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HISTOIRE   PARLEMENTAIRE 

DE  LA 

RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

PREMIÈRE    PARTIE. 


LIVRE    X. 

OPPOSITION   ROYALISTE.   —   MOTION"   DE  DOM   GERLES   SLR   LA 
RELIGION   CATHOLIQUE.   —   MARS   ET   AVRIL   1790. 


Chap.  I.  —  Fédérations  dans  l'Est  et  l'Ouest.  —  Colonies.  —  Plans  de  fédérations 
municipales.  —  Question  de  la  permanence  des  districts.  —  Mise  en  liberté  de 
Bezeiival,  d'Augeard  et  autres.  —  Accusations  contre  le  Chàtelet.  —  Il  décrète 
Danton.  —  Bruits  de  conspiration.  —  Complot  de  Maillebois,  Bonne-Savar- 
din,  etc.  —  Adresse  des  Belges.  —  Discussion  à  ce  sujet.  —  Les  Jacobins. 

L'ardeur  révolutionnaire  ne  diminuait  ni  à  Paris,  ni  dans  les  pro- 
vinces. En  Bretagne,  on  continuait  à  brûler  des  cliartriers  seigneu- 
riaux, à  insulter  les  châteaux.  Dans  le  Liuiousin,  dans  la  Haute- 
Guyenne,  les  paysans  imitèrent  la  conduite  des  provinces  voisines; 
ils  se  mirent  à  effacer  à  leur  manière  les  traces  des  servitudes 
féodales;  l'acte  décisif  de  la  libération,  à  leurs  yeux,  était,  comme 
partout  ailleurs,  la  destruction  des  chartes  où  étaient  écrits  les  droits 
de  leurs  seigneurs.  Cela  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  qu'il  y  eût  résis- 
tance en  plus  d'un  lieu,  et,  par  suite,  sans  qu'il  s'ensuivit  quelques 
violences.  La  bourgeoisie  de  plusieurs  villes  vit  dans  ces  mouve- 
ments des  campagnes  un  désordre  qu'elle  crut  devoir  réprimer. 
Elle  lit  sortir  ses  gardes  nationales.  Les  villes  de  Tulle  et  de  Brives 
se  distinguèrent  dans  ce  mouvement  pour  l'ordre;  il  y  eut  des  en- 
gagements assez  vifs;  il  y  eut  quelques  paysans  tués,  un  grand 
nombre  de  blessés.  Dans  un  de  ces  combats,  on  tua  dix  de  ces 
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malheureux,  et  on  en  blessa  un  plus  grand  nombre.  Dans  ces 
affaires,  les  habilants  des  campagnes  avaient  toujours  le  dessous; 
ils  n'étaient  guère  armés  que  de  bâtons  et  de  fourches,  tandis  que 
leurs  adversaires  avaient  des  fusils  et  de  la  discipline. 

Le  patriotisme,  d'ailleurs,  se  manifestait,  dans  le  même  temps, 
par  des  actes  exempts  de  tout  esprit  d'égoïsme  et  de  tout  intéi  êl  de 
réaction.  Le  7  mars,  il  y  eut  à  Épinal  une  fédération  de  la  milice 
nationale  des  Vosges.  Les  députés  de  diverses  communes  repré- 
sentant 80,000  habitants,  se  prêtèrent  serment  de  défendre  la  con- 
stitution. Ce  fut  une  fêle  qui  dura  trois  jours.  En  Alsace,  en  Cham- 
pagne, comme  en  Franche-Comté,  on  imitait  celte  conduite ,  et 
ces  provinces  formaient  des  confédérations,  se  promettant  entre 
elles  de  fournir  cent  cinquante  mille  conibatlanls  pour  la  défense 
de  la  révolution.  «  Mais,  devant  ce  grand  spectacle,  dit  un  journal^ 
que  font  Metz  et  Nancy?  Pourquoi  ce  silence?  Pourquoi  cette  inac- 
tion?...» {Annales  patriotiques.)  Une  réunion  semblable  eut  lieu  à 
Orléans  entre  les  gardes  nationaux  des  environs. 

Le  20  mars,  l'assemblée  nationale  reçut  une  députation  de  l'Anjou 
et  de  la  Bretagne,  qui  s'exprima  ainsi  :  a  Députés  par  trois  mil- 
lions d'hommes  malheureux,  mais  prêts  à  sacrifier  leur  vie  pour 
la  patrie,  nous  venons  exprimer  leurs  sentiments  et  leurs  vœux. 
La  Bretagne  gémit  sous  un  nouveau  genre  de  féodalité  aussi  ter- 
rible que  celui  dont  vous  l'avez  délivrée.  Vous  ne  laisserez  pas 
subsister  sans  doute  les  usements  de  la  province...  Voire  ilécrel 
sur  le  marc  d'argent  nous  a  paru  trop  rigoureux  ;  nous  craignons 
de  voir  substituer  l'aristocratie  de  l'opulence  ;i  l'aristocratie  de  la 
naissance.  —  Nous  ne  balançons  pas  de  venir  déposer  dans  votre 
sein  nos  sollicitudes.  Jamais  nous  n'avons  manqué  à  nos  engage- 
ments, et  jamais  nous  n'y  manquerons.  Le  pacte  fédéralif  entre  la 
Bretagne  et  l'Anjou  vous  en  est  un  sûr  garant.  » 

La  d"putation  obtint  ensuite  la  permission  de  lire  le  pacte  fédé- 
ratif  entre  la  Bretagne  et  l'Anjou.  Les  citoyens  de  ces  deux  provin- 
ces juraient  d'être  unis  par  les  liens  indissolubles  d'une  sainte  fra- 
ternité, et  de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  la  couttiiulion  de 
l'État.  Ils  déclaraient  solennellement  que  n'étant  ni  Bretons  ni 
Angevins,  mais  Français  et  citoyens  du  môme  empire,  ils  renon- 
çaient .^  tous  leurs  privilèges  locaux  et  particuliers,  et  les  abju- 
raient comme  inconstitutionnels. 

Ccpenda'.it  on  organisait  les  municipalités  :  les  réunions  des  ci- 
toyens électeurs,  qui  avaient  lieu  par  toute  la  France,  donnèrent 
lieu  à  une  nouvelle  manif-  station  de  l'esprit  public,  après  laquelle 
il  ne  put  rester  de  doute  sur  l'opinion  nationale.  On  remarqua  (jue. 
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dans  presque  toutes  les  coiiinuincs,  le  pouvoir  municipal  fut  re- 
mis à  des  révolutionnaires;  les  choix  furent  même  d'autant  plus 
miniiiés  dans  le  sens  palrintiques,  que  le  pouvoir  local  avait  été 
aiilérieurement  plus  aiiïlocratique.  En  outre,  la  plupart  des  réu- 
nions électorales  terminaient  leurs  opérations  par  une  adresse  d'ad- 
liésion  à  rassemblée  nationale.  Aussi  en  arrivait-il  chaque  jour  à 
Paiis  par  centaines. 

Dans  beaucoup  de  lieux,  on  témoigna  autant  de  méfiances  à  Té- 
yard  du  mini.-tère  qu'on  montrait  de  couliance  pour  les  législa- 
teurs. Le  ministre  avait  nommé  des  commissaires  pour  présider  à 
rorgani>alion  des  départements  et  des  municipalités.  Ou  les  reçut 
en  jjénéral  assez  mal;  il  fallut  que  l'assemblée  intervînt  par  un  dé- 
cret qui  fixait  la  natiue,  les  liniiles  et  la  durée  de  leurs  fondions  : 
autrement,  en  beaucoup  de  lieux  on  ne  les  eut  pas  admis,  et  nulle 
part  peut-être  on  ne  leur  eût  prêté  l'obéissance  nécessaire. 

L'esprit  insurrectionnel  s'était  étendu  jusque  dans  nos  colonies 
des  Antilles.  Saint-Domingue  s'éiait  créé  une  assemblée  composée 
de  membres  élus  parmi  les  blancs;  l'assemblée  s'était  saisie 
de  tous  les  pouvoirs consliluElnts et  exécutifs;  elle cherchail  à  orga- 
niser une  milice.  Le  but  de  cette  insurrection  est  caractérisé  par 
deux  faits  :  elle  lit  arrêter  et  emprisonner  un  M.  Dubois  pour  avoir 
dit  que  l'esclavage  des  nègres  est  contraire  aux  lois  chrétiennes  et 
au  droit  naturel;  elle  déclara  en  outre,  dans  les  discussions  qu'elle 
eut  à  ce  sujet  avec  le  gouverneur  et  son  conseil,  qu'elle  ne  tenait 
à  la  métropole  qu'à  certaines  conditions.  Cependant,  le  gouverneur 
ordonna  que  M.  Dubois  fût  remis  en  liberté  sans  pouvoir  l'obtenir. 
De  part  et  d'autre  on  écrivit  en  France.  La  nouvelle  de  ces  événe- 
ments causa  une  grande  rumeur  dans  toutes  les  villes  maritimes. 
La  Martinique  s'était  également  insurgée,  et  elle  avait  ouvert 
ses  ports  au  commerce  étranger.  Il  fallait  donc  que  l'assem- 
blée s'occupât  de  suite  de  ces  colonies.  Elle  autorisa  d'abord  les 
colons  à  faire  connaître  leur  vœu  sur  la  constitution,  la  législation 
et  l'administration  qui  leur  convenaient.  Nous  verrons  plus  tard, 
d'une  manière  plus  déiaillée,  quel  fut  le  caractère,  quelles  furert 
les  suites  des  insurrections  coloniales.  Nous  nous  occuperons  de 
ces  faits  au  moment  oiî  nous  rencontrerons  le  lien  qui  les  unit  aux 
affaires  de  la  mère  patrie. 

Paris.  —  Les  représentants  de  la  commune  continuaient  à  tenir 
des  séances  publiques  à  l'hôtel  de  ville  ;  mais  elles  n'avaient  plus 
cet  intérêt  dramatique  qu'elles  présentaient  alors  que  la  capitale 
était  livrée  à  l'insurrection.  Elles  étaient,  en  général,  occupées  d'in- 
térêts locaux,  de  questions  réglementaires  et  financières.  La  pro- 
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position  pour  l'achat  des  biens  du  clergé,  dont  nous  parlerons  plus 
tard,  remplit  plusieurs  séances.  Cependant,  au  milieu  de  l'aridité 
de  ces  occupations,  il  y  eut  plus  d'un  fait  à  noter.  La  commune 
reçut  commiuiicution  d'un  assez  grand  nombre  d'adresses  de  gardes 
nationales  de  province  à  la  garde  nationale  de  Paris,  avec  propo- 
sition d'al'iiliation  ;  elle  n'en  rejeta  aucune.  Il  semblait  qu'elle  voulût 
réaliser,  sans  l'avouer,  un  projet  présenté  par  l'abbé  Faucliet,  vers 
le  milieu  do  février.  Faucliet  avait  proposé  d'unir  toute  la  milice 
par  un  pacte  fédéralif,  et  de  donner  le  commandement  de  l'union 
au  général  Lafayette,  commandant  de  Paris.  Celte  proposition  fut 
rejetée,  parce  qu'on  y  vil  le  danger  de  substituer  au  pouvoir  royal 
uu  pouvoir  exécutif  nouveau  ;  cependant  on  continua  les  afiilia- 
lions.  En  même  temps,  l'abbé  Faucliet  émit  un  autre  projet  sem- 
blable quant  au  fond,  quoique  diflérent  dans  la  forme.  Il  n'y  avait 
peut-être  aucune  des  députations  envoyées  de  la  province  à  la 
constituante,  qui  ne  fût  chargée  d'une  adresse  particulière  pour 
la  ville  de  Paris.  Si  l'on  promettait  dévouement  à  l'assemblée  na- 
tionale, on  jurait  assistance  et  fraternité  à  la  capitale.  Prenant 
texte  de  cet  usage,  Faucliet  proposa  d'établir  une  fédération  entre 
tous  les  nuuiicipes  de  France,  fédération  dont  la  tète  serait  la 
municipalité  parisienne.  Cette  proposition  resta  à  l'état  de  simple 
tentative. 

Le  premier  de  ces  deux  projets  fut  repris  à  l'occasion  de  la  dé- 
putation  de  Bretagne  que  nous  avons  vue  à  la  barre  de  l'assemblée, 
le  20  mars,  et  qui  alla  ensuite  présenter  ses  hommages  à  la  commune 
de  Paris.  M.  Broussonnet  ouvrit  l'avis  qu'on  invitât  toutes  les 
armées  citoyennes  de  France  à  envoyer  cliacune  un  homme  sur 
mille  à  Paris,  pour  y  prêter  le  serment  d'union  devant  l'assemblée 
nationale  et  le  roi.  Cette  motion  fut  ajournée;  mais  l'auteur,  per- 
sistant, déclara  qu'il  la  proposerait  aux  soixante  bataillons  de  la 
capitale.  Au  reste,  la  nuniicipalité  ne  se  faisait  pas  faute  de  s'em- 
parer, dans  toutes  les  occasions,  d'une  autorité  qui  ne  lui  ap[iar- 
tenait  pas.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  procès-verbaux  manu- 
scrits de  son  petit  conseil  qu'on  appelait  bureau  de  la  cille,  et  nous 
y  voyons  qu'elle  commandait  des  fabrications  de  poudres,  qu'elle 
en  oi'donnail  des  envois,  qu'elle  continuait  d'exercer  la  censure 
sur  les  pièces  de  tlii'àtre,  etc. 

La  principale  aflaiie  des  500  représentants  était  la  rédaction  du 
projet  de  loi  pour  la  municipalité  de  Paris,  qu'ils  devaient  présenter  au 
comité  de  constitution  de  l'assi-mblée  nationale.  Sur  la  réclamation 
presque  unanime  des  districts,  ceux-ci  avaient  été  appelés  à  l'exa- 
miner. Lu  conséquence,  ils  avaient  nommé,  chacun,  deux  députés 
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qui  s'élaienl  réunis  en  comité,  ù  rarclievèché,  et  leur  préparaient 
le  travail,  les  consultant  ou  passant  outre,  selon  qu'il  y  avait  lieu. 
Danton  en  faisait  partie,  et  y  exerçait  la  plus  grande  influence. 
Dans  cet  examen,  il  se  présenta  une  question  qui  mit  en  rumeur 
tous  les  districts.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  districts  de  Paris  res- 
teraient ce  qu'ils  étaient,  ou  seraient  de  simples  assemblées  électo- 
rales, se  séparant  aussitôt  les  élections  terminées,  ainsi  que  cela 
avait  été  décidé  pour  le  reste  de  la  France.  La  majorité  réclama  la 
permanence  des  districts.  Ce  fut  une  grande  affaire  qui  remua  tous 
ceux  qui  prenaient  quelipie  part  aux  affaires  de  la  commune.  On 
clierclia  à  opposer  Topinion  de  la  garde  nationale  à  celle  des  citoyens 
réunis  dans  ces  assemblées  ;  mais  ce  fut  sans  succès  :  la  question 
ri'sia  en  suspens  jusqu'au  jour  où  elle  fut  apportée  devant  l'assem- 
blée nationale. 

«  La  majorité  des  districts,  dit  le  Moniteur,  réclame  la  perma- 
nence de  leurs  assemblées  générales,  leur  convocation  perpétuelle. 

«  Un  pareil  ordre  de  choses  détruirait  la  commune  parisienne,  y 
anéantirait  la  puissance  publi(jue,  et  renverserait  tous  les  droits 
politiques  de  la  cité  :  elle  est,  de  plus,  contraire  à  Tinlérêt  général 
du  royaume. 

«  La  capitale  appirtient  à  l'État  ;  elle  est  le  siège  du  gouverne- 
ment, le  centre  des  pouvoirs,  le  dépôt  de  la  fortune  publique,  la 
demeure  du  souverain;  toutes  les  provinces  ont  donc  un  intérêt 
également  puissant  à  ce  que  rien  n'y  subvertisse  l'ordre,  n'y  trouble 
la  marche  des  alTaires,  n'y  alarme  la  souveraineté.  L'existence  de 
l'empire  repose  sur  ces  objets.  Elles  ont  droit,  par  conséquent,  de 
juger  des  moyens  de  leur  conservation,  et  de  prononcer  sur  ce  qui 
pourrait  compromettre  le  respect,  la  sfu-elé  et  la  protection  qu'on 
leur  doit.  J'ose  le  dire,  Paris  est  au  royaume  plus  encore  aujour- 
d'hui que  jamais,  aujourd'hui  que  toute  la  force,  toute  l'autorité 
nationale  s'y  trouvent  concentrées  dans  l'assemblée  souveraine  et 
la  personne  du  prince. 

«  La  capitale  peut  bien  prononcer  sur  ses  intérêts  domestiques; 
elle  peut  diviser  son  territoire  en  un  nombre  plus  ou  moins  consi- 
dérable de  sections  locales:  elle  peut  ordonner  le  plan  de  sa  muni- 
ci|»alité,  d'après  les  lois  générales  du  royaume  et  les  bases  de  la  con- 
stitution ;  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  se  détruire,  de  se  former  en 
république,  de  se  partager  en  soixante  oligarchies  armées  ;  elle  doit 
se  soumettre  aux  décrets  portés  sur  les  fonctions  et  les  pouvoirs  du 
corps  administratif.  Ces  décrets  veulent,  et  veulent  sagement,  que 
les  assemblées  primaires  ne  soient  qu'électives,  et  que  là  se  borne 
leur  activité  publique. 

1. 
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«  A  ce  point,  la  démocratie  peut  se  concilier  avec  les  intérêls 
d'un  fzrand  empire;  mais  si  l'on  veut  aller  plus  loin  ;  si,  donnant 
aveuglément  dans  des  projets  absurdes  ou  insidieux,  l'on  attribue 
à  la  multitude  des  fonctions  toujours  au-d-'.-sus  de  sa  nature  et 
quelquefois  de  sa  portée,  alors  le  trouble,  la  confusion,  le  conflit 
des  autorités  ami.'uent  le  tiraillement  dans  le  gouvernement,  la 
misère,  l'anarchie  et  la  ruine  publique. 

«  Les  provinces  ne  peuvent  pas,  ne  doivent  pas  voir  avec  indif- 
férence une  capitale,  sinon  per[tétucllement  assemblée,  du  moins 
perpétuellement  convoquée,  toujours  prête  à  communiquer  au 
reste  de  l'Élat  l'cigitation,  la  rumeur,  Tinquiéiude  de  ses  propres 
mouvements  ;  car,  indépendamment  des  motifs  puissants  que  nous 
venons  de  déduire,  ce  bouillonnement  perpétuel  du  centre  de  l'em- 
pire porterait,  à  la  longue,  le  dessèchement  et  la  stérili'.é  dans 
toutes  ses  parties.  Il  faudrait  créer  une  autre  capitale,  et  ce  mou- 
vement violent  de  la  machine  publique  ne  se  ferait  point  sans  de 
grands  maux,  sans  la  ruine  d'une  génération  entière. 

«  L'a:^semblée  nationale  a  donc  droit,  au  nom  de  sa  puissance, 
au  nom  de  l'État,  au  nom  des  provinces,  au  nom  de  la  raison,  de 
s'opposer  à  la  permanence  des  assemblées  «'lémentaires  de  la  capi- 
tale, comme  à  un  oubli  de  la  constitution,  à  un  exemple  dange- 
reux d'égarement  politique,  qui,  s'il  était  imité  par  les  autres  com- 
munes, feraient  de  la  France  un  désert,  où  les  lois  céderaient  la 
jdace  au  despotisme,  cet  enfant  de  la  misère  et  de  l'anarchie  des 
peuples. 

a  Paris  a  donné  un  grand  exemple  aux  provinces  dans  ses  ef- 
forts pour  détruire  le  despotisme  ;  mais  il  en  reçoit  un  aussi  grand, 
.sans  doute,  dans  leur  respt  et  et  leur  soumission  à  la  loi  constitu- 
tive de  l'État,  sans  laquelle  il  n'existe  ni  force,  ni  bonheur,  ni 
puissance  assurée. 

«  Au  reste  ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  capitale  prétende 
se  partager  en  soixante  assemblées  oligarchiques  :  ce  vœu ,  qui 
est  peut-être  celui  de  la  majorité  numérique  des  districts,  n'est 
point  celui  de  l'assemblée  représentative  de  la  commune,  n'est 
point  celui  de  la  majorité  des  citoyens. 

«  Et  en  elTet,  il  est  de  coimaissance  certaine  tpie  les  assemblées 
de  district  ne  sont  en  général  composées  que  d'un  petit  nombre  de 
personnes;  et  cela  parce  que  leur  éternelle  tenue  force  ceux  qui  ont 
une  famille,  des  alTaires,  un  état,  de  la  propriété,  des  en/ag'Muents, 
à  s'en  absenter  par  devoir  et  par  besoiii.  Ainsi  le  vœu  émis  ne  l'est 
que  par  un  petit  nombre  des  habitants  de  Paris,  moins  liés  peut- 
être  ,  que  les  absents ,  à  la  tranquillité ,  à  l'ordre ,  au  repos  ,  à  la 
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ix  pnblirs;  parce  qu'en  général  l'amour  de  son  état,  de  ses  de- 
voirs domestiques,  lies  soins  de  famille  qui  éloignent  forcément  des 
comités  toujours  délibérants,  toujours  agités,  eut  amour  produit 
rattachement  à  toutes  les  causes  de  bonheur  public  que  je  viens 
d'imli(]uer,  d'une  manière  plus  étroite  qu'un  simple  goût  des  dis- 
ouisions  politiques  ou  des  dt'libérations  populaires. 

«La  permaut'nce  des  districts,  en  inquiétant,  en  agitant,  en  élec- 
trisant,  en  remuant  sans  cesse  Paris  par  des  convocations  bruyan- 
tes ,  par  di's  assemblées  tumultueuses ,  doit  inévitablement  en 
chasser  toutes  les  classes  riches  el  paisibles  de  la  société,  laisser, 
par  consé(jueiit,  le  peuple  sans  ouvrage  et  les  ateliers  sans  travaux, 
La  partie  laborieuse  tt  pauvre  de  Paris  a  donc  un  intérêt  excessif 
a  ne  point  voir  au  milieu  de  nous  soixante  communes  armées  et 
délibérantes  :  la  permanence  est  donc  dangereuse  aussi  de  ce  côté; 
elle  doit  donc  être  rejetée. 

«  H  serait  contre  la  vérité  de  dire  que  l'on  ne  sera  jamais  sûr  de 
la  liberté,  sans  ces  précautions  inquiètes,  sans  l'activité  des  assem- 
blées primaires.  Les  districts  ont  été  le  salut  de  l'État,  parce  qu'ils 
ont  été,  dans  un  moment  de  crise,  des  points  de  ralliement  de  la 
force  publique  :  qu'alors  il  n'existait  d'autre  moyen  de  repousser 
la  servitude,  que  l'insurrection  etrarmement  du  peuple.  Mais  depuis 
que  l'assemblée  nationale  a  été  déclarée  permanente,  que  les  corps 
administratifs,  les  numicipalités,  les  gardes  citoyennes  ont  été  or- 
ganisées, que  l'armée,  les  corps,  toutes  les  classes  de  la  société  ont 
le  même  intérêt,  et  sont  mus  vers  un  même  but;  que  le  pouvoir 
exécutif  est  circonscrit,  déterminé,  je  ne  vois  pas  ce  que  pourraient 
faire  soixante  cités  armées  dans  une  ville,  sous  le  nom  de  districts 
permanents;  je  ne  vois  pas  qu'ils  pussent  servir  la  cause  de  la  li- 
berté; je  vois  seulement  qu'ils  peuvent  beaucoup  nuire  au  bien 
de  la  paix,  sans  laquelle  la  liberté  n'existe  pas.  »  {Cet  article  est  de 

M.  PeI  CUET.) 

Voici  ce  que  répondait  le  révolutionnaire  Loustalot  à  cet  article 
fort  raisonnable  de  l'officiel  Moniteur. 

«  Un  sieur  Peuchet,  administrateur  à  la  ville,  s'est  signalé  des 
premiers  contre  la  permanence  des  districts  dans  la  gazette  de 
Panckoucke.  —  Je  me  suis  procuré,  avec  bien  de  la  peine,  un  exem- 
plaire de  Y  Appel  au  peuple,  par  Peuchet,  1789,  et  j'y  ai  trouvé 
que  non-seulement  il  voulait  alors  que  le  peuple  délibérât  sur  ses 
propres  intérêts,  mais  qu'il  réformât,  comme  magistrat,  les  juge- 
ments des  triburiaux. 

«...  Les  lois  sont  bien  plus  soigneusement  fuites ,  disait  Peuchet, 
bien  plus  appropriées  à  la  constitution,  au  caractère  populaire,  lors- 
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que  après  avoir  été  rédigées  par  des  magistrats  particuliers,  elles  sont 
lues,  discutées  devant  l'assemblée  ,  noo  des  représentants ,  mais  de 
la  nation  même  ;  car  des  représentants  forment  un  corps ,  n'offrent 
bien  souvent  qu'une  autorité  monocratique  répartie  entre  plusieurs 
agents,  dont  la  conduite  ne  peut  inspirer  la  sécurité  qu  autant  que 
la  crainte  d'être  désavoués  par  leurs  constituants  peut  les  retenir... 
Mais  il  est  physiquement  impossible,  direz-vous  ,  d'assembler  une 
nation?...  On  peut,  dans  chaque  ville,  dans  chaque  bourgade,  s'a- 
dresser aux  citoyens,  et,  par  une  administration  fort  simple  ,  résu- 
mer Vopinion  commune...  Qu'on  rie  in  oppose  pas  les  écarts  du 
champ  de  Mars  à  Rome  ,  et  quelques  fautes  de  la  démocratie  athé- 
nienne, car  je  répondrais  par  la  liste  des  fureurs  et  des  crimes  que 
nous  devons  à  l'abolition  de  cette  coutume ,  à  l'indivisibilité  du 
pouvoir,  ou  à  sa  concentration  dans  quelque  corps... 

«  Hé  bien  !  Peucliet ,  continue  Loustalot,en  est-ce  assez  pour 
l'appliquer  sur  le  front  une  triple  couche  d'opprobre?  Tu  ne  peux 
avoir  démenti  tes  principes  que  parce  que  tu  es  du  corps  où  tu 
voudrais  que  le  pouvoir  fût  concentré,  ou  parce  que  Panckoucke  t'a 
payé  pour  cela.  Va,  maliieureux,  je  t'abandonne... 

«Un  autre  écrivain, un  autre  inurnaliste, et  enmêine  temps  un  autre 
dépnlédeld  ville,  Brissot..«oi-d/san?  de  Warville,  a  copié,  mot  à  mot, 
les  sottises  du  sieur  Peucliet...  H  a  dit,  comme  lui...  que  les  gens 
riches  fuiraient  à  jamais  cette  ville  ;  qu'ils  soupirent  après  le  retour 
de  l'ordre.  Mais  ce  que  Brissot  ajoute,  de  son  chef,  est  bien  autre 
chose  :  «  La  permanence  du  pouvoir  constituant  exclut  le  pouvoir 
représenté  et  l'harmonie  ;  nous  en  avons  la  preuve  sous  les  yeux. 
Depuis  que  les  districts  se  sont  avisés  de  s'assembler  constamment, 
beaucoup  d'entre  eux  ont,  par  passe*temps,  disputé  les  pouvoirs  des 
représentants  à  la  commune  ,  contrarié  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale,  jugé  les  juges  mêmes.  »  {Patriote,  n"  22il.'i  11  n'y  a  quun 
scélérat  capable;de  supposer  que  plusieurs  sections  de  citoyens  aient 
disputé,  par  passe-temps,  les  pouvoirs  des  représentants  à  la  com- 
mune, comme  si  ce  lâche  calomniateur  ne  savait  pas  que,  n'y  ayant 
point  de  loi  lors  de  l'élection  des  municipaux  actuels,  les  districts 
nt  donné  des  mandats  difl'érents;  et  que  cette  diflorence,  jointe  à 
ambition  dévorante  des  soi-disant  représentants ,  a  été  la  cause 
do  la  lutte  qui  existe  entre  les  districts  et  la  ville.  )>  [Révidutions 
de  Paris,  «°  ".) 

(Cependant,  de  part  et  d'autre,  personne  ne  dit  lo  mot  de  celte 
discussion  sur  la  permanence  des  districts.  La  vérité  est  que  le 
ar  ti  révolutionnaire  se  déliait  de  tous  les  lunivoirs  constitués;  il 
croyait  avoir  remarqué  que  les  districts  avaient  seuls  et  plusieurs 


CHATELET.  9 

fois  sauvé  la  révolution;  il  voulait  les  conserver  permanents,  afin 
(l'assurer  celle  grande  conquête.  11  lui  paraissait  évident,  qu'on 
lai<sant  les  citoyens  libres  d'y  aller  ou  de  s'absenter,  ils  cesseraient 
d'être  exacts  du  jour  où  rien  ne  les  solliciterait  plus  à  abandonner 
leurs  alTiires  personnelles  pour  celles  du  pays. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  la  commune,  plusieurs 
grand-i  scandales  vinrent  aflliger  les  patriotes. 

Le  1"  mars,  le  Châtelet,  sur  les  conclusions  de  l'avocat  du  roi , 
prononça  la  décharge  d'accusation  en  faveur  de  MM.  Bezenval , 
Hirentin,  d'Auticliamp,  Broglie  et  Puységur.  Le  0,  un  arrêt  du 
même  tribunal  rendit  la  liberté  à  M.  Augeard,  dénoncé  par  son  se- 
crétaire comme  auteur  d'un  plan  pour  conduire  le  roi  à  Metz. 

«  Nous  dénonçons  les  deux  jugements  que  vient  de  rendre  le 
Châtelet,  dit  Loustalot...  Le  Châtelet!  un  tribunal  décrié,  même 
sous  l'ancien  régime  !  des  officiers  qu'un  ministère  corrompu 
méprise  assez  pour  les  pensionner  publiquement!  une  simple 
connnission  composée  de  juges  pris  dans  nue  seule  comnmne 
du  royaume,  voilà  quels  sont  aujourd'hui  les  remparts  de  la 
liberté  nationale!  InOdèles  à  leurs  devoirs,  même  à  leurs  pro- 
messes et  à  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  par  leurs  propres 
décrets ,  les  représentants  du  peuple  français  n'ont  point  encore 
organisé  un  tribunal  national,  et  ils  ont  consacré  à  statuer  sur  des 
débats  privés  et  des  prétentions  lidicules  le  triple  des  séances 
qu'ils  auraient  pu  et  dii  consacrer  à  juger  les  criminels  de  lèse- 
nation  (Lj... 

«  C'est  une  chose  bien  remarquable  que,  dans  tous  les  jugements 
que  le  Châtelet  a  rendus ,  il  ne  s'est  pas  une  seule  fois  rencontré 
avec  l'opinion  publique;  il  ne  s'est  pas  une  seule  fois  montré  digne 
de  la  confiance  que  l'assemblée  nationale  lui  a  si  légèrement  ac- 
cordée. 

«  Le  sieur  Augeard  avait  été  dénoncé  comme  ayant  formé  le  plan 
d'enlever  le  roi...  Voici  ce  que  porte  le  plan  que  le  sieur  Augeard 


(1)  «  Sans  me  départir  des  principes  pour  lesquels  il  est  établi  que  l'assemblée 
nationale  est  juge  nécessaire  des  crimes  de  lèse-nation,  j'observe  que  rien  n'est 
plus  facile  que  de  créer  un  grand  jury .  L'assemblte  peut  élire  parmi  ses  mem- 
bres cent  vingt  jurés  de  toutes  les  provinces  indistinctement:  ce  nombre  peut 
être  réparti  en  trois  colonnes.  L'accusé  aurait  la  faculté  d'en  récuser  une  tout  en- 
tière. Sur  les  deux  autres,  il  pourrait  récuser  la  moitié  des  membres  :  l'une  pro- 
noncerait le  jugement  préparatoire  qu'il  y  a  lieu  d'instruire  contre  l'accusé  ;  l'autre 
procéderait  à  l'instruction  et  au  jugement.  Quand  les  jurés  auraient  prononcé  le 
icrilict,  c'est-à-dire  déclaré  que  l'accusé  est  coupable  ou  non  coupable  de  tel  fait, 
il  importerait  peu  quels  magistrats  appliqueraient  la  peine  au  délit,  parce  que  leur 
jugement  est  forcé,  et  leur  ministère  pour  ainsi  dire  passif.  >• 
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avait  rédigé  par  écrit  :  on  en  doit  la  connaissance,  non  pas  à  l'in- 
struction publique ,  mais  à  une  querelle  privée  d'un  membre  du 
comité  des  inquisiteurs  de  l'Iiôlel  de  ville  avec  l'avocat  du  sieur 
Augeard. 

«  //  n'y  avait  qu'un  seul  parti  à  prendre  (après  le  1  i  juillet), /«ur 
sauver  la  royaidé,  c'était  de  faire  marcher  le  roi  sur  Metz,  à  la  télé 
de  son  armée ,  accompagné  des  princes  du  sang;  de  convoquer  en 
même  temps  sa  noblesse,  et  de  transférer  sur-le-chawp  le  parlement 
à  l'roijes,  la  chambre  des  comptes  à  Chdlons ,  et  la  cour  des  aides  à 
Reims  ;  d'ordonner  en  même  temps  à  tous  ses  bons  et  fidèles  sujets 
de  sortir  d'une  ville  aussi  criminelle.  Le  roi  se  serait  trouve  à  la 
tête  d'une  armée  de  quarante  mille  gentilshommes  ,  qui  se  seraient 
trouvés  honorés,  ou  de  remettre  ce  prince  sur  son  trône,  ou  de  s'en- 
sevelir avec  lui  sous  les  ruines  de  la  monarchie.  Cette  conduite 
était  infiniment  plus  noble  que  de  faire  venir  le  roi  à  Paris  accepter 
la  cocarde  des  révoltés. 

«  Voilà,  selon  le  sieur  Augeard,  secrétaire  des  commandements 
de  la  reine,  ce  qu'il  aurait  fallu  faire  après  avtir  nianqur-  la  con- 
juration formée  contre  la  nation  au  mois  de  juillet.  Voici  ensuite 
ce  qu'il  y  avait  à  faire  après  le  0  octobre. 

«  Dans  les  circonstances  actuelles ,  il  ne  reste  rien  autre  chose  à 
faire  que  de  paraître  trcs-salisfait  de  sa  position  ,  d'être  trcs-fjopu- 
laire,  très-ajfable,  de  filer  ainsi  le  temps  quatre  à  cinq  moit'-,  d'avoir 
l'air  d'avoir  beaucoup  de  confiance  dans  ses  gens  d'affaires,  el  de 
n'en  avoir  aucune  ;  et,  pendant  ce  temps  ,  d'employer  une  seule  per- 
sonne,  mais  la  bien  choisir,  pour  conférer  avec  M.  de  B...  (M.  de 
Bouille)  sur  les  moyens  et  les  mesures  les  plus  convenables  pour  sui- 
vre la  route  indiquée  à  l'archevêque  de  Chdlons,  et  exécuter  ensuite 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  lors  du  départ  du  maréchal  de  Broglie. 

«  Les  quatre  ou  cinq  mois  sont  filés;  les  personnes  pour  qui  le 
plan  était  évidemment  mis  par  écrit  se  sont  montrées  plus  populaires 
que  jamais  pendant  ces  quatre  à  cinq  mois;  elles  ont  paru  avoir 
beaucoup  de  conliance  en  leurs  gens  d'affaires  :  reste  à  savoir  si 
elles  en  ont  eu,  et  si  une  personne  bien  choisie  n'a  pas  conféré  avec 
M.  de  B...  sur  les  moyens  de  faire  sortir  le  roi  de  la  criminelle  ville 
de  Paris. 

«  Ce  qui  n'est  pas  é(juivo(jue,  c'est  que  le  Cliàtelet  vient  de  ren- 
d'-e  la  liberté  au  sieur  Augeard,  précisémtnt  apiès  les  quatre  ou 
cinq  mois ///('■><,  alin  que  s'il  y  a  lien  à  l'exécution  du  complot,  il  ne 
manque  pas  même  le  concours  de  celui  qui  l'avait  créé. 

u  (Jue  l'on  veuille  bien  comparer  maintenant  le  projet  poiu'  le- 
quel le  marquis  de  Favras  a  été  pendu,  avec  celui  du  sieur  Au- 
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geard;  que  l'on  pt-so  la  naliiro  îles  preuves  acquises  conire  ces  deux 
acoust^s,  cl  l'on  fiéiiiiia  sur  ia  dilTérence  inconcevable  qui  se  trouve 
dans  les  deux  jUfj;L'nienls  qui  les  concernent... 

«  il  y  a  une  parité  effiayanle  entre  les  deux  accusations.  Pas- 
sons aux  preuves,  il  y  en  a  de  deux  sortes  :  les  preuves  vocales  et 
les  littérales.  On  n'a  trouvé  conire  le  marquis  de  Favras  que  des 
j)reuves  vocales,  fondées  sur  quatre  dépositions  de  témoins...  il  y  a 
contre  le  sieur  Aupeard  preuve  littérale,  savoir  :  un  mémoire  doiit 
il  s'avoue  l'auteiu'...,  et  ce  mémoire  est  appuyé  par  la  déposition 
•lu  sieur  Séfjuin,  son  dénonciateur... 

«  Mais  le  marquis  de  Favras  était  un  faiseur  d'alîaires,  un  faiseur 
de  plans,  parmi  lesquels  il  y  en  avait  un  pourtant  qui  avait  pour 
objet  la  régénération  des  finances  de  l'État,  et  pour  l'exécution  du- 
quel il  est  prouvé  qu'il  avait  fait  des  démarches  auprès  de  l'assem- 
blée nationale,  il  n'était,  quoique  aristocrate,  qu'un  pauvre  hère, 
assez  misérable  pour  s'être  fait  mouchard  de  la  cour  moyennant 
cent  louis  :  et  il  est  pendu. 

«M.  Augeard  est  fermier  général;  il  est  secrétaire  des  com- 
mandements de  la  reine,  et  il  obtient  son  élargissement;  ainsi, 

«  Selon  que  vous  serez  puissant  ou  misérable, 

«  Les  jugements  de  cour  vous  rendront  blanc  ou  noir. 

«  Récapitulons  ce  qu'a  fait  le  Cliàtelet  comme  tribunal  de  lana- 
lion  :  il  a  condamné  à  mort,  en  vingt-qiialre  lienrcs,  le  nommé 
Adrien,  pour  avoir  colporté  des  billets  qui  tendaient  à  susciter  dts 
attroupements;  et  Adrien  ne  savait  pas  lire,  et  la  loi  martiale  était 
portée.  D'après  celte  loi,  les  auteurs  des  attroupements  non  armés 
ne  peuvent  être  condamnés  qu'à  une  prison  do  trois  ans. 

«  Il  a  condamné  au  bannissement  le  sien."  Noble-Épine,  garde 
national  qui,  après  que  le  boidanger  François  eut  été  pendu,  sé- 
para la  tête  du  tronc.  Le  jugement  porte,  ce  qu'il  aurait  pu  éviter 
en  fuyant  et  en  abandonnant  son  sabre.  Il  résulte  du  jugement  même, 
qu'il  avait  été  forcé  à  cette  action  par  les  assassins  du  sieur  Fran- 
çois... 

«  Le  Chàtelet  a  condamné  à  un  bannissement  perpétuel  l'infor- 
tuné Delcrost,  pour  avoir  écoulé  des  propositions  qui  lui  étaient 
faites  d'enrùlemenis  pour  les  pays  étrangers,  et  la  procédure  éta- 
blissait son  innocence  :  elle  prouvait  qu'il  n'avait  jamais  eu  ni  la  vo- 
lonté, ni  l'intention,  ni  le  moyen  de  faire  des  enrôlements  pour 
riîsp,igne. 

«  Le  sieur  Rutledge  (1)  est  arrêté  comme  ayant  porté  obstacle 

l)  Nous  avons  sous  les  yeux  les  pièces  que  fit  imprimer  Rutledge,.  c'est-ù-dirc 


12  (mars  1700)  ASSEMBLÉE  NATIONaLF. 

aux  approvisionnements  de  Paris.  Il  se  justifie;  il  crie  hautement  : 
//  faut  la  tête  de  M.  Xecher  ou  la  mienm.  Il  inculpe  le  ministre  adoré 
de  manœuvres  criminelles  contre  cet  approvisioimemeiit.  Il  de- 
mande à  grands  cris  de  lui  être  confronté,  ainsi  qu'à  madame 
Necker,  et  le  Cliàlelet  le  retient  d'abord,  sans  Ji/cret,  assez  long- 
temps pour  lasser  son  courage,  et  il  ne  l'élargit  enfin  que  sous  un 
décret  d'ajournement  personnel  afin  de  l'effrayer. 

«  Et  Bezenval  est  élargi!  Favras,  dont  on  n'ose  publier  la  pro- 
cédure, est  mis  à  mort.  Bezenval  et  ses  complices  sont  déclarés 
innocents.  Augeard ,  dont  le  crime  est  le  même  que  celui  de  Fa- 
vras, et  contre  lequel  les  preuves  sont  évidentes,  obtient  sa  liberté 
au  moment  fixé  par  lui-même  pour  l'exécution  dé  son  complot.  Oi'i 
les  faits  parlent,  il  ne  faut  point  de  réflexions. 

«  Quel  est  celui  qui  négocie  entre  la  cour  et  le  Chàtelet  pour 
faire  punir  les  faibles  quoique  innocents,  et  absoudre  les  puissants 
quoique  coupables?  Si  vous  ne  le  voyez  pas,  citoyens,  il  est  inutile 
de  le  nommer.  «  {Révolutions  de  Paris,  n"  ôo.)  C'est  M.  Lafayelte 
que  Loustalot  veut  désigner  ici. 

Écoutons  maintenant  Desmoulins  dénonçant  un  nouvel  acte  ju- 
diciaire, qui  fut,  pour  un  grand  nombre  de  patriotes,  un  nouveau 
scandale  :  le  Cbàtelet  venait  de  décréter  Danton. 

ft  Quelle  propriété,  quelle  liberté  reste-t-il  à  celui  qui  n'a  pas  la 

ses  interrogatoires  et  sa  correspondance  avec  Necker.  Il  entra  en  relation  avec  le 
ministre  en  lui  dénonçant  les  accaparements  des  sieurs  Leleii.  Il  en  fut  bien  reçu  : 
en  conséquence,  il  lui  présenta  un  mémoire  sur  les  subsistances.  Necker  le  chargea 
d'engager  les  boulangers  à  s'approvisionner  eux-mêmes  et  à  leur  promettre  un  se- 
cours. Rntledge  le  fit,  mais  le  secours  ne  vintpas.Aureste.il  adressa  encore 
d'autres  dénonciations,  entre  autres  contre  Tintcndant  de  Paris,  contre  le  Le- 
noir,  etc.  Plusieurs  fois  Necker  invita  Rutledge,  même  en  emp'.oy.int  le  nom  du 
roi,  à  ne  rien  publier  sur  les  subsistances.  Rutledge  finit  par  soupçonner  Necker 
lui-même  et  le  menaça.  C'est  à  la  suite  de  ces  menaces,  le  1er  novembre,  qu'il  fut 
arrêté  comme  ayant  cherché  à  former  une  coalition  des  boulangers  contre  le  co- 
mité des  subsistances,  etc. 

Lettre  lie  Xccker,  10  avril  1789.  —  J'ai  reçu,  monsieur,  la  lettre  que  vous 
m'avez  adressée,  avec  le  mémoire  pour  les  boulangers.  Je  le  lirai  avec  attention. 
Mais,  en  attendant,  je  vous  demande  avec  instance,  en  mon  nom  et  particulirre- 
ir.ent  de  la  part  du  roi,  de  ne  lui  donner  aucune  espèce  de  publicité,  ni  à  aucun 
autre  ouvrage  sur  les  subsistances. 

Lettre  (le  Jiutledijc  à  madame  Xecker,  7  octobre  17S9.  —  Seul  et  sans  défense, 
je  ne  crois  pas  devoir  me  rendre  dans  l'hôtel  habité  par  un  ministre  dont  ma  con- 
science me  rend  le  dénonciateur. . .  J'ai  trop  d'honneur  pour  vous  cacher  mes  dé- 
marches. Je  vous  otTrc,  madame,  de  vous  en  faire  franchement  part  chez  M.  de 
Lessari;  je  m'y  rendrai  sans  défiance,  parce  que  je  l'honore  et  le  respecte.  Je 
suis  même  assez  attaché  .i  M.  Necker  pour  lui  présenter  l'alternative  de  la  dénon- 
ciation à  faire  contre  lui,  ou  de  celle  à  intenter  contre  les  de  Montarau.  Leleu.etc. 
Ces  derniers  m'ont  fait  l'outrage  de  ir.otTrir  de  l'arcent....  etc.  • 
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liherlé  iiKiividiielIi\  e(  (iiii  m'  \ni\[  compter  sur  la  propriété  de  sa 
piTsoiine?  disait  .M.  de  La  (llialotlais.  Le  procureur  général  de  la 
Lanterne  pourrait  commenter  ce  texte,  et  donner,  comme  un  autre, 
un  beau  réquisitoire  à  Poccasion  du  décret  de  prise  de  corps  de 
M.  Danton.  Mais  avant  de  requérir  Pexécnlion  de  la  loi  martiale 
du  sage  Minos,  (|ui  permettait  Pinsurrection  et  la  Lanterne,  lorsque 
les  magistrats  du  Cliàtelet  s'étaient  rendus  prévaricateurs  et  crimi- 
nels de  lèse-nation,  il  convient  d'abord  d'essayer  les  voies  de  dou- 
ceur et  de  faire  une  première  proclamation... 

«  Le  Clii\telet  n'a  pas  craint  de  décréter  M.  Danton,  cet  illustre 
président  du  district  des  Cordeliers  ;  il  vient  de  le  décréter  de 
prise  de  corps  pour  une  opinion  avancée  dans  l'assemblée  de  son 
district.  Le  Cliàlelet  croit-il  donc  que  lorscju'il  méprise  ainsi  les 
saints  décrets  de  l'assembli-e  nationale,  nous  respecterons  ses 
décrets  de  prise  de  corps?...  Obéir  au  (Hiàtelet,  n'est-ce  pas  dés- 
obéir h  l'assemblée  nationale?  Je  ne  sais  plus  quelle  loi  romaine, 
tort  sage  à  mon  avis,  autorisait  les  citoyens,  dans  des  cas  sembla- 
bles, à  ne  tenir  compte  du  jugement  du  (^liàtelet  et  à  appeler  au 
peuple.  » 

Eu  elîet,  le  district  des  Cordeliers  prit,  le  18  mars,  un  arrêté 
pour  protéger  Danton.  Le  fait  dont  on  l'accusait  était  celui  de  toute 
l'assemblée.  On  lui  imputait  d'avoir  dit,  le  jour  où  M.  de  Lafayettc 
envoya  la  garde  nationale  pour  arrêter  Marat,  qu'il  fallait  repous- 
ser la  force  par  la  force. 

«  Sur  la  dénonciation  faite  à  l'assemblée  générale,  dit  cet  ar- 
rêté ,  que  le  Cbàtelet  de  Paris  vient  de  rendre  des  décrets  contre 
plusieurs  membres  du  district,  et  notamment  un  décret  de  prise 
de  corps  contre  M.  Danton,  son  ancien  président  et  son  mandataire 
à  Pbùlel  de  ville,  sur  Pimputalion  à  eux  faite,  par  deux  huissiers, 
d'avoir  tenu  des  discours  prétendus  incendiaires  dans  une  assem- 
blée générale,  imputation  démentie  par  la  signature  de  plus  de 
trois  cents  membres  qui  composaient  alors  cette  assemblée,  les- 
quelles signatures  sont  consignées  dans  un  acte  qui  a  été  signilié 
aux  officiers  du  Cbàtelet  dans  la  personne  de  leur  greffier. 

«  L'assemblée ,  considérant  que  la  liberté  la  plus  entière  doit  ré- 
gner dans  les  assemblées  légales,  et  que  chacun  doit  avoir  la  fa- 
culté d'y  manifester  son  vœu  et  d'y  exprimer  son  opinion  sans 
avoir  à  redouter  d'autre  autorité  que  celle  de  Passemblée  dont  il  est 
membre... 

«  Considérant  que  les  citoyens  ne  seraient  bientôt  plus  en  sû- 
reté dans  le  sein  même  de  leurs  assemblées,  s'il  se  trouvait  des 
ennemis  du  bien  public  assez  audacieux  pour  empoisonner,  par 
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une  intorprélation  maligne,  les  discours  les  plus  innocents,  s'il  se 

trouvait  des  juges  assez  mal  intentionnés  pour  sévir  contre  eux 

sous  ce  dangereux  prétexte;  que  bientôt  le  despotisme  le  plus  ty- 

rannique  prendrait  la  place  de  la  liberté,  et  Ton  verrait  sacrifier 

les  citoyens  qui  auraient  manifesté  leurs  opinions  avec  force  et 

énergie... 

«  L'assemblée  générale  a  arrêté  qu'il  serait  présenté  une  adresse 
à  l'assemblée  nationale,  pour  etc.;  qu'il  serait  nommé  des  com- 
missaires à  l'effet  de  se  rendre  dans  les  cinquante-neuf  autres  dis- 
tricts pour  y  dénoncer  l'attentat...  »  EnelTet,  plusieurs  districts 
adliérèrent  à  cet  arrêté. 

«  Quelle  est  cette  prétendue  liberté,  crie  Desmoulins,  cette  li- 
berté civile  et  politique  dont  on  nous  berce?  Si  j'en  use  dans  la 
rue,  on  déploie  le  drapeau  rouge;  si  j'en  use  dans  mon  district, 
on  lance  un  décret  de  prise  de  corps.  Les  districts  n'ont-ils  donc 
pas  été  ouverts  pour  que  les  citoyens  qui  ont  à  faire  des  pétitions 
bonnes  ou  mauvaises  les  y  proposent  sans  craindre  la  loi  martiale? 
Et  que  nous  criait  le  Gliàtelet,  que  nous  criait  la  commune,  dans 
le  temps  des  motions  du  Palais-Royal,  sinon  :  Vous  avez  soixante 
districts  où  vous  pouvez  pérorer  et  tonner  tout  à  votre  aise  contre 
les  abus?  Mais  aujourd'hui,  où  donc  voulez-vous  que  je  me  retire? 
où  pourrai-je  publier  ma  pensée,  si  ce  n'est  dans  mon  district?  Le 
premier  des  droits  de  l'iiomme  et  du  citoyen  est  de  pouvoir  dire  ce 
qu'il  pense.  Mais  la  publicité  des  opinions  sur  la  place  publique  pou- 
vait être  dangereuse.  Qu'a  fait  la  loi  pour  concilier  les  drotis  de^ 
l'iiouime  avec  la  tranquillité  publique?  Elle  nous  a  dit  à  tous  :  Re- 
tirez-vous dans  vos  districts,  et  là,  dites  tout  ce  qu'il  vous  plaira. 
La  peine  du  préopinanl  qui  aura  dit  une  sottise,  sera  d'être  rappelé 
à  Tordre,  et  non  pas  d'être  fusillé  ou  décrété.  » 

Ensuite  Desinoulins  attaque  le  Gliàtelet  pour  les  mêmes  faits  que 
lui  reprochait  Loustalot,  et  avec  non  moins  de  violence.  La  colère 
n'était  pas  seulement  chez  ces  sentinelles  avancées  du  parti  révo- 
lutionnaire, elle  était  aussi  dans  la  population.  On  remarquait  que 
le  ministre  de  la  guerre  ne  présentait  point  de  projet  sur  la  réorgani- 
sation de  l'armée,  et  que  le  roi  n'avait  pas  même  sanctionné  le  décret 
par  lequel  l'assemblée  nationale  avait  posé  le  principe  de  cette  réorga-  _ 
nisation.  De  cette  observation ,  on  concluait  que  la  cour  voulait 
conserver  l'armée  telle  qu'elle  était  pour  s'en  servir  dans  quelque 
but  caché.  Cette  opinion  devint  tellement  générale,  que  le  prési- 
dent de  rassemblée  adressa  des  réclamations  dans  ce  sens  au  mi- 
nistère. Le  2i  mars,  il  lui  fut  u-pondu  que,  sur  ses  instances 
réitérées,  le  roi  avait  consenti  à  sanctionner  le  décret,  et  qu'inces- 
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saminent  ou  piésoiUerait  au  comité  niililaire  uu  projet  d'orjinui- 
salion.  Néauuioiiis,  on  faisait  couiir  des  bruits  de  couspiialioi!; 
cljaf|ue  jour  ou  indiquait  (|iiel(jue  uoiivollo  réunion  secrète  d'aris- 
tocrates. On  disait  <|u'on  coniijinait  une  invasion  sur  les  frontières 
avec  un  soulèvement  dans  linlérieur. 

«  On  assure,  continue  Desnuiulins,  qu'il  y  a  aeluellenient  ù  Bar- 
celone une  quantité  d'aristocrates  et  de  mécontents  français.  Ils  tra- 
vaillent en  Espagne  contre  nous...  Il  rè^ne  cependant  une  grande 
intelligence  entre  le  cabinet  de  Paris  et  celui  de  Madrid.  Des  cour- 
riers Huillipiiés  se  succèdent  des  deux  parts.  Parmi  ceux  venus 
d'Espagne  à  Paris,  il  y  en  a  uu  qui  est  un  grand  seigneur  espagnol. 
Il  garde  Yincugnito,  mais  il  est  pail'aitement  connu,  et  l'on  suit  do 
très-près  ses  démarclies. 

«  On  parle  de  deux  escadres  espagnoles  destinées,  dit-on,  l'une 
à  croiser  sur  les  cotes  de  Gascogne,  l'autre  sur  celles  de  Laiigueduc 
et  de  Provence. 

«  Le  roi  de  Sardaigne  met  sur  pied  des  troupes  (|ue  l'on  soup- 
çonne destinées  à  entrer  en  France.  —  Le  roi  de  îsaples  fait  des 
préparatifs  comme  pour  bombarder  Alger. 

«  11  parait,  d'après  toutes  ces  nouvelles,  que  les  mouvements  de 
ces  diverses  puissances  ont  pour  objet  d'aider  le  ministère  fran- 
çais, dont  les  mauvaises  intentions  sont  connues,  à  renverser  la 
constitution  et  à  opérer  une  contre-révolution. 

«  Ces  avis  expliquent  le  but  des  signaux  qui  avaient  été  établis  de 
Nice  à  Toulon,  le  séjour  opiniâtre  des  troupes  royales  à  Marseille, 
le  projet  formé  d'en  augmenter  le  nombre,  l'approvisionnement 
de  vivres  et  de  munitions  de  guerre  dans  les  deux  forts,  les  canons 
et  les  mortiers  braqués  sur  les  citoyens,  et  les  manœuvres  sourdes 
du  commandant  de  cette  ville,  de  laquelle  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic se  proposent  de  faire  le  premier  foyer  des  manœuvres  infer- 
nales de  l'aristocratie  agonisante. 

«  On  sait,  au  reste,  que  MM.  les  ambassadeurs  de  Naples,  d'Es- 
pagne et  de  Sardaigne  vont  presque  tous  les  jours  au  cliàteau  des 
Tuileries  ;  qu'ils  y  arrivent  à  dix  lieures  du  malin,  et  n'en  sortent 
qu'à  midi,  et  souvent  même  plus  tard  ;  ce  qui  doit  naturellement 
faire  croire  qu'il  y  a  dans  ce  moment- ci  des  négociations  impor- 
tantes entre  notre  cour  elles  leurs,  et  que  leur  objet  n'est  certaine - 
ment  pas  de  favoriser  le  nouveau  régime. 

«  Il  est  encore  certain  qu'il  se  tient  aux  Tuileries,  chez  la  fenmie 
du  roi,  un  comité  composé  de  M.  le  garde  des  sceaux,  de  M.  de 
Saint-Priest,  de  M.  le  comte  de  Mercy,  ambassadeur  de  l'empereur, 
de  M.  le  comte  de  Reuss,  agent  secret  mais  bien  connu  de  la  cour 
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de  Vienne.  On  assure  que  MM.  les  ambassadeurs  de  Naples,  d'Es- 
pagne et  de  Sardaigne  y  sont  appelés  quelquefois. 

«  Ce  comité  peut  s'appeler  comité  autrichien,  puisqu'il  y  a  été, 
dit-on,  résolu  contre  les  intérêts  de  la  France,  de  renouveler  l'al- 
liance avtc  la  cour  de  Vienne ,  et  de  tenter  de  faire  rentrer  les 
Pays-Bas  sous  la  domination  autrichienne.  M.  de  Montmorin  ne 
se  prête  pas  à  ces  arrangements  politiques  ;  aussi  il  est  assez  mal 
avec  la  reine. 

«  On  assure  que  M.  rarchevêque  de  Bordeaux  est  un  des  coopé- 
rafeurs  de  l'estimable  ouvrage  des  Actes  des  apôtres.  K\\a.Tù\  fait 
tout  ce  qu'il  y  a  de  piquant,  et  M.  le  garde  des  sceaux  s'est  chargé 
des  bouiïunneries. 

«  Un  plan  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  sur  la  composition  de  l'ar- 
mée a  été,  dil-on,  rejeté  dans  un  comité  mUitaire  composé  de 
M.  l'archevêque  de  Vienne,  de  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  et  de 
M.  le  comte  de  Saint-Priest...  Ce  dernier  ministre  est,  à  ce  qu'on 
assure,  l'àme  du  parti  âulndùen.-»  {Révolutions  de  France  et  de  Bra- 
bant,  n.  8.) 

«  On  assure,  disait  Carra  le  1o  mars,  qu'il  existe  déjà  un  traité 
entre  la  cour  des  Tuileries  et  le  nouveau  roi  de  Hongrie,  pour  l'ai- 
der à  remettre  sous  Tinfàme  joug  autrichien  les  provinces  bei- 
giques  :  des  manœuvres  très-actives  ont  lieu  entre  les  ministres 
français  et  les  cours  de  Madrid  et  de  Naples.  Des  escadres  espa- 
gnoles croisent  dans  la  Méditerranée  et  dans  le  golfe  de  Gascogne  ; 
les  commandants  des  forts  sur  les  côtes  de  Provence,  et  surtout  à 
Marseille,  font  des  préparatifs  de  guerre.  La  milice  nationale  de 
cette  ville  maritime  n'a  point  d'armes,  et  on  les  lui  refuse  ;  le  roi 
n'a  point  encore  accepté  le  décret  constitutionnel  sur  l'organisation 
de  l'armée,  quoiqu'il  y  ait  près  d'un  mois  que  ce  décret  est  rendu... 
Si  les  Espagnols  ou  les  Napolitains  entrent  ou  débarquent  dans  nos 
provinces,  nous  leur  enverrons  d'abord  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale,  traduits  dans  leur  langue,  puis,  s'ils  insistent  et  ne  vien- 
nent pas  boire  à  la  liberté  universelle,  en  prenant  notre  cocarde, 
nous  enverrons  leurs  extraits  mortuaires  à  leurs  parents.  Quant 
aux  Belges,  nous  les  défendrons...  Quant  à  notre  armée,  nous  l'or- 
ganiserons par  le  sentiment  du  patiiotisme  et  par  le  magnétisme 
de  la  fraternité...  Amis',  redoublons  de  courage,  d'activité,  de  sur- 
veillance et  de  patriotisme.  Une  nation,  comme  la  nôtre,  de  50  mil- 
lions d'individus,  ne  peut  pas  péiir.  Ce  sont  ses  ennemis  qui  pé- 
riront. »  [Antialefi  patriotiques.] 

La  cour  de  Turin  surtout  excitait  la  méfiance  des  patriotes.  Le 
comte  d'Artois  s'y  était  réfugié  auprès  de  son  beau-père,  le  roi  de 
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Sardaigne,  et  de  nombreux  émigrés  se  réunissaient  autour  de  lui. 
Iiiriu  était  en  ce  moment  le  centre  des  menées  contre- révolu- 
tionnaires. La  dénonciation  positive  d'un  nouveau  complut,  venue 
de  cette  ville,  fut  donc  accueillie  avec  une  conliance  complèl*!. 

Extrait  d'une  lettre  de  Tariîi  du  1:2  murs.  «  Il  est  arrivé  ici  de- 
puis quatre  jours  une  personne  de  Paris,  chargée  de  présenter  au 
comte  d'Artois  un  projet  pour  opérer  une  contre-révolulion...  Pour 
l'exécution  de  ce  projet  on  voudrait  (jue  le  comte  d'Artois  tâchât 
d'engager  le  roi  de  Sardaigne  à  prendre  fait  et  cause  en  fournissant 
une  armée  de  vingt-cinq  mille  hommes...  On  proposedeplusquele 
roi  de  Sardaigne  cautionne  un  em|>runl  de  plusieurs  millions,  et  que 
le  roi  de  Naples  soit  engagé  aussi  à  fournir  de  l'argent,  ainsi  que 
le  roi  d'Espagne...  Quand  on  se  serait  assuré  de  Lyon,  le  roi  serait 
invité  à  s'y  rendre...  L'auteur  du  projet  propose  en  même  temps 
d'engager  les  princes  d'Allemagne  qui  ont  des  droits  en  Alsace, 
d'y  entrer  avec  dix  à  douze  mille  hommes...  Je  sais  que  le  comte 
d'Artois,  dans  le  premier  entretien,  a  dit  qu'il  ne  voulait  point  de 
guerre  civile,  qu'il  était  bien  ici,  et  qu'il  voulait  auparavant  voir  les 
choses.  Or,  bien  positivement,  il  n'a  donné  aucune  réponse;  et  s'il 
la  donne,  je  la  saurai...  » 

Extrait  d'une  lettre  d'un  autre  currespundant  de  Turin  duiù  mars. 
«  Je  vais  vous  donner,  aussi  clairement  que  je  pourrai,  l'exposition 
d'un  plan  apporté  de  Paris,  en  grande  hâte,  par  L.  G.  D...  de  la 
part  de  D.  M.  D...  et  compagnie,  et  dont  L.  M.  est  auteur.  Ce  nom  est 
assez  imposant  pour  qu'on  se  tienne  sur  ses  gardes.  {Suivent  les 
détails  déjà  coniius.  )  Le  roi  sera  enlevé  de  Paris  et  conduit  à  Lyon... 
Je  n'ai  pas  vu  ce  plan,  mais  lasignora  m'en  a  fait  part...  »  Ces  deux 
lettres  furent  rendues  publiques  par  robsercateur  dans  son  n"  89, 
Dans  un  numéro  suivant,  il  dénonçait  la  présence  d'un  régiment 
de  chasseurs  à  cheval,  caché  à  Rambouillet ,  et  un  conciliabule  aris- 
tocratique au  château  de  Tury. 

Extrait  d'une  lettre  du  'premier  de  ces  correspondants  déposé  ■ 
le  22,  au  comité  des  recherches.  «  C'est  M.  Maillebois  qui  a  donné 
le  plan  de  la  contre-r évolution...  Le  prince  de  Condé  est  nommé 
généralissime.  Le  roi  de  Sardaigne  fournit  des  secours  d'hommes  et 
d'argent,  le  roi  de  Naples,  trois  ou  quatre  millions;  le  duc  de 
Parme,  deux  millions.  » 

Vers  la  (in  du  mois  de  mars,  l'alarme  était  devenue  générale  dans 
le  parti  patriote,  et  les  espérances  extrêmes  dans  celui  de  l'opposi- 
tion. Des  groupes  commencèrent  à  se  former  au  Palais-Royal,  sur 
les  boulevards,  aux  Champs-Elysées  ;  mais  la  principale  cause  de 
ces  rassemblements  était  la  misère  et  le  manque  de  numéraire.  Ce 

■a. 
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qui  le  prouve,  c'est  qu'ils  commencèrent  par  des  attroupements  que 
nécessitaient  les  négocialions  des  billets  de  la  caisse  d'escompte.  Une 
réunion  de  plusieurs  milliers  d'ouvriers  alla  chez  Bailly  demander 
du  travail.  On  menaça  de  piller  la  caisse  d'escom|ite.  Les  jeunes 
gens  s'armèrent  de  cannes,  el  coururent  Paris  par  bandes.  La  vio- 
lence de  la  colère  politique  donna  une  nouvelle  ardeur  à  ces  grou- 
pes. On  pense  bien  que  la  force  publique  ne  resta  pas  inerte;  elle 
intervint  pour  dissiper  ces  réunions.  Il  y  eut  qiit-lques  arrestations. 

Le  28  mars,  la  Chronique  de  Paris  annonça  la  conspiration  de 
W.  Maillebois.  Il  avait  été  dénoncé  par  son  secrétaire  et  un  valet.  11 
s'était  enfui,  le  22,  au  cliàleau  de  Tury,  oîi  il  résidait.  Son  projet 
avait  été  porté  à  Turin  par  M.  de  Bijnne-Savardin. 

«  Rien  de  plus  certain  que  les  détails  de  celle  nouvelle  conspira- 
lion  de  Maillebois,  dit  Desmouliiis.  An  moment  où  le  projet  eût  été 
adopté  à  Turiu,  on  devait  répandre  un  manifes!e  qu'on  engagerait 
M...  et  M...  (  sans  doute  Mounier  et  .Malouet,  ou  bien  J.  F".  Maury) 
à  rédiger...  Alors,  Maillebois  avait  un  plan  sur,  disait-il,  pour  ame- 
ner le  roi  et  sa  femme  à  Lyon  sans  encombre.  Ouel  pouvait  être  ce 
projet  d'enlèvement?  l'exécution  me  paraît  diflicile  ;  le  vieux  géné- 
ral s'était-il  adressé  à  Cagliosiro  ou  plutôt  à  Blanchard?  car  je  ne 
vois  qu'un  bdllon  qui  eût  pu  sauver  les  risques... 

«  Voilà  cinq  ou  six  conspirations  consécutives  :  la  conspiration 
des  sacs  de  farine,  la  conspiration  des  sacs  d'argent,  la  conspiration 
Broglie  ou  Bezenval,  la  conspiration  Augeard.  la  conspiration  Fa- 
vras,  la  conspiration  Maillebois. 

«  ...  A  CES  CAUSES  ET  AiTRES,  à  ce  nousmouvant,  en  notre  qua- 
lité de  procureur  général  de  la  Lanterne,  et  de  notre  certaine  science, 
pleiue  puissance  et  autorité,  requérons  lians  chacun  des  quatre- 
vingt-trois  départements  la  descente  comminatoire  d'une  lanterne 
au  moins.  » 

En  même  temps  qu'on  se  déliait  des  relations  de  la  cour  avec  les 
rois,  on  se  déliait  des  relations  dos  ministres  avec  les  peuples.  A 
propos  d'une  adresse  des  Belges  à  l'assemblée  nationale,  on  alla 
jusqu'à  accuser  Lafayette. 

Séance  dc  17  mars.  —  M.  le pri-sident  fait  lecture  d'une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  par  M.  de  Montmorin.  Voici  la  substance  de 
cette  pièce. — M.  Van-der-Noot,  se  disant  agent  du  peuple  bra- 
bançon, m'avait  adressé  un  paquet  contenant,  à  ce  qu'on  disait,  le 
manifeste  d'indépendance  des  provinces  belgiques.  Le  roi  a  ordonné 
le  renvoi  de  ce  paquet.  Deux  particuliers  biabançons  sont  venus 
m'apporler  une  lettre,  comme  envoyés  du  peuple  de  ces  mêmes  pro- 
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vincos.  Je  n'ai  pu  l'ouvrir  sans  prendre  les  ordres  du  roi.  Sa  .Ma- 
jeslé,  délerminée  par  les  mêmes  raisons,  par  les  circonslances  ou 
par  l'f'lat  dti  l'intérieur  du  Brabant,  a  pris  le  même  parli, 

iW.  leiyrésident  annonce  qu'il  lui  aêlé  également  remis  deux  lettres 
adressées,  l'une  à  l'assemblée  nationale,  l'autre  à  lui-même;  ni  l'une 
ni  l'autre  n'ont  été  ouvertes. 

M.  (le  Lafaxjette.  Il  n'est  aucun  Français,  aucun  ami  de  la  libellé, 
qui  ne  doive  au  peuple  de  Belgique  des  vœux  et  des  éloges.  Mais 
on  doit,  au  sujet  des  lettres  dont  il  s'agit,  examiner  deux  choses.  A 
(|ui  sont-elles  adressées,  et  par  qui?  Elles  sont  écrites  au  corps  con- 
stituant de  France,  par  un  congrès  que  je  respecte,  mais  qui  ne  pa- 
raît pas  avoir  tous  les  caractères  qui  émanent  de  la  puissance  sou- 
veraine du  peuple.  Toute  corporation,  tout  despote,  en  s'agitant,  ne 
fera  que  bâter  la  révolution  qui  l'attend,  et  (|iii  doit  opérer  sa  ruine. 
N'en  doutons  pas,  la  liberté  reprendra  ses  droits  sur  les  hommes. 
Renvoyons  au  roi  la  détermination  que  demande  la  circonstance 
actuelle  :  le  roi  des  Français,  restaurateur  de  la  liberté,  ne  nous 
égarera  pas.  — Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  ayant  pris  connaissance  d'une  lettre 
adressée  à  son  président,  par  M.  de  Montmorin,  et  instruite  des  cir- 
constances et  de  l'état  actuel  du  Brabant,  où  le  congrès  ne  paraît 
pas  avoir  le  caractère  de  la  puissance  qui  émane  du  peuple,  déclare 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  roi.  » 

M.  Pétion  de  Villeneuce  demande  la  parole  :  on  veut  aller  sur- 
le-champ  aux  voix. 

M.  de  ?ioai(les.  Le  point  de  la  question  est  de  savoir  si  nous  aban- 
donnerons la  constitution  et  les  finances.  Je  propose  de  répondre 
qu'occupés  sans  relâche  d'assurer  la  liberté  par  la  constitution, 
nous  ne  pouvons  nous  occuper  d'aucun  objet  étranger  quant  à  pré- 
sent. 

Après  de  longues  et  tumultueuses  agitations,  l'assemblée  ordonne 
que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Voici  les  réflexions  de  Camille  Desmoulins  sur  cette  séance. 

«  M.  Babaiid  de  Saint-ÉHenfie,  prêtre  marié,  président  de  cette 
quinzaine,  a  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 
M.  de  Montmorin... 

«  C'était  l'heure  de  la  lecture  du  procès-verbal  :  il  n'était  que  dix 
heures.  Qu'est-ce  ceci?  Notre  conunandant  général,  quand  il  a  le 
temps  de  faire  une  apparition  à  l'assemblée  nationale,  n'a  pas  cou- 
tume d'y  arriver  si  malin.  Je  n'examine  point  si  le  maire  ou  le  gé- 
néral ont  droit  de  monter  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale;  il 
n'y  a  pas  incompatibilité.  Écoutons  seulement  ce  que  Pompée  va 
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dire  dans  le  sénat.  —  Il  lire  de  sa  poche  un  discours  et  une  mo- 
tion par  écrit,  que  sa  brièveté  rendait  facile  à  retenir,  et  il  dit...,  etc. 
(  Voyez  pins  haut.) 

«  J'en  doininde  pardon  à  M.  de  Lafayette,  que  je  m'honore  inli- 
niment  d'avoir  pour  un  de  mi's  son^cripleurs  ;  mais  je  ne  lui  ca- 
cherai pas  que  sa  motion  a  pénétré  de  douleur  tous  les  patriotes. 
Non,  ce  n'est  pas  vous,  monsieur  de  Lafayette,  qui  avez  pu  écrire  ce 
di^cours sorti  de  votre  poche  et  non  de  votre  tête...  Ce  n'est  point  là 
votre  style,  et  encore  moins  la  doctrine  que  je  vous  ai  entendu  pro- 
fesser. Vos  paroles  ne  sont  pas  un  airain  sonnant,  et  une  cymbale 
retentissante  comme  celles  des  Malouetet  des  J.  F.  Maury  :  elles  sont 
d'une  tout  autre  conséquence  ;  et  ce  discours  nous  aurait  jeté  dans 
la  consternation,  si  quelque  oliose  pouvait  consterner  des  Romains. 
Comment  n'avez-vous  pas  vu  qu'il  n'y  a  presque  pas  un  seul  mot  qui 
ne  vous  accuse? 

«  Que  dites-vous,  que  le  peuple  français  doit  àesvœux  au  peuple 
de  Belgique?  des  cwux  à  ce  peu[)le  ([ui,  à  notre  exemple,  a  brisé 
ses  fers!  de  stériles  vœux  à  ce  peuple  qui  va  couvrir  notre  liberté 
du  rempart  de  la  sienne!... 

«  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  les  membres  du  congres  belgique. 
Tant  pis;  car  ses  deux  coryphées,  Van-der-Noot  et  Van-Eupen,  sont 
des  membres  fort  méprisables... 

«  On  doit  examiiier  ici  deux  choses.  Non,  il  n'en  fallait  examiner 
qu'une  :  que  c'est  un  peuple  qui  écrit  à  un  peuple... 

«  Qui  ne  voit  qu'au  lieu  de  renvoyer  les  deux  députés,  le  prési- 
dent devait  leur  répondre  :  Les  Belges  sont  nés  à  la  liberté  en  im-nw 
temps  que  nous;  ils  sont  nos  amis,  nos  frères;  nous  sommes  prt'ts  à 
vms  accueillir  lorsque  vous  aurezprésenté  vos  pouvoirs,  lorsque  nous 
vendons  (ju'ils  émanent  du  souverain..  Voilà  ce  qu'il  était  de  la  jus- 
tice, de  là  sagesse,  de  la  dignité  de  l'assemblée  nationale  de  répon- 
dre. De  ssi.  justice,  parce  qu'il  est  souverainement  injuste  de  ne  pas 
reconnaître  ce  premier  principe,  qu'un  p-'unle  est  libre  de  changer 
la  forme  de  son  gouvernement.  De  sa  sagesse,  parce  (|ue  l'intérêt  de 
la  France  est  que  ses  voisins  imitent  son  exemple,  et  que  leur  indé- 
pendance auxiliaire  fortifie  la  ligue  des  peuples  conti  e  celle  des  rois. 
De  sa  dignité,  parce  que  lorsque  le  despotisme  en  France  a  reconnu, 
en  1777,  riiidépendance  dos  Américains,  ce  serait  le  comble  de  la 
pusillaiiimilé  et  de  l'opprobre  (ji'.'en  I7U0  la  liberté  n'osât  tendre  aux 
Ijelges  une  main  fraternelle... 

«  Mais  où  trouver  des  expressions  pour  peindre  la  juste  indigna- 
lion  que  m'inspire  celle  proposition  qu'on  a  osé  faire  à  l'assemblée 
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nationale,  de  déclarer  quelle  ne  peut  mieux  faire  que  de  s'en  rap- 
porter à  la  sagesse  et  aux  sentiments  connus  du  roi?... 

((  Quoi  !  l'assemblée  ne  peut  mieux  faire  que  de  s'en  rapporter  à 
la  sagesse  de  Louis  XVI!...  Elle  ne  peut  mieux  faire  que  de  s'en 
rapiiorler  au  beau-frère  du  tyran  détrôné  des  Belges  !...  Elle  ne  peut 
mieux  faire  que  de  s'en  rapporter  à  ce  roi  qui,  au  mois  de  janvier, 
a  déclaré  qu'il  n'était  ni  de  sa  justice,  ni  de  sa  sagesse,  ni  de  sa  di- 
gnité d'ouvrir  la  lettre  du  peuple  brabançon,  séparant  ainsi  sa  jus- 
tice, sa  sagesse  et  sa  dignité  de  la  justice,  de  la  sagesse  et  de  la  di- 
gnité du  peuple  français  !  Elle  ne  peut  mieux  faire  que  de  s'en  rap- 
porter aux  sentiments  connus,  au  zèle  pour  la  liberté...  Grand  Dieu! 
les  sentiments  connus  des  Saint-Priest,  des  Necker,  des  de  la  Lu- 
zerne! »  [Récolittions  de  France,  n°  18.) 


On  commençait  à  parler  beaucoup  du  club  des  Amis  de  la  consti- 
tution, sous  le  nom  de  c'.ub  des  Jacobins.  11  jouissait  déjà  d'une 
grande  réputation  et  d'une  grande  inlluence  ;  car  parmi  les  dépu- 
tations  de  province  qui  venaient  présenter  des  adresses  à  l'assem- 
blée nationale  et  à^ja  commune  de  Paris,  il  y  en  avait  déjà  un  grand 
nombre  qui  allaient  présenter  leurs  hommages  aux  Jacobins.  La 
grande  dépulation  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  réunis  alla  chez  eux 
lire  une  adresse  et  fraterniser. 

«  Messieurs,  leur  dit-elle,  ceux  qui  nous  ont  envoyés  nous  ont  dit  : 

«  Dins  tous  les  lieux  où  vous  trouverez  des  citoyens  et  des  amis 
de  la  liberté,  allez,  en  notre  nom,  leur  présenter  notre  pacte  comme 
un  signe  d'alliance  et  d'amitié,  et  connne  le  gage  le  plus  précieux  de 
notre  estime  et  de  notre  dévouement. 

«  Dites  aux  Français  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  pays,  que 
nous  les  conjurons  de  se  coaliser  avec  leurs  frères  de  la  Bretagne  et 
de  l'Anjou;  dites-leur  qu'une  fédération  générale  est  le  seul  moyen 
d'affermir  la  révolution,  d'établir  une  surveillance  active  dans  toutes 
les  parties  du  royaume  et  de  dissiper  les  projets  audacieux  des  mé- 
contents et  des  rebelles.  » 

Les  journaux  tirent  mention  de  cet  événement;  ils  nous  appren- 
nent aussi  que  plusieurs  des  discours  qui  furent  lus  à  la  tribune 
de  l'assemblée  nationale,  entre  autres,  celui  de  Duport  sur  la  jus- 
tice, celui  de  Uobespierre  sur  le  marc  d'argent,  avaient  été  ap- 
prouvés aux  Jacobins.  A  l'imitatiod  de  Paris,  il  se  formait  dans  un 
grand  nombre  de  villes  des  sociétés  des  amis  de  la  constitution.  Dès 
qu'elles  étaient  établies,  elles  se  donnaient  réciproquement  avis  de 
leur  existence  et  ouvraient  une  correspondance.  Un  journal  de  l'é- 
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poque  dit  qu'on  compte  sur  elles  pour  soutenir  par  la  parole  la  ré- 
volution que  la  garde  nationale  déf-nd  par  les  armes. 

«  Il  est,  disait  l'Obsercatpur,  comme  tout  le  monde  sait,  deux 
partis  ouvertement  opposés  dans  l'assemblée  nationale.  Les  uns 
cherchent  avec  ardeur  l'intérêt  public;  les  autres  cherchent  avec 
ardeur  l'intérêt  particulier,  c'est-à-dire,  le  malheur  général.  Les 
premiers  s'assemblent  aux  Jacobins.  C'est  là  qu'ils  se  réunissent 
avec  tous  les  amis  de  la  constitiilion  pour  discuter  les  bonnes  loi*  à 
décréter,  et  préparer  les  moyens  de  les  faire  adopter.  Lf  s  derniers 
s'assemblent  depuis  peu  aux  Capucins  (ce  sont  ceux  que  plu«;  haut 
nous  avons  vus  s'appeler  impartiaux).  C'est  là  qu'ils  veulent  discu- 
ter les  lois  décrétées;  c'est  là  qu'ils  veulent  établir  le  foyer  de  la 
guerre  civile.  Ils  ont  cru  séduire  le  peuple,  en  rendant  leur  assem- 
blée publique,  en  permettant  à  chaque  particulier  de  faire  ses  ob- 
servations, et  en  donnant  h  tous  les  assistants  voix  délibérative. 
Dimanche  dernier,  une  foule  de  patriotes  s'y  sont  rendus,  non  pour 
écouter  ces  hommes  dont  ils  connaissent  les  mauvais  desseins,  mais 
pour  les  sifller  et  les  huer  cniume  ils  le  méritaient.  C'est  en  vain 
qu'ils  ont  réclamé  justice  et  liberté.  Vous  nous  avez  donné  voix  dé- 
libérative, leur  dit  un  des  assistants;  la  majorité  ne  veut  point  que 
vous  teniez  votre  assemblée;  la  minorité  doit  céder.  Leurs  efforts 
seront  vains,  la  majorité  tcra  toujours  du  côté  des  bons  citoyens.  » 
[Observateur y  n"  110.  ) 


CllAP.  II.  —  Ordre  des  travaux  de  rassemblée.  —  Parlement  de  Bordeaux.  — 
Lettres  de  cachet  abolies.  —  Traitements  payés  indiinient.  —  M.  de  Biré  em- 
ployé au  département  de  la  guerre,  appelé  à  la  barre.  —  Discussion  sur  la  rci- 
ponsabilité  ministéiielle  à  propos  d'une  lettre  non  conlre-signée  du  roi.  — 
Publication  du  lirrc  rouge. 


L'assemblée  nalioiuile  fut  principalement  occupée,  dans  cette  pé- 
riode, delà  question  liuancière,  de  l'orgaiiisalion  judiciaire,  de  l'a- 
bolilion  des  droits  féodaux.  Les  interruptions  furent  un  peu  moins 
fréquentes,  mais  il  était  toujours  impo>sible  de  mettre  de  Tordre  et 
de  la  régularité  dans  les  travaux.  Le  21  mars,  Meiuui  présenta  à  ce 
sujet  une  moliun  vivement  appuyée  par  Lafayette.  Des  députés  du 
côté  droit  demaudèreut  (jue  l'assemblée  lixàt  le  terme  de  ses  travaux. 
Celle-ci  se  borna  à  décréter  la  motion  de  Menou,  et  à  ordonner: 
1"  au  comité  de  couslilulion,  de  présenter,  le  28  mars,  la  série  des 
questions  à  décider  pour  achever  la  constitution;  2"  aux  autres  co- 
mités de  présenter  dans  huitaine  l'état  de  leurs  travaux.  Mais  la 
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séance  du  â;^  mars  fut  occupée  par  une  longue  discussion  sur  les 
colonies,  et  le  comité  de  coiislilution  ne  fil  son  rapport  que  le  31, 
Voici  ce  rapport,  qui  d'ailleurs  ne  parvint  nullement  ;\  ramener 
un  ordre  fixe  dans  les  délibérations. 

Séance  du  31  mars.  — J/.  Tarcjot.  Vous  avez  ordonné  à  voire 
comité  de  \ous  présenter  la  série  de  vos  travaux  ;  qu'avez-vous  fait? 
qu'avez-vous  à  faire?  voilà  ce  qu'il  faut  savoir  pour  mesurer  la  car- 
rière. Ou  vous  a  appuies  pour  restaurer  les  linances,  et  la  nation 
vous  a  députés  pour  lui  donner  une  constitution.  Vous  ne  deviez 
vous  occuper  de  liuances  qu'après  avoir  rempli  ce  dernier  objet,  et 
vous  avez  décrété  la  contribution  patriotique,  dès  que  le  roi  eut  ac- 
cepté les  bases  conslilulionuelles...  On  n'avait  pas  prévu  que  cette 
assend)lée  éprouverait  pendant  trois  mois  de  grands  obstacles;  ou 
n'avait  pas  prévu  qu'après  un  temps  considérable,  cette  assemblée, 
qui  devait  tout  faire,  ne  serait  pas  encore  faite...  Vous  avez  trouvé 
Il  France  couverte  de  privilèges  :  il  n'existe  plus  de  privilèges,  il 
n'existe  plus  d'ordres;  le  droit  de  rendre  la  jmtice  n'est  plus  un 
patrimoine;  les  biens  abandonnés  aux  ministres  du  culte  rempli- 
ront leur  destination;  au  delà  ils  seront  nationaux.  Tout  s'est  abaissé 
devant  la  loi.  Vous  avez  posé  les  bases  de  tous  les  pouvoirs;  vous 
avez  gaianti  la  nation  du  despotisme  par  la  loi  d'une  responsabilité 
sévère.  Il  fallait  alTermir  un  pouvoir  exécutif;  vous  avez  commencé 
à  le  faire  en  rendant  des  décrets  constitutionnels  pour  l'organisa- 
tion d'une  armée  de  citoyens  liés,  par  un  double  serment,  à  leurs 
drapeaux  et  à  leur  patiie.  Vous  avez  organisé  des  administrations 
électives  rattaclié(>sà  l'unilé  monarcbiquc  par  la  constitution.  Tous 
les  Français,  soit  qu'ils  délibèrent  sans  armes,  soit  qu'ils  combattent 
les  ennemis  de  l'Htat,  auront  cette  (ierté  aussi  naturelle  à  des  hom- 
mes libres  que  l'insolence  aux  esclaves  du  despotisme;  et  l'on  de- 
mande ce  que  vous  avez  fait! 

Il  vous  reste  à  or  ganiser  l'ordre  judiciaire,  le  ministère  ecclésias- 
tique, les  milices  nationales,  l'armée,  les  finances  et  le  système 
d'impositions.  Tout  est  pressé  :  on  ne  peut  s'occuper  de  tout  à  la 
fois;  il  faut  se  tracer  un  ordre,  une  marche  invariable.  Vous  avez 
commencé  de  discuter  l'ordre  judiciaire,  il  faut  suivre  ce  travail. 
Votre  comité  vous  invite  à  vous  occuper  promptement  du  ministère 
ecclésiastique,  et  surtout  du  remplacement  des  dîmes,  ordonné  par 
un  de  vos  décrets  du  mois  d'août.  Destinez-y  donc  dans  chaque  se- 
maine le  dernier  des  quatre  jours  que  vous  accordez  à  la  constitu- 
tion, et  le  premier  des  trois  jours  consacrés  aux  finances  :  cet  objet 
tient  à  tout.  L'organisation  de  l'armée  et  de  la  garde  nationale  doit 
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succéder  immédiatement.  Il  faudra  msuile  songer  à  compléter  et 
terminer  la  déclaralion  des  droits  et  les  lois  constitutionnelles  du 
pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  exécutif.  En  suivant  cette  marche, 
il  surviendra  des  objets  particuliers  qu'il  faudra  bien  se  garder  d'é- 
carter, et  qui  appartiendront  aux  séances  du  soir  ;  par  exemple,  un 
règlement  sur  la  chasse,  la  fin  du  décret  sur  les  droits  féodaux  et 
sur  les  droits  de  justice,  la  composition  particulière  de  Tadminis- 
tratiou  de  la  ville  de  Paris,  le  reste  des  décrets  sur  la  jurisprudence 
criminelle,  la  loi  sur  les  délits  auxquels  peuvent  donner  lieu  la  liberté 
de  la  presse,  le  commerce,  l'agriculture,  la  mendicité,  les  établisse- 
ments de  charité  et  l'éducation  publique. 

Le  comité,  comptant  sur  la  plus  grande  activité  dans  vos  travaux, 
conçoit  une  espérance  peut-être  trop  llatteuse.  Il  lui  semble  que  le 
jour  où  le  roi,  au  milieu  d'un  peuple  immense,  jurera  la  constitu- 
tion et  recevra  vos  serments  et  vos  hommages,  pourra  être  l'anni- 
versaire de  celui  où,  après  avoir  écarté  l'armée,  seul,  sans  gardes, 
sans  appareil,  il  vint  vous  dire  qu'il  ne  voulait  être  qu'un  avec  la 
nation. 

—  Le  fait  le  plus  saillant  dans  les  séances  de  l'assemblée,  c'est  la 
résistance  de  plus  en  plus  vive  du  parti  royaliste. 

De  mois  en  mois,  nous  voyons  l'opposition  changer  de  méthode, 
tout  en  persistant  à  combattre  les  tendances  révolutionnaires.  Elle 
ne  cède  sur  aucun  détail;  elle  ne  reconnaît  pas  même  le  fait  ac- 
compli. Ainsi,  lorsqu'un  décret  contraire  à  ses  prétentions  a  été 
rendu,  quoique  le  principe  général,  d'où  il  résulte  que  tel  ou  tel 
privilège  est  aboli,  soit  clairement  posé,  elle  chicane  sur  les  moyens 
d'exécution;  ainsi,  l'assemblée  est  obligée  de  revenir  encore,  et  à 
plusieurs  fois,  sur  les  biens  du  clergé,  sur  les  droits  féodaux,  etc., 
questions  qui  paraissaient  cependant  définitivement  résolues.  Ce 
que  le  côté  droit  fait  dans  le  corps  législatif,  chaque  individu  le 
fait  partout  où  il  a  droit  et  puissance;  rien,  en  un  mot,  de  ce  qui 
lui  déplaît  ne  s'exécute  que  par  la  force.  Évidemment  l'aristocratie 
ne  croyait  point  à  la  solidité  de  la  révolution;  elle  avait  confiance 
dans  le  succès  de  quelqu'une  de  ces  nombreuses  et  secrètes  menées 
qu'épiait  la  défiance  publique,  et  dont  tant  de  conspirations  avor- 
tées avaient  révélé  quelque  partie.  Aussi  cherchait-elle  à  gagner 
du  temps,  et  àempècher  une  réalisation  dont  les  effets  eussent  été 
à  jamais  acquis,  si  elle  eût  été  rapidement  achevée. 

Nous  attirons  l'altention  de  nos  lecteurs  sur  ce  fait,  qui  n'est  que 
le  résumé  de  tous  les  événemerits  (pie  nous  avons  racontés,  et  que 
nous  trouverons  encore.  Il  faut,  pour  comprendre  la  colère  im- 
pulsive des  patriotes,  comiaîlre  la  mesure  des  résistances. 
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Laqueslion  de  l'orjianisation  judiciiiire  occupa  un  grand  nombre 
de  séances.  Dès  le  conimencemenl  du  mois,  un  événement  imprévu 
vint  de  nouveau  mettre  hors  de  doute,  non  pas  seulement  que  l'an- 
cien système  judiciaire  était  incom|)alil)leavec  l'orf^anisation  dépar- 
tementale qui  s'i'tablissait,  non  pas  seulement  que  la  magistrature 
ancienne  était  incapable  d'exercer  la  moindre  inlluence,  d'obtenir 
le  moindre  respect  pour  ses  arrêtés,  mais  encore  qu'elle  était  an- 
lipatiii(iue  au  nouvel  ordre  social.  Le  parlementde  Bordeaux  vint  faire 
acte  d'opposition  à  son  tour.  Bientôt  donc  il  n'allait  plus  y  avoir 
une  seule  cour  de  justice  qui  ne  fût  entachée  d'un  acte  d'hostilité 
contre  l'assemblée  nationale. 

«  Ecce  iterum  Crispimis,  dit  le  Patriote  français,  en  rendant 
compte  de  cet  événement.  Le  parlement  de  Bordeaux  vient  signaler 
sa  haine  antirévolutionnaue.  Son  procureur  général  a  donné  son 
réquisitoire... 

«  Ce  réquisitoire  et  l'arrêté  qui  est  intervenu  ont  causé  à  Bordeaux 
une  indignation  générale.  On  a  été  révolté  de  voir  transformer  en 
atrocités,  en  pillages,  en  meurtres,  en  dévastations,  en  incendies, 
en  enlèvement  de  tabernacles  dans  les  églises,  etc.,  quelques  émeutes 
populaires,  quelques  girouettes  descendues,  quelques  bancs  d'é- 
glises brûlés. 

«  Le  peuple  assemblé  a  cassé  cet  arrêt,  et  ordonné  qu'il  serait 
brûlé  sur  toutes  les  places  publiques,  ce  qui  fut  exécuté.  Le  même 
jour,  ce  jugement  et  [le  procès-verbal  d'exéculion  furent  lus  à  la 
comédie.  Un  applaudissement  universel  fut  le  signe  d'une  approba- 
tion générale. 

«  Des  commissaires  furent  nommés  pour  dénoncer  cet  arrêt  aux 
électeurs,  et  les  prier  de  rédiger  une  adresse  à  l'assemblée  natio- 
nale. Les  électeurs  répondirent  qu'ils  avaient  prévenu  leurs  deman- 
de,.. Le  conseil  militaire  s'est  assemblé,  plusieurs  volontaires  de 
différenls  régiments  s'y  sont  joints... 

«  Et  il  n'est  arrivé  aucun  désordre  ;  les  magistrats  n'ont  reçu 
aucune  insulte.  Comme  ce  peuple,  qu'on  calomnie  tant,  est  géné- 
reux et  modéré  !  » 

En  effet,  une  députation  fut  envoyée  par  les  Bordelais  à  Paris, 
pour  suivre  la  punition  des  actes  d'opposition  du  parlement.  Le 
résultat  de  ses  démarches  est  consigné  dans  la  séance  suivante. 

Séance  du  4  mars  au  soir.  —  .1/.  Mathieu  de  Montmorency  fait 
lecture  du  réquisitoire  de  M.  Dudon,  procureur-général  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  et  de  l'arrêt  qui  l'a  suivi. 
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Du  20  février  '17!)U.  Ce  jour,  le  procureur  général  du  roi  est  entré 
et  a  dit  : 

«  Messieurs,  qu'il  est  douloureux  pour  nous  d'être  forcés  de  faire 
diversion  à  des  témoignages  apparents  de  félicité  publique,  pour 
fixer  vos  regards  sur  les  fléaux  et  les  calamités  sans  nombre  qui 
allligent  et  dévastent  une  partie  de  votre  ressort! 

«  Tout  ce  que  le  roi  avait  préparé  pour  le  bonheur  de  ses  sujets; 
cette  réunion  des  députés  de  chaque  bailtiatie  que  vous  aviez  solli- 
citée vous-mêmes  pour  être  les  représentants  de  la  nation,  pour 
travailler  à  la  réformation  des  abus,  et  pour  assurer  le  bonheur  de 
l'État;  tous  ces  moyens,  si  heureusement  conçus  et  si  sagement 
combinés,  n'ont  produit  jusqu'à  présent  que  des  maux  qu'il  serait 
difficile  d'énumérer.  La  liberté,  ce  sentiment  si  naturel  à  l'homme, 
n'a  été  pour  plusieurs  qu'un  principe  de  séduction,  qui  leur  a  fait 
méconnaître  leurs  véiitables  intérêts,  tandis  que  d'autres  en  ont  fait 
un  cri  de  ralliement,  auquel  se  sont  rassemblés  les  hummts  les 
moins  dignes  d'en  jouir. 

<(  Ainsi  se  sont  formées  ces  hordes  meurtrières  qui  ravagent  le 
Limousin,  le  Périgord,  l'Agénois  et  une  partie  du  Condomois. 

«  La  dévastation  des  châteaux  n'a  point  assouvi  leur  rage;  ils 
ont  osé  commettre  les  mêmes  horreurs  dans  les  églises,  et  on  nous 
assure  que,  dans  leur  fureur,  l'autel  même  n'a  pas  échappé  à  leurs 
mains  sacrilèges. 

«  Voilà,  messieurs,  les  premiers  fruits  d'une  liberlé  publiée  avant 
la  loi  qui  devait  en  prescrire  les  bornes,  ot  dont  la  mesure  a  été 
livrée  à  l'arbitraire  de  ceux  (jui  avaient  tant  d'intérêt  à  n'en  con- 
naître aucune. 

«  Mais  non,  messieurs,  la  loi  existe  encore,  et  il  e>t  honorable 
pour  vous  qui  en  êtes  les  ministres,  comme  pour  nous  qui  en  sonunes 
l'organe,  de  donner  aux  juges  de  votre  ressort  l'exemple  de  ce  cou- 
rage qui  ne  connaît  que  le  devoir,  de  les  rassurer  ^ur  leurs  tribu- 
naux et  de  leur  inspirer  la  force  de  poursuivre  ces  brigandages 
avec  tonte  la  sévérité  des  ordonnances. 

«  Eh!  que  craindraient-ils  en  effet?  La  justi«^e  et  la  loi  trouve- 
ront assez  d'appuis  dans  ces  citoyens  dont  nous  vous  peignons  les 
malheurs  et  les  alarmes  ;  car  il  en  est  dans  les  campagnes  même  oii 
la  contagion  a  fait  le  plus  de  progrès;  il  en  e.»t,  disons-nous,  qui 
savent,  ainsi  que  les  milices  des  villes,  qu'ils  soni  armés  contre  les 
séditieux,  contre  les  brigands,  contre  les  ennemis  du  bien  public, 
pour  le  maintien  de  l'autorité  royale  et  de  l'empire  des  lois,  pour 
le  retour  de  l'ordre  et  de  la  police  générale,  sur  lesquels  repose  le 
bonheur  public. 
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«  Ainsi  les  détracteurs  de  la  majîistrature,  inquiets  ou  jaloux  de 
l'arrêt  que  vous  allez  rendre,  se  liàleraient  vainement  d'en  publier 
rinsuffisance  pour  en  atténuer  les  effets  :  ils  ne  nous  accuseront 
pas  d'avoir  vu  tant  de  maux  avec  indifférence  ;  ils  n'abuseront  plus 
la  crédulité  des  peuples ,  et  dût  cet  acte  de  votre  justice  souveraine 
être  le  dernier,  ce  peuple  y  reconnaîtra  peut-être  encore  ceux  dont 
il  a  pleuré  la  captivité,  ceux  qu'il  a  si  souvent  et  si  justement  ap- 
pelés ses  défenseurs  et  ses  pères. 

«  Attant,  requérons  être  ordonné  qu'à  la  diligence  de  nos  sub- 
stituts dans  les  sièges  royaux,  et  des  procureurs  d'office  dans  les 
juridictions  seigneuriales,  cliacun  en  droit  soi,  il  sera  informé  des 
faits  mentionnés  dans  le  présent  récpiisitoire,  pour  le  procès  être 
fait  et  parfait  aux  auteurs,  fauteurs  et  participes  desdils  délits,  sui- 
vant la  rigueur  des  ordonnances;  les  juges  qui  en  connaîtront,  être 
invités  à  redoubler  de  zèle  et  d'activilé. 

a  Au  surplus,  être  enjoint  aux  municipalités  du  ressort  de  faire 
usage  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  arrêter  le 
cours  des  désordres,  et  se  saisir  de  la  personne  de  leurs  auteurs,  et 
à  tous  les  dépositaires  de  la  force  publique,  de  leur  prêter  aide  et 
main-forte,  sur  les  réquisitions  qui  leur  en  serorit  faites;  être  or- 
donné en  outre  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  lu,  publié'et  affiché 
partout  où  besoin  sera,  et  envoyé  dans  tous  les  bailliages,  sénéchaus- 
sées et  municipalités,  etc.  » 

L'arrêt  est  entièrement  conforme  aux  conclusions  ;  il  est  signé 
Dalgeard,  président. 

La  municipalité  de  Bordeaux,  continue  M.  de  Montmorency,  et 
l'armée  patriotique  bordelaise  ont  dénoncé  cet  arrêt  et  ce  réquisi- 
toire à  l'assemblée  nationale,  en  annonçant  que  le  calme  était  en- 
tièrement rétabli,  lorsque  ces  actes  coupables  ont,  au  désir  des 
magistrats,  renouvelé  le  désordre  et  la  fermentation.  Plusieurs 
milices  nationales  et  municipalités  voisines  se  sont  empressées  de 
se  rendre  dans  cette  ville  pour  adhérer  à  la  dénonciation ,  qui  est 
signée  d'un  très-grand  nombre  de  citoyens  actifs. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  l'adresse  des  citoyens  et  de  l'ar- 
mée patriotique  de  Bordeaux. 

Le  rapporteur  demande  que  le  président  de  la  chambre  des  va- 
cations et  le  procureur  général  du  parlement  de  Bordeaux  soient 
mandés  à  la  barre  de  l'assemblée. 

M.  Dudon  fils  a  demandé  qu'il  lui  fût  permis  de  défendre  son 
père.  Après  une  courte  discussion,  il  est  admis.  Il  entre  avec 
rapidité. 

M-  Dudon  (ils.  Je  savais  bien,  messieurs,  que  la  nature  serait  la 
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plus  forle,  et  si  quelque  chose  peut  nuire  à  mes  moyens,  c'est  la 
sensibilité  dont  je  suis  affecté.  Je  ne  prendrai  point  la  roideur  de  la 
discussion  pour  justilier  ici  mon  père.  Je  regrette  qu'il  s'en  soit 
servi  dans  son  réquisitoire,  puisqu'elle  a  donné  lieu  à  d'aussi  fâ- 
cheuses interprétations.  S'il  s'est  livré  à  quelque  expression  trop 
forte,  il  faut  donner  quelque  chose  à  la  faiblesse  humaine...  (On 
entend  quelques  murmures.)  Vous  ne  pourrez,  par  ces  improba- 
tions,  atténuer  mes  réclamations. 

il/,  le  président.  Je  vous  prie  de  continuer,  purement  et  simple- 
ment, l'apologie  de  votre  père. 

M.  DuJon.  Je  pourrais  l'excuser  en  vous  retraçant  sa  vie  tout 
entière.  Le  peuple,  qui  le  maudit  aujourd'hui,  est  trompé.  Quand 
les  parlements  se  sont  opposés  avec  vigueur  au  despotisme,  quand 
mon  père  bravait  les  violences  et  les  injustices  des  ministres,  on 
l'applaudissait,  on  lui  préparait  des  triomphes.  Ce  n'est  pas  un 
mauvais  citoyen  qui  a  employé  toute  l'autorité  de  sa  place  pour  ali-* 
menter  la  ville  de  Bordeaux  pendant  l'hiver  dernier.  Si  vous  consi- 
dérez le  grand  âge  démon  père,  si  vous  savez  qu'il  est  malade  en  ce 
moment,  vous  le  dispenserez  d'un  voyage  qui  altérerait  encore  sa 
sanlé.  —  M.  Dudon  ajoute  que  les  improbations  qui  se  sont  mani- 
festées ne  lui  permettent  pas  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails 
sur  la  juslilication  de  son  père.  —  Il  se  retire. 

M.  l'abbé  de  Barmont  prend  la  défense  du  parlement  de  Bordeaux. 

il/.  Le  Chapelier.  Toutes  les  expressions  du  réquisitoire  annoncent 
l'intention  de  s'élever  contre  vos  décrets.  11  est  certain  que  les 
troubles  étaient  calmés  lorsque  le  réquisitoire  a  été  prononcé. 

—  Cette  dernièri'  assertion  est  fortement  déniée. 

L'assemblée  commence  à  devenir  très-tumultueuse. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée,  qu'elle  soit  continuée, 
qu'elle  soit  ajournée. 

Après  de  longs  débats,  l'ajournement  est  rejeté. 

Plusieurs  projets  de  décrets  sont  présentés.  —  La  priorité  est  ac- 
cordée à  celui  du  comité. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  divers  amendements, 
successivement  présentés  et  rejetés  ou  adoptés.  Après  des  débals 
longs  et  tumultueux,  l'assemblée  décrète  que  le  président  de  lu 
chambre  des  vacations  et  le  procureur  général  du  roi  du  parlement 
de  Bordeaux  seront  mandés  à  la  barre  pour  rendre  compte  des  mo- 
tifs de  leur  conduite,  et  qu'ils  s'y  rendront  dans  l'intervalle  de  quinze 
jours,  à  compter  de  la  notification  du  présent  décret  ;  et  cepen- 
dant l'assemblée  nationale,  prenant  en  considération  le  grand  âge 
du  sieur  Dudon,  procureur  général,  le  dispense  de  se  rendre  à 
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la  barre  et  lui  ordonne  de  rendre  compte  par  écrit  des  motifs  de  sa 
conduite. 

L'assemblée  nationale  charge  en  outre  son  président  de  témoigne'' 
par  une  lettre  aux  ofliciers  municipaux,  à  la  milice  nationiiie  e*- 
aux  citoyens  de  la  ville  de  Bordeaux,  la  satisfaction  avec  laquelle 
Tasscnjblée  a  reçu  les  nouvelles  preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  pa- 
triotisme. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  du  malin. 

—  Le  président  comparut  en  elïet  à  la  barre  dans  la  séance  du 
S  avril  et  soutint  l'acte  incriminé.  L'assemblée  ne  s'occupa  de  cette 
réponse  que  le  2i  aviil;  elle  rendit  un  décret  par  lequel  elle  im- 
prouvait l'arrêté  du  parlement  el  appelait  une  seconde  fois  le  pré- 
.sident  à  la  barre  pour  entendre  leclure  de  ce  décret.  Celui-ci  com- 
parut de  nouveau  le  2'J,  et  l'allaire  fut  terminée  ainsi. 

Séance  du  lô  màiis  at  soik.  — M.  Castellane  renouvela  une 
motion  qui  déjà  plusieurs  fuis  avait  été  agitée  dans  l'assemblée  sans 
qu'il  y  eût  eu  de  conclusion.  11  vint  demander  que  l'on  prît  un 
parti  sur  les  détenus  par  lettres  de  cachet,  et  présenta  un  proje 
en  plusieurs  articles  sur  ce  sujet.  Le  premier  ordonnait  que  dans 
six  semaines,  toutes  les  personnes  détenues  sans  jugement  préa- 
lable seraient  mises  en  liberté.  Aussitôt  l'abbé  Maury  courut  à  la 
tribune. 

Messieurs,  dit-il,  nous  sommes  placés  entre  deux  grands  inté- 
rêts :  celui  de  la  liberté,  qui  doit  s'étendre  également  sur  tout 
celui  de  la  société,  qui  ne  doit  jamais  être  troublé.  Le  premier  ar- 
ticle qui  est  soumis  à  notre  discussion  ne  regarde,  ne  parle  que 
des  condanmés,  des -décrétés  et  des  fous.  Il  est  évident  que  ce  pre- 
mier article,  qui  semble  d'abord  mettre  à  couvert  la  liberté  pu- 
blique, ne  serait  très-souvent  qu'illusoire,  car  il  accorde  la  liberté 
à  des  hommes  coupables  peut-être  des  plus  grands  forfaits.  — 
Nous  commençons  nos  opérations  par  où.  nous  devrions  les  finir. 
Organisons  d'abord  le  pouvoir  judiciaire  et  les  tribunaux  ;  il  sera 
beau  ensuite  d'appeler  à  la  liberté  tous  ceux  qui  pourront  en  jouir 
sans  blesser  les  intérêts  de  la  société.  Quand  bien  même  leur  dé- 
tention actuelle  serait  injuste,  c'est  un  sacrifice  qu'ils  doivent  faire 
à  la  société.  S'il  existe  des  innocents  dans  les  prisons  d'État,  n'y 
a-t-il  pas  aussi  un  bien  plus  grand  nombre  de  personnes  accusées 
sans  preuves?  A  la  vérité,  ce  sont  des  maris  qui  ont  empoisonné 
leurs  femmes,  des  fds  qui  ont  empoisonné  leurs  pères.  Il  n'existe 
aucune  accusation  légale  contre  ces  personnes;  les  rendrez-vous 
pour  cela  à  la  sociélé?  Je  ne  conclus  pas  cependant  que  leur  captj- 
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vite  doive  être  éternelle,  mais  seulement  qu'il  ne  faut  s'occuper  de 
ces  individus  qu'après  avoir  réglé  l'intérêt  général  ;  et  il  ne  peut 
exister  dans  la  nation  de  volonté  générale  s'il  n'existe  pas  de  loi. 
Touché  du  malheur  d'être  privé  de  la  liberté,  j'opine  avec  douleur, 
mais  pénétré  du  sentiment  profond  de  l'inlérél  public,  à  ce  que 
nous  nous  occupions  d'abord  de  la  confection  des  lois;  aussitôt 
qu'elles  seront  faites,  qu'il  soit  permis  aux  prisonniers  d'invoquer 
la  justice  ordinaire.  Celui  qui  ne  l'invoquera  pas  doit  rester  dans  les 
prisons;  son  siliiice  prouvera  qu'on  peut  l'y  lai>ser  sans  injustice. 

M.  de  Robespierre.  En  me  bornant  au  premier  article  soumis  à 
votre  discussion,  j'observe  que  c'est  sur  le  sort  des  personnes  qui  ne 
sont  accusées  d'aucun  crime  que  nous  avons  à  prononcer.  Nous  ne 
favoriserons  pas,  sans  doute,  ces  actes  de  despotisme;  des  législa- 
teurs n'ont  autre  chose  à  faire  que  d'anéantir  ces  abus.  Comment  les 
anéantir  s'ils  laissent  gémir  ceux  qui  sont  dans  l'oppression?  Kn 
vertu  de  quoi  ont-ils  été  privés  de  leur  liberté?  En  vertu  d'un  acte 
illégal.  Ne  serait-ce  pas  consacrer  cet  acte  illégal  que  d'ordonner 
des  délais?  Si  quelque  chose  peut  nous  affecter,  c'est  le  regret  de 
siéger  depuis  dix  mois  sans  avoir  encore  prononcé  la  liberté  de  ces 
malheureux,  victimes  d'un  pouvoir  arbitraire.  L'assemblée  sera 
sans  doute  étonnée  de  voir  que,  lorsqu'il  est  question  de  la  cause 
de  l'innocence,  on  lui  parle  sans  cesse,  non  pas  de  ces  infortunés 
détenus,  souvent  pour  leurs  vertus,  pour  avoir  laissé  échapper 
quelques  preuves  d'énergie  et  de  patriotisme  ,  mais  qu'on  fixe  son 
attention  sur  des  hommes  emprisonnés  à  la  sollicitation  des  fa- 
milles. Vous  n'avez  pas,  sans  doute,  oublié  cette  maxime  :  //  vaut 
mieux  faire  grâce  à  cent  coupables  que  punir  un  seul  innocent.  Je 
propose  pour  amendement  au  premier  article  que  tous  ceux  qui 
seront  détenus  seront  mis  en  liberté  le  jour  même  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  et  que  dans  huit  jours  votre  décret  sera 
publié. 

—  Telle  n'était  pas  l'intention  du  côtédroit.  Pour  justifier  le  sys- 
tème des  lettres  de  cachet,  il  attaqua  l'institution  du  comité  des  re- 
cherches, et  demanda  en  quelque  sorte  la  suppression  de  celui-ci 
pour  prix  de  l'abolition  de  l'autre  :  «Non,  s'écria  Chapelier,  il  faut  que 
le  comité  soit  conservé  pour  répandre  parmi  les  malintentionnés  une 
salutaire  terreur.  «  Cependant,  il  y  eut  une  espèce  de  compromis. 
Le  premier  article,  proposé  par  M.  de  Castollane,  fut  converti  en 
décret  le  10,  et  le  lendemain,  sur  un  rapport  spécial,  on  porta  à 
trente  les  membres  du  comit»'  pour  atïaiblir,  par  la  difiicullé  du 
nombre  et  la  longueur  des  délibérations,  l'énergie  du  pouvoir  qui 
lui  était  confié. 
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—  La  st^ance  du  2!»  mars  préstMita  un  fait  original.  Nous  en  em- 
|tnmlons  le  récit  au  Moniteur. 

On  remarque,  parmi  dilïérentes  adresses  d'adhésion,  de  recon- 
naissance, etc.,  celle  de  la  ville  de  Lagnon,  dans  laquelle  il  est  dit 
qu'une  mère  de  l'amilie  a  rassemblé  ses  dix  enfants ,  et  a  juré  de- 
vant Dieu  ,  avec  eux  et  pour  eux,  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi 
et  au  roi. 

,1A.  (iotij)il  do  Vrcft'ln.  Nous  savons  tous,  messieurs,  combien  est 
grande,  noble,  auguste,  la  magistrature  des  mères  de  famille.  Elles 
ont  sans  doute  plus  de  droit  à  la  vén(''ralion  publique  que  les  fem- 
mes qui  n'ont  |)iiiiit  eu  le  bonheur  de  la  fécondité.  Les  mères  sont 
les  premiers  précepteurs  des  enfants;  leurs  exemples  et  leurs  con- 
seils peuvent  faire  des  citoyens  ou  des  hommes  qui  ne  le  seront 
pas.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  toute  femme  mariée,  d'une 
conduite  honnête,  sera  admise  à  l'honneur  de  prêter  le  serment  ci- 
vique dans  les  mains  des  municipalités. 

On  demande  l'ajournement  de  cette  motion. 

M.  Bouche.  L'assemblée  ne  peut  ajourner  un  décret  qu'elle  a 
déjà  consacré  par  le  fait.  Rappelez-vous,  messieurs,  cette  journée 
où  le  roi  vint  au  milieu  de  vous;  rappelez-vous  que  vous  prêtâtes 
tous,  après  l'avoir  entendu,  le  serment  civique;  n'oubliez  pas  aussi 
que  toutes  les  citoyennes  qui  se  trouvaient  alors  dans  la  salle  furent 
admises  à  prêter  h;  même  serment.  Le  procès-verbal  du  4  février 
fait  foi  de  ce  que  j'avance.  Je  demande  que  la  motion  de  M.  Gou- 
pil de  Préfein  ne  soit  point  ajournée. 

L'ajournement  est  encore  demandé  ;  il  est  mis  aux  voix  et  dé- 
crété. 

—  A  partir  du  lendemain  30,  on  consacra  plusieurs' séances  à 
une  question  qui  avait  déjà  été  agitée  dans  l'assemblée,  celle  de  la 
suppression  de  la  compagnie  des  Indes.  La  compagnie  fut  attaquée 
au  nom  de  la  liberté  commerciale  et  des  abus  auxquels  toutes  les 
compagnies  privilégiées  avaient  donné  lieu.  Elle  fut  défendue  par 
Maury  et  le  parti  royaliste.  L'assemblée  décréta,  le  5  avril,  que  le 
commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  était  libre  pour  tous 
les  Français. 

Les  séances  consacrées  aux  finances  offrirent  quelques  incidents 
remarquables.  Ce  fut  d'abord  la  découverte  de  ce  fait,  qu'une  foule 
de  traitements  continuaient  à  être  payés  sur  l'ancien  pied,  et  que 
le  trésor  était  parfaitement  (iii  règle  avec  une  multitude  de  sinécuris- 
tes,  avec  des  gouverneurs  sans  gouvernements  depuis  la  révolution. 
Camus,  entre  autres ,  vint  annoncer  qu'on  avait  payé  aux  princes 
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de  Condé ,  de  Bourbon  et  de  Lambesc  leur  traitement  des  six  der- 
niers mois  de  i78!).  Le  gouverneur  de  la  Samaritaine  recevait  en- 
core régulièrement  ses  six  mille  francs  d'appointements.  Quelques 
membres  du  côté  droit  se  trouvèrent  compromis  dans  celte  affaire, 
entre  autres  le  duc  du  Cbàtelel.  Pour  se  défendre ,  il  déclara  qu'il 
ne  s'informait  pas  des  payements  faits  à  son  honune  d'affaires. 

Tout  cela  avait  été  fait  en  oubli  d'un  décret  du  22  janvier,  qui 
déterminait  quels  traitements  et  quelles  créances  devaient  être 
payée,  et  ajournait  les  autres  jusqu'à  liquidation,  mais  qui,  à  la 
vérité,  n'avait  pas  été  sanctionné.  Le  fait  fut  renvoyé  au  comité  de 
liquidation  pour  en  faire  son  rapport  à  la  séance  suivante;  il  en 
résulta  que ,  successivement  le  24  et  le  2.j,  le  caissier,  puis  l'ad- 
ministrateur de  l'extraordinaire  de  la  guerre,  comparurent  à  la 
barre  de  l'assemblée.  Nous  donnons  cette  dernière  séance,  qui  est 
d'ailleurs  intéressante  à  d'autres  titres. 

Séance  du  jeldi  2o  mars.  —  M.  de  Biré,  administrateur  de 
l'extraordinaire  de  la  guerre,  est  introduit  à  la  barre. 

On  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  présenté  par  M.  Camus  et 
(|ui  a  pour  objet  l'impression  des  états  remis  au  comité  de  liquida- 
tion. 

il/,  de  La  Cheze.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'impression  ;  mais  je  crois 
que  ,  pour  plus  d'exactitude  ,  il  faudrait  indiquer  le  monuuit  des 
ordonnances  délivrées  et  des  souunes  qui  ont  été  réellement  re- 
çues. 

M.  de  Bousviard.  Je  crois  qu'il  est  juste  d'imprimer  seulement 
la  partie  des  états  qui  concerne  les  payements  faits  aux  étrangers 
et  la  liste  des  membres  de  l'assemblée  qui  ont  reçu  quelque  somme 
depuis  le  22  janvier.  Ils  sont  seuls  coupables ,  puisque  le  décret 
n'est  pas  sanctionné.  Craignez  de  donner  d'injustes  apparences  de 
blâme.  Le  bon  peuple  qui  nous  entend  croit  qu'on  lui  a  volé 
(iO(»,(U)(J  francs,  tandis  qu'on  a  seulement  payé  un  peu  plus  lot  ce 
qu'on  devait. 

M.  Camus.  J'adopte  l'amendement,  en  demandant  cependant 
que  l'impression  counnence  à  la  date  du  M  janvier,  époque  de 
votre  décret  sur  les  payements  des  pensions.  Il  est  bon  que  l'on 
connaisse  la  conduite  des  ordonnateurs.  Us  payent  100,(Ki(t  livres 
à  y\'S\.  de  Condé  et  de  Bourbon;  ils  refusent  d'acquitter  des  pen- 
sions de  ">IU>  livres,  de  ITiO  livres,  de  101»  livres  ,  accordées  comme 
aumônes  sur  les  loteries.  Ils  oublient  vos  décrets  pour  les  premiers, 
ils  en  supposent  pour  les  seconds.  J'ai  reçu  à  ce  sujtt  une  lettre  de 
madame  de  Montancio,  à  laquelle  on  a  refusé  une  pension  de  680  H- 
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vres,  fruit  des  services  rendus  pendant  soixante-huit  ans  par  son 
mari,  mort  en  activid'  de  service.  Il  est  essentiel,  pour  le  bien  de 
la  constitution  ,  d'apprendre  à  la  nation  que  ces  refus  sont  le  fait 
des  ministres,  qui  emploient  à  payer  des  f^ens  riches  ce  qui  appar- 
tient aux  pauvres,  à  la  veuve  et  à  rorphelin. 

M.  Je  Beaumetz.  Par  uu'' extension  de  vos  décrets,  les  ministres 
ont  arrêté  les  payements  des  pensions  alimentaires  dont  des  ci- 
toyens indigents  jouissaient  sur  les  loteries,  .l'étais  chargé  de  vous 
porter  cette  réclamation,  et  je  demande  que  ces  pensions,  dont  la 
totalité  ne  s'élève  pas  au  delà  de  l:2(i,tHK)  livres,  soient  payées  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ail  été  autrement  ordonné. 

Divers  amendements  sont  écartés  par  la  question  préalable.  Le 
projet  est  adopté  ;  mais  on  ne  met  point  aux  voix  la  motion  de 
M.  de  Beaumetz. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  note  écrite  par  M.  le  garde 
des  sceaux  en  envoyant  la  lettre  suivante  adressée  au  président  : 

«  Je  suis  surpris ,  monsieur,  que  l'assemblée  nationale  n'ait  pas 
encore  mis  en  délibération  la  proposition  faite  de  ma  part  sur  l'é- 
tablissernent  d'un  bureau  de  trésorerie;  je  crois  que  cette  disposi- 
tion est  aussi  utile  que  pressante,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  différer 
à  la  présenter  à  la  délibération  de  l'assemblée  nationale. 

«  Sig7ié ,  Louis.  » 

.]/.  Desmeu)iiers.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  préjuger  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  sur  l'objet  mentionné  dans  h  lettre  du  roi.  Il 
est  probable  que  vous  ne  vous  écarterez  pas  de  vos  décrets  ;  mais 
il  est  convenable  de  mettre  demain  cet  objet  à  Tordre  du  jour.  J'en 
fais  la  motion. 

M.  de  La  Galissoninère.  Je  demande  que  M.  le  président  se  retire 
vers  le  roi  pour  lui  rendre  compte  de  cette  disposition  si  elle  est 
accueillie. 

L'assemblée  adopte  les  propositions  de  MM.  Desmeuniers  et  de 
La  Galissonnière. 

M.  de  Biré  présente ,  pour  l'aire  connaître  la  forme  des  paye- 
ments, deux  pièces  :  l'une  est  un  état  signé  du  roi  ;  l'autre  un  bul- 
letin ministériel ,  signé  Mélin,  premier  commis  de  la  guerre,  d'a- 
près lequel  M.  de  Biré  est  autorisé  à  payer  les  objets  contenus  dans 
l'état. 

M.  Camus.  Il  doit  y  avoir  entre  l'état  signé  par  le  roi  et  le  bul- 
letin ministériel  un  ordre  de  distribution  quelconque,  signé  par  un 
ordonnateur  quelconque. 
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M.  de  Biré.  Il  n'y  a  ordinairement  que  les  pièces  que  j'ai  indi- 
quées. 

M.  Camus.  Mais  si  M.  le  prince  de  Condé  avait  présenté  le  bul- 
letin seul,  Tauriez-vous  payé? 

M.  de  Biri'.  Je  n'aurais  pas  dû  le  refuser. 

il/.  Camus.  Mais  aiiriez-vous  payé? 

(La  partie  droite  de  l'assemblée  interrompt  et  murmure.) 

M.  Dufresse  du  Chey.  C'est  vraiment  une  inquisition  que  d'in- 
terroger sur  ce  qu'on  aurait  fait. 

M.  Malouet.  Je  demande  que  M.  de  Biré  remette  sur  le  bureau 
l'état  dont  il  s'agit.  C'est  la  seule  pièce  comptable  et  la  seule  dé- 
charge de  gestion  à  la  chambre  des  comptes,  si  elle  est  en  règle. 
Or,  celle-ci  est  en  règle ,  puisqu'elle  est  signée  du  roi  et  contre- 
signée par  un  secrétaire. 

M.  Camus.  Messieurs,  on  vous  trompe. 

(Ce mot  occasionne  de  grands  murmures  dans  la  partie  droite 
de  l'assemblée.) 

M.  d'Estourmel.  Il  faut  que  ce  qu'a  dit  M.  Camus  soit  établi. 
Je  demande  que  l'interrogatoire  continue,  et  que  M.  de. Biré  ré- 
ponde catégoriquement. 

M.  Malouet.  Je  n'imagine  pas  dans  quel  sens  M.  Camus  prétend 
qu'on  vous  trompe.  J'ai  dit  qu'un  état  signé  du  roi,  et  contre-signe 
d'un  ministre,  était  pour  M.  de  Biré  une  décharge  nécessaire 
et  suffisante  à  la  chambre  des  comptes.  Or,  M.  de  Bire  a  dit 
qu'il  avait  entre  les  mains  un  état  contresigné  du  ministre  de  la 
guerre. 

M.  de  Biré.  Non,  je  ne  l'ai  pas  dit. 

M.  Arthur  DiUon.  Il  ne  doit  paraître  étonnant  à  personne  que  je 
cherche  à  faire  connaître  combien  M.  de  La  Tour-du-Piii  est  inno- 
cent. On  n'a  pas  fait  les  questions  qu'on  devait  faire  ;  il  fallait  de- 
mander comment  se  font  les  payements  et  par  l'ordre  de  qui.  M.  de 
Biré  vous  répondra  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  donne  sa 
signature  en  aucune  manière  que  pour  le  prêt  des  troupes  et  le 
payement  des  olïiciers  en  activité. 

M.  de  La  Borde.  Il  y  a  une  observation  importante  à  faire.  De- 
puis très-longtemps  le  roi  est  le  seul  ordonnateur  au  trésor  royal  ; 
il  donne  des  ordoiniances  de  comptant  :  le  ministre  fait  seulement 
l'état  de  distribution.  Le  trésorier,  quand  il  a  reçu  l'ordre  de  payer, 
doit  payer  jusqu'à  ce  que  les  payements  soient  suspendus  par  un 
nouvel  ordre. 

M.  Camus.  On  vous  parle  d'ordonnances  de  comptant  :  il  y  en 
il  unç  de  soixante  millions  dont  on  ne  trouve  pas  l'emploi.  Nous  le 
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liiH'ouvrirons  par  le  menu  ;  ot  si  l'on  vient  à  vous  dire  (lu'iiii  état 
du  roi  est  une  décharge  suflisaule,  que  tout  est  fait  quand  un 
compte  est  apuré  à  la  chambre  des  comptes,  je  répondrai  alors 
comme  j'ai  réponihi  aujourd'hui  à  M.  Malouel.  Je  reviens  à  M.  de 
Dire,  auquel  je  disais  :  Vous  nous  présentez  un  état  du  roi  et  un 
bulletin  nnnisicriel  ;  vous  avez  délivré  un  payement  (inelconque  le  18 
janvier.  Je  demande  s'il  n'y  a  pas  un  acte  quelconque  entre  cet  t'tat 
et  ce  bulletin,  et  si  vous  auriez  payé  sans  cet  acte. 

M.  de  Biré.  Celui  qui  est  employé  dans  l'état  du  roi,  et  qui  se 
présente  avec  un  bulletin  de  M.  Mélin,  doit  être  payé. 

M.  Camus.  Si  quelqu'un,  porteur  d'un  bulletin  du  mois  de  mai 
178!),  se  présentait  au  mois  de  janvier  ITUO,  serait-il  payé  sur-le- 
cham(i  "? 

.If.  (/('  Biré.  Oui,  niomienr. 

1/.  Camus.  Sans  ordre  de  distribution  ? 

M.  de  Biré.  Oui,  monsieur. 

M.  Camus.  Croira  qui  voudra  que  le  prince  de  Condé  et  le 
duc  de  Bourbon,  pouvant  toucher  cent  mi'le  livres  au  mois  de  juil- 
let, aient  attendu  jusqu'au  J8  janvier. 

M.  d'Eprémesnil.  Je  demande  qu'on  rappelle  M.  Camus  au  res- 
pect qu'il  doit  au  sang  des  rois  de  France. 

M.  Camus.  Ils  ont  tout  reçu  le  même  jour,  sans  être  obligés  à 
ne  recevoir  que  des  douzièmes,  sans  états  ordonnancés. 

M.  de  Biré.  Les  conjectures  ne  militent  pas  contre  les  faits.  J'ai 
payé,  le  18  janvier,  à  M.  le  prince  de  Condé.  J'atteste  que  j'ai  payé 
en  douze  billets,  payables  de  mois  en  mois.  Deux  de  ces  billets  ont 
été  touchés.  J'avoue  qu'il  serait  plus  régulier  de  faire  un  décompte 
successif-,  mais  voilà  l'usage.  Si  l'on  trouve  mauv;iis  que  j'aie  ainsi 
payé,  je  prendrai  sur  mon  compte  les  deux  billets  déjà  acquittés, 
et  je  dirai  à  M.  le  prince  de  Condé  :  Rendez- moi  vos  billets,  voilà 
votre  décompte. 

M.  le  président  à  M.  de  Biré.  L'assemblée  est  satisfaite  des  éclair- 
cissements que  vous  lui  avez  donni's,  et  de  la  candeur  de  votre 
langage. 

M.  de  Biré  reste  et  s'assied  à  la  barre. 

M.  le  préi;idmt.  Pendant  le  cours  de  cette  séance  j'ai  écrit  à 
M.  le  garde  des  sceaux.  Il  m'a  répondu  que  le  décret  du  22  janvier 
n'est  pas  sanctionné,  qu'il  est  exécuté  dans  presque  toutes  ses  dis- 
positions, excepté  pour  ce  qui  concerne  les  arrangements  de  finan- 
ces, au  sujet  desquels  M.  le  ministre  des  finances  se  concertera 
avec  le  comité. 
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Sur  la  proposition  tle  M.  Alexandre  de  Lametli,  l'assemblée  ar- 
rête ce  qui  suit  : 

«  Que  les  décrets  seront  constamment  présentés  par  le  président 
à  Tacceptation  ou  à  la  sanction  du  roi,  dans  un  délai  de  trois  jours 
au  plus,  et  que.  dans  huitaine  après  la  présentation,  M.  le  garde 
des  sceaux  instruira  le  président,  soit  de  l'acceptation  ou  de  la 
sanction,  soit  des  motifs  qui  feront  ditîérer  l'une  ou  l'autre;  enfin 
les  commissaires  qui  sont  chargés  de  veiller  à  l'envoi  des  décrets, 
veilleront  pareillement  à  l'exécution  de  la  présente  disposition.  » 

Séance  du  vendredi  2(i  mars.  —  .\près  la  lecture  du  procès- 
verbal  : 

M.  le  duc  d'AiguiUon.  .le  n'ai  pas  été  peu  surpris  de  voir  mon 
nom  sur  l'état  des  payements  faits  par  le  caissier  de  l'extraordi- 
naire ;  je  dois  me  juslilier  sur  cet  objet.  A  la  mort  de  mon  père,  une 
somme  de  31,000  livres  lui  était  due  pour  les  arrérages  de  son 
gouvernement;  ma  mère  la  déh'gua  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion. M.  Mélin  donna  deux  bons  sur  le  trésor  royal,  l'un  de  9,000 
livres  payables  en  mars,  l'autre  de  21,000  livres  payables  en  juin. 
Ce  sont  donc  ces  créanciers,  et  non  moi,  qui  se  sont  présentés 
au  trésor  royal.  Je  ne  mérite  pas  l'improbalion  que  quelques  mem- 
bres de  l'assemblée  ont  voulu  donner  à  la  mention  qui  a  été  faite 
de  moi  dans  les  états  qui  vous  ont  été  lus  hier;  j'ose  croire  que  je 
mérite,  au  contraire,  l'eslime  de  l'assemblée.  Je  reviens  à  mon 
objel.  Les  payements  qui  ont  été  faits  en  mon  nom  n'ont  été  faits 
que  par  des  ordonnances  ;  ils  ne  sont  donc  pas  elTectués,  et  je 
pense,  avec  M.  de  Goupil,  qu'ils  ne  doivent  pas  l'être. — Je  demande 
ipie  la  déclaration  que  je  viens  de  faire  soit  insérée  dans  le  procès- 
verbal. 

L'assemblée  applaudit  à  la  justification  de  .M.  le  duc  d'Aiguillon, 
et  à  la  demande  qu'il  vient  de  faire. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour:  discussion  sur  la  lettre  écrite  hier  par 
le  roi  au  président  de  l'assemblée  nationale. 

M.  Reirbd.  Lorsque  vous  avez  décrété,  par  un  article  constitu- 
tionnel, que  le  roi  pourrait  inviter  l'assembli-e  nationale  à  prendre 
un  objet  en  considi-ralion,  vous  avez  aussi  décrété  que  la  demande 
qui  vous  serait  faite  par  le  roi  devrait  être  contresi^jnéo  par  un 
ministre.  Le  respect  dû  au  roi  défend  de  mettre  ou  délibération  un 
objet  proposé  par  lui  ;  lorsque  au  contraire  un  minisire  forme  une 
demande,  elle  doit  être  examinée  ;  mais  il  faut  encore  avant  tout 
qu'un  champion  ministériel  monte  à  la  tribune,  et  la  tourne  en 
motion,  riusieurs  membres  de  l'assemblée  ne  manqueront  pas  alors 
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de  la  coinballre.  La  liomaiide  du  roi  n'a  pas  lait  Tobjcl  d'une  mo- 
tion particulière  dans  celte  assembli-e.  Je  demande  qu'elle  ne  soit 
soumise  a  la  délibéialion  que  lorsqu'elle  vous  aura  été  présentée 
comme  motion. 

M.  Luaiii.  Vous  avez  décrété  que  vous  délibéreriez  sur  la  lettre 
du  roi,  je  demande  que  vous  soyez  lidèles  à  ce  décret. 

M.  de  Lepeaux.  Je  combats  la  motion  de  M.  Lucas,  et  je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Vous  avez  rendu  un  décret  qui 
exclut  de  l'admission  aux  places  tous  les  membres  de  cette  assem- 
blée ;  vous  avez  encore  arrêté  qu'aucun  de  vos  décrets  ne  pourrait 
être  révoqué  pendant  cette  session  :  ce  serait  contrevenir  au  der- 
nier décret  que  de  délibérer  sur  la  lettre  du  roi  ;  ce  serait  contre- 
venir au  premier,  que  de  remplir  le  vœu  du  roi,  en  acceptant  pour 
quelques-uns  de  vos  membres  des  places  de  ministres  ;  car  ceux 
qui  formeraient  le  bureau  de  la  trésorerie  ne  seraient  autre  choss 
ipie  des  ministres.  Vous  atVaibliriez  la  confiance  dont  vous  avez 
besoin,  celle  de  la  nation  ;  vous  détruiriez  d'ailleurs  la  responsa- 
bilité ministérielle  que  vous  avez  prononcée,  responsabilité  qui  fait 
la  sauvegarde  de  notre  constitution. 

J'observe  que  la  lettre  du  roi  est  anticonstitutionnelle  ;  elle  n'est 
contre-signée  d'aucun  ministre,  et  le  garde  des  sceaux  s'est  véri- 
tablement rendu  coupable  en  laissant  faire  au  roi  une  démarche 
qui  expose  l'assemblée  à  contrevenir  à  ses  décrets,  ou  à  ne  pas 
accéder  aux  vœux  dun  monarque  qu'elle  a  tant  de  raisons  d'aimer. 
Je  suis  persuadé  que,  par  respect  pour  le  roi  autant  que  pour  la 
conservation  de  votre  ouvrage,  vous  ne  devez  pas  délibérer  sur  cet 
objet  ;  mais  vous  ne  devez  pas  diiïérer  d'apprendre  au  roi  que  vous 
n'avez  pas  cru  devoir  d(''libérer.  Ce  n'est  pas  en  ilagornant  les 
hommes  qu'on  les  éclaire,  c'est  en  leur  disant  la  vérité.  Prouver 
qu'on  a  su  dire  la  vérité  à  un  souverain,  c'est  prouver  qu'il  était 
digne  de  l'entendre  ;  et  sans  doute  voilà  le  plus  bel  éloge  que  puisse 
ambitionner  un  roi.  La  demande  du  roi  est  attentatoire  à  la  Uberté 
publique,  parce  qu'elle  est  attentatoire  à  la  Uberté  des  opinions  de 
l'assemblée.  Rappelez-vous  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  à 
l'occasion  des  troubles  de  Nimes  ;  rappelez-vous  comme  ils  étaient 
exagérés,  et  comme  on  ne  les  exagérait  que  pour  vous  demander 
d'abandonner  la  liberté  publique  au  ministre  de  la  guerre  ;  rappe- 
lez-vous la  réponse  inconslilutionnelle  qui  vous  a  été  faite  sur  le 
décret  relatif  à  l'armée.  Voyez  comme  on  a  cherché  à  vous  asser- 
vir, en  insinuant  qu'il  y  avait  dans  cette  assemblée  deux  partis, 
dont  l'un  voulait  attaquer  le  pouvoir  exécutif.  N'en  doutez  pas;  il 
existe  un  pian  ministériel  pour  empêcher  l'atrermisbement  de  la 
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constitution.  Pour  moi,  qui  ne  connais  d'autres  lois  que  celles  de 
la  vérité,  d'autres  intérêts  que  celui  du  peuple;  pour  moi,  qui  crois 
que  les  représentants  du  peuple  doivent  tout  faire  pour  assurer  sa 
liberté,  je  vous  conjure  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  dès  que  le 
gouvernement  passe  les  bornes  de  sou  pouvoir,  la  liberté  est  per- 
due ;  je  vous  conjure  de  vous  rappeler  que  vous  n'êtes  point  ici  pour 
stipuler  ni  les  intérêts  du  roi,  ni  ceux  de  ses  ministres,  mais  seu- 
lement ceux  du  peuple.  Je  vous  conjure  enfin  de  ne  pas  oublier 
qu'une  assemblée  constituante  qui  se  permettrait  d'enfreindre  les 
décrets  constitutionnels  qu'elle  aurait  elle-même  rendus  manque- 
rait le  but  pour  lequel  elle  aurait  été  convoquée,  et  détruirait  son 
propre  ouvrage.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
proposition  qui  vous  a  été  faite  de  la  part  du  roi. 

M.  Desmeuniers.  Sans  doute  il  serait  inconstitutionnel  d'adopter 
la  proposition  du  roi  ;  mais  il  me  semble  qu'il  ne  serait  pas  sage  de 
répondre  à  une  demande  du  roi  par  un  il  ny  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Après  quelques  observations  faites  par  MM.  le  marquis  de  Sil- 
ery,  l'abbé  Gouttes  et  Barnave,  l'assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la 
ettre  du  roi,  voulant  donner  à  Sa  Majesté  une  preuve  de  son  amour 
et  de  son  respect,  a  examiné  de  nouveau  ses  décrets  du...  et  du..., 
et  déclare  qu'elle  y  persiste,  » 

M.  Desmeuniers.  Je  demande  que  le  président  soit  cliargé  d'of- 
frir au  roi,  eu  lui  présentant  le  décret  que  vous  venez  de  rendre, 
les  regrets  de  l'assemblée  et  renonciation  dos  motifs  qui  ont  dé- 
terminé sa  conduite. 

M.  de  Mirabeau  rainé.  Il  est,  à  mon  avis,  un  motif  beaucoup 
plus  pressant  d'envoyer  votre  président  par-devers  le  roi  :  c'est  de 
représenter  et  demander  à  Sa  Majesté  que  nulle  proposition  de  sa 
part  ne  puisse  ôlre  présentée  à  celte  assemblée  sans  le  contre-seing 
d'un  ministre,  la  forme  contraire  étant  destructive  de  la  responsa- 
bilité que  le  roi  lui-même  a  adoptée. 

M.  Garât  l'aîné.  Je  combats  l'amendement  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau,  et  je  le  combats,  vos  décrets  constitutionnels  à  la  UKiin. 
Le  roi  peut,  avez-vous  dit,  inviter  l'assemblée  nationale  à  prendre 
en  considération  tel  ou  tel  objet  ;  mais  la  proposition  des  lois  ap- 
partient exclusivement  à  la  nation.  Les  ministres,  avez-vous  dit 
encore,  sont  responsables  cliacun  dans  leurs  départements  :  mais 
aucun  ordre  du  pouvoir  exécutif  ne  pourra  être  exécuté  s'il  n'est 
signé  du  roi,  et  coutre-sigué  par  un  secrétaire  du  département,  ici, 
messieurs,  observez  que  l'article  ne  porte  pas  que  les  proposi- 
tions du  roi  seront  contic-sigiiOes  pur  un  ministre  ;  U  serait  même 
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ridicule  de  l'avoir  exigé  ;  il  résulterait  de  là  que  vous  auriez  inter- 
dit toute  correspondance  personnelle  entre  le  roi  et  vous,  et  j'in- 
terroge vos  cœurs,  j'interroge  vos  principes  :  avez-vous  jamais 
voulu  éloigner  la  confiance  du  roi,  et  si  d'ailleurs  le  roi  était 
trompé,  quel  autre  moyen  auriez-vous  pour  en  être  instruits,  que 
sa  correspondance?  Je  conclus  à  ce  que,  sans  s'arrêter  à  l'amen- 
dement proposé  par  M.  le  comte  de  Mirabeau,  on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

jV.  de  ^firabeau  l'aîné.  Je  demande  au  préopinanl  si,  de  ce  que 
l'article  18,  qu'il  atteste,  porte  qu'aucun  ordre  du  roi  ne  sera  exé- 
cuté sans  le  contre-seing  du  ministre,  il  en  tire  cette  conséquence 
que  les  messagi^s  ne  sont  pas  compris  dans  cet  article.  Je  lui  de- 
mande s'il  a  pensé  que  les  messages  ne  devaient  avoir  aucune  es- 
pèce de  légalisation  ;  je  demande  si  le  roi  jouit  de  la  faveur  pré- 
cieuse et  purement  idéale  de  ['inviolabilité  individuelle  ;  s'il  ne  doit 
pas  toujours  apparaître  un  membre  du  conseil  pour  garant  de  ses 
propositions  ;  je  demande  entin  ce  qu'a  voulu  le  préopinant,  lors- 
qu'il a  dit  que  le  roi  pouvait  être  trompé,  et  que  sous  ce  rapport  il 
pouvait  être  intéressant  de  recevoir  ses  lettres  sans  le  contre-seing 
d'aucun  ministre  :  si  l'on  suppose  cette  obsession  ministérielle  ;  si 
l'on  en  suppose,  dis-je,  l'existence  et  la  possibilité,  cette  obsession 
n'interceplera-t-elle  pas  les  billets,  et  puis  s'il  arrive  qu'une  fois, 
une  seule  fois  le  roi  vous  écrive  d'après  lui-même,  combien  de  fois 
aussi  les  ministres  ne  seront -ils  pas  les  solliciteurs,  les  instigateurs, 
les  auteurs  de  ses  lettres  !  Sans  doute  il  est  commode  pour  ceux 
qui  se  sont  engagés  dans  un  labyrinthe  de  difficultés,  qu'on  leur 
montre  le  fil  pour  en  sortir;  mais  c'est  à  eux  à  nous  le  montrer 
s'ils  le  connaissent,  et  qu'ils  ne  croient  pas  qu'on  le  leur  rendra 
pour  leur  intérêt  particulier.  Je  conclus  à  ce  que  le  président  soit 
chargé  de  représenter  directement  au  roi  que  l'initiative  est  anti- 
constitutionnelle et  absolument  contraire  à  tous  les  décrets  de  l'as- 
semblée nationale. 

Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  est  applaudi  par  une  grande 
partie  de  la  salle  ;  une  autre  partie  demande  la  discussion  de  son 
amendement. 

M.  Desmeuniers.  Lorsque  j'ai  proposé  ma  motion ,  je  n'ai  pas 
voulu  éloigner  l'assemblée  de  l'ordre  de  travail  qu'elle  s'est  prescrit 
pour  aujourd'hui;  je  pense  que  l'amendement  de  M.  de  Mirabeau 
est  susceptible  d'une  longue  discussion,  et  cette  discussion  ne  peut 
être  faite  aujourd'hui,  parce  que  les  finances  nous  appellent.  Je  re- 
tire donc  ma  motion  principale,  et  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 
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L'avis  de  M.  Desmeuniers  est  mis  aux  voix  el  décrété. 

Bientôt  un  autre  scandale  financier  vint  émonvoir  le  public.  Ce 
fut  la  publication  du  fameux  livre-rouge  dont  nous  avons  vu  l'im- 
pression ordonnée  dans  une  précédente  séance.  On  se  souvient  qu'il 
contenait  une  liste  secrète  des  dons  faits  en  argent  aux  favoris  du 
pouvoir.  Voici,  le  plus  souvent,  sous  quelle  forme  ces  dons  étaient 
accordés.  Lorsqu'on  ouvrait  un  emprunt,  les  amis  du  ministre,  ou 
les  courtisans  en  faveur,  étaient  comptés  comme  parties  prenantes. 
Ils  étaient  inscrits  pour  une  rente  plus  ou  moins  élevée,  et  en  rece- 
vaient le  coupon  ;  mais  personne  n'en  fournissait  les  fonds.  Le  tré- 
sor public  se  payait  à  lui-même  la  somme  qu'il  était  supposé  re- 
cevoir de  ces  messieurs;  il  se  trouvait  ainsi  chargé,  pour  leur 
compte,  d'une  rente  perpétuelle.  Il  est  inutile  d'insister  sur  le  carac- 
tère de  pareilles  opérations,  beaucoup  plus  funestes  que  ne  l'eus- 
sent été  des  dons  plus  considérables,  mais  une  fois  faits.  Il  est  inu- 
tile de  dire  quel  scandale  résulta  de  la  connaissance  de  ces  honteux 
arrangements.  Les  journaux  colérèrent  ou  amusèrent  pendant  long- 
temps leurs  lecteurs  des  détails  de  cet  odieux  tripotage,  dans  lequel 
on  rencontra  les  noms  les  plus  illustres.  L'étendue  de  notre  cadre  ne 
nous  permet  pas  de  les  suivre  dans  cette  énumération.  D'ailleurs, 
le  livre-rouge  est  imprimé  ;  et  quoiqu'il  soit  rare,  il  se  trouve  en- 
core dans  les  bibliothèques.  Voici  la  note  que  publia  à  ce  sujet  le 
comité  des  pensions. 

«  Livre-rouge.  —  Avertissement. 

«  Le  comité  des  pensions  s'était  proposé  de  faire  imprimer  le  iivre- 
rongo,  lorsque  les  objets  qui  y  sont  portés  le  placeraient  à  son  rang 
dans  la  collection  des  traitements  qui  est  actuellement  en  distribu- 
tion. Le  dépouillement  de  ce  livre  devait  être  suivi  du  détail  des 
gratifications  extraordinaires,  acquits  de  comptant,  et  autres  objets 
compris  aux  ordonnances  de  comptant,  dont  la  masse  est  énorme. 
Mais  l'ordre  de  travail  que  le  comité  s'est  prescrit,  pouvant  retarder 
encore  de  quelques  semaines  la  publicité  des  détails  contenus  dans 
le  livre-rouge,  le  comité  s'est  déterminé  î'i  le  faire  paraître  dès  à 
présent. 

«  Ou  avertira,  à  cette  occasion,  que  le  livre-rouge  n'est  pas  le  seul 
registre  qui  contienne  les  preuves  de  l'avidité  des  gens  en  faveur. 
Les  travaux  continuels  auxquels  le  comité  se  livre  lui  découvrent 
une  multitude  de  preuves  d'autres  déprédations  qu'il  fera  succes- 
sivemonl  connaître.  Dans  un  moment  où  la  nation  travaille  à  mettre 
l'oidre  et  l'économie  dans  les  finances,  pour  soulager  le  peuple  ; 
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clan*;  lin  moment  où  le  peuple  porte  avec  conliance  une  partie 
de  son  nécessaire  au  tn''sor  public,  il  ne  i'auf  pas  lui  laisser  ifinorer 
comment  les  ordonnances  de  comptant,  imaginées  pour  voiler  une 
inlinité  de  dépenses  qu'on  aurait  eu  honte  d'avouer,  se  portèrent, 

Eu  1779,  à  110,17(3,^02  1.   1  i  s.  7  d.  (1). 

Eu  1781,  à    91,971,iI5       17       0 

En  1782,  à    87,110,4^8 

En  1785,  à  |.io,iô8,ll.'> 

En  178.4,  à  111,711,980 

En  178o,  à  150,08i,828 

Eu  178(i,  à     87,9.\8,.l()l 

En  1787,  à     82,910,075 

«  Il  faudra  mettre  sous  les  yeux  de  la  nation  l'audace  des  mi- 
nistres, dont  un,  comblé  des  grâces  du  roi,  et  jouissant  déjà  de 
99,022  livres  de  traitements  et  pensions,  après  avoir  obtenu,  le 
17  mars  178.'),  des  pensions  pour  dix  personnes  de  sa  famille,  après 
avoir  ajouté,  de  son  autorité,  le  25  avril,  une  onzième  pension  en 
faveur  d'un  parent  qu'il  avait  d'abord  oublié,  formait  encoi'e,  le 
i  septembre  1787,  les  demandes  suivantes  :  Un  duclié  hérédi- 
taire, 00,000  livres  de  pension,  15,000  livres  réversibles  à  chacun 
de  ses  deux  enfants;  une  somme  pour  l'aider  à  arranger  ses  af- 
faires. Un  autre,  en  se  faisant  honneur  dans  le  public  de  ne 
prendre  que  moitié  de  la  pension  de  20,000  livres  qu'il  était  d'usage 
d'accorder  aux  ministres,  demandait,  le  20  novembre  1788,  une 
quittance  de  100,000  livres,  somme  dont  il  se  trouvait  débiteur 
dans  son  propre  département,  sur  les  deniers  confiés  à  sa  direction, 
et  donnait,  pour  motif  de  sa  demande,  que  ses  prédécesseurs 
avaient  obtenu,  presque  tous  les  ans,  des  gratifications  de  80  et 
100  mille  livres. 

«11  faudra  que  l'on  sache  comment  quelques  ministres  accordaient 
des  pensions  sans  la  volonté,  outre  la  volonté,  contre  la  volonté  du 
roi;  que  l'on  apprenne  que,  le  11  février  et  le  27  mai  1788,  des 
ministres  faisaient  recevoir  au  trésor  royal,  par  leurs  secrétaires, 
des  sommes  pour  lesquelles  l'ordonnance  du  roi  ne  se  trouve  datée 
que  de  plusieurs  jours  après. 

«Mais  les  travaux  du  comité  n'étant  pas  encore  achevés,  à  cause 
des  détails  immenses  que  les  recherches  entraînent,  il  a  besoin  du 
temps  nécessaire  pour  mettre  ses  résultats  en  ordre.  Rien  de  ce  qu'il 

(1)  Le  comitô  n'a  pas,  en  cet  instant,  sous  les  yeux  la  note  de  1780,  non  plus 
q>ie  celle  de  l'état  complet  de  1788  et  de  1789. 
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pourra  connaître  ne  sera  .soustrait  aux  yeux  de  la  nation.  Une  par- 
lera jamais  que  d'après  les  pièces,  il  ne  dira  jamais  que  la  vérité; 
mais  il  dira  toute  la  vérité  ;  et  s'il  se  rencontrait  des  obstacles  h  ce 
qu'il  connût  quelque  vérité,  il  dénoncera  ces  obstacles  à  la  nation. 
Le  comité  pourra  faire  imprimer,  un  jour,  sa  correspondance, 
afln  que  le  public  sache  quels  sont  les  ordonnateurs  qui  se  sont 
empressés  de  le  mettre  en  état  de  découvrir  les  abus;  et  quels  sont 
ceux  qui  se  sont  vainement  ilatlés  de  conserver,  sous  un  voile 
obscur,  des  détails  qu'il  était  apparemment  de  leur  intérêt  de  laisser 
ignorer. 

«  Le  comité  des  pensions  terminera  cette  note,  en  répétant  ici  ce 
qu'il  a  déjà  annoncé  publiquement.  Le  roi  a  été  souvent  trompé 
par  les  prétextes  dont  on  couvrait  des  demandes  indiscrètes.  En  lui 
présentant  des  occasions  de  bienfaisance  particulière,  on  détour- 
nait un  moment  ses  yeux  des  besoins  de  son  peuple.  Jamais,  lors- 
qu'il a  été  question  ou  de  ses  affaires,  ou  de  ses  goiJts  personnels, 
on  n'a  pu  lui  persuader  de  s'écarter  d'une  sévère  économie.  Le 
comité  fera  remarquer  les  réponses  du  roi  à  des  propositions  qui 
le  regardaient  personnellement;  elles  portent  :  Il  n'y  a  rien  de 
pressé;  Bon,  à  condition  que  cela  n'occasionne  pas  de  Twuvelles  dé- 
penses. 

«  Le  roi  a  senti  la  nécessité  indispensable  de  réprimer  à  jamais  ces 
sollicitations  importunes  qui  dévoraient  la  substance  de  son  peuple  : 
il  s'est  entouré  de  la  nation,  pour  y  résister  et  en  faire  cesser  l'abus. 
Les  vœux  du  roi  pour  le  soulagement  d^  la  France  ne  seront  pas 
illusoires.  La  nation  ne  peut  apercevoir  qu'avec  satisfaction,  qu  en 
supprimant  à  l'avenir  tous  les  dons  indiscrets,  qu'en  cessant  d'être 
prodigue  pour  être  toujours  généreuse,  elle  diminuera  la  masse  des 
dépenses,  peut-être  d'un  cinquième  par  chaque  année.  C'est  ainsi 
qu'eu  réunissant  les  travaux  et  les  découvertes  des  ditTérents  co- 
mités, l'assemblée  sera  enfin  à  portée  de  connaître  les  véritables 
sources  de  celte  dette  immense,  qui  s'est  formée  depuis  douze  ans 
environ,  et  dont  l'étal,  au  vrai,  ainsi  que  les  causes  sont  encore  un 
problème. 

«Fait  au  comité,  le  l"''  avril  1700.  » 

«  Enfin  nous  tenons  le  licre-rouge,  disait  Desmoulins  ;  le  comité 
des  pen.sions  a  rompu  les  sept  sceaux  dont  il  était  fermé.  La  voilà 
accomplie,  cette  menace  terrible  du  prophète!  La  voilà  accomplie 
avant  le  jugoment  dernier:  Recelobo  pudemlatua,  —  je  dévoilerai 
tes  turpitudes;  tu  ne  trouveras  pas  même  une  feuille  de  tiguier 
pour  couvrir  ta  nudité  à  la  face  de  l'univers  ;  on  verra  toute  ta 
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It'pre,  et  sur  les  épaules  ces  iellros  :  GAL....,  que  lu  as  si  bien 
inériti^es. 

a  Noire  cher  comité  des  pensions  nous  prévient,  dans  le  préam- 
bule, que  ce  n'est  pas  le  seul  registre  qui  contienne  les  preuves  de 
la  criminelle  complai>ance,  disons  le  mot,  de  la  friponnerie  des 
ministres  des  linances.  Depuis  ITTi,  .ses  travaux  lui  découvrent 
chaiiiw  jour  une  multitude  de  preuves  d\iutres  di'iyrédations,  quil 
fera  successivement  connaitre...  Bravo!  mille  fois  bravo!  généreux 
républicains,  nos  chers  et  illustres  défenseurs!  Ainsi,  un  gouffre 
vous  mène  à  un  autre  gouffre,  oii  allaient  s'engloutir  également  le 
sang  et  la  sueur  de  vingt-quatre  millions  d'hommes.  Poursuivez 
votre  roule  dans  ces  souterrains,  continuez  d'en  éclairer  les  ténè- 
bres. Camus  tient  le  redoutable  tlambeau;  il  force  Necker  d'être 
son  guide.  L'hypocrite  Genevois  cherche  sans  cesse  à  vous  égarer: 
tanlùt  il  se  retourne  pour  souiller  la  lumière,  et  tantôt  il  voudrait 
fuir;  mais  Ganuis  le  retient  par  la  basque,  et  la  lanterne  qu'il  porte 
rappelle  au  premier  ministre  des  idées  qui  devraient  le  faire  mar- 
cher droit. 

«  En  attendant  que  le  comité  achève  de  découvrir  les  parties 
honteuses  de  l'ancien  gouvernement,  le  coin  du  manteau  qu'on 
vient  de  soulever  suffit  pour  inspirer  l'horreur.  0  combien  la  pu- 
blicité de  ce  livre-rouge  va  consolider  la  révolution  !  «  Oh  !  qui  de 
vous  serait  assez  lâche,  s'écrie  la  Chronique,  pour  ne  pas  tressaillir 
d'une  sainte  fureur,  pour  ne  pas  embrasser  ardemment  cette  révo- 
lution qui  vous  soustrait  à  tant  de  vampires  dévorants!  Il  faut  que 
les  scélérats  dont  on  vient  de  publier  les  forfaits  soient  punis;  au 
moins  est-ce  la  moindre  chose  qu'ils  soient  tenus  de  rendre  gorge. 
L'assemblée  nationale  ne  peut  se  dispenser  de  venger  la  nation,  et 
de  faire  subir  aux  ministres  et  aux  quidam  atteints  et  convaincus 
de  ces  brigandages,  des  condamnations  et  un  châtiment  qui  puis- 
sent à  jamais  effrayer  les  déprédateurs.  » 

«  Cependant  ils  osent  encore  lever  le  front.  Le  maréchal  Sé- 
gur...,  cet  ex-ministre  qui  avait  déclaré  le  tiers,  c'est-à-dire  la 
presque  universalité  des  Français,  incapables  de  porter  l'épau- 
lelte;  ce  maréchal,  qui  a  si  bien  mérité  le  bâton,  vient  d'appren- 
dre au  public,  par  la  voie  du  Journal  de  Paris,  qu'il  est  grande- 
ment étonné  d'entendre  publier  le  livre-rouge,  et  de  s'y  voir  citer 
par  des  hommes  qui  devraient  le  respecter... 

«  Je  ne  veux  pas  me  mettre  en  colère  contre  cet  homme  qui  n'a 
qu'un  bras,  la  partie  ne  serait  pas  égale.  Mais  voyez  donc  ce  qui 
le  lait  crier  à /a  calomnie,  à  l'indécence,  à  l'injustice,  au  libelle,  au 
pamphlet  !  c'est  que  le  comité  a  crié  contre  lui  au  voleur  !  c'est 
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qu'il  a  menlionnù  un  certain  ex-minislre  qui,  ayant  90,022  livres 
de  pension,  ayant  fait  donner  dos  pensions  à  dix  de  ses  parents, 
avait  si  peu  do  vergogne,  qu'il  demandait  encore,  le -4  septem- 
bre 17X7,  lin  duché  héréditaire.  (Oh  !  nous  t'en  donnerons,  des  du- 
chés héréditaires,  faquin!)...  Le  comité  ne  l'avait  pas  nommé..., 
mais  notre  lion>me  se  reconnaît,  et  il  est  grandement  étonné... 

«  Pour  nous,  ce  qui  nous  étonne  grandement ,  c'est  qu'un  tel 
homme  demaride  encore  du  respect;  c'est  que  les  voleurs  publics 
ne  puissent  se  persuader  qu'ils  aient  mérité  la  hart.  Il  est  évident 
qu'un  vol  de  cinq  sous,  que  nos  lois  atroces  punissent  de  mort, 
n'est  rien  en  comparaison  du  vol  de  tant  de  millions  ;  que  voler 
sur  les  grands  chemins  ou  dans  la  caisse  d'un  particulier  n'est  rien 
en  comparaison  de  voler  dans  le  trésor  public,  et  dans  la  caisse 
qui  doit  être  la  plus  inviolable. 

«  Il  ne  croyait  pas,  disait-il,  qu'on  osât  lui  faire  un  crime  des 
bienfaits  du  roi...  Les  bienfaits  du  roi!  Ce  mot  ne  change  pas  la 
nature  des  choses;  ce  qu'il  appelle  bienfaits  devrait  s'appeler  mé- 
faits... Les  bienfaits  du  roi!  qxiodnam  est  aliud  beneficium  latro- 
num,  dit  Cicéron...  Est-ce  qu'on  peut  être  libéral  avec  le  bien 
d'autrui?  Est-ce  que  les  deniers  publics  sont  levés  pour  autre  chose 
que  pour  les  besoins  de  l'État?  Sont-ce  des  besoins  de  l'État,  que 
ceux  d'un  luxe  effréné  à  qui  ne  peuvent  sufGre  99,000  livres  de 
pension?  L'État  a-t-il  besoin  qu'on  engraisse  du  sang  des  peuples 
toute  une  famille,  celle  des  Ségur  ou  de  Sganarelle,  et  qu'on  pen- 
sionne tous  ces  Crispins?... 

«  Le  sieur  Necker  n'a  pas  craint  de  déclarer  au  comité  des  pen- 
sions que  le  roi  trouvait  mauvais  que  l'assemblée  nationale  eût  fait 
imprimer  le  livre-rouge.  Trouvait  mauvais!  Oh!  nous  trouvons 
bi(Mi  plus  mauvais  qu'un  Genevois  parle  en  termes  si  peu  mesurés 
à  l'assemblée  nationale;  qu'il  parle  ainsi  au  souverain  au  nom  de 
celui  qui  n'est  que  le  premier  sujet  de  la  nation...  Nous  trouvons 
bien  plus  mauvais  que  toi  et  tes  pareils  ayez  dilapidé,  sous  le  règne 
de  Louis  l'Éconoine,  en  dépenses  clandestines,  lôo  millions!  et 
c'est  en  si  peu  de  temps!  Tu  ne  sais  donc  pas  que  nous  avons  eu 
en  France  douze  contrôleurs  généraux  des  finances  qui  ont  été 
pendus  et  exposés  à  Montfaucon?...  Le  voilà  donc,  cet  homme  si 
pur,  si  probe,  si  candide,  bien  et  dûment  convaincu  d'être  le  re- 
celeur, au  moins  le  complice  de  tant  de  brigandages!...  Le  voilà 
])ris  la  main  dans  la  poi'hc,  non  pas  d'un  seul  homme,  mais  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes,  et  méritant  d'être  pendu  vingt-cinq 
millions  de  fois.  Quelle  probité,  grand  Dieu!  quelle  conscience, 
<[uelle  inlUicncc  des  opinions  religieuses  sur  un  honune  qui  recé- 
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lait  le  linr-iiiufir,  el  l'a  di-fendii  si  longtemps  unguibus  et  rosiro, 
des  piods  et  des  mains!  Et  ce  qui  met  lout  à  fait  hors  de  mesure, 
c'est  qu'au  lieu  de  mourir  de  honte,  le  cafard  se  monscij:neurise, 
ose  donner  des  reniât  h  l'un,  des  pensions  à  l'autre,  au  mé|)ris  des 
décrets.  ('»,(MH)  livres  à  un  Vaurillers,  dont  nous  avons  vu  naguère 
l'orteil  sortir  à  travers  les  souliers,  et  qui,  depuis  ([u'il  est  admi- 
nistrateur des  subsistances,  ne  s'est  plus  montré  qu'en  carrosse!)  » 


CrXAP.  111.  —  Rapport  de  Chasset.  —  Il  propose  de  confier  l'administration  des 
biens  du  clcrpé  a\ix  directoires  des  départements.  —  Résistance  du  clergé.  — 
Discours  de  l'archevêque  d'Aix  et  de  Montesquieu.  — Dom  Gerles  demande  que 
l'on  décrète  que  la  religion  catholique  est  la  religion  de  la  nation.  —  Trouble 
qu'excite  cette  motion  dans  l'assemblée  et  à  Paris  — Longue  et  orageuse  séance 
du  13  avril.  —  La  motion  de  dom  Gerles  est  écartée.  —  Menaces  contre  les 
députés  du  côté  droit.  —  Déclaration  des  royalistes. 

Des  questions  financières  en  discussion  la  plus  importante  était 
celle  de  l'emploi  des  biens  ecclésiastiques.  Une  partie  du  clergé, 
et  surtout  du  haut  clergé,  profita  de  cette  occasion  pour  s'élever 
contre  les  décrets  de  confiscation  précédemment  rendus,  et  souvent 
il  s'énonça  sur  la  question  comme  si  elle  n'eût  pas  été  déjà  décidée 
en  principe.  Le  côté  droit  appuya  ces  réclamations  avec  énergie. 
De  là  des  séances  orageuses  qui  eurent  un  grand  retentissement 
dans  le  public,  et  faillirent  causer  une  émeute. 

Cette  discussion  signale  l'origine  de  l'opposition  religieuse  qui, 
plus  tard,  entraîna  le  clergé  dans  des  voies  ouvertement  hostiles  à 
la  révolution,  et  qui  immédiatement  provoqua  \d  défiance  des  ré- 
volutionnaires à  son  égard.  Sous  ce  rapport,  elle  présente  un  grand 
intérêt,  et  c'est  de  ce  point  de  vue  (pie  nous  nous  en  occuperons 
ici.  Nous  exposerons  le  côté  financier  de  la  question  dans  la  seconde 
partie. 

Chassot  fit,  dans  la  séance  du  0  avril,  un  rapport  sur  le  traitement 
des  ecclésiastiques  et  le  remplacement  des  dîmes.  Le  traitement 
du  clergé  devait  coûter  lôô  millions.  Chasset  proposait  de  couvrir 
cette  dépense  au  moyen  d'une  contribution  générale.  Mais  la  dispo- 
sition importante  du  décret  proposé  était  celle  qui  confiait  immé- 
diatement l'administration  des  biens  ecclésiastiques  aux  directoires 
des  départements  et  des  districts,  et  ordonnait  que  le  traitement  en 
argent  de  tous  les  ecclésiastiques  courrait  à  partir  du  1"  janvier  de 
l'année  présente.  Parla,  tout  recours  contre  le  décret  du  2  novem- 
bre était  fermé.  La  discussion  ne  prit  un  intérêt  réel  que  le  12  avril. 

Séance  du  12  avril.—  M.  V archevêque  d'Aix.  Voilà  donc  l'a- 
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blme  dans  lequel  nous  avons  (î(é  conduits,  l'abîme  où  Ton  veut 
nous  précipiter  !  Que  sont  donc  devenues  les  assurances  qu'on 
nous  avait  solennellement  données,  de  conserver  nos  droits  et  nos 
possessions?  Que  sont  devenues  les  promesses  que  vous  nous  fîtes 
au  nom  d'un  Dieu  de  paix,  que  nos  propriétés  seraient  inviolables 
et  sacrées?  N'avez-vous  donc  pris  ces  engagements  que  pour  nous 
ravir  jusqu'aux  restes  de  ces  propriétés?  N'avez-vous  juré  de  les 
maintenir  que  pour  les  détruire  sans  ressources?  Vous  avez  d'abord 
aboli  les  dîmes  avec  radiât,  puis  avec  remplacement;  puis  vous 
avez  prononcé  un  remplacement  sans  équivalent;  vous  avez  ensuite 
proposé  cette  question  :  Les  biens  du  clergé  appartiennent-ih  à  la 
notion?  Et  sur  cette  dernière  question,  vous  avez  entendu  nos  rai- 
sons ,  vous  les  avez  senties.  Nous  disions  que  les  propriétés  des 
Églises  n'avaient  d'autres  titres  que  ceux  des  Églises;  que  ces  biens 
n'avaient  été  donnés  ni  à  la  nation  ni  par  la  nation.  La  motion  fut 
alors  abandonnée  ;  le  mot  disposition  fut  substitué  au  mol  propriété; 
la  discussion  ne  fut  pas  permise,  et  vous  prononçâtes  que  la  dis- 
position des  biens  du  clergé  appartenait  à  la  nation,  sous  la  sur- 
veillance des  provinces.  Cette  disposition  n'est  donc  pasla/»<j- 
priété?  Sans  cela  vous  auriez  décrété  comme  principe,  que  la  pro- 
priété appartenait  à  la  nation.  Vous  avez  rejeté  cette  décision;  vous 
ne  pouvez  donc  pas  user  des  droits  de  propriétaires;  vous  ne 
pouvez  aliéner  des  biens  dont  vous  n'avez  pas  la  propriété.  Les 
ventes  seront  nulles,  si  vous  ne  recourez  pas  aux  formes  civiles  et 
canoniques.  Vous  ne  pouvez  pas  prendre  l'administration  de  ces 
biens  que  les  lois  donnent  aux  titulaires  de  ces  bénétices,  et  cepen- 
dant on  ose  vous  proposer  aujourd'lmi  l'invasion  de  tous  les  biens 
ecclésiastiques!  On  ne  peut  pas  nous  faire  un  crime  de  réclamer 
ici  l'autlienticilé  de  vos  propres  décrets,  et  certes  nous  serions  bien 
trancjuilles  si  vous  n'aviez  pas  changé  de  sentiments.  Quelle  con- 
fiance voudriez-vous  que  le  peuple  prît  dans  une  législature  qui 
prend  à  tâche  de  se  contredire  !  Nous  réclamons  donc  fexécution 
du  décret  par  lequel  vous  avez  prononcé  que  la  nation  aurait  sim- 
plement la  disposition  des  biens  du  clergé.  Un  rapport  a  précédé 
les  quatre  articles  que  vous  avez  été  invités  à  décréter,  et  ce  rap- 
port, on  ne  fimprime  que  le  jour  même  qu'on  vous  presse  de  dé- 
libérer. Le  jour  même  !  Ce  rapport  est  cependant  digne  de  la  plus 
sévère  attention;  il  tient  à  tous  les  intérêts  de  la  religion.  Vous  ne 
pouvez  pas  nier  que  nous  sommes  ici  les  représentants  du  clergé, 
(jue  nous  avons  eu  le  clergé  pour  commettant  ;  vous  ne  pouvez  nier 
qu'il  s'agit  de  la  jouissance  d'un  bien  qui  appartient  au  clergé.  Il 
s'agit  des  intérêts  de  la  religion,  et  l'on  compte  sur  le  succès  des 
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assignats,  sur  une  opération  qui  ne  présente  la  religion  aux  pen- 
[»les  que  comme  un  impôt  onéreux. 

Voilà  les  clianf;eiuents  sur  lesquels  on  propose  de  délibérer  en 
ce  moment.  11  s'aj^il  d'une  décision  qui  entraine  la  plus  étonnante 
révolution.  Si  vous  délibérez  aujourd'hui,  vous  ne  nous  avez  pas 
entendus,  et  vous  ne  pouvez  délibérer  sans  nous  avoir  entendus. 
Les  dssij^nals  qu'on  nous  propose  n'ont  pour  objet  que  les  quatre 
cents  millions  dont  vous  avez  décrété  la  vente  nécessaire.  C'était 
d'abord  une  grande  question  de  savoir  si  vous  aviez  le  droit  de  dé- 
créter une  vente  des  biens  du  clergé  jusqu'à  la  concurrence  de 
quatre  cents  millions,  si  vous  aviez  le  droit  d'anéantir  ainsi  les  hy- 
pothèques des  créanciers  du  ïlergé.  La  propriété  des  citoyens  créan- 
ciers est-elle  donc  une  chimère  que  les  législateurs  ont  le  droit  de 
faire  évanouir?  ^lais  si  vous  voulez  envahir  les  biens  du  clergé, 
vous  n'envahirez  pas  les  titres.  Vous  verrez  alors  .les  parties  inté- 
ressées à  la  conservation  des  titres  réclamer  contre  les  acquéreurs  : 
vous  ne  pourrez  enlever  aux  citoyens,  aux  pauvres,  ce  qui  l'ut 
donné  au  clergé  pour  ces  pauvres  et  par  les  pères  des  pauvres.  Il 
n'y  a  pas  de  meilleurs  moyens,  je  le  dis  hautement,  pour  détruire  le 
crédit  des  assignats,  ([ue  de  les  livrer  aux  réclamations  que  doit 
suggérer  à  tous  les  citoyens  l'invasion  des  biens  du  clergé.  Lors- 
qu'd  fut  prouvé  pour  nous  que  le  dépérissement  des  finances  était 
à  son  comble,  et  que  vous  étiez  déterminés  à  sacrifier  le  clergé, 
nous  crûmes  que  le  clergé  ne  devait  pas  moins  faire  toutes  les  of- 
fres possibles  pour  venir  au  secours  de  l'État.  Nous  proposâmes 
alors  un  emprunt  :  en  adoptant  notre  offre,  les  assignats  auraient 
obtenu  ce  que  ne  peut  leur  donner  toute  votre  autorité  ;  vous  au- 
riez fait  cet  emprunt  par  parties  successives  ;  ainsi  il  aurait  été 
successivement  rempli,  ainsi  vos  besoins  auraient  été  satisfaits,  et 
les  propriétés  respectées.  Quelle  est  la  falale  pensée  qui  vous  a  fait 
perdre  tous  vos  avantages?  Vous  avez  rejeté  nos  propositions  ;  ce- 
pendant les  besoins  extraordinaires  se  sont  accrus  ;  les  barrières 
ont  été  renversées,  les  commis  repousses,  votre  décret  sur  la  con- 
tribution p'itriotique  presque  méconnu  ;  et  il  est  impossible  d'ob- 
server ici  que  la  gabelle  pouvait  être  supprimée,  mais  qu'elle  au- 
rait dû  l'être  avant  que  le  peuple  se  fût  accoutumé  à  ne  pas  payer. 
Le  peuple  n'a  pas  payé  la  gabelle  ;  il  n'a  pas  payé  les  autres  impôts  ; 
encore  une  fois,  les  besoins  se  sont  accrus  avec  l'impossibilité  de 
les  faire  évanouir.  Vous  avez  tout  perdu.  Que  doit-il  en  arriver? 
Le  voici. 

Le  peuple  ne  peut  supporter  133  millions  d'impôts;  il  est  im- 
possible d'augmenter  l'imposition;  il  faut  penser  que  tous  les  con- 
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tribuables  ne  payent  pas  l;i  dîme;  on  a  dit  qu'on  vendait  les  biens 
du  clergé,  le  peuple  a  cru  que  quelques  besoins  seraient  éteints  : 
ses  espérances  seront  trompées  ;  la  dette  publique  sera  la  mùrae, 
ou  plutôt  elle  sera  accrue,  et  vous  mettrez  sur  le  peuple  une  im- 
position de  JÔ3  millions.  Vous  ne  mettrez  pas  cet  impôt,  parce 
qu  en  y  réllécbissant  vous  en  sentirez  toute  Timpossibilité.  L'as- 
semblée nationale  ne  sera  pas  plus  dure  que  ne  l'avait  été  le  gou- 
vernement; elle  sentira  qu'il  faut  faire  aimer  l'autorité  nationale, 
et  vous  savez  que  l'impôt  est  la  véritable  mesure  du  mécontente- 
ment ou  de  la  satisfaction  du  peuple.  La  perception  de  cet  impôt 
sera  d'ailleurs  difficile  ;  la  banqueroute  sera  la  suite  d'une  opéra- 
tion par  laquelle  on  veut  éviter  la  banqueroute.  Vous  ne  le  mettrez 
pas  cet  impôt,  et  cependant  vous  aurez  détruit  les  propriétés  du 
clergé  !  réflécliissez  bien  sur  toutes  Ces  considérations,  sentez-en 
toutes  les  conséquelicos.  Que  reste-t-il  donc  à  faire  ?  ce  que  vous 
serez  obligés  de  faire.  Vous  emploierez  les  biens-fonds  du  clergé,  au 
lieu  de  les  dissiper  ;  vous  décréterez  un  emprunt  de  40U  millions  sur 
les  biens  du  clergé  ;  nous  vous  en  renouvelons  l'olïre,  et  nous  en 
garantissons  le  succès.  Si,  malgré  nos  observations,  vous  voulez 
délibérer  sur  les  articles  du  comité,  je  supplie  tous  ceux  qui  sont 
dans  cette  assemblée  de  se  bien  pénétrer  de  cette  vérité,  que  nous 
sommes  ici  par  nos  commettants  et  pour  eu.\  ;  nous  ne  cherclions 
point  à  vaincre,  nous  cberclions  à  persuader,  nous  n'avons  d'au- 
tres armes  que  celles  de  la  persuasion.  Je  dirai,  comme  un  ancien 
évoque  :  Vous  pouvez  nous  ravir  nos  biens,  nous  ne  vous  les  don- 
nons pas...  * 

Nous  épuiserons,  sans  nous  lasser  de  nos  efforts,  tous  les  moyens 
de  conciliation  qui  sont  en  notre  pouvoir.  En  voici  un.  11  faut  dis- 
tinguer les  deux  puissances  ;  c'est  la  puissance  de  l'Église  qui  a 
consacré  les  vœux  religieux,  et  c'est  la  puissance  civile  qui  leur  a 
donné  des  elïets  civils...  Ce  que  les  deux  puissances  ont  étiibli,  sous 
un  rappoit  commun  entre  elles,  ne  peut  être  cbangé  ou  détruit 
que  par  le  concours  des  deux  puissances.  H  ue  s'agit  point  d'un 
ordre,  c'est  de  l'Lglise  qu'il  s'agit.  Les  négociants,  les  créanciers, 
les  familles  s'assemblent  pour  stipuler  sur  leurs  intérêts,  et  quand 
on  a  fait  à  l'Église  de  France  un  grand  procès,  vous  ne  voudriez  pas 
(jue  les  parties  intéressées  se  rassemblassent  pour  concerter  leurs 
moyens  de  défense,  pour  demander  ce  que  k-s  lois  leur  ont  donné. 
Les  lois  sont  donc  des  crimes,  si  c'est  un  crime  de  réclamer  les 
lois. 

Je  parle,  non  pour  le  pelit  nombre  d'ecclésiastiques  qui  se 
trouvent  dans  cette  assemblée  ;  mais  pour  tous  les  ecclésiastiques. 
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mais  pour  les  admiiiislraleurs  do  propriélés  ecclésiastiquos... Voici 
nos  ollics  et  nos  ileiiiaiides. 

V  Nous  renouvelons  i'olïre  solennelle  d'un  emprunt  de  400  mil- 
lions, lequel  serait  autorisé,  garanti,  décrété  et  levé  par  rassemblée 
nationale,  hypothéqué  sur  le  clergé,  qui  en  payerait  les  intérêts,  et 
remliourserait  le  capital  par  des  ventes  progressives,  faites  suivant 
les  formes  canoniques  et  civiles.  Je  remaniue  que  ces  ventes  se- 
raient indépendantes  des  ventes  du  domaine  ;  ce  (jui  ferait  une  res- 
source de  oriO  ou  (iOO  millions  ; 

2*^  Nous  demandons  qu'il  soit  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  articles  proposés  ; 

ô"  Et  dans  le  cas  où,  en  délibérant,  ces  articles  seraient  adoptés, 
nous  demandons  la  convucalion  d'un  concile  national,  et  (ju'il  nous 
soit  donné  acte  de  la  déclaration  que  nous  faisons  de  ne  pouvoir 
participer  en  rien  ;i  ce  décret  ;  nous  réservant  de  réclamer,  pour 
les  droits  de  la  puissance  ecclésiastique,  suivant  les  conciles,  les 
canons  et  les  lois  de  l'Église  gallicane. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  rarchevêque  d'Aix. 

-17.  Mu(jiiet  de  Xanthoa.  Comme  le  discours  contient  à  la  lin  une 
sorte  de  protestation,  il  serait  contraire  aux  principes  de  l'assem- 
blée (ju'elle  consacrât,  pour  ainsi  dire,  cette  protestation  par  une 
décision. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'impression. 

M.  TItoun't  combat  les  raisons  du  préopinanl. 

Les  droits  de  la  nation  sur  des  biens  (jui  n'étaient  qu'un  mode 
préféré,  jjour  acquitter  les  frais  du  culte,  sont-ils  reconnus?  Oui, 
ces  droits  sont  reconnus.  Les  biens  dont  il  s'agit  sont  à  la  nation 
par  un  décret  publié,  applaudi  et  accueilli  partout.  Ce  décret  est, 
au  moment  oîi  je  parle,  une  loi  de  l'État,  sanctionnée  par  l'opinion 
publique.  Éloignons  toute  distinction  subtile  ;  rien  ne  peut  faire  que 
celui  à  qui  appartient  la  disposition  ne  puisse  pas  disposer;  il  faut 
donc  exécuter  le  décret  du  ''2  novembre.  Veut- on  argumenter  de  la 
propriété  ?  Mais  les  ecclésiastiques  ne  la  demandent  pas  ;  ils  disent 
que  la  propriété  appartient  aux  Églises  :  nul  droit  ne  sera  blessé, 
quand  la  nation  administrera  pour  les  Églises.  Séparons  dans  celte 
dispute  l'intérêt  de  la  religion  de  l'intérêt  de  ses  ministres.  C'est  la 
religion  qui  doit  être  arbitre  entre  eux  et  la  nation;  c'est  elle  (jui  a 
fixé  leurs  devoirs  envers  nous  et  nos  devoirs  envers  eux.  Quand  la 
religion  les  a  envoyés  dans  la  société,  leur  a-t-elle  dit  :  «Aile/,  pros- 
>pérez,  acquérez?  »  Non  ;  elle  leur  a  dit  :  «  l'rêcbez  ma  morale  et 
mes  principes.»  Quand  il  a  fallu  assurer  leur  subsi:^tance,  elle  a  dit 
ce  seul  mot  :  «  Il  est  juste  que  le  prêtre  vive  de  l'autel.  »  Kl  nous, 
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nous  avons  dit,  par  une  version  exacte  de  ce  mot  :  «  Il  faut  ({ue  le 
fonctionnaire  public  vive  de  ses  fonctions.  »  A-t-elle  ordonné,  a- 
t-elle  déclaré  que  la  jouissance  des  propriétés  foncières  était  es- 
sentielle à  la  religion,  aux  cultes,  aux  ministres?  Nul  texte  sacré  ne 
le  dit  ;  cela  répugue  à  la  nature  du  sacerdoce.  Si  la  religion  est 
désintéressée,  qui  peut  donc  nous  arrêter?  Est-ce  l'abus  ou  l'illu- 
sion du  mot  propriété  ?  Mais  ce  point  est  aussi  décrété  ;  car  si  le 
ministre  était  propriétaire,  vous  n'auriez  pas  décrété  que  les  biens 
ecclésiasti(iues  sont  à  la  disposition  de  la  nation.  On  ne  peut  pas 
dire  que  la  propriété  appartient  aux  Églises  ;  elle  appartient  au 
service  qui  se  fait  dans  les  églises  ;  ce  service  est  un  service  pu- 
blic. A  qui  appartient  le  service  public  ?  Au  public,  à  la  natinn... 

M.  Vahbé  Montesquieu.  S'il  a  jamais  été  permis  d'éprouver  un 
sentiment  pénible  en  paraissant  dans  cette  tribune,  c'est  sans  doute 
lorsque,  appelés  à  stipuler  sur  les  plus  grands  intérêts,  sur  ce  qui 
peut  compromettre  la  religion  et  le  respect  dû  aux  propriétés,  on 
aperçoit  dans  sa  position  particulière  la  défaveur  de  paraître  s'oc- 
cuper d'un  intérêt  pécuniaire,  et  d'exprimer  un  sentiment  sordide. 
•  Si  quelqu'un  pouvait  se  trouver  dans  une  situation  aussi  délicate, 
je  lui  déclare  qu'il  a  droit  de  compter  sur  mon  intérêt  :  je  compte 
aussi,  messieurs,  sur  votre  indulgence. 

J'examinerai  si  la  proposition  qui  vous  est  faite  est  juste,  si  elle 
est  utile.  Est-elle  juste?  J'appelle  justice  le  respect  dû  aux  droits 
légitimement  acciuis;  j'appelle  droits  légitimement  acquis  ceux  qui 
établissent  une  jouissance  sanctionnée  par  la  loi.  La  loi  ne  nous 
a-t-elle  pas  donné  la  jouissance  usufruitière  des  biens  que  nous 
possédons  ?  On  vous  dit  cependant  aujourd'liui  que  c'est  un  acte  de 
justice  de  nous  déposséder.  On  demande  si  on  peut  nous  ùter  nos 
jouissances;  moi,  je  demande  si  la  loi  ne  voulait  pas  que  tous  les 
titres  fussent  remplis  :  elle  le  voulait  ;  on  a  donc  dû  nommer  aux 
litres  ;  le  collateur  eût  violé  la  loi  s'il  n'eût  pas  nommé.  Ainsi  si 
un  ecclésiastique  n'avait  pas  eu  tel  bénélice ,  il  y  aurait  eu  un  cri- 
minel, et  l'on  vous  dit  que  vous  serez  justes  eu  dépouillant  cet 
ecclésiastique  !  Vous  attaijuez  une  loi  par  laquelle  vos  lils  jouissent, 
en  vertu  de  laquelle  vous  jouissez  d'une  partie  de  la  foi  tune  de  vo- 
tre père ,  parce  (|ue  votre  père  vous  a  peiit-êtiv  favorisé  à  cause  que 
votre  frère  avait  une  jouissance  ecclésiastique...  L'assemblée  a  fait 
une  grande  justice  en  mettant  la  dette  publique  sous  la  sauvegarde 
de  la  loyauté  française  :  elle  savait  bien  cependant  qu'il  y  avait 
des  dettes  illégales  ;  mais  la  crainte  seule  de  commettre  une  injus- 
tice l'a  empècliée  de  faire  aucune  distinction;  et  aujourd'liui,  parce 
(jue  notre  étal  est  pressant,  il  faut  dépouiller  cent  mille  proprié- 
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taires  usufruitiers,  malgrô  loiiti-s  les  lois,  ni;il|^ré  tous  les  traités 
faits  avec  la  société  :  ils  sont  ecclésiastiques,  il  faut  peser  sur  eux. 
Un  vous  propose  donc,  pour  enricliir  l'État,  un  moyen  aussi  in- 
juste, coniuie  si  vous  pouviez  adopter  un  moyen  déshonorant... 
Mais  je  parle  d'un  motif  plus  grand  encore;  les  rentiers  ont  prêté 
au  clergé  à  un  très- bas  intérêt,  parce  qu'ils  avaient  une  hypothè- 
que sîire,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  prêter  à  l'Étal;  et  on  leur 
dira  :  Vous  ne  recevrez  que   i  pour  100,  vous  ne  serez  plus  les 
rentiers  du  clergé,  vous  serez  ceux  de  l'État,  et  vous  n'aurez  plus 
d'hypothèque.  J'ai  de  la  peine  à  croire  que  vous  accueilliez  un 
semblable  système,  et  celte  opinion  se  fonde  sur  mon  respect  pour 
cette  assemblée.  Ou  me  parle  de  corps  législatif  :  sans  doute  son 
pouvoir  est  grand  ;  mais  il  ne  peut  rien  contre  les  lois,  qui  sont  la 
morale  sanctionnée  ;  on  parle  de  corps  constituant  :  eh  !  la  consti- 
tution doit-elle  se  nourrir  de  chagrins ,  de  malheurs  particuliers;? 
Vous  allez  retourner  dans  vos  foyers  :  dans  quel  état  Irouverez- 
vous  ceux  que  vous  avez  laissés  en  pleine  prospérité?  Les  ecclé- 
siastiques vous  diront  :  La  société  a  rompu  toutes  ses  charges  en  me 
laissant  les  miennes...  Quel  génie  destructeur  a  passé  sur  cet  em- 
pire? Je  crois  les  sentiments  de  l'assemblée  purs  ,  sincères;  mais 
je  crois  qu'on  l'abuse.  Voyez  les  malheurs  qui  se  répandent;  il 
semble  qu'il  y  a  ici  le  déparlement  des  douleurs.  Il  y  a  quelques 
hommes  qui  se  sont  consacrés  à  accabler  de  chagrins  leurs  conci- 
toyens ;  dès  qu'on  les  voit  paraître  dans  cette  tribune  ,  on  dit  : 
«  Allons ,  un  sacrifice,  encore  un  maheur  de  plus...  »  Ouvrez  nos 
lois  canoniques  ;  elles  sont  saintes ,  elles  sont  éternelles  comme  la 
religion  elle-même;  vous  y  verrez  les  dons  qu'elle  nous  com- 
mande; vous  y  verrez  que  nos  biens  sont  consacrés  aux  pauvres , 
et  vous  direz  :  Les  ecclésiastiques  ont  des  devoirs,  il  faut  les  leur 
faire  remplir;  mais  vouloir  violer  les  propriétés,  ce  serait  penser 
que  la  nation  a  le  droit  de  l'injustice.  La  nation  a  contracté  avec 
nous  :  elle  romprait  tous  ses  engagements  ;  elle  se  servirait  de  sa 
force  pour  dépouiller  et  pour  détruire!...  On  vous  propose  un 
grand  projet;  il  consiste  à  prendre  et  à  vendre.  Puisque  l'Élal  a 
besoin  d'une  religion  ,  il  faut  qu'il  calcule  ses  opérations  sur  les 
lois  de  la  religion.  Si  les  fonctions  du  culte  étaient  confiées  à  des 
classes  pauvres ,  la  religion  y  gagnerait-elle?  l'enseignement  de  la 
morale  y  serait-il  respecté?  Il  faut  que  chacun,  plaçant  son  fils 
dans  cette  classe,  puisse  dire  :  Il  est  véritablement,  honorablement 
placé.  Or,  je  demande  à  vous  tous  si,  le  clergé  étant  réduit  à  l'é- 
tat de  salarié,  vous  voudrez  y  placer  vos  enfants...  Le  magistrat 
peut  quitter  la  magistrature  ;  un  citoyen  attaché  au  clergé  ne  peut 
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entrer  dans  uno  autre  classe  :  mcerdos  in  (pternum...  Vous  avez 
habité  les  campagnes,  croyez-vous  qu'on  puisse  comparer  les  pas- 
teurs qui  ont  des  biens-fonds  avec  ceux  qui  n'auront  que  des  trai- 
tements pécuniaires?  On  vous  parle  des  intérêts  de  l'agriculture; 
tous  les  ouvrages  pubbés  depuis  vingt  ans  prouvent  que  les  biens 
communaux  sont  nuisibles  à  Tagriculture ,  et  on  vous  propose  de 
vendre  aux  municipalités  :  vous  voulez  ranimer  le  crédit,  se  rani- 
mera-t-il  quand  vous  vous  entourerez  de  malheureux?...  Qu'allez- 
vous  faire?  me  disait-on,  quand  je  suis  monté  dans  cette  tribune, 
le  sort  en  est  jeté ,  des  comités  particuliers  ont  tout  décidé.  Eh 
bien!  il  faut  descendre  de  cette  tribune,  et  demander  au  Dieu  de 
nos  pères  de  vous  conserver  la  religion  de  saint  Louis,  de  vous 
protéger  :  les  plus  malheureux  ne  sont  pas  ceux  qui  souffrent 
l'injustice,  mais  ceux  qui  la  font.  —  Aux  voix  !  aux  voix!  (Bruit.) 

Dom  Gerles,  chartreux,  membre  du  club  des  Jacobins,  saisit  un 
moment  de  silence. 

Dom  Gerles.  On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  un  parti  pris  dans  les 
comités  ;  j'affirme  que  dans  le  comité  ecclésiastique  m  n'en  a  pris 
aucun.  Pour  fermer  la  bouche  à  ceux  qui  calomnient  l'assemblée, 
en  disant  qu'elle  ne  veut  pas  de  religion,  et  pour  tranquilhser  ceux 
qui  craignent  qu'elle  n'admette  toutes  les  religions  en  France ,  il 
faut  décréter  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
et  demeurera ,  pour  toujours ,  la  religion  de  la  nation ,  et  que  sou 
culte  sera  le  seul  autorisé. 

Toute  la  partie  droite  appuie  fortement  cette  motion. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Cazalès.  La  motion  qui  nous  occupe  est  elle-même  inci- 
dente à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  de  Lameth.  Me  réservant  d'user  de  la  parole,  si  la 
majorité  de  l'assemblée  veut  traiter  la  motion  faite  par  dom  Gerles, 
je  supplie,  pour  mille  raisons  que  je  développerai,  qu'on  se  rappelle 
ce  que  j'ai  dit  dans  une  circonstance  pareille .  je  supplie  de  ne  pas 
quitter  une  question  de  finance  pour  une  question  de  théologie. 
L'assemblée  ,  qui  prend  toujours  pour  règle ,  dans  ses  décrets ,  la 
justice,  la  morale  et  les  préceptes  de  TÉvangile,  ne  craindra  pas 
d'être  accusée  de  vouloir  attaquer  la  religion. 

M.  Vèvéque  de  Clermont.  N'est- il  pas  affligeant  de  voir  rejeter 
par  des  fins  de  non-recevoir  une  question  de  cotte  inipoi  îauoe.  Il 
est  de  principe  que  dans  l'ordre  de  la  religion  on  doit  la  manifes- 
ter toutes  les  fois  (ju'on  en  est  requis.  Je  m'étonne  que  dans  un 
royaume  catholique  on  refuse  de  rendre  hommage  à  la  religion  ca- 
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llioliqiie,  non  par  une  drlibôralion,  mais  par  une  acclamation  par- 
tant des  senlinionts  du  cd'ur. 

La  partie  droite  de  Tas-semblée  se  lève. 

AI.  lie  TûuloïKjcon  demande  avec  instance  qu'on  passe  à  Tordre 
du  jour. 

M.  CiDupildc  Pirfeln.  Ce  n'est  point  ici  une  question  de  tliéolo- 
gie ,  mais  une  question  de  droit  public.  La  religion  adoptée  par 
Clovis,  la  religion  de  Cbarlemagne  et  de  saint  Louis  sera  toujours 
la  religion  nationale... 

On  l'ait  lecture  de  la  motion  de  doni  Gerles  et  d'un  amendement 
conçu  en  ces  ternies  :  «  Les  citoyens  non  catholiques  jouiront 
de  tous  les  droits  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  précédents  dé- 
crets. M 

La  partie  droite  applaudit  et  se  lève  pour  manifester  le  désir 
qu'elle  a  de  délibérer. 

M.  Charles  de  Lamelh.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  vienne  combat- 
tre une  opinion  et  un  sentiment  qui  sont  dans  le  cœur  de  tous  les 
membres  de  cette  assemblée.  .le  viens  seulement  proposer  quelques 
réllexions  sur  les  circonstances ,  et  sur  les  conséquences  qu'on 
pourrait  tirer  de  la  motion  qui  a  été  proposée.  Lorsque  l'assemblée 
s'occupe  d'assurer  le  culte  public ,  est-ce  le  moment  de  présenter 
une  motion  qui  peut  faire  douter  de  ses  sentiments  religieux?  Ne 
les  a-t-elle  pas  manifestés,  quand  elle  a  pris  pour  base  de  tous  ses 
décrets  la  morale  de  la  religion?  Qu'a  lait  l'assemblée  nationale? 
Elle  a  fondé  la  constitution  sur  cette  consolante  égalité  ,  si  recom- 
mandée par  l'Évangile;  elle  a  fondé  la  constitution  sur  la  fraternité 
et  sur  l'amour  des  hommes;  elle  a,  pour  me  servir  des  termes  de 
l'Écriture,  «  humilié  les  superbes;  »  elle  a  mis  sous  sa  protection 
les  ifaibles  et  le  peuple,  dont  les  droits  étaient  méconnus;  elle  a 
enfin  réalisé,  pour  le  bonheur  des  hommes ,  ces  paroles  de  Jésus- 
Christ  lui-même,  quand  il  a  dit  :  «  Les  premiers  deviendront 
les  derniers,  les  derniers  deviendront  les  premiers;  »  elle  les  a  réa- 
lisées; car  certainement  les  personnes  qui  occupaient  le  premier 
rang  dans  la  société,  qui  possédaient  les  premiers  emplois,  ne  les 
posséderont  plus.  Vous  venez,  dans  les  assemblées  populaires,  si 
l'opidcnce  obtiendra  les  siill'niges  du  peuple... 

.1/.  de  Rochebrune  demande  qu'on  fasse  revenir  l'opinant  à  l'or- 
dre de  la  discussion. 

M.  Charles  de  Lamelh  continue.  Je  me  croyais  obligé  de  déve- 
lopper ces  idées,  pour  vous  prouver  que  la  motion  est  inutile  par 
rapport  au  peuple;  mais  je  voudrais  que  ceux  qui  montrent  tant 
de  zèle  pour  la  religion,  en  montrassent  autant  pour  arrêter  ce  dé- 
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bordement  de  livres  impies,  où  Ton  attaque  tout  à  la  fois, la  reli- 
gion sainte  ot  la  liberté  sacrée.  On  a  publié,  dans  la  quinzaine  de 
l'àques,  une  libelle  infâme,  que  j'ose  à  peine  nommer,  il  est  inti- 
tulé ;  la  Passion  Je  Louis  XVI...  La  motion  proposée  serait  dan- 
gereuse. Dans  ce  moment  on  nous  instruit  de  toutes  parts  dos 
efforts  des  ennemis  publics.  On  nous  apprend  qu'à  Lille  les  soldats 
sont  armés  contre  les  citoyens  ;  que  dans  quelques  provinces  on 
veut  armer  les  citoyens  contre  les  protestants.  Vous  savez  com- 
bien on  a  abusé  de  vos  décrets,  en  les  altérant,  et  vous  ne  crain- 
driez pas  que  dans  les  provinces,  que  dans  le  Languedoc  notam- 
ment, où  on  a  tenté  une  guerre  de  religion,  l'on  ne  renouvelât  cet 
abus  funeste!  N'est-il  donc  pas  dangereux  de  décréter  quelque 
chose  sur  cette  motion?  Alors  on  paraîtrait  s'autoriser  même  de 
l'assemblée  nationale,  et  au  lieu  de  porter  la  lumière  à  nos  frères , 
nous  porterions  le  glaive  dans  leur  sein ,  au  nom  et  de  la  part  de 
Dieu.  Craignons  de  voir  la  religion  invoquée  par  le  fanatisme  et 
trahie  par  ceux  qui  la  professent;  je  vous  supplie  de  ne  pas  rendre 
un  décret  qui  peut  la  compromettre,  au  lieu  de  propager  ses  succès 
dans  tout  l'univers ,  comme  vos  décrets  propagent  ceux  de  la  li- 
berté. Fn  ajournant,  vous  déjouerez  les  ennemis  qui  attendent  le 
décret,  pour  s'en  servir  contre  le  peuple  et  contre  la  religion 
même.  Pour  vous  convaincre  du  danger  d'adopter  cette  motion 
dans  les  circonstances  actuelles ,  je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  ;  c'est 
dans  un  moment  pareil  qu'elle  a  déjà  été  faite  ;  c'est  quand  l'opi- 
nion se  formait  sur  une  matière  qui  intéressait  les  ecclésiastiques, 
que  le  clergé  en  corps  a  appelé  le  fanatisme  à  la  défense  des  abus. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  demande  la  parole. 

La  partie  droite  demande  qu'on  aille  aux  voix,  et  se  lève. 

M.  le  président  observe  que  vingt  personnes  sont  inscrites  sur  la 
liste  de  la  parole,  avant  M.  de  Mirabeau. 

Quelques  membres  demandent  que  la  discussion  soit  remise  à 
demain,  toutes  choses  en  état. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix.  —  La  première  épreuve  est 
douteuse.  —  A  la  seconde  ,  le  président  prononce  la  remise  de  la 
discussion,  et  lève  la  séance.  —  Tout  le  monde  quitte  les  bancs. 
—  La  droite  réclame  l'appeJ  nominal,  et  proteste  contre  la  levée  de 
la  séance. 

Le  président  met  aux  voix  si  la  séance  doit  être  levée.  —  La 
majorité  est  pour  l'affuinative. 

La  partie  droite  se  remet  en  place.  Le  président  et  les  secrétai- 
res quittent  le  bureau.  —  MM.  de  Foucault.et  d'Esprémenil  parlent 
avec  aclion.  —  On  ne  peut  les  entendre.  Après  une  assez  longue 
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insistance,  la  [partie  druilc  quille  les  bancs  et  se  relire  peu  ;\  peu. 
—  Il  est  cimi  heures  et  demie. 


Cette  séance  eut  un  certain  relentissemenl  dans  Paris.  Déjà  on 
était  irrité  de  la  persistance  du  côté  droit  à  remettre  en  question 
une  chose  qui  semblait  décidée.  La  proposition  de  dom  Gerles 
était  considérée  comme  une  imprudence,  un  moyen  fourni  à  l'op- 
position pour  tromper  le  peuple.  Il  est  curieux  de  voir  comment 
celle  affaire  est  racontée  par  le  plus  incrédule  des  journalistes  de 
cette  époque. 

«  J.-F.  Maury  sortit  de  la  séance,  ne  se  sentant  pas  d'aise,  et  si 
content  de  lui-même  qu'il  ne  put  s'empêcher  de  dire  sur  la  ter- 
rasse des  Tuileries  :  «  Celte  fois  ils  ne  peuvent  nous  échapper. 
Cette  motion  de  dom  Gerles  esl  une  mèche  allumée  sur  un  baril  de 
poudre.  »  Huit  jours  avant,  il  avait  été  se  vanter  également  au  sé- 
minaire de  Sainte-Barbe,  que  l'Eglise  ne  perdrait  pas  un  pouce  de 
terrain,  en  dépit  de  l'assemblée  nationale.  Celte  intempérance  de 
langue  faillit  lui  être  fatale.  Tiop  de  conliance  nuit  toujours.  J.  F. 
ne  savait  pas  que,  le  lendemain,  il  ferait  une  figm'e  bien  diiïérenle. 
Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements. 

«  Le  soir  (du  12  avril),  assemblée  générale  des  aristocrates  aux 
Capucins  de  la  rue  Saint  Honoré.  Là,  Monllausier  prit  le  plan  d'at- 
taque pour  le  lendemain.  «Tous  les  noirs  se  rendront  à  la  salle,  à 
neuf  heures  du  matin.  Quatre  membres  seulement  parleront,  Maury, 
Cazalès,  Mirabeau  cadet  et  Monllausier;  ils  tâcheront  d'obtenir  le 
décret  que  la  religion  catholique,  mot  qui  veut  dire  la  religion  de 
toute  la  terre,  sera  la  religion  delaFrance;  commesiletout  ne  ren- 
fermait pas  la  partie  !  ils  écarteront  tout  amendement;  ils  ne  souffri- 
ront point  la  question  préalable.  S'ils  ne  réussissent  point,  ils  dépo- 
seront la  protestation  qu'ils  ont  tous  signée,  et  qu'ils  jurent  de  sou- 
tenir au  péril  de  leur  vie.  Us  se  rendront  alors  chez  le  roi,  pour  avoir 
sa  sanction  ;  de  là  ils  se  répandront  dans  les  rues,  dans  les  places, 
pour  instruire  le  peuple  du  danger  qui  menace  la  religion.  «  Maury 
ajouta  :  Si  le  roi  refuse  de  prendre  la  querelle  du  ciel,  s'il  laisse  à 
Dieu  le  soin  de  discerner  sa  cause,  alors  nous  écrirons  aux  provin- 
ces par  quel  prince  faible  nous  sommes  gouvernés. 

«  Non  loin  de  là  les  patriotes  de  leur  côté  étaient  assemblés  aux 
Jacobins,  où  la  commotion  excitée  par  la  demande  de  dom  Gerles 
ne  se  faisait  pas  moins  sentir.  Dom  Gerles  se  désolait  de  sa  motion 
inconsidérée;  il  promettait  de  la  retirer  le  lendemain.  Mais  il  avait 
servi  notre  cause  mieux  qu'il  ne  le  pensait,  et  cette  secousse  devait 
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réveiller  le  patriolisine  des  Parisiens,  qui  semblait  sommeiller  de- 
puis quelque  temps. 

«  Sur  les  neuf  heures  et  demie  du  soir,  le  comité  civil  du  district 
des  Feuillants  fut  instruit  par  les  capucins  que,  malgré  eux,  il  se 
tenail  dans  le  chœur  de  leur  église  un  conciliabule  d'aristocrates, 
uniquement  composé  de  tous  les  noirs  de  rassemblée  nationale;  que 
l'assemblée  nocturne  réunissait  tous  les  caractères  effrayants  d"ua 
attroupement  séditieux  et  d'un  sabbat,  et  allait  enlever  à  l'ordre  sé- 
rapbique  sa  réputation  de  patriotisme... 

«  Le  lendemain,  dès  le  matin,  un  des  rédacteurs  de  la  Chronique 
(1c Paris,  M.  Millin  de  Grandmaison,  sonne  la  trompette;  ou  plutôt 
l?s  trois  cents  trompettes  patriotiques  des  colporteurs  proclamèrent 
la  feuille  intitulée  :  Asscmbléf  des  aristocrates  aux  Capucins.  .Voh- 
vcau  complot  dccouverl.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  mettre  Paris 
en  mouvement  et  rallier  tous  les  bons  citoyens  autour  du  congrès; 
et  les  aristocrates,  en  traversant  ces  groupes  d'amateurs  et  ces  haies 
de  soldats  pour  aller  s'asseoir  sur  les  bancs  de  la  droite,  virent  bien 
que  J.  F.  Maury  leur  en  avait  imposé  sur  la  disposition  des  esprits 
et  le  succès  de  la  prédication  des  apôtres  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  »  (  Jlécohitions  de  France  et  de  Brahant.  ) 

Chronique  de  Paris.  —  «  Hier,  sur  les  neuf  heures  et  demie  du 
soir,  les  commissaires  du  comité  civil  des  Feuillants,  ayant  été  in- 
struits qu'il  se  tenait,  dans  le  chœur  de  l'église  des  Capucins,  une 
assemblée  très-nombreuse  et  qui  réunissait  tous  les  caractères  ef- 
frayants d'un  attroupement,  se  sont  transportés  sur-le-champ  à 
l'hôtel  de  ville  pour  faire  le  rapport  à  M.  le  maire  et  au  comité  de 
police.  Sur  les  ordres  de  M.  le  maire,  M.  Duport-Dutertre  s'est  rendu, 
vers  les  onze  heures,  aux  Capucins  avec  lesdifs  conmiissaires,  ac- 
compagné de  M.  Michaux,  officier,  et  de  plusieurs  volontaires  de  la 
garde  nationale.  Ils  ont  trouvé  l'assemblée  dissoute;  mais  ils  ont 
appris  et  des  religieux  et  de  plusieurs  soldats  de  la  garde  nationale 
qiii  avaient  été  témoins  de  l'assemblée,  qu'elle  s'était  tenue  dans 
cet  endroit  contre  le  gré  des  religieux  :  qu'elle  était  composée  d'en- 
viron deux  cents  personnes,  tous  députés  ;\  l'assemblée  nationale, 
p.umi  lesquels  se  trouvaiiMit  MM.  de  Montlausier,  l'archevêque  de 
Toulouse,  l'évêque  de  Nancy,  l'abbé  Maury,  d'Esprémenil,  de  Ca- 
zalès,  le  comte  Foucault,  de  Virieu,  le  vicomte  Mirabtan,  etc.  ;  qu'il 
avait  été  arrêté  dans  cette  assemblée,  que  si  Ton  ne  parvenait  pas  à 
faire  passer  la  motion  relative  à  la  déclaration  sur  la  religion,  on 
ferait  une  protestation  qu'on  porterait  aussitôt  au  roi,  et  dont  on  ré- 
pandrait des  i^xeniplaires,  avec  lapins  grande  profusion  à  Paris  et 
dans  tout  le  royaiune.  w 
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MM.  Bailly  ol  LafayeUe  ne  fiiroiit  pas  pn-vontis  seulement  do  ce 
qui  se  passait  le  1-2  au  soir  aux  Capucins,  mais  encore  de  ce  ([u'on 
dirait  aux  Jacobins;  ils  apprirent  que  les  cafés  du  Palais-Hoyal 
l'Iaienl  très-animés  et  qu'on  s'était  promis  de  se  porter  en  foule  au- 
tour du  palais  de  l'assendilée.  Ils  savaient  que  le  district  des  Cor- 
deliers,  instruit  aussi  bien  qu'eux  de  cette  réunion  du  côté  droit, 
dt'cidait  que  les  citoyens  non  enrôlés  reprendraient  les  armes  et  se  , 
tiendraient  prêts  à  seconder  la  parde  nationale.  Les  deux  magis- 
trats purent  donc  craindre  qu'une  collision  n'eiàt  lieu,  que  les  dé- 
libérations de  l'assemblée  ne  fussent  troublées,  et  ses  membres  in- 
sultés. En  conséquence,  ils  ordonnèrent  que  tous  les  postes  fussent 
doublés  et  reunirent  des  forces  assez  considérables  autour  de  la 
salle  des  séances. 

Séance  du  m.vudi  IÔ  avkil.  —  Toutes  les  avenues  de  la  salle 
étaient  ^.irnies  de  troupes.  Une  aflluence/)ror/i/jf?>»w  encombrait  tout 
l'espace  qui  n'était  pas  occupé  par  les  soldats;  elle  remplissait  les 
Tuileries  et  le  Palais-Royal.  Cet  attroupement  était,  en  très-grande 
majorité,  composé  de  bourgeois,  à  en  juger  par  le  costume.  «  L'im- 
patience était  extrême,  le  silence  profond  et  l'inquiéLude  univer- 
selle, dit  un  journal;  quelques  propos  sur  le  danger  que  courait  la 
religion  furent  inutilement  basardés;on  y  répondit  par  cet  argu- 
ment plus  vrai  que  poliment  exprimé  :  Ces  calolins  et  ces  insolents 
de  nobles  n'ont  aucun  droit  d'être  à  l'assemblée  nationale;  ils  ne 
représentent  pas  la  nation,  puisqu'elle  ne  les  a  pas  choisis;  il  ne 
représentent  pas  des  ordrps,  puisqu'ils  n'y  a  plus  d'ordres.  Nous 
n'aurons  point  la  paix,  et  l'assemblée  nationale  ne  pourra  pas  faire 
sa  besogne  tant  qu'on  ne  les  aura  pas  chassés  :  ils  ne  sont  point 
députés,  ce  sont  des  intrus;  ils  ne  sont  point  inviolables.  »  {Ré- 
riihitions  Je  Paris.)  Cependant  la  séance  commençait  : 

.1/.  l'abbé La  question  soumise  aujourd'hui  à  votre  délibéra- 
tion est  sans  doute  la  plus  importante,  la  plus  essentielle  qui  puisse 
occuper  une  as.semblée  nationale.  — M.  l'abbé  cherche  à  établir 
alors  tous  les  avantages  qui  résidtent  de  la  religion  catholique,  tous 
les  biens  que  cette  religion  a  faits,  etc.,  etc.  —  On  lui  observe  qu'il 
n'est  pas  dans  la  question  :.  il  y  rentre...  Je  demande,  au  nom  de 
tous  mes  commettants,  au  nom  du  clergé  de  France,  au  nom  de 
tous  les  Français,  qu'il  soit  décrété  que  l'exercice  public  de  la  reli- 
gion continuera  seul  à  être  maintenu  comme  une  loi  constitution- 
nelle de  l'État. 

M.  Jiouchutte.  Certainement  la  religion  est  communément  le  lien 
qui  unit  les  empires;  et,  sous  ce  rapport,  la  motion  de  dom  Gerles 
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a  droit  à  notro  respect,  et  mérite  la  plus  sévère  attention  :  il  serait 
peut-être  juste  de  la  décréter;  mais  ce  qui  est  juste  n'est  pas  tou- 
jours sage.  Les  siècles  actuels  jugent  les  torts  des  siècles  passés  : 
il  ne  faut  pas,  autant  que  possible,  que  les  siècles  à  venir  puissent 
avoir  de  grands  torts  à  nous  reprocher.  —  Lorsqu'on  vous  a  pré- 
senté la  question  qui  vous  occupe,  il  était  seulement  question  de  sa- 
voir si  l'Etat  s'emparerait  des  biens  ecclésiastiques.  La  motion  de 
dom  Gerles  ne  change  rien  à  l'autre  :  elle  ne  rendra  ni  plus  juste  ni 
plus  injuste  le  décret  que  vous  porterez  sur  les  biens  du  clergé. 
Sans  doute,  il  est  de  fait  que  la  religion  catholique  est  la  première 
religion,  qu'elle  est  la  religion  nationale;  et  la  tendre  sollicitude 
que  l'assemblée  n'a  cessé  de  témoigner  pour  assurer  l'existence  de 
ses  ministres  prouve  incontestablement  le  respect  qu'elle  a  pour 
elle.  Mais  devez-vous  prononcer  un  décret  à  ce  sujet?  Non,  mes- 
sieurs, je  ne  le  crois  pas.  Déclarez,  si  vous  le  voulez,  que  la  religion 
catholique  est  votre  religion  ;  mais  gardez- vous  bien  de  prononcer 
un  décret  à  ce  sujet.  Avant  de  vous  le  proposer  ce  décret,  vous  a- 
t-on  proposé  d'animler  toutes  les  ordonnances,  tous  les  édits  rendus 
contre  les  autres  sectes  religieuses?  c'est  pourtant  là  un  préalable 
nécessaire  à  remplir.  Je  vais  plus  loin  :  si  le  décret  qu'on  sollicite 
de  vous  eût  été  rendu  il  y  a  quelque  temps,  auriez-vous  dit  con- 
slitulionnellement  que  la  nation  n'admettrait  plus  les  vœux  ecclé- 
siastiques? Non,  messieurs,  vous  ne  l'auriez  pas  dit,  parce  que  vous 
n'auriez  pas  pu  le  dire.  Eh  bien!  il  vous  reste  encore  à  prononcer 
des  décrets  que  la  promulgation  de  celui-ci  pourrait  arrêter  ou  em- 
pêcher. Je  conclus  donc  à  ce  que  la  motion  de  dom  Gerles  soit  ren- 
voyée jusqu'à  ce  que  vos  lois  sur  toutes  les  corporations  des  sectes 
religieuses  aient  été  prononcées. 

M.  le  baron  de  Menou.  Je  commence  par  faire  hautemement  ma 
profession  de  foi  :  je  respecte  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine;  je  la  crois  la  seule  véritable,  et  je  déclare  que  je  lui  suis 
soumis  de  cœur  et  d'esprit.  Mais,  messieurs,  il  ne  s'ensuit  pas  de  la 
déclaration  que  je  viens  de  faire,  que  je  puisse  en  exiger  une  sem- 
blable de  tous  les  citoyens.  Ma  conscience  et  mon  opinion  appar- 
tiennent à  moi  seul,  je  n'en  dois  compte  à  personne  ;  je  ne  dois 
troubler  les  opinions  religieuses  de  personne  ;  personne  ne  doit  trou- 
bler les  miennes.  Pourquoi  donc  ferai-je  de  mes  opinions  des  opi- 
nions dominantes?  Un  autre  ne  pourrait-il  pas  me  dire  alors  :  Je 
veux  aussi  que  les  miennes  soient  dominantes.  El  si  tous  deux  nous 
mettions  la  même  opiniâtreté  à  défendre  notre  manière  de  penser, 
n'en  résulterait-il  pas  la  mort  d'un  de  nous  deux,  peut-être  celle.de 
tous  deux?  Ici,  messieurs,  je  vous  prie  d'observer  que  les  querelles 
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(les  individus  peuvent  devenir  des  ([uerelles  nationales,  et  vous  sentez 
les  conséquences  terribles  de  ces  querelles  privées.  Il  ne  peut  donc 
y  avoir  de  religion  dominante.  Ouvrez  les  annales,  vous  verrez  de 
quels  malheurs  les  guerres  de  reli;;ion  ont  été  la  source  ;  ou  plutôt 
jetez  un  voile  sur  celte  partie  déshonorante  de  notre  histoire.  Vou- 
driez-vous  (jue  l'assemblée  nationale  devînt  l'instrument  des  mal- 
heurs du  peuple?  Ministres  de  la  religion,  rendus  à  vous-mêmes, 
à  vos  fonctions,  cherchez  par  vos  exemples  à  faire  chérir  une  loi 
pour  la  gloire  de  laquelle  toutes  les  lois  humaines  ne  peuvent  rien. 
Dieu  lui-même  n'a-t-il  pas  dit  que  la  religion  embrasserait  toutes 
les  parties  du  monde,  que  les  portes  de  l'enfer  ne  pourraient  rien 
contre  elle?  Eh!  vous  croiriez  par  un  misérable  décret  confirmer  ces 
paroles  du  créateur  du  monde...  Votre  respect  pour  la  religion  est 
prouvé  par  le  zèle  que  vous  mettez  à  régler,  à  pourvoir  aux  dépenses 
de  son  culte.-.  N'allez  donc  pas  mettre  les  armes  dans  la  main  de 
Dieu.  Si  l'assemblée  nationale  rendait  le  décret  qu'on  sollicite 
d'elle,  j'y  adhérerais,  parceque  la  loi  de  la  majorité  fait  ma  loi;  mais 
je  rends  ceux  qui  auraient  voté  pour  ce  décret  responsables  de  tous 
les  malheurs  qu'il  pourrait  occasionner. 

L'orateur  propose  de  décréter  que  l'attachement  de  l'assemblée 
pour  la  religion  catholique  ne  pouvant  être  mis  en  doute,  l'as- 
semblée déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Dom  Gerles.  La  motion  que  je  lis  hier  renfermait  de  grands  in- 
convénients :  l'article  proposé  par  le  préopinant  n'a  point  les  mêmes 
dangers.  Je  l'adopte  de  tout  mon  cœur,  et  je  renonce  au  mien. 

M.  de  Cazalès  se  présente  à  la  tribune  :  une  grande  partie  de  l'as- 
semblée demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  président.  Ce  ne  sont  pas  les  cris  d'une  partie  de  l'assemblée, 
c'est  la  volonté  de  l'assemblée  qui  fait  ma  loi.  La  motion  de  dom 
Gerles  était  à  l'ordre  du  jour;  M.  de  Menou  vient  de  faire  une  mo- 
tion incidente.  (Ou  crie  du  côté  gauche  de  la  salle  que  cette  motion 
n'est  point  incidente.  )  Quelques  personnes  demandent  d'aller  aux 
voix  sur  cette  dernière;  quelques  antres  réclament  la  parole  :  mon 
devoir  est  de  demander  à  l'assemblée  si  elle  veut  entendre  M.  de 
Cazalès  et  ceux  qui  se  sont  fait  inscrire  après  lui  ;  je  pose  donc  la 
question. 

Le  président  prononce  ainsi  le  décret  : 

«  L'assemblée  décide  que  M.  de  Cazalès  et  autres  ne  seront  point 
entendus.  » 

M.  d'Esprémenil  se  lève  et  demande  l'appel  nominal  :  sa  demande 
est  appuyée  par  le  côté  droit  de  la  salle. 

M.  le piésidenl.  On  vai)ioccder  ù  l'appel  nommai,  et  je  pose  ainsi 
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la  question  :  ceux  qui  voudront  que  M.  de  Cazalès  et  autres  soient 
entendus  diront  oui;  ceux  qui  ne  le  voudront  pas  diront  non. 

L'appel  nominal  est  fait,  et  l'assc^nblée  décrète  la  m'-gative  à  la 
rnajorilé  de  iOo  membres  contre  -iOM. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  le  baron  de  Xlenou 
sur  celle  de  dom  Gerles.  Une  partie  de  l'assemblée  réclame  la  pro- 
position contraire. 

DilTérentes  motions  envoyées  au  bureau  sont  successivement  lues 
par  les  secrétaires  :  celle  de  M.  de  La  Rochefoucauld  obtient  une 
grande  majorité  de  suffrages;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  n'a  ni  ne  peut  avoir 
aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  et  sur  les  opinions  re- 
ligieuses; que  la  nrjjcsté  de  la  religion  et  le  respect  profond  qui  lui 
est  dû  ne  permettent  pas  qu'elle  devienne  l'objet  d'une  délibération; 
considérant  que  l'attachement  de  l'assemblée  nationale  au  culte  ca- 
tholique, apostolique  et  romain,  ne  saurait  être  mis  en  doute  dans 
le  moment  même  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  à  la  première 
classe  des  dépenses  publiques,  et  oîi,  par  un  mouvement  unanime, 
elle  a  prouvé  son  respect  de  la  seule  manière  qui  pouvait  convenir 
au  caractère  de  l'assemblée  nationale  ;  a  décrété  et  décrète  qu'elle 
ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  proposée,  et  qu'elle  va 
reprendre  Tordre  du  jour  concernant  les  biens  ecclésiastiques.  » 

M.  le  baron  de  Menoii.  J'abandonne  la  rédaction  que  j'avais  pré- 
sentée à  l'assemblée  en  faveur  de  celle  qui  vient  de  lui  être  soumise 
par  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

On  fait  lecture  d'une  rédaction  proposée  par  M.  de  Virieu  :  elle 
tend  à  ce  que  l'assemblée  décrète  que  la  religion  catholique  est  la 
religion  nationale,  et  qu  elle  seule  a  le  droit  de  jouir  dans  le  royaume 
de  la  solennité  du  culte  public,  etc.,  etc.,  etc. 

La  partie  droite  de  l'assemblée  demande  la  priorité  pour  celle 
rédaction  ;  la  partie  gauche  demande  d'aller  aux  voix  sur  celle  de 
M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

Aux  voix  !  aux  voix  !  est  le  cri  répété  d'une  grande  majorité  de 
l'assemblée.  —  Le  président  parait  vouloir  accorder  la  parole  à 
M.  l'abbé  Maury,  qui  se  présente  à  la  liibune. 

M.  (JeMirabt'au  raine.  .Monsieur  le  président,  nous  vous  sommons 
de  faire  votre  devoir,  et  d'exécuter  les  décrets  de  l'assemblée. 

MM.  de  Foucault,  de  Montlausier,  demandent  la  parole  :  elle  leur 
est  refusée. 

M.  de  Munllcnt.'<ier.  Il  faut  conserver  à  la  minorité  le  droit  d'expo- 
ser ses  opinions;  sans  cela  nous  ne  sommes  pas  libres. 
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M.  l'abbé  Maury  demeure  toujours  à  lu  tribune,  malgré  Tempres- 
seinont  que  la  majorité  de  rassemblée  témoigne  d'aller  aux  voix. 

.1/.  Il-  jncsideiU  consulte  rassemblée.  M.  l'abbé  Maury  sera-l-il  ou 
ue  sera-l-il  pas  entendu'.' 
L'assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 
M.  le  vicomte  ilc  Mirabeau  fait  différents  gestes  de  désespoir  et 
de  colère,  qu'il  accompagne  de  ces  mots  :  «  Nous  ne  sortirons  pas 
d'ici  qu'on  ne  nous  en  arraclie,  à  moins  qu'on  n'ait  déclaré  que  la 
religion  calbolique  est  la  seule  religion  nationale.  Sans  cela,  nous 
mourrons  plutôt  sur  les  bancs...  » 

Les  deux  motions  de  MM.  de  La  Rochefoucauld  etVirieu  sont 
relues. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la  priorité 
sera  accordée  à  celle  de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 
L'assemblée  décide  l'aflirmalivo. 

Le  coté  droit  prétend  qu'il  y  a  doute  dans  l'épreuve,  et  demande 
l'appel  nominal. 

AI.  le  incsiilcnt.  Beaucoup  de  membres,  dont  l'opinion  n'a  pas 
prévalu,  reconnaissent  avec  moi  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  :  cepen- 
dant je  consulte  rassemblée  pour  savoir  s'il  y  a  du  doute. 
L'assemblée  décide  la  négative. 

M.  d'E.spréme)iil.  Je  me  contenterai  de  rappeler  à  l'assemblée 
qu'il  n'a  point  existé,  qu'il  n'existe  point  de  pays  policé  qui  ne  re- 
connaisse une  religion  quelconque  comme  la  religion  de  l'État.  Une 
grande  partie  de  l'assemblée  observe  que  M.  d'Esprénienil  n'a  pas 
le  droit  de  discuter  sur  le  fond,  d'après  le  décret  qui  a  été  rendu. 
M.  le  président.  Ou  ne  peut  empêcher  des  membres  de  l'assem- 
blée de  modilier  les  expressions  d'un  décret  qui  n'est  point  encore 
adopté. 

M.  d'Esprémenil.  M.  le  duc  de  La  UochefoucaulJ  prétend  expri- 
mer le  respect  de  l'assemblée  nationale  pour  la  religion  catholique, 
en  vous  proposant  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
question  de  hxer  cette  religion  en  France.  Mais  j'observe  à  tous  les 
chrétiens  bien  sincères,  que  les  expressions  indirectes,  entortil- 
lées plutôt  que  respectueuses,  ne  seront  pas  satisfaisantes  pour  le 
peuple.  —  Craignez  qu'on  ne  fasse  une  comparaison  terrible  quand 
les  juifs  voulurent...  (Ici  les  murmures  redoublent,  et  M.  d'Espré- 
menil  abandonne  la  tribune.) 

M.  de  Clerinonl-Ludece.iti  vous  demande  le  silence.  Je  vous  prie, 

monsieur  le  président,  de  mettre  à  l'ordre  M.  le  comte  de  Mirabeau, 

qui  parle,  et  si  vous  ne  l'y  mettez,  je  tâcherai  de  lui  apprendre  quel 

est  le  respect  qu'il  doit  aux  membres  de  cette  assemblée.  (Une 
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62  (15  AVUIL   1700)   ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

grande  partie  de  Tassemblcîe  demande  que  M.  de  Clermont  soit  lui- 
même  rappelé  à  Tordre.  Le  président  consulte  le  règlement,  obéit 
au  vœu  de  la  majorité  et  rappelle  à  Tordre  le  préopinant.;  Sil 
m'était  permis  de  nTécarter  un  instant  de  la  grande  question  qui 
nous  occupe,  je  chercherais  à  établir  que  personne  n'a  dû  trouver 
rien  à  reprendre  dans  ce  que  je  viens  d'exprimer,  .l'avoue  au  reste 
que  je  me  trouverai  trop  heureux  d'être  rappelé  à  Tordre  dans  cette 
circonstance.  — Je  reviens  à  la  motion  de  M.  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld. Je  suis  étonné  que,  sous  le  prétexte  d'un  profond  respect 
pour  la  religion,  on  linisse  par  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  une  motion  qui  tend  à  consacrer  le  respect  de  tous  pour  la  re- 
ligion.—  Mais  avant  ces  circonstances,  vous  avez  décrété  Tinvio- 
labilité  du  roi,  vous  avez  décrété  Thérédité  de  la  couronne  ;  ces 
deux  décrets  étaient  portes  dans  le  cœur  de  tous  les  Français  ;  ce- 
pendant vous  avez  cru  devoir  les  prononcer  constitutionnellement, 
et  aujourd'hui  vous  refuseriez  de  prononcer  constitutionnellement 
que  la  religion  catholique  est  la  religion  nationale  !  etc. 

M.  liognault.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée,  puis- 
qu'on n'a  point  proposé  d'amendement.. 

M.  d'Esfourmel.  J'ai  un  amendement  à  proposer  ;  il  a  pour  base 
le  serment  que  j'ai  prononcé  quand  on  m'a  élu  député,  de  pré- 
senter les  articles  mentionnés  dans  mon  cahier.  Un  de  ces  articles 
exige  que  je  demande  le  maintien  des  constitutions  du  Cambrésis, 
stipulées  et  jurées  par  les  rois.  Le  2.'j  janvier  1G77,  Louis  XIV  a 
juré  devant  Cambrai  qu'il  maintiendrait  la  religion  catholique 
dans  celle  ville,  sans  y  souffrir  le  culte  non  catholique  et  la  con- 
struction des  temples.  Je  propose  pour  amendement  ces  mots  : 
«  en  maintenant  les  constitutions  des  villes  et  des  provinces,  jurées 
par  le  roi.  » 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  Je  n'ai  point  oublié  que  la  discussion  est 
fermée,  el  qu'ainsi  je  ne  dois  m'engager  dans  aucune  discussion  qui 
puisse  enlrauier  des  débats  ;  aussi  je  ne  veux  faire  qu'une  obser- 
vation sur  une  critique  de  convenance  qu'un  préopinant  a  proposée, 
el  qu'il  avait  droit  de  proposer.  11  a  paru  que  ce  préopinaiit  doutait 
que  le  premier  des  devoirs  de  l'homme,  du  citoyen,  de  l'individu, 
fût  de  ne  pas  délibérer  hors  de  sa  compétence,  il  n'y  a  point  d'in- 
convénient (]ue  Tassemblée  décrète  la  motion  de  M.  de  La  Rochefou- 
cauld :  voici  un  procès-verbal  daté  du  13  février,  dans  lequel  je 
lis  ces  mots  : 

«  La  délibération  ayant  été  interrompue,  et  Tordre  du  jour  se 
trouvant  suspendu,  un  membre  a  fait  la  motion  iuoideule  de  dé- 


MOTION   DE  DOM   C.ERLES.  OIÎ 

créler  que  la  ri'lij^ion  iallioli(iiit%  apostolique  el  romaino,  est  la  re- 
ligion de  l'fttal. 

«  Un  autre  a  réclauK^  l'ordre  du  jour. 

«  Un  troisième  a  fait  la  nuttion  expresse  que  la  question  mise  à 
l'ordre  du  jour  et  la  motion  incidente  fussent  décrétées  sans  dés- 
emparer. 

«  Un  (luatrième  a  observé  qu'il  n'est  aucun  membre  de  l'assem- 
blée qui  ne  soit  persuadé  (|ue  la  religion  calbolique,  apostolique  et 
romaine,  est  la  relifiion  nationale  ;  qu'on  ne  peut  mettre  en  discus- 
sion (jue  des  questions  susceptibles  de  dilTicullé,  et  que  ce  serait 
olïenser  l'assemblée,  et  alîaiblir  l'autorité  de  la  religion,  que  de 
soumettre  celte  question  à  un  décret 

«  Dans  ces  circonstances,  M.  le  président  ayant  mis  aux  voix  si 
l'on  passerait  à  l'ordre  du  jour,  sans  délai,  l'assemblée  a  décidé  que 
l'on  reprendrait  sur-le-champ  l'ordre  du  jour  (1).  » 

Voilà  ce  qui  s'est  passé,  el  ce  rapprochement,  qui,  dans  aucun 
sens,  ne  peut  être  suspect,  prouve  assez  que  nous  sommes  d'accord 
sur  les  principes  que  celte  assemblée  constituante  et  non  théolo- 
gienne a  toujours  professés.  — J'observerai  à  celui  des  préopinanls 
qui  a  parlé  avant  moi,  qu'il  n'y  a  aucun  doute  que,  sous  un  règne 
signalé  par  la  révocation  del'édit  de  Nantes,  et  que  je  ne  qualifierai 
pas,  on  ait  consacré  toute  sorte  d'intolérances  ;  mais,  puisqu'on 
se  permet  des  citations  historiques  dans  celte  matière,  je  vous  sup- 
plierai de  ne  pas  oublier  que  d'ici,  de  celle  tribune  où  je  vous  parle, 
on  aperçoit  la  fenêtre  d'où  la  main  d'un  monanjne  français,  armée 
contre  ses  sujets  par  d'exécrables  factieux  qui  mêlaient  des  intérêts 
temporels  aux  intérêts  sacrés  de  la  religion,  tira  l'arquebuse  qui  fut 
le  signal  de  la  Sainl-Barthélemi.  .le  n'en  dis  pas  davantage  :  il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer.  » 

La  partie  droite  demande  à  aller  aux  voix.  La  parole  est  deman- 
déer.  11  s'élève  quelques  difficultés  à  ce  sujet.  Elle  est  accordée  à 
M.  de  Robespierre. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

L'assemblée,  consultée,  ferme  toute  discussion,  sauf  à  présenter 
simplement  des  amendements. 

M.  l'abbé  Maurij  paraît  à  la  tribune  ;  il  commence  à  discuter  le 
fond  de  la  question. 

M.  le  pré-idefit  ne  l'interrompt  pas. 

On  rappelle  M.  le  président  k  son  devoir,  en  l'interpellant  de 

(1)  Cette  discussion  avait  eu  lieu  à  l'occasion  du  décret  sur  la  suppression  des 
couvents.  Nous  en  parlerons  dans  la  seconde  partie  de  ce  volume. 
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faire  exécuter  le  dôcrot  qui  vient  d'i'tre  rendu,  et  qni  permet  wm- 
plcmenl  de  présenter  des  amendements. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  calculer  en  combien  de  phrases  un 
aiiiendcmont  petit  être  rédigé. 

M.  l'abbé  Maury.  Il  ne  faut  pas  se  prévaloir  du  respect  dû  à  la 
religion,  pour  nous  refuser  à  lui  rendre  hommage.  Il  est  bien  vrai 
que  la  doctrine  dogmatique  n'est  pas  de  notre  ressort... 

On  observe  à  M.  l'abbé  Maury  que  ce  n'est  pas  là  un  amendement. 

M.  l'abbé  Maury.  Je  n'ai  pas  le  privilège  de  me  dispenser  de  prou- 
ver les  propositions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Ou  rappelle  de  nouveau  à  M.  l'abbé  Maury,  qu'il  ne  peut  que 
proposer  simplement  son  amendement. 

iV.  /'«66e  Main-fi.  Mon  amendement  est  de  m'élever  hautement 
contre  ces  formules  oratoires  qu'on  vous  propose  de  décréter;  mou 
amendement  est  de  déclarer  quel  est  le  culte  que  la  France  professe. 

On  nous  a  dit  tout  à  l'heure  dans  cette  tribune  que  1&  13  février 
dernier... 

iV...  Monsieur  le  président,  obéissez  donc  à  l'assemblée,  en  faisant 
exécuter  ses  ordres. 

il/,  le  président.  Mais  si  M.  l'abbé  Maury  doit  seulement  relever 
un  fait,  on  ne  peut  l'en  empêcher. 

M.  Babey.  Je  demande  qu'on  porte  les  auîendements  au  bureau  : 
c'est  une  manière  sûre  de  se  conformer  au  décret. 

M.  le  président  (à  M.  l'abbé  Maury.)  Je  vous  demande  que  vous 
vous  borniez  à  présenter  votre  amendement,  si  vous  en  avez  un. 

M.  l'abbé  Maury.  Mon  amendement  est  que  l'assemblée  nalio- 
nale  déclare  deux  faits,  contre  lesquels  personne  ne  s'élèvera, 
parce  qu'ils  sont  évidents;  1"  que  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  est  la  seule  dominante:  "1"  Qu'à  elle  seule  appar- 
tient la  solennité  du  culte  public.  Je  demande  eut  amendement 
en  addition  ;  et  ce  qui  m'y  détermine,  c'est  que  deux  fois,  par  deux 
décrets,  vous  avez  ajourné  et  non  décidé  qu'il  n'y  avait... 

M.  de  Villas.  Je  rappelle  à  M.  le  président  qu'on  ne  peut  discu- 
ter, et  qu'il  ait  à  se  conformer  à  son  devoir. 

M.  le  comte  de  Montlausier.  Je  liiis  la  motion  que  M.  l'abbé 
Maury  ne  parle  pas:  l'assemblée  ne  met  pas  assez  de  dignité  pour 
l'entendre. 

.1/.  /'{/66é  Maitry.  Je  dois  représenter  que  vous  avez  aboli... 

M.  Salles.  Je  crois  que  M.  l'abbé  Maury  n'a  plus  d'amendements 
à  proposer.  Il  discute,  il  veut  discuter.  Le  dt'Crel  f!«t  foiiut-l.  Mou- 
sieur  le  présidoul,  faites  exéculer  le  décret;  descendez  du  fauteuil, 
ou  faites  votre  devoir. 
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M.  l^Mé  Maitry.  C'est  iiisullor  à  la  huiiiio  foi  de  colle  assemblée; 
je  (léfcntls  mon  opinion,  el  je  ne  m'en  écarle  pas.  On  feint  de  con- 
fondre la  religion  avec  le  fanatisme... 

y....  (Jiie  -M.  l'abbé  Maury  donne  son  amendement,  s'il  ne  l'a 
pas  déjà  donné.  Ponr  vous,  monsieur  le  président,  vous  ne  devez 
pas  permettre  une  discussion  quand  un  décret  l'a  défendu;  je  vous 
invite  à  faire  votre  devoir. 

•M.  l'abbé  Mimiy  descend  de  la  tribune. 

.1/.  le  vicomli'  lie  Mirabeau.  Mon  amendement  consiste  à  ùfer  de 
la  motion  de  M.  de  La  Hocbefoucauld  ces  mots  :  «Il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibi'-rer.  w  II  me  semble  vous  avoir  enlendii  consacrer  plusieurs 
fois  ce  princi[ie,  qu'après  une  aussi  lonj^ue  discussion  que  celle-ci, 
on  ne  peut  adopter  la  question  préniable...  Quant  aux  préopinants. 
Je  ne  réponds  qu'un  mot.  L'abus  des  mots  est  bien  terrible  :  si  le 
fanatisme  a  abusé  du  mol  religion  pour  conseiller  la  Saint-Bartbé- 
lemi,  des  scélérats  ont  abusé  du  mot  liberté  pour  violer  l'asile  de 
nos  rois. 

M.  lemarquisde  Foucault.  Je  monte  à  la  tribune  pour  demander 
qu'on  rappelle  M.  de  Mirabeau  à  l'ordre  pour  les  expressions  dont 
il  s'est  servi  ;  sur  toute  la  délibération,  je  dis  que  l'assemblée  n'est 
pas  libre  :  je  me  propose  de  le  prouver... 

M.  l'abbé  Maury.  Il  n'y  a  plus  de  liberté,  il  n'y  a  plus  d'autorité 
dans  l'assemblée. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Il  ne  m'est  donc  pas  permis  de  m'ex- 
pliquer  :  je  n'ai  qu'une  cliose  à  dire.  Ce  que  vous  avez  dit  au  roi 
le  2">  juin,  je  vous  le  dis  à  vous,  à  tous  les  citoyens  ;  je  le  dis  sur- 
tout au  maire  de  Paris,  au  cbef  de  la  milice.  Je  dis  au  premier  : 
Faites  retirer  les  citoyens  attroupés  auprès  du  temple  de  la  liberté; 
je  dis  an  second  :  Faites  retirer  vos  soldats.  La  province  que  j'ai 
riionneur  de  représenter  ne  m'a  pas  envoyé  pour  délibérer  au  mi- 
lieu du  tumulte  des  armes. 

Les  membres  de  la  partie  droite  de  l'assemblée  empêcbent  M.  le 
marquis  de  Foucault  de  continuer. 

M.  le  président.  Je  prends  la  parole  d'abord  pour  prouver  (jue 
M.  le  marquis  de  Foucault  n'est  pas  dans  l'ordre  du  jour  ;  s'il  parle, 
M.  de  Lalayette  doit  avoir  ensuite  la  parole,  qu'il  réclame. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'assemblée,  consultée,  décide  qu'on  doit  passer  à  l'ordre  du  jour 
sans  discussion  ullérieure. 

M.  le  marquis  de  Foucault  reste  à  la  tribune  et  veuf  parler,  ^fon 
seul  amendement,  dit-il,  est  que  l'assemblée  n'est  pas  libre,  et 
qu'elle  ne  peut  pas  faire  un  décret. 

6. 
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M.  de  Cîermont-Lodève  retire  son  amendement,  et  se  réfère  à 
celui  de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  Muguet  demande  la  question  préalable  sur  tous  les  amende- 
ments. 

Elle  est  mise  aux  voix. 

A  la  première  partie,  la  majorité  se  lève.  —  A  la  contre-partie, 
personne  ne  se  lève. 

L'assemblée  décide  donc  unanimement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  tous  les  amendements. 

La  motion  de  M.  de  La  Rochefoucauld  est  décrétée  de  la  même 
manière. 

La  partie  droite  de  l'assemblée  se  lève. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  M.  de  Faucigny,  M.  d'Esprémenil, 
et  tous  les  autres  membres  placés  dans  cette  partie  de  la  salle, 
lèvent  la  main  au  ciel,  et  disent  :  Nous  jurons,  au  nom  de  Dieu  et 
de  la  religion  que  nous  professons Le  reste  n'est  point  en- 
tendu. 

M.  de  Lafayette  monte  à  la  tribune  aux  applaudissements  d'une 
partie  de  l'assemblée. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Vous  ne  m'avez  pas  permis  de  finir 
mon  opinion... 

M.  le  président  demande  à  lever  la  séance.  La  gauche  de  l'as- 
semblée s'y  oppose. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Avant  d'entamer  la  discussion,  je 
vous  prierai  de  demander  à  M.  le  marquis  de  Lafayette,  mon  col- 
lègue, si  c'est  sur  l'interpellation  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  f.nire 
qu'il  veut  parler. 

M.  de  Lafayette.  Oui. 

M.  de  Foucault.  Je  m'adressais  à  M.  le  maire  de  Paris  et  à  M.  le 
commandant  de  la  garde  nationale.  Je  disais  à  l'un  :  Pourquoi  ne 
dissipez-vous  pas  les  citoyens  attroupés  ?  Je  disais  à  l'autre,  comme 
l'assemblée  nationale  au  roi  :  Faites  retirer  vos  soldats.  Si  on  me 
répond  :  Mais  c'est  pour  voire  sûreté,  je  dirai  :  Mais  on  aurait  dû 
nous  prévenir,  afin  de  ne  pas  nous  effrayer...  L'improbalion  que  je 
viens  de  recevoir  me  prouve  que  la  frayeur  ne  prend  pas  sur  l'es- 
prit de  cette  assemblée...  Je  suis  forcé  en  même  temps  de  dire  que 
je  partage  cette  sécurité  :  la  crainte  et  la  terreur  n'ont  jamais  t-u 
prise  sur  moi  et  n'en  auront  jamais. 

On  rit. 

Mais  il  me  semble  cependant  que  ceux  qui  nous  ont  envoyés  pour 
les  représenter  ne  nous  ont  pas  envoyés  pour  faire  dos  lois  le  sabre 
à  la  main. 
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,     On  rit. 

Il  inr  semble  do  plus  qu'il  n'est  pas  toujours  donné  ;\  un  législa- 
teur d'avoir  le  courage  de  ne  pas  s'ellVayer.  La  preuve  qu'il  exis- 
tait un  danger,  c'est  que  le  commandant  de  la  garde  nationale  a 
fait  environner  celte  salle  de  soldats,  .le  fais  donc  la  motion  qu'à 
l'avenir  rassemblée  nationale  prenne  pour  exemple  le  parlement 
d'Angleterre,  et  que  jamais  les  troupes  ne  puissent  approclier  Paris 
de  plus  de  trois  lieues. 

On  rit. 

M.  (le  Lafayi'tte.  Quelques  personnes  ont  témoigné  à  M.  le  maire 
de  Paris  des  inquiétudes  sur  la  tranquillité  de  la  capitale,  in(|iiié- 
tude  que  ni  lui  ni  moi  n'avons  cru  fondée  ;  cependant  M.  Bailly 
m'a  donné  des  ordres;  j'ai  obéi  et  j'ai  doublé  la  garde  citoyenne 
dont  l'assemblée  a  daigné  s'environner.  Je  me  trouve  beureux  de 
saisir  encore  aujourd'hui  l'occasion  de  dire  à  rassemblée  qu'il  n'est 
pas  tm  garde  national  qui  ne  donnât  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
son  sang  pour  assurer  l'exécution  de  vos  décrets,  la  liberté  de  vos 
délibérations  et  l'inviolabilité  personnelle  de  tous  les  membres  de 
celte  assemblée. 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune. 

M.  le  président.  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  porte  qu'on 
reviendra  à  l'ordre  du  jour.  11  faut  ou  décréter  le  contraire,  ou  re- 
prendre l'ordre  du  jour,  ou  lever  la  séance. 

L'assemblée  est  consultée,  et  la  discussion  concernant  les  biens 
ecclésiastiques  est  remise  à  demain. 

Les  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent,  s'agitent  et  sortent 
peu  à  peu.  —  Il  est  quatre  heures. 

A  la  sortie  de  l'assemblée,  les  membres  du  côté  droit  furent  hués 
et  siffles;  on  leur  adressa  même  quelques  propos  menaçants.  L'abbé 
Maury  montra  les  pistolets  qu'il  portail  habituellement  à  la  cein- 
ture. Le  vicomte  de  Mirabeau  mit  l'cpée  à  la  main.  Cela  irrita  les 
groupes  auxquels  ces  menaces  s'adressaient;  ces  députés  eussent 
peut-être  été  les  victimes  de  quelques  violences,  si  la  garde  na- 
tionale n'avait  protégé  leur  retraite.  Pendant  ce  temps,  une  au- 
tre partie  de  la  foule  applaudissait  les  membres  du  côté  gauclie  ; 
on  suivait  M.  de  Lafayette  ([ui  traversait  les  Tuileries,  on  s'amu- 
sait à  crier  viue  noire  général',  sous  les  fenêtres  du  château,  ahn  de 
narguer  la  cour  qui  pouvait  entendre  ces  applaudissements. 

«  Pour  moi,  dit  Desmoulins,  au  moment  où  il  passait  sous  les 
fenêtres  du  pouvoir  exécutif  et  de  la  femme  du  roi,  je  criai  si  fort 
vive,  notre  général!  \q  l'applaudis  avec  tant  de  zèle,  un  peu  aussi 
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par  malignité,  qu'au  moment  où  j'écris,  j'en  ai  encore  la  gorge  et 
les  mains  enllées. 

«  Pendnnt  ce  temps-là,  je  perdais  le  plaisir  de  siffler  .1.  F.  Maury, 
car  je  soutiens  en  principe  que  rinviolabilité  des  députés  ne  s'étend 
pas  jusqu'aux  silllets.  Le  peuple,  qui  s'était  déplacé  ce  jour-là, 
était  bien  aise  de  l'avertir  qu'il  ne  robligeât  pas  ainsi,  une  autre 
fois,  à  quitter  ses  travaux  et  à  peidre  sa  journée  ;  il  lui  a  donc  serré 
les  côtes  de  fort  près,  et  il  criait  à  ses  oreilles  :  A  la  lanterne! 
Mirabeau  cadet,  Foucault,  Cazalès,  d'Espréménil,  ont  reçu  le 
même  accueil  ;  mais  on  ne  voulait  que  leur  donner  une  leçon  ;  on 
les  a  laissé  envelopper  et  reconduire  par  la  garde  nationale,  afin  de 
leur  faire  confesser  que  cette  garde,  qu'ils  venaient  de  calomnier, 
était  bonne  à  quelque  cbose. 

«  .l'ai  remarqué  ce  jour-là  que  dans  les  difîérents  groupes  il  était 
aussi  fort  question  de  Necker,  du  ministre  adoré  et  de  la  lanterne  ; 
on  était  indigné  de  ses  mensonges  à  l'auiimste  assemblée  ;  on  s'en 
prenait  à  lui  de  la  rareté  du  numéraire  ;  on  se  montrait  des  lettres 
de  Londres  portant  qu'il  y  arrive  coutinuellement  et  plus  que  ja- 
mais des  espèces  monnayées  de  France;  on  se  rappelait  les  vingt- 
quatre  chariots  d'argent  arrivés  à  Vienne  le  12  mars  dernier,  et 
les  cinq  mille  doubles  louis  passant  de  Gênes  à  Milan  ;  on  se  rap- 
pelait les  sacs  de  farine  tenus  en  rade  sur  les  côtes  de  France, 
l'année  dernière,  tandis  que  les  Parisiens  étaient  affamés.  Ce  qui 
faisait  surtout  grand  bruit,  c'élut^nt  les  dix-sept  tonneaux  d'or 
arrêtes  la  veille,  comme  ils  sortaient  du  trésor  royal  pour  aller  hors 
de  Paris  (1).  On  assurait  que  depuis  huit  jours,  il  en  sortait  autant 
tous  les  soirs,  et  cela  tandis  que  le  Genevois  venait  crier  tous  les 
jours  au  comité  des  finances  misère  et  déficit.  On  assure  encore  que 
le  roi  avait  mal  reçu  l'ex-prince  de  Conti,  comme  déserteur  d'une 
cause  qu'il  ne  fallait  abandonner  qu'avec  la  vie  ;  que  les  chevaux 
de  l'écurie  étaient  prêts  ;  qu'on  avait  déjà  vu  des  cocardes  noi- 
res (2).  Effectivement   on  a  arrêté  ces  jours  derniers  plusieurs 


(1)  Cette  arrestation  avait  été  Taite  par  la  garde  nationale,  qui  surveillait  avec 
soin  sa  capture.  On  la  lui  fit  relâcher  quelques  jours  après,  en  annonçant  que  cet 
or  était  destiné  au  payement  des  troupes  des  frontières. 

(2)  Nous  avons  négligé  de  parler  du  retour  du  prince  de  Conti.  D'abord  émigré, 
il  était  revenu,  et  il  venait  de  prêter  le  serment  civique^dans  son  district  'celui 
des  Jacotiins),  ce  qui  lui  avait  attiré  la  faveur  publique. 

La  famille  d'Orléans  avait  cependant  conservé  la  supériorité  dans  l'opinion  pu- 
blique. Quelque  temps  auparavant ,  lorsque  le  serment  civique  se  répétait 
dans  Paris,  le  président  du  district  où  était  le  Palais-Royal,  avait  apporté  au  duc 
de  Chartres  (aujourd'hui  roi  de  France)  le  registre  où  s'écrivaient  les  serments. 
Le  jeune  prince  raya  tous  ses  titres  et  dignités  inscrits  A  l'avance  en  face  de  son 
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personnes  qui  s'ôlaiont  trop  pressées  de  prendre  cette  cocarde 
antinalionale.  Le  peuple  est  fort  courroucé  de  tout  cela.  Il  faut 
espt'rer  que  demain  toute  cette  liunieur  tombera  sur  le  clergé,  et 
(pi'uu  bon  décret,  portant  que  les  prélats  seront  salariés  à  l'avenir, 
rann-nera  la  paix  et  la  concorde,  suivies  du  calme  et  de  la  Iran 
ijuillitr.  [liévolutians  de  France  et  de  Bralxint.) 

Voici  cft  qu'on  lisait  dans  les  Annales  patriotiques  le  môme 
jour  : 

«  Paris,  \7t  avril.  —  Nouveau  complot  découvert.  —  Citoyens, 
ne  voyoz-vous  pus  l'air  triompliant  des  aristocrates,  et  n'enlendez- 
vous  pas  leurs  propos  insultants'?  N'ètes-vous  pas  témoins  de  leur 
insolente  joie  ?  en  savez-vous  la  cause?  C'est  qu'ils  pensent  que  la 
contre-révolution  est  mûre,  et  que  c'est  aujourd'hui  qu'ils  vont  en 
recueillir  les  fruits. 

«  Vous  savez  avec  quelle  profusion  ils  répandent  les  libelles 
contre  la  constitution  qui  vous  rend  libres  et  vous  arrache  à  ces 
brigands  de  cour,  à  ces  brigands  de  robe,  à  ces  brigands  d'église. 
qui  s'abreuvaient  de  votre  sang  et  de  vos  sueurs,  et  dévoraient 
votre  subsistance  ;  ils  en  infectent  les  provinces,  et  les  plus  petit? 
villages  les  voient  arriver  par  sachées. 

«  ils  cherchent  à  faire  regarder  comme  des  chimères  les  com- 
plots qu'on  vous  dévoile,  et,  pendant  ce  temps,  ils  méditent  des 
forfaits  dignes  de  la  Saint-Barlhélemi;  ils  veulent  vous  luire  en- 
tr'égorger,  pour  jouir  paisiblement  de  vos  dépouilles. 

«  L'évêque  de  Tréguier,  celui  de  Blois,  celui  d'Ypres,  et  tant 
d'autres,  fout  des  mandements  incendiaires,  et,  ministres  de  paix, 
ils  soufflent  le  feu  de  la  révolte  ;  et  dc-jà  ce  dernier  a  séduit  quelques 
citoyens. 

«  En  Alsace ,  ils  tentent  de  soulever  les  protestants  contre  les 
catholiques,  les  juifs  contre  les  chrétiens;  des  prélats,  des  abbés, 
des  moines ,  cherchent  à  fomenter  des  troubles  et  à  exciter  une 
guerre  de  religion. 

«  En  Languedoc,  même  tentative  :  à  peine  la  nomination  du 
vertueux  Rabaud  Saint-Élienne,  votre  ami,  votre  frère,  a-t-elle  été 
connue,  que  dans  les  rues  de  Nîmes  on  lisait  le  placard  suivant  : 
L'infdme  assemblée  nationale  vient  de  mettre  le  comble  à  ses  forfaits; 
elle  a  nommé  un  protestant  pour  la  présider.  Et  le  lendemain,  quatre 
protestants  ont  été  assassinés.  Qui  peut  méconnaître  ici  la  fureur 
des  prêtres,  la  rage  des  aristocrates? 

nom  ;  il  mit  a  la  place  celui  de  citoyen  de  Paris,  et  signa.  Le  duc  d'Orléans,  son 
père,  envoya  son  serment  d'Angleterre.  Les  journaux  accueillirent  ces  démarches 
avec  de  vifs  applaudissements  et  l'apprirent  à  toute  la  France. 
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«  Dans  vos  villes  frontières,  ils  tentent  de  débaucher  vos  fidèles 
amis,  ces  braves  soldats  dont  russenriblée  nationale  vient  d'amé- 
liorer le  sort.  A  Metz,  à  Vitry-le-Français,  à  Saumur,  etc.,  on  les 
a  excités  à  la  révolte;  dans  d'autres  villes,  on  veut  les  armer  les 
uns  contre  les  autres,  et  commencer  une  guerre  générale  par  des 
querelles  particulières. 

«  C'est  ce  que  viennent  de  faire,  à  Lille,  Livarot  et  Noyello,  ces 
ennemis  du  peuple,  ces  ennemis  du  roi  :  quatre  régiments  en  sont 
venus  aux  mains;  quarante  hommes  sont  restés  sur  la  place... 

«  Mais  on  connaît  fartifice  des  prêtres  aristocrates  :  ils  veulent, 
si  la  religion  est  déclarée  nationale,  en  conclure  qu'on  ne  peut  pri- 
ver le  clergé  de  ses  fonds  territoriaux ,  et  si  la  motion  est  rejetée, 
crier  à  l'inipiélé,  au  Facrilége,  et  faire  lapider  par  des  fanatiques, 
par  un  peuple  trompé,  les  défenseurs  du  peuple,  les  membres  les 
plus  distingués  de  l'assemblée. 

«  Nous  les  tenons ,  disait  l'abbé  Maury  hier  sur  la  terrasse  des 
Tuileries,  etc.  (Suivent  les  détails  que  nous  avons  racontés  et  que 
nous  avons  pris  dans  d'autres  journaux.  Ils  présentent  une  con- 
formité remarquable  et  qui  prouve  que  les  journalistes  étaient  bien 
d'accord,  ou  bien  instruits.  ) 

«  D'autres  sujets  d'alarmes  sont  encore  mêlés  à  ceux  que  je 
viens  d'exposer  :  des  sommes  considérables  sont  sorties  depuis 
quelques  jours  du  trésor  royal,  et  la  garde  nationale  a  arrêté  liier 
dix-sept  tonnes  d'argent  qu'on  emportait.  Les  chevaux  de  l'écurie 
sont  prêts. 

«  Voilà,  citoyens,  les  craintes  qu'un  véritable  ami  de  la  chose 
publique  a  voulu  vous  exposer.  Ces  terreurs  ne  sont  pas  vaines  ; 
cependant,  rien  de  plus  facile  que  de  déjouer  l'aristocratie  :  ne  ra- 
massons pas  la  pomme  de  discorde  qu'elle  veut  nous  jeter,  et  tout 
ira  bien.  Tel  est  l'extrait  de  plusieurs  discours,  de  plusieurs  lettres 
et  de  plusieurs  avis  donnés  à  la  société  des  Amis  de  la  constitution 
(club  des  Jacobins),  le  12  de  ce  mois,  à  neuf  heures  du  soir.  » 
{Annales  patriotiques,  n°  196.) 

On  sent  que  la  lecture  de  tels  articles  devait  faire  craindre  aux 
autorités  municipales  des  troubles  encore  plus  grands  que  ceux  qui 
avaient  eu  lieu.  L'ordre  de  maintenir  le  doublement  des  postes  et 
les  gardes  autour  de  l'assonjbiée  fut  donc  réitéré  le  15  au  soir.  De 
plus,  on  lit  fermer  le  jardin  des  Tuileries.  Cet  état  de  choses  dura 
deux  jours. 

Cependant,  ce  même  jour  15,  au  soir,  il  y  eut  encore  une  as- 
semblée aux  Capucins.  Elle  décida  qu'elle  ne  prolesterait  point, 
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mais  qu'elle  ferait  une  drclaration.  La  réduclion  en  fui  confiée  i 
.MM.  lliiot,  Virieu  et  Tévêque  de  Nancy. 

Séance  di;  li  avril.  —  Cette  séance  oiïrit  encore  quelques  mo- 
ments tumultueux.  Cependant  le  décret  fut  volé.  Nous  ne  rapporte- 
rons que  les  discours  suivants  : 

M.  le  curé  de  Cuiseaux.  Il  s'agit  d'une  réforme  générale  de  cet 
empire  :  que  d'abus  vous  avez  à  attaquer  !  Armez-vous  du  glaive 
de  la  justice,  des  armes  de  la  sagesse;  frappez  ions  les  abus.  Hélas! 
ils  avaient  investi  le  trône  après  avoir  di'sbonoré  le  sacerdoce  !  Le 
roi  les  a  repoussés  loin  de  lui  ;  et  le  clergé,  le  vrai  clergé,  les  ecclé- 
siastiques utiles,  vous  invitent  à  les  proscrire  à  jamais  du  sanc- 
tuaire. Mais  quel  moyen  prendrez-vous?  Votre  comité  annonce 
qu'il  sera  fait  des  règlements  sur  l'administration  des  biens  natio- 
naux, je  veux  dire  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques.  Je  vais 
en  présenter  un.  J'examinerai  l'administration  primitive  de  l'Église, 
et  ce  en  quoi  elle  s'est  écartée  des  conciles. 
La  partie  droite  observe  que  l'opinant  n'est  pas  dans  la  question. 
M.  le  curé  de  Cuiseaux  reprend  :  Distinguons  la  puissance  tem- 
porelle et  la  puissance  ecclésiastique.  La  morale,  la  discipline 
intérieure,  voilà  le  district  de  l'Église.  Le  reste  appartient  à  l'État. 
La  nation  a  à  sa  disposition  les  biens  ecclésiastiques  ;  elle  peut  en 
disposer  dans  les  principes  du  clergé;  elle  doit  en  avoir  l'admi- 
nistration :  cette  assertion  est  encore  conforme  aux  principes  du 
clergé...  Si  on  m'interrompt,  je  citerai  tous  les  conciles  les  uns 
après  les  autres.  La  nation  s'est  chargée  des  dettes  du  clergé  ;  elle 
est  donc  propriétaire  des  biens  du  clergé...  On  s'est  continuelle- 
ment écarté  des  décisions  ecclésiastiques  les  plus  solennelles. 

En  1614,  l'assemblée  du  clergé  demanda  que  le  clergé  fût  rap- 
pelé à  son  institution  primitive.  Eli  bien  !  voyons  si  tout  a  élé  remis 
dans  l'ordre.  Qui  oserait  me  dire  que  le  tiers  des  biens  de  l'Église 
a  été  donné  aux  pauvres;  que  l'autre  tiers  a  été  consacré  à  l'entre- 
tien des  églises;  que  les  prêtres  du  second  ordre  ont  été  équitable- 
ment  salariés?  Ainsi,  depuis  pbis  de  130  ans  le  clergé  a  joui  de 
70  millions  de  biens  dont  il  n'était  pas  propriétaire.  On  a  invoqué 
des  privilèges  pour  quelques  églises.  Qu'on  lise  donc  saint  Paul,  on 
verra  que  les  biens  d'une  église  doivent  concourir  à  satisfaire  les 
besoins  d'une  autre.  Nous  ne  sommes  ici  que  pour  le  temporel,  et 
nous  devrions  peut-être  n'y  pas  être.  A  une  assemblée  d'Aix-la- 
Chapelle,  convoquée  par  Cliarlemagne  l'an  802,  le  clergé  convint 
que  ni  les  prêtres  ni  les  moines  ne  devaient  se  mêler  de  la  police 
temporelle;  il  se  borna  à  ciaminer  si  les  canons  et  les  règlements 
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de  discipline  avaient  été  exécutés.  Comment  peut-on  dire  que  l'on 
fait  une  injustice  au  clergé  en  le  ramenant  dans  sa  classe  véritable? 
Mais  si  la  confiance  du  peuple  nous  appelle  dans  les  assemblées  po- 
litiques, répondons  à  cette  confiance,  et  ne  nous  permettons  point 
d'intriguer  ;  point  de  cabales,  point  de  menées  sourdes.  —  J'adopte 
les  articles  proposés,  sauf  les  amendements. 

On  demande  et  on  ordonne  Timpression  de  ce  discours. 

M.  rabbé  GoulU-s.  Je  ne  m'élèverai  pas  contre  l'opinion  du  préo- 
pinant; je  gérais  depuis  longtemps  sur  les  abus  que,  malgré  tant 
d'instances  pour  leur  réforme,  on  a  vu  remonter  de  siècle  en  siècle. 
Cliarlemagne  avait  ordonné  que  la  dîme  appartiendrait  à  celui  qui 
dirait  la  messe  et  qui  baptiserait  les  enfants.  A  qui  a-t-elle  appar- 
tenu jusqu'à  nos  jours?  Il  avait  ordonné  une  meilleure  distribution 
des  paroisses;  leur  distribution  vicieuse  n'a  pas  cessé  d'exister.  En 
effet,  oîi  elles  sont  de  trop  d'étendue ,  le  pasteur  ne  peut  porter  à 
temps  ses  secours  à  ses  paroissiens  ;  oii  elles  sont  trop  petites,  le 
pasteur  reste  dans  l'oisiveté,  qui  bientôt  fait  naître  tous  les  vices, 
s'd  n'est  vertueux  au  plus  haut  degré. 

(Il  s'élève  des  murmures.)  Vous  n'y  gagnerez  rien;  je  dirai  la 
vérité.  Je  dirai  qu'on  aurait  moins  calomnié  le  clergé,  et  qu'on 
aurait  béni  la  religion,  si  les  ecclésiastiques  se  fussent  respectés 
davantage.  Je  dirai  avec  Fleury  que,  pendant  les  persécutions,  les 
prêtres,  n'ayant  pas  l'administration  de  leur  église,  étaient  vrai- 
ment vertueux  ;  mais  les  persécutions  cessèrent,  alors  ils  devinrent 
des  pasteurs  mercenaires,  s'engraissèrent  de  la  subsistance  de  leur 
troupeau  et  l'abandonnèrent  auxluups.  Je  disais,  il  y  a  onze  ans, 
au  roi  ce  que  je  dis  en  ce  moment  à  la  nation.  (L'opinant  lit  un 
mémoire,  dans  kniuel  il  retrace  les  différents  abus,  et  discute  le 
droit  qu'a  la  nation  de  les  réformer.  )  Quand  les  législateurs  répri- 
meront les  abus,  quand  ils  supprimeront  les  bénéfices  simples, 
quand  ils  réduiront  les  ecclésiastiques  à  un  traitement  particulier... 
les  législateurs  ne  feront  rien  de  mauvais  ;  ils  agiront,  non  comme 
des  hommes,  mais  comme  des  anges  envoyés  sur  la  terre  pour 
rétablir  les  vertus  ecclésiastiques,  que  la  mauvaise  disli'ibulion  dos 
biens  en  avait  exilées... 

M.  l'abbé  J'EijmanL  Vous  êtes  habitués  à  discuter  les  grandes 
qtiestions  par  principes;  je  rends  hommage  à  cet  usage  et  je  m'y 
conforme,  en  attaquant  amsi  le  projet  expoliatif  qui  vous  est  pro- 
posé. Quand  on  lira  les  discours  de  M.  Thouret  et  de  M.  l'arclie- 
vêque  d'Aix,  ou  trouvera  dans  l'un  le  roman  de  la  propriété;  dans 
l'autre,  on  en  trouvera  l'histoire.  Le  respect  pour  la  religion  et  la 
considération  pour  ses  ministres  marcheroal  toujours  du  même 
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pas...  IhUons-nous  d'ahortl  d'altiujuor  poliliiniPinciil  une.  oltjeclion 
K'pélée  jiisqiraii  dégoût.  On  a  parlé  des  apôtres,  et  Tori  a  comparé 
leur  indigence  à  la  richesse  de  leurs  successeurs.  Dans  la  naissance 
de  TKglise  ,  les  vertus  apostoliques  étaient  la  pauvreté  ,  la  renon- 
ciation à  tous  les  biens  et  le  courage  du  martyre.  11  fallait  donner 
à  des  esclaves  mutilés  par  leurs  maîtres  une  religion  qui  les  con- 
solât des  malheurs  de  la  vie  présente  par  Tcspoir  du  bonheur  dans 
la  vie  future  :  mais  dans  un  royaume  tlorissant  pourra- t-on  croire 
que  des  ministres  revêtus  des  livrées  de  lu  misère,  que  des  mi- 
nistres précairement  payés,  pourront  attirer  ce  respect  dont  le 
refus  est  une  injure  à  la  religion  même? 

L'orateur  conclut  au  rejet  du  décret. 

L'article  1*'' est  adopté  en  ces  termes,  une  petite  partie  de  l'as- 
semblée ne  prenant  point  part  à  la  délibération  : 

Art.  1".  «L'administration  des  biens  déclarés,  par  le  décret  du 
2  novembre  dernier,  être  à  la  disposition  de  la  nation  sera  et  de- 
meurera, dès  la  présente  année,  conllée  aux  assemblées  de  dépar- 
tement et  de  district,  ou  à  leurs  directoires,  sous  les  règles,  ex- 
ceptions et  modifications  qui  seront  expliquées.  » 

Plusieurs  amendements  présentés  sur  1  article  2  sont  renvoyés 
au  comité  des  dîmes.  Cet  article  est  décrété  en  ces  termes  : 

2.  «  Dorénavant,  et  à  partir  du  1'' janvier  de  la  présente  année, 
le  traitement  de  tous  les  ecclésiastiques  sera  payé  en  argent,  aux 
termes  et  sur  le  pied  qui  seront  incessamment  fixés  ;  et  néanmoins 
les  curés  des  campagnes  continueront  provisoirement  à  adminis- 
trer les  fonds  territoriaux  attachés  h  leurs  bénéfices,  à  la  charge 
d'en  compenser  les  fruits  avec  leur  traitement,  et  de  faire  raison 
du  surplus,  s'il  y  a  lieu.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  3,  présenté  en  ces  termes  : 

«  Les  dîmes  de  toutes  espèces,  abolies  par  l'article  5  du  décret 
mentionné  dans  l'article  1^%  ensemble  les  droits  et  redevances  qui 
en  tiennent  lieu  ;  comme  aussi  les  dîmes  inféodées  appartenant  aux 
laïques,  déclarées  rachetables  par  le  même  décret,  à  raison  des- 
quelles il  sera  accordé  une  indemnité  aux  propriétaires  sur  le  tré- 
sor public,  cesseront  toutes  d'être  perçues  à  jamais,  à  compter  du 
1'^' janvier  1791  ;  et  cependant  les  redevables  seront  tenus  de  les 
payer  à  qui  de  droit,  et  exactement,  la  présente  année,  comme  par 
le  passé,  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  contraints  en  la  manière  ac- 
coutumée. » 

M.  Rabaud  de  Saint-Étienne  propose,  d'après  la  considération 
des  dispositions  des  habitants  des  campagnes',  un  mode  de  chan- 
gement pour  la  perception  de  la  dime  pour  cette  année  ;  elle  se- 
TOME  m.  7 
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rait  remplacée  par  une  somme  d'argent  déterminée  sur  le  prix  des 
baux,  et  repartie  au  marc  la  livre.  L'opinant  annonce  qu'il  ne  fait 
que  devancer  un  grand  nombre  de  communautés  qui  se  sont  réu- 
nies pour  apporter  à  l'assemblée  cette  déclaration. 

M.  Chapelier.  Cet  article  est  contraire  à  l'un  de  vos  décrets  et  à 
l'intérêt  public;  vous  avez  déclaré  les  dîmes  inféodées  rachetables, 
et  vous  proposez  de  les  supprimer.  Quand  vous  les  avez  déclarées 
racbetables,  par  qui  avez-vous  voulu  qu'elles  fussent  rachetées? 
Par  les  particuliers  qui  les  doivent.  L'article  proposé  tend  à  dire 
que  la  dette  de  quelques  particuliers  sera  acquittée  par  le  trésor  de 
tous.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  féodal  et  au  comité  des  dî- 
mes, pour  ce  qui  concerne  les  dîmes  inféodées. 

M.  Salle  de  Choux.  Au  lieu  de  supprimer  fout  à  fait  les  dimes, 
ne  serait-il  pas  plus  convenable  de  les  percevoir  pour  le  compte  de 
l'État.  Je  demande  le  renvoi  total  de  l'article  au  comité. 

M-  de  Biauzat.  Ce  qui  regarde  la  dîme  inféodée  n'est  contraire 
ni  à  vos  précédents  décrets  ni  à  l'intérêt  public.  Si  vous  ne  sup- 
primez pas  dès  à  présent  ce  que  vous  appelez  dîmes  inféodées,  le 
propriétaire  continuera  à  les  payer  et  payera  encore  la  dîme  ecclé- 
siastique. Vous  ne  pourrez  plus  asseoir  d'impositions  d'une  ma- 
nière juste.  Que  faites-vous?  Une  régénération  générale.  N'accep- 
tez point  d'exception  dans  cette  circonstance  ;  elle  serait  nuisible 
à  trop  de  citoyens;  vous  en  avez  besoin,  ne  mettez  pas  d'entraves 
au  patriotisme. 

Quelques  autres  amendements  sont  proposés. 

On  délibère.  lis  sont  tous  rejetés  par  la  question  préalable,  et 
l'article  est  admis  tel  qu'il  est  rapporté  ci-dessus. 

M.  Loys  demande  qu'on  ajoute  à  Tarticle  4,  après  ces  mots  : 
«  aux  frais  du  culte  »,  ceux-ci  :  «  public,  catholique,  apostolique  et 
romain.  » 

Toute  la  partie  gauche  de  rassemblée  se  lève  avec  transport,  et 
l'amendement  est  adopté. 

On  observe  cependant  que  personne  ne  s'est  aperçu  que  le  mot 
public  fût  dans  l'amendement.  —  M.  Loys  le  retire. —  L'assemblée 
est  cependant  consultée  sur  cette  suppression,  et  la  même  majorité 
décide  que  le  mot  public  sera  supprimé.  —  MM.  de  Cazalès,  de 
Nancy  et  de  Fumel ,  qui ,  avec  toute  la  partie  de  la  salle  où  ils  se 
trouvent,  n'avaient  pas  voulu  délibérer,  s'élèvent  cependant  contre 
cette  suppression. 

L'article  4  est  décrété  en  ces  termes  : 

4.  «  Dans  l'état  dos  dé|)ensos  publiques  de  chaque  année,  \\  sera 
porté  une  somme  suflisante  pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la 
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religion  callioliqtie,  apostolique  et  romaine,  à  l'entretien  dos  mi- 
nistres des  autels,  au  soulaj^enient  des  pauvres  et  aux  pensions  des 
ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe;  de  manière  que  les  biens  qui  sont  à  la  disposition  de  la  niition 
puissent  ôtre  dé;;a^;és  de  toutes  charges,  et  employés  par  les  repré- 
sentants ou  par  le  corps  législatif  aux  plus  grands  et  aux  plus  pres- 
sants besoins  de  l'État  ;  la  somme  destinée  au  service  de  l'année 
175)1  sera  incessanunent  déterminée,  n 

—  L'assemblée  revint  sur  ce  décret  dans  la  séance  du  20  avril 
et  y  ajouta  quelques  dispositions  réglementaires.  Il  fut  sanctionné 
le  22. 

Chronique  de  Paris,  \li  avril  1790,  n°  107.  —  «  La  majorité  du 
clergé  et  quelques  ci-devant  nobles  voulant  s'assembler,  pour  la 
troisième  fuis,  dans  l'intention  de  prolester  contre  le  sage  décret  de 
l'assemblée  nationale,  se  sont  présentés  hier  soir  aux  Capucins. 
Les  religieux  de  cette  maison  avaient  eu  soin  de  fermer  les  portes 
du  chœur  pour  leur  en  interdire  l'entrée.  Ces  messieurs  sommè- 
rent en  vain  le  R.  P.  gardien,  en  leur  qualité  de  représentants  de 
la  nation,  de  les  leur  ouvrir.  Un  capitaine  du  balaillon  des  Feuil- 
lants la  lit  ouvrir,  et  mit  des  sentinelles  à  la  porte  de  cette  assem- 
blée pour  assurer  sa  tranquillité  et  son  inviolabilité.  Elle  a  voté  des 
remercîments  à  l'officier. 

«  Le  président,  assisté  des  sieurs  Cazalès,  d'Esprémenil,  Mont- 
lausier,  Mirabeau  le  cadet,  etc. ,  a  ouvert  la  séance  en  annonçant 
la  lecture  d'un  projet  de  protestation  fait  par  M.  de  Lacliaise  contre 
le  décret  rendu  par  l'assemblée  nationale  relativement  à  la  motion 
de  dom  Gerles.  En  voici  la  substance  : 

«  La  société  des  Amis  du  peuple  (c'est  le  nom  qu'ils  osent  se 
«  donner),  ayant  fait  tous  ses  efforts  et  épuisé  tous  les  moyens  qui 
«  étaient  en  sa  puissance  pour  obtenir  de  l'assemblée  nationale  que 
«  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  fiît  déclarée  natio- 
«  nale  et  dominante,  seule  autorisée  à  prufesser  un  culte  solennel, 
«  vœu  exprimé  dans  tous  vos  cahiers,  se  croirait  coupable  envers 
«  Dieu  et  la  nation,  si,  gardant  un  silence  criminel,  elle  ne  dénon- 
ce çait  pas  à  toute  la  France  que  l'assemblée  nationale  a  refusé 
«  formellement  de  prononcer  ce  décret,  et  combien  elle  a  montré 
(c  d'indifférence  à  s'occuper  de  religion;  que,  quoique  la  religion 
«  catholique,  apostolique  et  romaine,  soit  la  plus  tolérante,  cela 
«  n'empêche  pas  l'asstmblée  nationale  de  recourir  à  la  calomnie  la 
«  plus  séduisante ,  et  de  prêter  à  la  pureté  des  consciences  et  des 
«  intentions  des  membres  du  clergé  les  desseins  les  plus  coupables  ; 
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«  qu'en  conséquence ,  nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
(c  faire  connaître  aux  Français  les  dangers  qui  menacent  la  reli- 
«  gion  de  leurs  pères,  qui,  si  elle  avait  été  d<''clart''e  nationale  et  do- 
«  miiianle,  n'aurait  pu  inquiéter  les  opinions  religieuses  de  chaque 
«  individu,  par  le  caractère  de  tolérance  qu'elle  porte  avec  elle; 
«  qu'en  conséquence,  le  clergé  ferait  imprimer  la  déclaration  avec 
«  la  motion  de  dom  Gerles  et  le  décret  de  rassemblée  nationale  sur 
«  cette  matière.  » 

«  M.  Tabbé  Maury  prit  la  parole  après  la  lecture  de  ce  projet  de 
déclaration.  Il  le  trouva  trop  faible  pour  faire  impression  sur  l'es- 
prit des  pruples.  Il  le  commenta  avec  cette  sagacité  théologique  et 
cette  charité  qui  sont  connues. 

«  En  vain,  messieurs,  a-t-il  dit,  les  ennemis  de  la  religion,  Tas- 
ce  semblée  nationale,  l'accuseront  d'intolérance,  lorsque  nous  leur 
«  prouverons  qu'elle  est  plus  tolérante  que  celle  de  tous  les  royau- 
«  mes  qui  nous  avoisinent.  Elle  n'exclut  d'aucunes  charges  publi- 
«  ques  les  individus  de  toute  secte  quelconque,  puisque  dans  les 
«  municipalités,  dans  le  sein  même  de  l'assemblée  nationale,  on 
c(  trouve  des  protestants,  tandis  que  les  Anglais ,  les  Prussiens,  et 
«  les  peuples  les  plus  tolérants  du  Nord,  privent  de  cet  avantage 
«  tous  les  non  conformistes.  » 

«  Après  ce  discours,  l'assemblée  se  sépara  sans  avoir  rien  dé- 
cidé. » 

Elle  se  réunit  encore  une  autre  fois  dans  la  même  église,  ce  fut 
le  18  avril.  C'était  un  dimanche,  la  séance  devait  être,  ouverte  à 
sept  heures  après  midi;  dès  quatre  heures,  l'église  était  pleine. 
Lorsque  le  clergé  du  côté  droit  arriva,  il  obtint  avec  peine  qu'on 
lui  fil  place.  Il  fallut  que  M.  de  Yirieu  montât  en  chaire;  alors  seu- 
lement le  public  cessa  de  faire  des  difficultés  pour  laisser  asseoir 
les  membres.  Mais  aussitôt  que  l'abbé  de  La  Rochefoucauld  eut  monté 
en  cbaire  à  son  tour,  pour  ouvrir  la  séance,  les  huées,  les  sifflets 
commencèrent.  Des  individus  jouaient  du  flageolet,  d'autres  chan- 
taient; puis  de  temps  en  temps  toute  la  salle  se  mettait  à  crier: 
Vive  le  roi!  vice  l'assemblée  nationale!  La  séance  s'écoula  au  milieu 
de  cet  affreux  tapage.  Le  clergé  ne  put  faire  autre  chose  que  de 
nommer  un  connnissaire  pour  lui  chercher  un  local,  qu'il  trouva 
sans  doute;  car  la  déclaration  résolue  le  13  avril  fut  signée  et  de- 
vint bientôt,  ainsi  que  nous  le  verrons,  le  prétexte  d'une  vive  que- 
relle suscitée  dans  l'assemblée  à  l'un  des  principaux  signataires,  le 
comte  de  Yirieu. 

Les  tentatives  du  clergé  no  produisirent  aucun  effet  h  Paris,  où 
elles  furent  repoussées  par  la  population.  Il  n'en  fut  pas  de  mémo 
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clans  les  provinces.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  Dcdaration 
(les  citdijfns  ((illuilicuifis  de  l<i  ville  tie  Xliiies,  du  20  avril  tT'.'O,  (|iii 
prouve  que  l;i  lacliqiie  du  côté  droit  était  bien  calculée,  el  lùndéc 
sur  une  certaine  coiuiaissance  de  l'état  du  pays: 

u  Considérant,  dit  cet  écrit,  (jue  le  titre  {glorieux  de  catholiques 
et  de  Français,  en  leur  imposant  le  devoir  de  manifester  leurs 
craintes  sur  les  dangers  qui  menacent  la  religion  et  la  monar- 
chie, les  autorisent  à  indiquer  les  moyens  qu'ils  croient  nécessai- 
res au  maintien  de  la  religion  et  au  rétablissement  de  Tautorité 
royale... 

«  Que  les  ennemis  du  bien  public,  de  la  paix  et  de  Tordre, 
faifant  tous  leurs  eiïorts  pour  égarer  l'assemblée  nationale,  sem- 
blent vouloir  renverser  le  trône  et  l'autel  pour  s'élever  sur  leurs 
ruines... 

«  ...  Les  citoyens  catholiqu(!s  de  Nhnes  ont  unanimement  déli- 
béré de  demander  au  roi  et  à  l'assemblée  nationale  : 

I"  Que  la  religion  catholique,  apostolirpie  et  romaine,  soit  dé- 
clarée, par  un  décret  solennel,  religion  de  l'État,  et  qu'elle  jouisse 
seule  des  honneurs  du  culte  public  ; 

2»  Qu'il  ne  soil  fait  aucun  changement  dans  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique, et  que  toutes  les  réformes...  ne  puissent  être  opérées 
sans  le  concours  des  conciles  nationaux...; 

5"  Que  l'assemblée  nationale  sera  suppliée  d'employer  toute 
son  autorité  pour  faire  rendre  au  roi  le  pouvoir  exécutif  su- 
prême...; 

4°  Que  le  roi  discutera,  dans  sa  sagesse,  tous  les  décrets  qu'il  a 
sanctionnés  depuis  le  lî)  septembre  dernier,  et  qu'il  les  sanc- 
tionnera de  nouveau,  s'il  le  juge  nécessaire,  pour  qu'on  ne  puisse 
à  l'avenir  attaquer  la  constitution  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  etc.,  etc. 

((  Cette  délibération  a  été  signée  par  trois  mille  cent  vingt-sept 
personnes  de  tous  les  états...  Quinze  cent  soixante  autres  personnes 
illustres  ont  déclaré  y  adhérer.  » 

Suit  une  adresse  au  roi  dans  le  même  sens,  et  l'annonce  qu'au 
départ  du  courrier,  six  mille  citoyens  actifs  avaient  donné  leurs  si- 
gnatures, et  qu'une  foule  d'autres  accouraient  des  environs  de  la 
ville  pour  en  faire  autant.  Cette  pièce  fut  imprimée  etdi.stribiiée  à 
profusion. 
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CriAP.  IV.  —  Essais  de  dissolution.  —  Rapport  de  Chapelier  sur  les  pouvoirs  de 
l'assumbléc.  —  Distinction  entre  la  constituante  et  ks  législatures.  —  Discours 
de  Maury  et  de  Pétion.  —  Paroles  éloquentes  de  Mirabeau.  —  Le  comte  de 
Viricu  élu  président.  — On  demande  que  les  fonctionnaires  de  l'assemblée  soient 
astreints  à  tin  serment  particulier.  —  Discussion  orageuse  qui  se  prolonge  pen- 
dant trois  séances. 


Les  finances  et  le  racliat  des  droits  féodaux  occupaient  spéciale- 
ment l'assemblée.  Cependant  elle  interrompit  plusieurs  fois  ces 
discussions  pour  consacrer  quelques  séances  à  résoudre  certaines 
difficullés  incidentelles.  Ainsi  elle  décrétH,  après  une  délibéraiion 
qui  dura  plusieurs  jours,  une  suite  d'articles  présentés  par  Beau- 
metz  sur  la  réformation  de  la  procédure  criminelle  (22  avril).  Ce 
décret  n'avait  pour  but  que  de  résoudre  les  difficultés  d'application 
nées  du  décret  du  9  octobre  1780  (voir  tome  II,  page  loi),  et,  comme 
celui-ci,  il  ne  fut  que  provisoire. 

Mais  le  fait  qui  domina,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  tous  les 
mouvements  de  l'assemblée  pendant  ce  mois,  fut  l'effort  évidem- 
ment contre-révolutionnaire  que  manifesta  le  côté  droit.  Ce  ne  fut 
pas  seulement  à  l'occasion  des  biens  du  clergé  qu'on  remarqua  ces 
commencements  d'une  opposition  régulière  et  disciplinée,  ce  fut 
dans  toutes  les  tentatives  des  provinces.  Nous  allons  dans  un  instant 
en  trouver  la  preuve  et  dans  tous  les  événements  parlementaires,  et 
dans  runanimilé  des  brocliures  innombrables  qu'on  semait  à  pro- 
fusion dans  le  public. 

On  allait  jusqu'à  mettre  en  question  les  pouvoirs  de  l'assemblée 
nationale  ;  on  disait  qu'ils  allaient  expirer,  et  qu'il  faudrait  bientt'it 
procéder  à  une  réélection.  Cette  opinion  avait  été  accueillie  assez 
généralement  avec  faveur.  Les  royalistes  espéraient  profiter  de 
celte  occasion  dans  leur  intérêt;  les  patriotes  en  redoutaient  le  ré- 
sultat. La  sé.mce  suivante  donnera  une  idée  de  la  tactique  des  deux 
partis  opposés. 

Séance  du  19  avril.  —  M.  le  marquis  de  BouthiUier  fait  lecture 
d'un  projet  de  décret  sur  les  classes  de  la  marine.  En  voici  l'ar- 
ticle 1"  :  «  Tous  les  Français  qui  ont  embrassé  ou  qui  embrasseront 
la  profession  de  navigateur  sur  la  mer  et  sur  ks  rivières,  et  tous 
ceux  qui  exercent  des  professions  maritimes ,  seront  à  l'âge  de 
dix-buit  ans  inscrits  sur  la  matricule  des  classes,  et  tenus  dès  lors 
de  servir  à  tour  de  rôle  dans  rurmée  navale  ou  dans  les  ports  ou 
arsenaux  jusqu'à  cinquante-six  ans,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent 
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dans  un  état  (rinfirmilé  qui  ne  leur  permefte  pas  les  voyaj^es  de 
long  cours.  Celle  obligaliuu  cessera  pour  eux  lorsqu'ils  auront  re- 
noncé il  la  navijja'ion  ou  à  la  pêche,  sauf  le  leinps  de  guerre,  pen- 
dant le(|uel  ces  renonciations  ne  seront  pas  admises.  » 

Apiès  une  courte  discussion,  rassemblée  ajourne  ce  projet. 

M.  Chapelier.  Le  comité  de  conslilulion  doit  arrêter  vos  regards 
sur  un  ol'jet  de  la  plus  haute  importance,  parce  qu'il  est  le  dernier 
espoir  des  ennemis  de  la  patrie,  le  terme  auquel  ils  se  flattent  de 
faire  échouer  la  constitution,  de  détruire  la  liberté  publique,  et  les 
espérances  de  bonheur  que  l'assemblée  nationale  a  fait  concevoir 
à  tous  les  Fraiiçais  ;  nous  voulons  parler  du  projet  de  renouveler 
celle  assemblée.  Ces  ennemis  se  fondent  sur  ce  que  quelques  dé- 
putés ont  des  mandats  à  terme  ;  ils  confondent  tous  les  principes 
pour  s'assurer  les  moyens  de  les  violer;  ils  abusent  même  de  la 
composilion  vicieuse  de  l'assemblée  nationale.  Notre  obligation  est 
d'éclairer  ceux  qu'on  veut  égarer.  C'est  sans  doute  une  vérité  in- 
contestable que  la  souveraineté  réside  dans  la  nation  et  que  la 
nation  peut  retirer  les  pouvoirs  qu'elle  a  délégués  ;  mais  ce  prin- 
cipe est  sans  application  dans  la  circonstance  présente.  Ce  serait 
détruire  la  constitution  que  de  renouveler  l'assem.blée  chargée  de 
la  faire,  avant  qu'elle  fût  Unie.  La  constitution,  dans  tous  les  temps, 
doit  être  Qxe  ;  de  simples  législatures  ne  peuvent  la  changer;  l'as- 
semblée qui  forme  la  constitution  a  des  pouvoirs  différents  de 
ceux  des  législatures  :  celles-ci  ne  doivent  pas  toucher  à  la  consti- 
tution à  laquelle  elles  sont  soumises...  Chargés,  par  nos  mandats, 
d'examiner  la  constitution,  nous  avons  été  créés  par  le  peuple 
assemblée  coustituante!  Nous  avons  commencé  la  constitution; 
notre  devoir  est  de  la  finir  :  la  nation,  par  des  actes  multipliés,  a 
consacré  notre  pouvoir.  Si  une  autre  assemblée  était  élue,  et  qu'el'c 
n'eût  pas  les  mêmes  pouvoirs  que  celle-ci,  la  constitution  serait 
imparfaite.  Si  les  pouvoirs  étaient  les  mêmes,  cette  assemblée  pour- 
rait faire  des  modifications  et  prendre  des  résolutions  contraires  : 
voilà  ce  qu'on  se  promet  des  insinuations  perfides  que  l'on  a  ré- 
pandues. Il  sera  sans  doute  facile  de  trouver  des  erreurs  dans  les 
institutions  nouvelles.  La  nation,  à  une  époque  donnée,  fera  re- 
viser la  constitution  ;  mais  il  faut  laisser  les  passions  s'éteindre  et 
les  regrets  s'oublier.  Que  l'assemblée  dise  donc  aux  nouveaux  corps 
ôdministratifs  qu'il  est  des  gens  qui  voudraient  voir  périr  la  con- 
stitution et  la  liberté,  et  renaître  la  distinction  des  ordres,  la  prodi- 
galité du  revenu  public  et  les  abus  qui  marchent  à  la  suite  du  des- 
potisme... 

M.  l'abbé  Maury.  Il  faut  envoyer  ces  gens-là  au  Chàtelet.  (Ex- 
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trême  agitation  des  voisins  de  M.  l'abijé  Maury,  grands  cris,  me- 
naces du  geste  et  de  la  voix.) 

il/,  le  présiihnt.  Quand  on  se  permet  d'interrompre  un  opinant, 
do  l'interrompre  avec  violence,  ce  n'est  pas  à  cet  opinant  que  l'on 
manque,  mais  à  toute  l'assemblée.  Monsieur  l'abbé,  je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre. 

M.  Chapelier.  Nous  parlons  dans  ce  moment  d'après  la  connais- 
sance des  mouvements  qui  se  font  dans  les  provinces.  Ne  craignons 
pas  que  l'on  dise  que  nous  voulons  perpétuer  notre  mission  :  au 
zèle  que  nous  mettons  dans  nos  travaux ,  à  la  fréquence  de  nos 
séances,  le  public  ne  se  laisse  pas  tromper  ;  il  sait  ce  que  coiite  à 
cliacun  de  nous  un  an  d'absence,  loin  de  sa  famille,  loin  de  ses  af- 
faires, et  que  si  nous  écoutions  noire  intérêt  particulier,  nous  de- 
manderions bientôt  à  nous  retirer  dans  notre  patrie  ;  mais  nous 
nous  devons  à  l'État...  Il  est  impossible  que  la  constitution  ne  soit 
pas  faite  par  une  seule  assemblée;  il  est  impossible  qu'elle  le  suit 
par  deux.  Nous  ne  pouvons  encore  indiquer  la  fin  de  nos  travaux; 
mais  dans  bien  peu  de  mois  nous  déterminerons  cette  époque.  Il 
serait  d'ailleurs  peut-être  impossible  de  faire  en  ce  moment  les  élec- 
tions dans  les  assemblées  qui  vont  se  former  :  aucun  département 
n'est  encore  en  état  de  déterminer  le  nombre  de  députés  qu'il  devra 
fournir,  parce  que  le  calcul  des  bases  sur  lesquelles  la  proportion 
doit  être  établie  n'est  point  encore  fait...  Une  autre  question  se  pré- 
sente :  plusieurs  députés  ont  des  pouvoirs  limités;  il  est  impossible 
qu'ils  soient  remplacés  à  l'expiration  de  leurs  pouvoirs.  Si  cepen- 
dant ils  se  retiraient,  l'assemblée  ne  devrait  point  s'en  apercevoir; 
elle  n'en  serait  pas  moins  complète  et  légale.  Cliaque  député  n'est 
pas  le  député  d'un  bailliage  ;  mais  nous  verrions  avec  regret  des 
collègues  éclairés  s'éloigner  de  nous.  Ces  principes  nous  assurent 
l'avantage  de  les  conserver.  Les  mandats  donnés  pour  une  année 
avaient  pour  objet  la  réforme  de  la  coiistitution  ;  les  commettants 
croy.ai  ut  que,  l'année  serait  suffisante  :  c'est  à  cette  clause  intégrale 
que  toutes  les  autres  clauses  sont  soumises;  c'est  elle  qui  fixe  l'é- 
tendue et  la  (lunie  des  pouvoirs.  On  dit  que  le  mot  de  constitution 
ne  se  trouve  nas  dans  les  pouvoirs;  mais  tous  les  cabiers  exigent 
la  réforme  ces  abus,  et  cette  réforme  ne  pouvait  se  faire  que  par  la 
constitution.  La  constitution  est  commencée;  tous  les  citoyens,  en 
prêtant  le  serment  civique,  y  ont  donné  une  adhésion  formelle.  Il  y 
a  plus  :  lorsque  cette  assemblée  fut  attaquée  par  le  despotisme,  vou.s 
prêtâtes  tous  serment  de  ne  vous  séparer  que  lorsque  h  constitu- 
tion serait  achevée  ;  ce  serment  fut  applaudi  de  toutes  parts,  et  la 
nation  en  l'applaudissant  s'est  liée  à  son  exécutioil.  Comment, 
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»railleurs,  les  élections  poiirraient-ellos  être  faites?  Les  anciens 
t'Iecleiirs  n'existent  jilus,  les  bailliages  sont  confondus  dans  les  dé- 
parlonienfs,  les  ordres  ne  sont  idiis  séparés.  La  clause  de  la  liinila- 
tion  des  pouvoirs  devient  doue  sans  valeur  ;  il  serait  donc  contraire 
aux  principes  de  la  conslilutiou  que  les  dépulés  dont  les  mandats  en 
sont  frappés  ne  restassent  pas  dans  ctlte  assemblée  :  leur  serment 
leur  commande  d'y  rester,  rinléièt  public  l'exige. 

Le  comité  de  constitution  m'a  cliargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  déclare  que  les  assemblées  qui  vont  avoir 
lieu  pour  la  formation  des  corps  administratifs  dans  les  départe- 
ments et  les  districts  ne  doivent  pas  en  ce  moment  s'occuper  de 
l'élection  de  nouveaux  dépulés  à  l'assemblée  nationale;  cette  élec- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  conslilutiou  sera  prête  à  être 
acbevée,  et  qu'à  cette  époque,  impossible  à  déterminer  précisé- 
ment, mais  très-rapprocbée,  l'assemblée  nationale  s'empressera  de 
faire  connaître  le  jour  où  les  assemblées  électorales  se  réuniront 
pour  élire  les  députés  à  la  première  législature.  Déclare  aussi  qu'at- 
tendu que  les  commettants  de  quelques  dépulés  n'ont  pu  donner 
pouvoir  de  ne  pas  travailler  à  toute  la  constitution,  et  qu'attendu  le 
serment  fait  le  20  juin  par  les  représentants  de  la  nation  et  ap- 
prouvé par  elle  do  ne  point  se  séparer  que  la  constitution  ne  fiit 
faite,  elle  regarde  comme  toujours  subsistants  jusqu'à  la  fin  de  la 
constitution  les  pouvoirs  limitatifs  dont  quelques  membres  seraient 
porteurs.  Décrète  en  conséquence  qu'à  compter  de  ce  jour,  aucun 
député  ne  pourra  se  retirer  de  l'assemblée  nationale,  qu'il  n'ait  un 
suppléant  anciennement  nommé  et  en  état  de  prendre  aussitôt  sa 
place.  Ordonne  que  son  président  se  retirera  dans  le  jour  par  devers 
le  roi  pour  présenter  le  présent  décret  à  sa  sanction,  et  le  supplier  de 
donner  les  ordres  pour  qu'il  soit  le  plus  promptement  possible  en- 
voyé à  toutes  les  assemblées  électorales  et  aux  commissaires  nom- 
més pour  la  formation  des  départements.  » 

M.  l'abbé  Maurij.  Le  projet  de  décret  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté embrasse  les  plus  grandes  questions  de  droit  public.  Dans 
quel  sens  sommes-nous  représentants  de  la  nation?  Jusqu'où  s'é- 
tendent nos  pouvoirs  et  nos  mandats?  Quelle  différence  y  a-l-il  entre 
une  assemblée  constituante  et  des  législatures?  Jusqu'à  quel  point 
pouvons-nous  exercer  nos  pouvoirs  sur  la  nation?  Voilà  les  ques- 
tions qu'il  faut  examiner. 

Dans  quel  sens  sommes-nous  représentants  de  la  nation?  Certes, 
nous  ne  devrions  pas  nous  faire  cette  question  pour  la  première  fois. 
La  nation,  convo(iuée  par  le  roi  dans  les  bailliages,  nous  a  donné 
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nos  pouvoirs.  Chacun  de  nous,  député  par  son  bailliage,  n'était  dé- 
pulé  que  de  son  bailliage;  en  arrivant  ici,  il  a  pris  un  plus  prand 
caractère,  il  est  devenu  le  représentant  de  la  nation  par  la  réunion 
de  tous  les  députés.  Cette  qualité  de  représentant  n'a  pas  supprimé 
celle  de  représentant  de  bailliages  sans  lesquels  chacun  de  nous 
n'aurait  rien  été.  La  deuxième  mission  suppose  nécessairement  la 
première.  Le  représentant  de  la  nation  ne  doit  pas  oublier  qu'il  est 
député,  et  par  qui  il  est  député.  On  nous  environne  de  sophismes; 
on  parle  du  serment  prononcé  le  20  juin,  et  l'on  ne  songe  pas  que 
ce  serment  ne  peut  anéantir  celui  que  nous  avons  fait  à  nos  com- 
mettants! Les  serments  subséquents  n'anéantissent  jamais  un  pre- 
mier serment...  Je  le  demande  à  tous  les  citoyens  qui  respectent  la 
foi  publique,  peut-on  exister  comme  mandataire  après  que  le  man- 
dat est  expiré?  Le  terme  fixé  par  nos  commettants  une  fois  arrivé, 
lioiis  devons  rentrer  dans  la  classe  des  simples  citoyens.  Cette  pre- 
mière question  étant  éclaircie,  fixons  nos  regards  sur  une  distinc- 
tion qu'on  n'avait  fait  qu'insinuer  dans  cette  assemblée.  Je  parle  de 
la  dilîérence  entre  l'assemblée  nationale  et  la  législature.  Vou:; 
voyez  qu'il  a  fallu  créer  des  mots  nouv -aux  pour  expliquer  des  idées 
inconnues  à  notre  gouvernement  :  l'acception  de  ces  mots  ne  peut 
être  équivoque.  Qu'est-ce  qu'une  convention  nationale?  C'est  une 
assemblée  représentant  une  nation  entière  qui,  n'ayant  pas  de  gou- 
vernement, a  investi  ses  députés  des  pouvoirs  nécessaires  pour  lui 
en  donner  un.  Je  trouve  dans  l'histoire  deux  exemples  qui  appuient 
cette  définition. 

En  1007,  Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  mourut.  Le'roi  d'Ecosse 
fut  appelé  au  trône  :  il  s'agit  alors  de  savoir  comment  l'Ecosse  se- 
rait régie;  si  elle  aurait  un  souverain  parliculier,  ou  si  elle  serait 
réunie  à  l'Angleterre.  Les  Écossais  s'assemblèrent  pour  juger  cette 
question.  Voilà  une  convention  nationale.  Jacques  II  ayant  aban- 
donné Londres  et  quitté  ses  États,  le  parlement  s'assembla  pour 
pourvoir  à  remplacer  le  souverain,  qui,  par  sa  fuite,  avait,  disait- 
on,  abdiqué  la  couronne,  et  pour  organiser  un  nouveau  gouverne- 
ment. Vous  voyez  que  toutes  les  fois  qu'un  roi  est  sur  le  trône, 
une  assemblée  convoquée  par  ce  roi  ne  peut  être  une  convention 
nationale.  (U  s'élève  des  murmures.)...  S'ilesl  vrai  que,  sous  quelque 
rapport  que  ce  puisse  être,  votre  pouvoir  ait  des  bornes,  vous 
n'êtes  pas  une  convention  nationale;  s'il  est  illimité,  vous  pouvez 
bouleverser  tout  l'empire.  J'engage  tous  nos  adversaires  à  com- 
battre ce  principe.  On  dit  que  vous  êtes  corps  constituani,  et  que 
les  assemblées  subséquentes  ne  seront  simplement  que  des  législa- 
tures. Ce  n'est  ni  dans  la  saine  raison  ni  dans  le  droit  public  qu'on 
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u  trouvé  cette  sublile  dislinclion.  Le  parlement  d'Angleterre,  de- 
puis Jean  Sans-Terre,  a  toujours  eu  les  mêmes  pouvoirs  ;  il  a  tou- 
jours eu  le  droit  de  s'occuper  de  législation  et  de  constitution.  C'est 
la  Suède  qui  nous  montre  l'inconvénient  de  ces  corps  qui  peuvent 
donner  des  lois  à  une  nation  enlière.  C'est  ce  sénat  sanguinaire 
qu'il  a  fallu  anéantir  quand  les  Suédois  ont  voulu  être  libres...  Est- 
ce  dans  nos  décrtils  que  les  législatures  étudieront  leur  pouvoir? 
est-ce  dans  les  procès-verbaux  des  anciens  états  généraux  que  nous 
avons  clierclié  les  nôtres?  Voici  ma  profession  de  foi  bien  solen- 
nelle. Je  pense  que  nous  devons  obéir  fldèlement  à  la  constitution 
que  vous  avez  décrétée,  parce  que  sans  cette  obéissance  nous  tom- 
berions dans  la  plus  horrible  anarchie.  Mais  vous  ne  pouvez  limiter 
les  pouvoirs  de  vos  successeurs.  Ce  n'est  pas  à  nous  de  leur  dire 
comme  Dieu  dit  aux  flots  de  la  mer  :  «Vous  irez  là,  et  vous  n'irez  pas 
plus  loin.  »  Vous  porteriez  atteinte  aux  droits  de  la  nation:  tout  ce 
qui  limiterait  les  pouvoirs  de  vos  successeurs  enchahierait  la  liberté 
politique... 

L'orateur  ajoute  que  le  serment  fait  par  l'assemblée  de  ne  pas  se 
séparer  avant  d'avoir  terminé  la  constitution  est  rempli  par  cela 
même  qu'il  est  établi  que  l'impôt  sera  désormais  consenti  par  le 
peuple. 

M.  Desmeuniers  dit  qu'on  a  cherché  à  connaître  le  nombre  des 
députés  dont  les  pouvoirs  sont  bornés  à  une  année.  Cinq  dépu- 
tations  seulement  sont  dans  ce  cas.  il  cite  les  conventions  améri- 
caines. 

M.  Pétion...  On  a  dit  que  vous  hasardez  pour  la  première  fois 
cette  dislinclion  d'assemblée  nationale  et  de  législature.  Cette  dis- 
tinction est  dans  tous  nos  décrets,  elle  existe  dans  la  ditférence  qu'on 
reconnaît  entre  la  sanction  et  l'acceptation.  Je  demande  s'il  y  aurait 
un  étal  plus  funeste  que  celui  oii  chaque  année  on  pourrait  changer 
la  forme  du  gouvernement?  N'avoir  pas  do  constitution,  ou  en  avoir 
une  aussi  mobile,  c'est  absolument  la  même  chose.  Je  répondrai  au 
préopinanl  sur  ce  qu'il  a  dit  de  l'Angleterre,  que  le  parlement  de  la 
Grande-Bretigne  ne  change  rien  à  la  constitution  ;  qu'il  fait  seule- 
ment des  actes  législatifs,  et  que  cette  constitution,  toute  vicieuse 
qu'elle  est,  ne  cessera  pas  de  l'être  tant  que  l'Angleterre  n'aura 
pas  établi  une  convention  nationale.  On  a  cité  le  sénat  de  Suède, 
qui  n'était  précisément  si  dangereux  que  parce  que  c'était  une  con- 
vention perpétuelle.  Et  nos  législatures  seraient  des  conventions 
perpétuelles  si  elles  pouvaient  toucher  à  la  constitution.  On  ne  veut 
pas  de  conventions  nationales,  et  l'on  veut  à  la  fois  que  toutes  les 
législatures  soient  des  conventions.  Je  passe  maintenant  à  la  ques- 
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tion  dont  on  n'aurait  pas  dû  s'écarter.  Les  pouvoirs  peuvent-ils  être 
limités? 

Vous  êtes  autorisés,  par  le  vœu  même  de  vos  commettants,  à 
prolonger  vos  pouvoirs.  Ils  vous  ont  envoyés  pour  réformer  les  abus 
de  la  constitution.  Ils  ont  cru  qu'à  une  époque  déterminée  vos  tra- 
vaux seraient  achevés.  Je  demande  maintenant  si  la  constitution 
est  faile.  On  prétend  que  les  grandes  bases  de  la  constitution  sont 
posées.  Sans  doute;  mais  vous  avez  encore  le  pouvoir  judiciaire  à 
organiser,  etc..  .T'adopte  le  projet  de  décret. 
M.  Garai  l'aîné  combat  l'opinion  de  M.  l'abbé  Maury, 
M.  de  Mirabeau.  Je  ne  puis  me  défendre  d'un  sentiment  d'indi- 
gnation lorsque  j'entends,  pour  entraver,  pour  arrêter  les  efforts 
de  l'assemblée  nationale,  qu'on  la  met  sans  cesse  en  opposition  avec 
la  nation,  comme^si  la  nation,  qu'on  veut  ameuter  d'opinion  contre 
l'assemblée  nationale ,  avait  appris  par  d'autres  de  qui  elle  a  à 
connaître  ses  droits...  Un  des  préopinanls,  qui  a  attaqué  avec  inti- 
niment  d'art  le  système  du  comité,  a  défini  la  convention  nationale, 
une  nation  assemblée  par  ses  représentants  pour  se  donner  un  gou- 
vernement. Lui-même  a  senti,  sinon  l'incertitude,  du  moins  Tin- 
complétion  de  son  raisonnement.  La  nation  qui  peut  former  une 
convention  pour  se  donner  un  gouvernement  peut  nécessairement 
en  former  une  pour  le  changer;  et,  sans  doute,  le  préopinant 
n'aurait  pas  nié  que  la  nation,  conventionnelleraent  assemblée, 
pouvait  augmenter  la  prérogative  royale.  Il  a  demandé  comment 
de  simples  députés  de  bailliage,  nous  nous  étions  tout  à  coup  trans- 
formés en  convention  nationale.  Je  répondrai  nettement  :  les  dé- 
putés du  peuple  sont  devenus  convention  nationale  le  jour  où  trou- 
vant le  lieu  de  l'assemblée  des  représentants  du  peuple  hérissé  de 
baïomiettes,  ils  se  sont  rassemblés,  ils  ont  juré  de  périr  plutôt  que 
d'abandonner  les  intérêts  du  peuple  ;  ce  jour  où  l'on  a  voulu,  par 
un  acte  de  démence,  les  empêcher  de  remplir  leur  mis>ion  sacrée, 
ils  sont  devenus  convention  nationale,  pour  renverser  l'ordre  de 
choses  où  la  violence  attaquait  les  droits  de  h  nation.  Je  ne  de- 
mande pas  si  les  pouvoirs  qui  nous  appelaient  à  régénérer  la 
France  n'étaient  pas  altérés,  si  le  roi  n'avait  pas  prononcé  le  mot 
régénération,  si  dans  des  circonstances  révolutionnaires  nous  pou- 
vions consulter  nos  commettants  :  je  dis  que  quels  que  fussent  alors 
nos  pouvoirs,  ils  ont  été  changés  ce  jour-là  ;  que  s'ils  avaient  be- 
soin d'extension,  ils  en  ont  acquis  ce  jour-là  ;  nos  efforts,  nos  tra- 
vaux les  ont  assurés;  nos  succès  les  ont  consacrés;  les  adhésions, 
tant  de  fois  répétées  do  la  nation,  les  ont  sancliliés.  Pourquoi 
chercher  lu  généalogie  de  ce  mot  convention?  Quel  étrange  re- 
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proche  !  Pouvait-on  ne  pas  se  servir  d'un  mot  nouveau  pour  expri- 
mer dos  sentiments  nouveaux,  pour  des  opérations  et  dos  institu- 
tions nouvelles?... 

Vous  vous  rappelez  le  trait  de  ce  grand  homme  qui,  pour  sauver 
sa  pairie  d'une  conspiration,  avait  clé  obligé  de  se  décider  contre 
les  lois  de  son  pays  avec  cette  rapidité  que  l'invincible  tocsin  de  la 
nécessité  justihe.  On  lui  denuuidait  s'il  n'avait  pas  contrevenu  à 
son  serment,  et  le  tribun  captieux  qui  l'interrogeait  .croyait  le 
mettre  dans  l'alternative  dangereuse,  ou  d'un  parjure  ou  d'un  aveu 
embarrassant  ;  il  répondit  :  «Je  jure  que  j'ai  sauvé  la  république.  » 
Messieurs,  je  jure  que  vous  avez  sauvé  la  république.  (Le  geste  de 
l'orateur  est  dirigé  vers  la  partie  gauche  de  l'assemblée.)  On  ap- 
plaudit avec  transport.  —  On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  dis- 
cussion est  fermée. 

Après  quelques  amendemcnls,  le  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité  de  constitution  est  adopté  en  supprimant  toutefois  cette 
phrase  :  «  Décrète  qu'à  compter  de  ce  jour  aucun  député  ne  pourra 
se  retirer  de  l'assemblée  qu'il  n'ait  un  suppléant  anciennement 
nommé  et  en  état  de  prendre  aussitôt  sa  place.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

La  discussion  sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  devait  être 
reprise  le  27  avril  ;  mais  elle  fut  rejetée  au  lendemain  par  suite 
d'un  incident  qui  occupa  toute  la  séance.  Cotte  interruption  est  de 
nature  à  donner  une  idée  si  exacte  de  la  manière  de  procéder  des 
partis  qui  divisaient  l'assemblée,  que  nous  croyons  devoir  la  ra- 
conter dans  son  entier  détail. 

Depuis  un  certain  temps,  il  était  à  remarquer  que  la  présidence, 
qui  changeait  de  quinze  en  quinze  jours,  était  donnée  presque  al- 
ternativement à  un  membre  de  la  gauche  et  à  un  membre  du  côté 
droit;  il  semblait  que  le  centre  vouUlt  ainsi  balancer  les  deux  partis 
opposés.  Au  moins  montrait-il  par  là  qu'il  n'était  absolument  ni 
avec  l'un  ni  avec  l'autre.  Celte- fois,  on  savait  que  la  majorité  des 
voix  se  porterait  sur  M.  de  Viriey,  l'un  des  coryphées  du  côté 
droit,  qui  marchait  au  même  rang,  dans  l'opinion  publique,  que  le 
vicomte  de  Mirabeau  et  l'abbé  Maury.  C'était  un  scandale  d'un  côté, 
et  un  triomphe  de  l'autre,  qu'un  homme  connu  pour  un  des  plus 
énergiques  fauteurs  de  l'aristocratie,  soupçonné  de  complicité  dans 
toutes  les  conspirations  contre  l'ordre  nouveau,  que  cet  homme 
devînt  l'arbitre  des  discussions  de  l'assemblée  et  son  représentant. 

Séance  du  27  avril.  —  Immédiatement  après  la  lecture  du  pro- 
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cès-verbal,  M.  Bouche  demande  la  parole.  Jamais,  dil-il,  les  so- 
ciétés policées... 

La  parlie  droite  de  l'assemblée  interrompt,  et  plusieurs  membres 
font  observi;r  que  cela  n'a  point  de  rapport  au  procès-verbal. 

M.  le  président  se  dispose  à  annoncer  le  résultat  du  troisième 
scrutin  pour  Id  nomination  d'un  nouveau  président. 
M.  Bouche.  Je  demande  la  parole  avant  cette  annonce. 
M.  le  président.  Plus  la  circonstance  est  délicate,  plus  l'assemblée 
doit  mettre  d'ordre  et  de  calme  dans  ses  délibérations.  En  ce  mo- 
ment, j'ai  rempli  ma  présidence  ;  je  ne  puis  plus  accorder  la  parole  : 
je  crois  que  mon  devoir,  celui  qu'on  ne  peut  m'empècher  de  rem- 
plir, est  de  rendre  compte  du  résultat  du  scrutin...  Puisque  l'as- 
semblée est  d'une  opinion  contraire,  je  vais  la  consulter. 

L'assemblée  décide  que  M.  Bouche  sera  entendu  avant  la  procla- 
mation du  président  nommé. 

M.  Bouche.  J'abrégerai  mes  réflexions  :  je  me  bornerai  à  dire  que 
l'histoire  d'aucun  peuple  civilisé  ne  nous  présente  l'exemple  d'au- 
cune sociélé  présidée  par  un  chef,  sans  que  ce  chef  eût  prêté  le 
serment  d'observer  les  lois  de  cette  même  société  ;  que  depuis  le 
trône  jusqu'aux  moindres  associations,  tout  homme  élevé  à  une 
fonction  publique  renouvelle  le  serment  qu'il  a  prêté  comme  simple 
individu  de  celte  association...  Je  propose  en  conséquence  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  tout  membre  entrant  en 
exercice  des  fonctions  qui  lui  auront  été  conliées  par  elle,  renouvel- 
lera le  .serment  prêté  le  4  février,  et  jurera  qu'il  n'a  jamais  pris 
et  ne  prendra  jamais  part  à  aucun  acte,  protestation  ou  déclaration 
contre  les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi,  ou  tendant  à  affaiblir  le  respect  et  la  confiance  qui  leur 
sont  dus.  » 

Ou  applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  le  marquis  de  Saint-Simon  demande  la  discussion  pendant 
trois  jours. 

M.  l'écéque  de  Xancij.  Je  ne  suis  pas,  comme  le  préopinant,  versé 
dans  l'histoire  des  peuples  policés;  mais  sans  doute  je  n'y  trouve- 
rais pas  ce  que  doit  faire  en  ce  moment  l'assemblée  :  je  le  cherciie- 
rai  dans  le  règlement.  Le  règlement  dit  :  qu'après  quinze  jours 
d'exercice,  un  président  quittera  ses  fondions;  qu'il  sera  procédé 
à  son  remplacement  par  la  voie  du  scrutin,  et  que  le  résultai  de  ce 
scrutin  sera  proclamé.  On  vous  propose,  afin  d'éviter  celle  procla- 
mation, une  molion  incidonlo.  Je  dis  que  celle  proposition  ne  peut 
pas  être  délibérée;  je  dis  que  si  cette  molion  était  admise,  elle  se- 
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rait  un  véritable  onlraue  pour  le  pn'sidoiit  que  la  majorilé  de  ras- 
semblée aurait  dési;:ué.  C'est  quand  le  nouveau  président  sera 
installé  que  celte  motion  pourra  être  proposée;  alors  la  loi  ne  pa- 
raitia  pas  avoir  été  faite  pour  lui  :  elle  pourra  devenir  la  loi  géné- 
rale pour  celle  assemblée. 

M.  de  Biauzat.  En  répondant  au  préopinant,  je  proposerai  un 
amendement. 

Le  rè^bment  porte  précisément  une  clause  qui  réserve  ù  la  ma- 
jorilé de  l'assemblée  le  droit  d'y  faire  descban^'emenls.  Des  légis- 
lateurs avaient  omis  de  prononcer  des  peines  contre  le  parricide  ;  de 
même  l'assemblée,  en  faisant  son  règlement,  n'a  pas  pu  croire  qu'un 
jpur  la  patrie  se  trouverait  en  danger  entre  les  mains  de  ceux  qui 
seraient  cbargés  de  défendre  ses  intérêts.  Je  ne  fais  aucune  appli- 
cation de  ci.'tte  réflexion.  On  peut  être  tombé  dans  des  erreurs,  on 
peut  les  avoir  reconnues;  je  crois  qu'il  sulfirait  d'exiger,  non  la 
déclaration  qu'on  n'a  pas  prolesté,  mais  celle  qu'on  ne  protestera 
pas  à  l'avenir;  c'est  l'objet  de  mon  amendement. 

iV.  Rœderer.  Quand  un  conseiller  d'une  cour  devient  président, 
il  doit  prêter  un  nouveau  serment  :  la  motion  de  M.  Bouche  est  con- 
forme à  cet  usage. 

M.  le  baron  de  Juigné.  M.  le  président  d'hier  a  annoncé  qu'il  fal- 
lait choisir  son  successeur  entre  ;M.  le  duc  d'Aiguillon  et  M.  le  comte 
de  Virieu  :  l'assemblée  s'est  retirée  en  règle;  elle  a  nommé  M.  de 
Virieu... 

M.  le  pr(^>sident.  L'assemblée  ne  sait  pas  qui  elle  a  nommé  quand 
le  scrutin  n'fst  pas  proclamé. 

On  ferme  la  discussion. 

La  question  préalable  sur  la  motion  de  M.  Bouche  est  invoquée 
et  rejelée. 

Quelques  amendements  sont  proposés  et  écartés  par  la  question 
préalable. 

La  motion  de  M.  Bouche  est  décrétée  à  une  grande  majorité. 

M.  le  président.  Le  résultat  du  scrutin  a  donné  à  M.  de  Virieu  593 
voix,  et  à  M.  d'Aiguillon  571.  M.  de  Virieu  est  donc  président  de 
l'assemblée. 

M.  de  Virieu,  placé  près  du  fauteuil.  J'ose  espérer  que,  vu  la  sin- 
gularité de  la  circonstance,  vous  m'accorderez  un  peu  d'attention. 
Je  suis  honoré,  par  la  majorité;  des  sufl^rages,  d'une  place  Irès-ho- 
norable  et  très- difficile  que  je  n'avais  pas  ambitionnée;  mais  je 
crois  que  quand  cette  majorité  a  prononcé  sur  mon  sort,  je  ne  suis 
plus  moi,  je  suis  tous  ceux  qui  m'ont  honoré  de  leur  choix.  Vous 
venez  de  rendre  un  décret  dont  je  demande  la  permission  de  relire  le 
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lexle.  (M.  de  Virieu  lit  le  décret.)  Le  serment  exigé  embrassant  dans 
son  étendue  le  passé,  long  et  ancien,  j'oserai  dire  que  dans  une 
longue  carrière  consacrée  aux  affaires  publiques,  il  est  possible  d'a- 
voir eu  une  opinion  particulière,  et  de  Tavoir  exprimée.  On  peut 
excuser  celui  qui,  au  milieu  de  ces  événements  qui  ont  compromis 
rhonneur  du  nom  français  et  le  salut  public,  interprétant  les  diffé- 
rents actes  qu'il  a  faits,  tomberait  dans  l'inconvénient  de  ne  pas 
entendre  ce  mot  acte.  Il  est  très-peu  de  membres  qui,  tantôt  seuls, 
tantôt  avec  d'autres  dépulés,  ne  se  soient  permis  d'écrire  et  de  com- 
muniquer leurs  pensées.  Je  déclare  que  ma  mémoire  ne  mej'appiille 
pas  la  totalité  des  actes  auxquels  j'ai  participé;  elle  me  rappelle  ce- 
pendant que  je  n'ai  pris  aucune  part  à  des  protestations  contre  des 
décrets  acceptés  ou  sanctionnés,  et  si  je  me  trompais  moi-même, 
et  si  elle  n'était  point  exacte,  cette  déclaration  que  je  fais  devant 
l'assemblée  nationale,  devant  ma  conscience,  devant  l'Être  suprême 
qui  m'entend  et  que  je  respecte,  et  que  cette  inexactitude  me  lut 
démontrée,  le  serment  serait  nul  à  l'égard  des  protestations  que  je 
pourrais  avoir  faites,  et  que  j'aurais  oubliées.  Le  serment  n'em- 
brasse aucun  des  cas  que  ma  mémoire  ne  me  rappelle  pas.  Si  l'on 
connaît  quelque  protestation  faite  par  moi,  qu'on  me  la  présente, 
et  je  me  retirerai.  Je  n'ai  jamais  eu  d'ambition  pour  moi,  mais  j'ai 
eu  le  désir  du  bien  pour  lui-même.  Si  j'avais  moins  respecté  le 
décret  qui  me  porte  ù  la  place  de  président,  j'aurais  refusé  un 
honneur  qui  me  confère  des  fonctions  pour  lesquelles  je  ne  me  sens 
pas  les  qualités  nécessaires  :  j'accepte  cet  honneur,  parce  que  je 
ne  puis  présumer  que  des  considérations  qui  me  soient  personnelles 
aient  déterminé  à  adopter  le  décret  qui  m'impose  le  'serment  que 
je  vais  faire.  Je  déclare  que  je  renouvelle  le  serment  du  4  février, 
qui  une  seule  fois  avait  suffi  à  mon  cœur;  je  jure  d'être  fidèle  à  la 
nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  d'obéir  aux  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale, acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi;  je  jure  de  n'avoir  pris, 
de  ne  prendre  jamais  part  à  aucuns  actes,  protestations  ou  déclara- 
tions contraires  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi,  ou  tendant  à  affaiblir  le  respect  et  la  con- 
fiance qui  leur  sont  dus. 

M.  de  Virieu  occupe  le  fauteuil. 

M.  (le  Bonnay  fait  le  discours  d'usage  et  reçoit  dos  applaudisse- 
ments presque  unanimes. 

M.  (le  Rothcbrunc.  Je  n'étais  pas  à  l'assemblée  lorsque  vous  avez 
décrété  que  vos  officiers  outrant  en  fonctions  seraient  soumis  à  un 
nouveau  sormonl.  Le  serment  du  i  février  devait  sufliro.  Tout  ser- 
ment ultérieur  serait  inutile,  serait  contraire  à  notre  liberté  indivi- 
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duelle  et  compromettra it  les  iiilorôts  de  nos  commettants.  Je  supplie 
M.  le  prisiilcnl  Je  s'cxpliipier  netltrmonl  sur  la  naliue  du  sei ineul 
qu'il  a  enlemUi  prêter  ce  matin. 

M.  le prt'-siilent .  ]ii  vous  prie,  messieurs,  dem'accordor  un  profond 
silence.  Je  cruis  que  dans  un  cas  ordinaire,  une  demande  isolée 
n'exigerait  pas  de  ré[tonse  ;  mais  dans  celle  circonstance,  rassem- 
blée ne  désapprouvera  pas  son  président  de  répondre  à  une  inter- 
pelallion  particulière  et  même  de  répéter  ce  qu'il  a  dit  précédem- 
ment :  car  la  femme  de  César  doit  être  sans  soupçons.  A  l'entrée  de 
la  séance  on  a  fait  une  motion  que  l'assemblée  à  décrétée.  J'ai  dé- 
claré qu'il  n'était  pas  i\  la  connaissance  de  ma  conscience  que 
j'eusse  fait  un  acte,  protestation  ou  déclaration,  contre  les  décrets 
de  l'assemblée  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi  ;  que  je  n'a- 
vais point  ambitionné  l'iionneur  qui  m'est  aujourd'hui  confié;  que 
j'étais  prêt  à  me  retirer  si  l'on  pouvait  me  représenter  quelque  dé- 
claration qui  se  trouvât  avoir  rapport  à  la  formule  du  serment  ;  que 
s'il  en  existait,  je  demandais  à  en  être  averti  et  que  l'avertissement 
même  le  plus  secret  aurait  l'elTel  le  plus  subit.  Je  me  suis  renfermé 
dans  la  forme  du  serment;  s'il  avait  eu  une  autre  forme,  je  n'aurais 
pu  le  prêter,  et  l'assemblée  aurait  fait  de  moi  ce  qu'elle  aurait  voulu  : 
je  ne  nierai  jamais  les  actes  que  j'ai  faits  ;  j'ai  cru  devoir  les 
faire  dans  mon  honneur  et  dans  ma  conscience.  Si,  dans  quelques 
circonstances,  il  y  a  eu  quelques  décrets  non  acceptés  ou  non 
.sanctionnés  qui  m'aient  paru  contraires  à  quelques-uns  des  intérêts 
que  je  suis  chargé  de  défendre,  j'ai  pu  signer  des  déclarations, 
je  ne  le  nie  pas,  je  ne  me  rétracte  pas.  Des  décrets  non  acceptés  et 
non  sanctionnés  n'entrent  pas  dans  le  "serment  qui  m'a  été  imposé. 
(11  s'élève  de  grands  murmures  dans  une  grande  partie  de  l'assem- 
blée. )  Je  ne  nierai  point  que  moi,  ainsi  que  quelques  autres  mem- 
bres, nous  ne  nous  soyons  pas  gênés  pour  signer,  soit  collective- 
ment, soit  individuellement,  notre  avis  sur  quelques  décret*,  et  la 
notice  des  faits  qui  ont  amené  ces  décrets.  Comme  il  ne  doit  rester 
aucun  doute  sur  un  objet  qui  intéresse  le  respect  dû  aux  lois,  à 
l'honneur  et  à  la  conscience  d'un  honnête  homme,  je  répète  que  j'ai 
entendu  me  renfermer  dans  le  texte  du  serment  ;  si  on  prétend  don- 
ner un  autre  sens  à  ce  décret,  j'aurai  un  parti  à  prendre,  suivant 
celui  que  l'assemblée  prendra.  (M.  l'abbé  Maury  applaudit  à  ce  dis- 
cours, ainsi  qu'une  partie  des  membres  qui  occupent  le  côté  droit 
de  la  salle.  ) 

M.  Alexandre  de  Lamrih.  J'avoue  que  la  nouvelle  déclaration  de 
M.  le  président  ne  laisse  piis  dans  mon  esprit  la  même  pensée  que 
la  déclaration  qu'il  avait  d'abord  faite;  il  m'était  resté  la  persuasion 
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qu'il  n'avait,  signé  aucun  acte  tendant  à  affaiblir  le  respect  et  la  con- 
fiancedus  aux  décrets.  Si  j'ai  bien  saisi  sa  pensée,  il  semble  que  sa 
disculpation  porte  sur  ce  que  les  décrets  contre  lesquels  il  peut  avoir 
protesté,  n'étaient  pas  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi,  lors  de  sa 
protestation.  Je  denaande  si  le  défaut  de  la  sanction  peut  autoriser 
un  membre  à  se  soustraire  au  vœu  de  la  majorité  de  l'assemblée.  Je 
crois  (n  e!Yet  qu'un  décret  non  sanctionné  n'est  pas  encore  une  loi 
du  royaume,  qu'il  n'engage  pas  tous  les  citoyens,  mais  qu'il  engage 
tous  les  membres  de  l'assemblée.  Ainsi,  dans  le  cas  oîi  M.  le  pré- 
sident aurait  signé  un  acte  ou  une  déclaration  quelconque  contre 
les  décrets  .sanctionnés  ou  non  sanctionnés  par  le  roi,  il  ne  pourrait 
se  sauver  par  la  lettre  du  décret.  Il  ne  peut  pas  se  sauver  davantage 
par  l'esprit  du  décret;  en  effet,  qui  de  nous  n'a  pensé  que  l'assem- 
ble ne  voulait  pas  placer  à  sa  tête  quiconque  aurait  protesté  contre 
des  décrets  qui  sont  la  loi  de  l'assemblée,  puisqu'ils  sont  le  vœu  de 
la  majorité  de  ses  membres.  S'il  est  vrai  que  M.  le  président  ait 
signé  une  protestation,  je  demande  que  l'assemblé  nationale  nomme 
un  autre  président. 

M.  Charles  de  Lameth.  Un  membre  ne  peut  présider  une  assem- 
blée devant  laquelle  il  est  en  cause.  Je  pense  donc  que  M.  de  Virieu 
ne  peut,  en  ce  moment,  présider  l'assemblée,  et  que  M.  de  Bonnay 
doit  reprendre  le  fauteuil. 

M.  le  marquis  de  Bonnay.  Les  circonstances  sont  en  ce  moment 
délicates  et  embarrassantes.  Vous  avez,  ce  matin,  r^^ndu  un  décret 
auquel  M.  le  pré.'-ident  s'est  conformé;  ou  vient  de  rinlerpeller  sur 
le  sens  et  sur  l'étendue  du  serment  qu'il  vient  de  prêter  ;  il  s'est  ren- 
fermé dans  la  lettre  du  serment.  Je  prie  l'assemblée  de  me  per- 
mettre de  lui  observer  qu'un  serment  a  quelque  cliose  de  si  saint, 
qu'il  n'est  pas  permis  à  la  pensée  d'aller  au  delà  dr^s  expressions  qui 
le  composent...  L'assemblée  discute  ici  sur  un  fait  qu'elle  ne  con- 
naît pas.  J'ignore  si  cet  acte  existe,  mais  la  notoriété  publique  sem- 
blerait le  faire  croire  :  elle  annonce  même  qu'il  est  contraiie  à  un 
de  vos  décrets;  mais  j'observe  que  s'il  est  question  de  la  motion  de 
M.  de  La  Rochefoucauld,  laquelle,  en  dernière  analyse,  consiste  à 
dire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéi-er,  passons  à  l'ordre  du  jour,  il  n'y  a 
pas  ici  une  opposition  matérielle  à  un  décret.  On  a  dit  que  les  dé- 
wets  non  sanctionnés  sont  obligatoires  pour  b  s  moiidires  de  l'as- 
semblée; que  le  président  in  rcatu  doit  quitter  sa  place,  et  que  je 
dois  reprendre  le  fauteuil.  La  majorité  peut  seule  me  faire  la  loi.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  que  le  pié>!di'ul  soit  privé  de  ses 
fonctions,  même  momentanément,  et  je  pense  que  s'étant  renfermé 
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dans  les  termes  du  sormeiil,  on  no  dnit  pas  suivre  rinterpcllalinn 
faite  *el  diiibérer  à  cet  éj^aid. 

}f.  Bouche.  Le  décret  que  vous  avez  rendu  a  deux  parties:  la 
première  concerne  les  décrets  sanctionnés  et  acceptés  par  le  roi  : 
c'est  sans  doute  sur  celle-là  que  M.  le  pré.-ident  a  appliqué  son  ser- 
ment; la  seconde,  hs  décrets  rendus  par  rassemblée  :  c'est  sans 
doute  sur  celle-là  (jue  M.  le  président  a  appliqué  sa  restriction  men- 
tale. Cependant  il  dit  s'être  renfermé  dans  les  ternies  du  décret;  il 
a  donc  juré  n'avoir  pris  part  à  aucun  acte  contraire  aux  décrets 
san<'lionnés  et  non  sanctionnés.  Je  prie  M.  le  président  de  déclarer 
positivement  si  son  serment  porte  sur  les  deux  parties  du  décret, 
ou  d'indiquer  celle  sur  laquelle  il  ne  porte  pas.  J'ajoute,  d'ailleurs, 
que  la  formule  comprend  tout  acte  tendant  h  aiïuiblir  le  respect  et 
la  confiance  dus  aux  décrets  de  l'assemblée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  de  Yirieu  quitte  le  fauteuil 
pendant  la  délibération  dont  il  est  l'objet. 

M.  le  président.  J'occupe  cette  place  par  les  ordres  de  l'assemblée  ; 
je  n'y  tiens  point,  mais  je  ne  suis  pas  coupable  ;  je  ne  la  quitterai 
que  sur  un  nouvel  ordre  de  l'assemblée.  Je  vais  la  consulter. 

M.  Coupé.  Vous  ne  le  pouvez  vous-même,  puisque  vous  jugeriez 
de  la  majorité  qui  doit  prononcer  sur  votre  sort. 

M.  le  président.  Je  vais  donc  quitter  ma  place  pendant  le  temps 
de  cette  discussion. 

M.  d'Eaprémenil.  Vous  n'êtes  pas  à  vous. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  le  premier  exemple  d'un  président 
qui  a  prononcé  un  décret  contre  lui-même.  M.  Pionnier,  à  Ver- 
sailles, a  consulté  lui-même  l'assemblée  quand  on  l'accusait  d'avoir 
prononcé  un  décret  d'une  manière  inexacte.  Je  vais  donc  mettre  aux 
voix  la  question  dont  il  s'agit. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  La  délibération  concerne  directement  et 
positi\'ement  M.  le  président;  il  ne  peut  dès  lors  en  être  le  chef  et 
le  modérateur. 

M.  le  marquis  de  Bonnay.  J'ai  demandé  la  question  préalable, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  à  interp'ellation,  d'après  la  manière 
dont  M.  le  président  s'est  justifié.  Celte  demande  doit  avoir  la  prio- 
rité, et  je  la  réclame. 

M.  le  président  se  dispose  à  !a  mettre  aux  voix.  — Après  une 
longue  opposition  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  membres,  il 
reprend  la  parole  et  dit  d'une  voix  fatiguée  et  entrecoupée  :  Je  ne 
suis  pas  en  état  de  soutenir  une  toile  discussion,  et  si  elle  doit  du- 
rer encore,  je  prierai  M.  de  Bonnay  de  prendre  le  fauteuil. 
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M.  de  Bonnay,  laisant  les  lonclions  de  président,  se  prépare  à 
poser  h  question  préalable.  * 

M.  CJuirlos  (le  Lamrth.  J'observe  que  la  question  préalable  est 
très-adroitement  demandée  par  M.  de  Bonnay... 

M.  le  marquis  de  Bonmnj.  Je  ne  regarde  pas  l'inculpation  d'a- 
dresse comme  une  personnalité,  et  je  ne  vous  rappelle  point  à  l'or- 
dre ;  mais  elle  est  désobligeante,  et  je  vous  prie  de  la  retirer. 

M.  Charles  de  Lameth.  La  question  préalable,  très- ingénieuse- 
ment proposée  par  M.  de  Bonnay,  n'est  point  admissible  ;  la  discus- 
sion est  commencée,  elle  n'est  point  fermée;  il  est  impossible 
d'invoquer  soit  l'ignorance,  soit  la  parfaite  connaissance  de  la 
cause.  Mais  de  quoi  s'agit-il?  d'une  déclaration,  d'une  protestation, 
ou  d'un  acte  quelconque  qui  a  inquiété  le  public  et  un  grand  nom- 
bre des  membres  de  l'assemblée.  Je  ne  sais  pas  quelle  a  été  l'in- 
tention de  M.  Bouclie  en  proposant  la  motion  que  vous  avez  dé- 
crétée; mais  nul  ne  peut  douter  qu'il  n'ait  eu  pour  objet  de  faire 
dire  à  M.  le  président  s'il  avait  signé  une  protestation,  ou  tout  autre 
acte,  contre  les  décrets  de  l'assemblée.  Vous  avez  dû  voir  avec  in- 
quiétude qu'il  fût  possible  d'accuser  votre  président  d'avoir  manqué 
au  respect  qu'il  doit  à  vos  décrets,  votre  président  qui  ne  veut  pas 
môme  être  soupçonné  ;  vous  avez  demandé  un  serment  solennel, 
qui  n'est  autre  cbose  que  le  serment  civique  avec  un  peu  d'exten- 
sion ;  vous  avez  voulu  t[ue  votre  présiilent  s'engageât  à  ne  rien  écrire, 
lien  souscrire,  rien  avouer  qui  tendit  à  mettre  en  question  soit 
li;  pouvoir,  soit  les  intentions  de  l'assemblée,  soit  le  respect  dii 
i\  ses  décrets.  Le  serment  porte  ces  mots  :  «  Sanctionnés  ou  ac- 
ceptés par  le  roi.  •>■>  Si  M.  de  Virieu  a  signé  des  protestations  contre 
quelques  décrets  avant  qu'ils  fussent  sanctionnés,  ces  actes  n'en 
sont  que  plus  coupables,  puisqu'ilsont  eu  pour  objetd'inHuencer  l'es- 
prit du  monarque  même.  Quand  M.  de  Virieu  voudrait  s'excuser 
par  une  réticence,  au  moins  est  il  vrai  qu'à  l'époque  du  serment, 
les  décrets  étaient  sanctionnés,  et  que  si  la  protestation  a  jamais 
existé,  elle  existait  toujours.  Au  reste,  je  dtjmande,  et  j'en  appelle  à 
la  conscience  de  tous  ceux  qui  m'entendent,  si  dans  le  moment  où 
M.  de  Virieu  a  prononcé  son  serment,  malgré  le  petit  entorlillage 
qui  l'a  précédé,  il  est  resté  à  un  seul  membre  de  l'assemblée  l'idée 
que  M.  de  Virieu  eût  signé  tni  acte  de  cette  nature?  Pour  moi  je  n'ai 
pas  cru,  d'après  son  serment,  qu'il  eût  jamais  fait  de  protestations. 
Quelques  membres  ont  annoncé  un  senlimi  iit  différent;  il  s'est  élevé 
contre  eux  un  cri  d'indignation,  qui  était  celui  de  la  conscience.  Je 
vous  demande  de  quel  œil  vous  pouvez  voir,  de  quel  œil  le  public 
verra  cette  restriction  mentale  et  vraiment  jésuitique?  .\  Dieu  ne 
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plaise  qiie  je  vciiille  qualilier  de  somhiables  moyens  !  .le  les  abhorre 
sans  oser  les  comliallre,  et  la  conscience  de  rassend)i(''e  les  jngera 
bien  mieux  que  la  raison;  mais  je  demande  comment  M.  de  Virieu 
a  jju  avouer  qu'il  il  sij^né  des  protestations,  et  jurer  ensuite  qu'il  n'a 
rien  signé  qui  triulit  à  olfaiUir  le  re!<pi'ct  cl  la  confiance  dus  aux  dé- 
crets de  l'asscinhlée  naliunajc?...  On  vous  propose  la  question  préa- 
lable. Par  respect  pour  la  majorité  du  corps  législatif,  pouvez-vous 
ne  pas  délibérer  sur  un  semblable  objet?  Celte  circonstance  peut 
avoir  une  grande  intUience  sur  le  sort  de  l'Ktat  :  vous  allez  jeter 
un  nouvel  éclat  sur  vous-mêmes  on  ternir  la  majesté  de  l'assemblée 
nationale. 

M.  l'abbé  Maurii.  La  délibération  qui  vous  occupe  est  liée  à  plu- 
sieurs principes  que  je  demande  la  permission  d'exposer,  parce 
qu'ils  ont  été  totalement  oubliés.  C'est  un  premier  principe  reconnu 
par  vous,  qu'une  loi  ne  peut  être  décrélée  à  l'instant  de  son  exécu- 
tion :  car  alors  elle  serait  plulùt  un  jugement  qu'une  loi  ;  c'est  un 
principe  que  votre  règlement  donne  à  tous  les  membres  de  cette 
assemblée  le  droit  de  parvenir  aux  fondions  honorables  qu'on  peut 
(iblenir  de  votre  confiance;  c'est  un  principe  que  le  serment  par- 
ticulier exigé  de  vos  officiers  serait  une  injure  pour  votre  assem- 
blée; c'est  un  autre  principe  que  personne  n'a  le  droit  d'interpel- 
ler légalement,  non-seulement  le  président,  mais  un  membre  de 
cette  assemblée,  querqu'il  soit  ;  une  interpellation  n'appiirtient  qu'à 
un  juge,  après  un  commencement  do  preuve  acquise.  Quand  elle 
n'a  pas  la  certitude  d'un  fait,  une  assemblée  telle  que  celle-ci  ne 
doit  pas  s'en  occuper,  .le  n'examinerai  pas  si  le  décret  dont  il  s'agit 
a  été  accepté  ;  mais  je  dis  que  je  regarde  comme  naturel  à  tous  les 
membres  de  l'assemblée  d'être  persuadés  que  quand  les  circon- 
stances les  obligent  à  souscrire  un  acte  de  précaution,  ce  n'est  pas 
à  l'assemblée,  mais  à  leurs  commettants  qu'ils  doivent  compte  de 
leurs  actions.  Ce  principe  tient  au  droit  qu'ont  eu  nos  commettants 
de  nous  donner  leurs  ordres;  mais  je  pense  que  quand  un  homme 
d'honneur  est  interpellé,  même  sans  qu'on  ait  droit  de  le  faire,  il 
doit  dire  la  vérité. 

Je  n'ai  donc  pas  approuvé  le  silenc'e  de  M.  le  comte  de  Virieu  ; 
et  sans  m'expliqucr  sur  la  conduite  que  pour  sa  gloire  j'aurais  voulu 
.qu'il  eût  tenue,  je  me  bornerai  à  dire  que  le  vœu  exprimé  dans  un 
scrutin  par  la  majorité  est  un  décret.  Je  ne  réclame  pas  contre  le 
décret  par  lequel  vous  exigez  un  nouveau  serment.  Je  déclare  pu- 
bliquement que  j'ai  signé  le  même  acte  que  M.  de  Virieu.  (Une  par- 
lie  des  membres  placés  au  côté  droit  se  lèvent  pour  s'unir  à  cette 
déclaration.)  En  conséquence,  comme  il  est  impossible  que  la  mi- 
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norilé  donne  des  lois  h  la  majorité,  si  vous  persistez  à  exiger  le  ser- 
ment, je  ne  dis  pas  à  M.  le  comte  de  Virieii  ce  qu'il  doit  faire, 
mais  je  déclare  que  je  me  regarde  comme  à  jamais  exclu  de  cette 
assemblée. 

M.  le  comte  de  Vîrieu.  Rendu  dans  ce  moment  à  moi-même,  à 
ma  qualité  de  simple  membre  de  cette  assemblée,  il  m'est  permis 
de  m'expliquer  :  peut-être  ne  le  pouvais-je  pas  quand  je  n'étais 
pas  moi,  et  que  j'étais  à  l'assemblée.  Je  n'ai  pas  répondu  avec  détail 
pour  éviter  des  questions  épineuses  qui  pourraient  exciter  du  trou- 
ble, non -seulement  dans  l'assemblée,  mais  même  dans  le  royaume 
entier.  J'atteste  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  m'ont  témoigné  quel- 
que confiance,  et  je  les  prie  de  se  ressouvenir  combien  j'ai  désiré 
de  rester  simple  citoyen  :  on  m'a  vu  repousser  toute  espèce  d'idées 
ambitieuses  ;  on  m'a  vu,  le  13  juillet,  proposer  des  décrets  dont  le 
succès  a  élé  utile  à  la  liberté  ;  et  si  jamais  les  excès  auxquels  on 
s'est  livré  permettent  qu'elle  s'établisse  en  France,  on  me  devra  la 
justice  de  dire  que  j'ai  concouru  à  la  faire  triompher.  Quand  les 
choses  ont  changé,  j'ai  mis  ce  même  caractère  à  ré>i^ter  à  l'oppres- 
sion de  la  multitude,  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  oppressions  ; 
j'y  ai  résisté  au  péril  de  ma  fortune,  de  ma  liberté,  je  dois  dire  de 
ma  vie,  puisque  personne  ne  l'ignore. 

C'est  d'après  toutes  ces  circonstances  que  j'ai  considéré  la  situa- 
tion où  je  me  suis  trouvé  ce  matin  :  j'ai  cru  qu'il  ne  m'était  pas 
permis  de  refuser  l'honneur  que  vous  m'accordiez  ;  j'ai  dû  prendre 
les  qualités  de  la  place  où  vous  m'aviez  élevé,  et  l'oubli  de  mon 
caractère  a  élé  mon  premier  sacrifice.  Quand  on  a  proposé  le  dé- 
cret, je  n'ai  pas  cru  devoir  donner  des  explications  qu'on  ne  me 
demandait  pas  et  qui  auraient  pu  devenir  dangereuses.  Le  décret 
prononcé,  j'ai  dit  un  fait  certain.  J'ai  vu  depuis,  par  un  singulier 
contraste,  des  personnes  bien  opposées  prendre  soin  de  ma  gloire. 
Je  demande  d'abord,  comme  individu,  dans  quel  cas,  dans  quel 
temps,  dans  quel  lieu  il  peut  se  faire  qu'un  homme  soit  obligé  à 
plus  que  la  loi  n'exige  et  qu'il  soit  inculpé  pour  n'avoir  pas  pré- 
sumé plus  que  la  loi  ne  renfermait  ? 

J'ai  dû,  comme  homme  revêtu  de  la  confiance  de  l'assemblée, 
éviter  ce  qui  pouvait  en  troubler  la  paix  :  j'ai  offert  toute  espèce 
d'explication  avec  la  loyauté  de  mon  caractère  ;  j'ai  dit  que  s'il  s'é- 
levait quelque  réclamation,  je  descendrais  îi  l'inslanl  du  poste  où 
vous  m'aviez  placé.  Me  suis-je  mal  expliqué?  C'est  un  fort  de  ma 
diction  et  non  de  mon  cœur.  Je  me  suis  renfermé  dans  le  texte 
précis  du  décret  ;  maintenant  l'assiinblée  peut  en  expliquer  le  sens. 
Si  on  y  avait  mis  autre  chose,  j'aurais  quitté  cette  place  dange- 
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reuse,  et  j'aurais  fait  ma  profession  de  foi.  Que  l'assemblée  déclare 
donc  ce  qu'elle  a  voulu  dire  ;  qu'elle  prononce  :  je  remplirai  alors 
les  devoirs  que  mon  caractère  ni'iuipose.  Il  s'agit  ici  d'une  simple 
explication,  et  rien  ne  m'est  personnel,  .le  ne  me  suis  jamais  regardé 
comme  inculpé  ,  je  n'ai  pas  mérité  de  l'être,  et  quand  on  m'accu- 
serait, je  croirais  devoir  braver  des  jugements  que  je  regarderais 
comme  l'eflet  de  l'égarement. 

Une  partie  du  coté  droit  applaudit. 

On  fait  lecture  d'une  motion  de  M.  Alexandre  Lamelh;  elle  con- 
siste à  ajouter  au  serment  :  «  ou  contre  les  décrets  qui  ne  de- 
vaient pas  être  acceptés  ou  sanctionnés.  »  Elle  a  encore  pour  ob- 
jet de  décider  que  dans  le  cas  où  W.  de  Virieu  ne  pourrait  pas 
prêter  ce  serment,  il  soit  nommé  un  autre  président. 

M.  Dubois  de  Crancé.  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  sens 
du  serment  doit  être  étendu;  il  s'agit  seulement  de  demandera 
M.  de  Virieu  s'il  a  signé  un  acte  quelconque  tendant  à  alfaiblirle 
respect  et  la  confiance  dus  à  vos  décrets. 

M.  Garât  l'aitié.  Si  le  serment  n'éîait  clair,  n'était  précis,  il  se- 
rait odieux.  On  ne  se  joue  pas  du  serinent  ;  il  ne  doit  jamais  être 
un  piège  pour  la  conscience  de  celui  auquel  on  l'impose.  Le  sens 
du  votre  est  de  déclarer  n'avoir  jamais  signé,  ne  vouloir  pas  signer, 
être  déterminé  à  ne  signer  jamais  des  actes  sanctionnés  ou  accep- 
tés. Le  ser.Tient  est  indivisible  de  l'acceptation  ou  de  la  sanction  : 
cela  est  si  évident,  que  le  provocateur  du  décret,  quand  il  a  voulu 
le  faire  entendre  d'une  autre  manière  ,  a  été  obligé  d'ajouter  un 
mot  à  la  formule  du  serment,  puisqu'il  a  dit  :  Les  décrets  rendus 
par  l'assemblée.  Le  mot  rendu  ne  se  trouve  pas  dans  la  formule. 
Au  surplus,  je  ne  puis  concevoir  que  des  membres  puissent  être 
exclus  des  dignités  de  l'assemblée,  sans  être  exclus  de  l'assemblée 
même  ;  je  ne  puis  concevoir  qu'une  assemblée  soit  divisée  en  deux 
espèces  d'individus,  les  uns  incapables  d'occuper  des  places,  les 
autres  admissibles  à  ces  places  ;  voilà  une  bizarrerie  qu'il  est  im- 
possible d'admettre  :  quiconque  est  indigne  de  nos  places  est  in- 
digne de  cette  assemblée.  Cela  posé,  on  parle  d'un  acte  particulier, 
et  j'entends  une  partie  de  l'assemblée  déclarer  qu'elle  a  souscrit 
cet  acte,  qui  est,  dit-on,  celui  sur  lequel  on  a  entendu  faire  porter 
le  serment.  Le  sernrént  prononcé  par  M.  de  Virieu  est  vrai,  si  cet 
acte  ne  regarde  pas  des  décrets  sanctionnés  et  acceptés.  Comment 
se  peut-il  que  nous  nous  occupions  pendant  trois  heures  d'un  acie 
qui  n'est  pas  connu  de  l'assemblée,  dont  l'existence  est  avouée,  et 
que  plusieurs  membres  semblent  s'honorer  d'avoir  souscrit.  Je  de- 
mande que  cet  acte  soit  connu  :  ou  il  est  dans  l'intention  du  décret 
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accepté,  ou  il  est  diffamateur  de  ce  décret  ;  dans  ce  dernier  cas,  je 
ne  croirai  pas  que  nous  dussions  souffrir  ici  aucun  de  ses  signa- 
taires. 

La  partie  droite  applaudit.  —  Une  partie  du  côté  gauche  de- 
mande la  question  préalable  sur  toute  cette  discussion. 

L'assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  • 

il/,  de  Viricu,  après  avoir  repris  le  fauteuil.  Il  s'agissait  de  ter- 
miner d'une  manière  tranquille  une  discussion  dangereuse.  Il  s'agit 
maintenant  de  prouver  ce  que  j'ai  dit,  que  je  n'ai  point  ambitionné 
l'honneur  que  j'ai  reçu...  Je  préviens  qu'aussitôt  que  j'aurai  i)arlé, 
la  séance  sera  levée...  Je  résigne  entre  vos  mains  une  place  que 
je  ne  crois  pas  devoir  occuper. 

La  séance  est  levée. 

Séance  T)U  28  avril.  —  La  rédaction  du  procès-verbal  donne 
lieu  à  quelijues  observations  que  l'assemblée  n'adopte  point. 

M.  Camus.  Vous  avez  décrété  hier  un  nouveau  serment  ;  il  faut 
que  votre  décret  s'exécute.  Vous  en  avez  entendu  faire  plusieurs  io- 
tcrprétalions  :  beaucoup  de  bons  citoyens  ne  pourront  le  prêter  tel 
qu'il  est  ;  moi,  par  exemple,  je  ne  crois  pas  pouvoir  en  prononcer 
la  formule.  On  ne  transige  jamais  avec  sa  conscience.  Je  demande 
que  cette  formule  soit  renvoyée  au  comité  de  constitution  pour  être 
de  nouveau  rédigée. 

M.  Rœihrer.  La  formule  du  serment  est  inaltérable,  puisqu'elle 
a  été  décrétée;  vous  l'avez  de  plus  consacrée  en  décrétant  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  toute  espèce  d'addition,  de  change- 
ment et  d'interprétation. 

L'assemblée,  consultée,  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Bonnay,  président,  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Yirieu. 
En  voici  les  principales  expressions  :  «  Je  me  suis  aperçu  hier  au 
soir,  en  donnant  ma  démission,  qu'im  grand  nombre  de  voix  s'est 
élevé  pour  la  refuser...  C'est  dans  le  calme  de  mon  àme  que  j'ai 
pris  ma  résolution,  après  avoir  rempli  les  devoirs  que  m'imposaient 
l'honneur  ijue  j'avais  reçu  et  mon  respect  pour  l'assemblée.  Ainsi 
donc,  c'est  sans  retour  que  j'ai  donné  ma  démission.  Je  vous  prie 
d'annoncer  à  l'assemblée  qu'elle  a  un  président  à  nommer.  » 

M.  le  président  engage  l'assembléeà  se  retirer  dans  les  bureaux, 
au  sortir  de  la  séance,  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

il/,  révoque  de  Nîmes.  Je  denumde  que  l'assemblée  mette  aux 
voix  si  elle  accepte  la  démission  de  M.  de  Virieu. 

M.  de  la  Clwzc.  Aucun  de  vos  décrets  u'obUge  ù  accepter  les 
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lonclions  de  président.  La  démission  de  M.  de  Virieu  a  élu  réitérée. 
11  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  du  préopinanl. 

Séance  du  "20  avril.  —  Plusieurs  membres  présentent  dos  ob- 
servations sur  la  partie  du  procès-verbal  relative  h  la  lettre  de 
M.  de  Virieu.  Une  discussion  s'engage.  L'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  président.  M.  l'abbé  Gouttes  a  obtenu,  dans  le  scrutin  pour 
l'élection  d'un  président,  454  suffrages.  M.  Tabbé  de  Montesquiou 
200  voix;  10  voix  ont  été  perdues.  Ainsi,  M.  l'abbé  Gouttes  va  pro- 
noncer le  serment. 

M.  le  marquis  de  Digoine.  Avant  que  ce  serment  soit  prononcé, 
je  demande  à  faire  une  question  à  l'assemblée. 

On  observe  que  l'assemblée  vient  de  décider  qu'elle  passerait  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  de  Bonnaji  occupant  toujours  la  présidence.  Avant-hier,Jdans 
une  circonstance  à  peu  près  semblable,  j'ai  refusé  la  parole;  je  ne 
dois  l'accorder  aujourd'bui  que  sur  le  vœu  de  l'assemblée. 

M.  de  Gros-Bois.  Il  n'y  a  pas  de  président;  la  parole  ne  peut  être 
refusée. 

M.  de  Bonnay.  Je  suis  toujours  président,  puisque  M.  l'abbé 
Gouttes  ne  l'est  pas  encore. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Il  n'y  a  pas  de  président,  personne 
ne  peut  accorder  la  parole. 

^f.  de  Bonnay.  Dans  un  moment  d'interrègne ,  il  faut  bien  que 
quelqu'un  remplisse  les  formalités  nécessaires  pour  que  le  nouveau 
président  entre  en  fonctions;  il  faut  bien  que  quelqu'un  consulte 
l'assemblée ,  pour  savoir  si  on  donnera  la  parole  aux  personnes 
qui  veulent  parler  avant  que  ces  formalités  soient  remplies.  Je 
vais  donc  poser  la  question.  On  ne  peut  m'interrompre ,  et  je  ne 
le  souffrirai  pas. 

L'assemblée  décide  que  nul  membre  n'obtiendra  la  parole,  au- 
trement que  pour  parler  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Foucault  prend  la  parole;  il  s'adresse  à  M.  de  Digoine.  Je 
vous  demande,  monsieur,  si  vous  voulez  parler  sur  le  serment. 
M.  Gouttes  est  le  maître  de  le  prêter  comme  il  voudra;  mais 
je  parlerai  après  vous. 

M.  l'abbé  Gouttes  prononce  la  formule  du  serment. 

M.  de  Bonnay.  Ayant  prêté  le  serment  et  rempli  les  formalités 
d'usage,  M.  l'abbé  Gouttes  est  devenu  président. 

On  vote  par  acclamations  des  remercimenls  à  M.  de  Bonnay. 

M.  l'abbé  Gouttes,  président,  prononce  un  discours  dans  lequel 
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la  phrase  suivante  est  vivement  applaudie  :  «  Je  n'ai  point  mérité 
l'honneur  que  je  reçois;  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  est  accordé ,  c'est 
à  ma  qualité  de  curé;  c'est  celle  classe  entière  que  vous  avez 
vouhi  honorer.  » 

On  se  dispose  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

La  partie  droite  s'y  oppose  par  des  agitations  violentes  et  par  des 
clameurs. 

L'assemblée,  de  nouveau  consultée ,  décide  de  nouveau  qu'on 
passera  à  Tordre  du  jour. 

M.  de  Fermont,  qui  a  le  premier  la  parole  sur  les  jurés,  monte 
à  la  tribune.  —  M.  le  marquis  de  Digoine  y  reste.  —  N...  vient 
aussi  s'y  placer. 

Ils  veulent  tous  les  trois  prendre  la  parole.  —  Après  des  débats 
très-longs  et  Irès-lumultueux  de  la  part  de  la  partie  droite,  N...  dit 
aux  personnes  placées  près  de  la  tribune  :  «  Il  y  a  trois  cent 
soixante  membres  qui  ne  peuvent  prêter  le  serment  :  il  s'agit  de 
savoir  s'ils  sont  députés  ou  s'ils  ont  cessé  de  l'être.  Qu'on  réponde... 
Nous  voulons  dissoudre  l'as-^emblée.  » 

M.  le  président  fait  remarquer  qu'il  n'a  point  accordé  la  parole, 
et  rappelle  à  Tordre  la  partie  droite  de  rassemblée. 

Plusieurs  des  membres  placés  dans  cette  partie  disent,  les  uns  : 
«  Nous  vous  empêcherons  de  délibérer  si  vous  ne  voulez  pas  nous 
écouter;  »  les  autres  :  «  Nous  emploierons  la  violence.  » 

M.  le  président  rappelle  à  Tordre  du  jour. 

il/.  Vabbc  Maurij,  M.  le  vicomte  de  Mirabeau ,  M.  le  chevalier  de 
Murinet.  Il  n'y  a  pas  d'ordre  du  jour  ;  on  n'y  passera  pas  que  .M.  de 
Digoine  n'ait  été  entendu. 

M.  le' président  rappelle  encore  à  Tordre  du  jour. 

La  partie  droite  s'écrie  :  «Nous  ne  passerons  jamais  à  Tordre 
du  jour.  » 

La  partie  gauche  se  soulève  avec  indignalidii. 

,]/.  de  Biauzai.  Ce  désordre  est  préaiédilé;  on  a  des  projets  fu- 
nestes... Le  piège  qu'on  nous  tend  est  grossier  ;  nous  ne  nous  y 
laisserons  pas  prendre,  soyons  calmes...  Le  calme  sera  terrible...  Que 
les  bons  citoyens  fassent  silence. 

La  partie  droite  jette  de  grands  cris. 

M.  le  président  veut  parler.  —  Le  tumulte  de  la  droite  Tempèche 
de  se  faire  entendre. 

Ou  propose  de  remettre  à  demain  Tobjet  pour  lequel  M.  de  Di- 
goine demandait  la  parole.  —  Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  de  Fermont  commence  à  parler  sur  les  jurés. 
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M.  le  marquis  de  Foucnidt,  placé  :V  une  îles  hiltuiu's  Je.  rexln'*- 
niité,  iiilorroinpl  M.  de  FiTinonl  chaque  fois  qif  il  pi  end  la  parole. 

M.  de  FenH'int.  La  disclls^i^m  iiUéressanle  sur  Tordre  judiciaire 
embrasse  plusieurs  queslious. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  demande  que  vous  nréclairiez, 

M.  le  président  rappelle  M.  Foucault  à  Tordre. 

M.  de  Fermant  parle. 

M.  le  marquis  de  Foucault  crie. 

On  demaude  que  M.  le  marquis  de  Foucault  soit  rappelé  à  Tordre. 

.1/.  le  marquis  de  Foucault.  Il  est  impossible  d'euipôcher  de  par- 
ler un  membre  qui  se  croit  libie. 

.1/.  (/(■  Fermuru.  Je  demande  à  présenter  quelques  réflexions  sur 
le  point... 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Le  point  est  que  je  veux  parler  et 
que  je  parlerai. 

Ou  demande  encore  que  M.  de  Foucault  soit  rappelé  à  Tordre. 

M.  le  marquis  de  Foucault,  tenant  à  la  main  un  papier  quil  mon- 
tre successivement  à  l'assemblée  et  aux  galeries.  F.li  bien  !  voilà  ma 
déclaration.  Je  me  retire  d'une  assemblée  oîi  je  suis  esclave  : 
je  me  retire.  —  Il  reste. 

— Le  50,  Camus  et  de  Virieu  renouvelèrent  leurs  objections  contre 
la  formule  du  serment.  L'assemblée  décréta  que  cette  formule  se- 
rait renvoyée  au  comité  de  constitution,  et  qu'eu  attendant,  TetTet 
du  décret  du  27  demeurerait  suspendu. 


CnAP.  V.  —  Mouvement  révolutionnaire  des  départements.  —  Lille.  —  Fédéra- 
tions. Marseille.  —  Nantes.  —  Mouvements  des  paysans.  —  Dole.  —  Situa- 
tion de  Paris  à  la  fin  d'avril.  —  Accusations  contre  le  Châtelet  et  le  comité  des 
recherches.  —  Discussion  des  trois  cents. 

Il  était  impossible  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  disposition  des 
troupes  sur  les  frontières,  sur  les  tendances  qui  se  manifestaient 
parmi  ces  troupes,  sur  les  tentatives  opérées  dans  Tintérieur  de 
la  France,  et  sur  l'espèce  de  discipline  qu'adoptaient  les  opposants 
de  rassemblée  nationale,  en  comparant  surtout  ces  actes  avec  les 
projets  qu'avaient  révélés  les  conspirations  avortées;  il  était  im- 
possible, disons-nous,  de  douter  qu'il  n'existât  un  centre  qui  don- 
nait de  l'ensemble  à  tous  ces  mouvements  et  qui  les  disposait  selon 
quelque  plan  inconnu,  mais  positivement  arrêté. 

Il  était  en  effet  remarquable  que  des  corps  de  troupes  considé- 
rables restaient  accumulés ,  sans  motif  connu  ,  sur  certains  points 
des  frontières,  sous  le  commandement  de  chefs  peu  favorables  à  la 
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révolution,  à  Marseille  ,  à  Mélz  ,  à  Lille  ,  etc.  La  même  chose  avait 
existé  à  Toulon  et  à  Besançon;  mais  l'insurrection  avait  arraclié  le 
pouvoir  aux  commandants  dans  lesquels  l'aristocratie  pouvait  avoir 
confiance.  Car  l'inquiétude  qu'on  éprouvait  à  Paris  s'était  répandue 
rapidement  dans  les  provinces.  Un  événement  imprévu  ,  mais 
vivement  désiré  par  la  population,  une  imprudence  royaliste,  vint 
soustraire  la  ville  de  Lille  à  la  domination  militaire  de  la  cour. 

«  Plusieurs  lettres  de  Paris  avertissaient  les  Lillois  de  se  tenir 
sur  leurs  gardes;  qu'il  y  aurait  chez  eux  une  crise  meurtrière... 
Livarot,  Noyelle ,  fugitifs  de  rassemblée  nationale',  Lusson  et  celte 
madame  de  Clermont-Tonnerre,  souvent  couchée  sur  le  livre- 
rouge,  n'avaient  trouvé  rien  de  mieux  à  faire  que  de  distribuer 
une  vingtaine  de  mille  francs  dans  les  cabarets  et  d'affranchir  la 
boisson  des  régiments  de  cavalerie  de  l'ex-prince  de  Condé,  la  Colo- 
nelle-générale et  celui  des  chasseurs  de  Normandie,  tous  deux  pré- 
venus d'aristocratie.  On  voulait  commencer  la  guerre  civile  à  Lille 
en  les  faisant  battre  contre  Royal-vaisseau  et  la  Couronne,  deux  ré- 
giments (infanterie)  fidèles  à  la  nation  et  tous  jacobins. 

ce  La  querelle  commença  par  des  propos  insultants  de  la  part  des 
deux  régiments  aristocrates  attroupés  par  petits  pelotons  dans  les 
rues  contre  les  soldats  des  deux  régiments  patriotes;  maintes  répa- 
rations en  duel  furent  demandées  à  l'instant,  et  l'afTaire  devint 
bientôt  si  animée  et  si  générale,  qu'un  piquet  à  cheval  des  chasseurs, 
commandé  par  un  capitaine  et  un  lieutenant,  chargea ,  le  sabre  à 
la  main  ot  au  galop,  l'infanterie  démocrate.  Ceci  se  passait  le  7. 

«  Les  deux  régiments  adverses  n'étaient  pas  tellement  aristocra- 
tes, qu'il  n'y  eût  parmi  eux  nombre  de  soldats  de  bon  sens  ,  très- 
peu  jaloux  de  se  faire  fusiller  pour  conserver  à  J.  F.  Maury  ses 
00  mille  livres  de  rente,  et  à  madame  de  Clermont-Tonnerre  ses 
places  sur  le  livre- rouge.  Le  8  au  matin  ,  ils  parviennent  à  obtenir 
qu'on  nommera  vingt  députés  de  chaque  régiment  et  un  capitaine 
pour  entrer  en  négociations  ;  mais  les  dé[Hités  des  chasseurs  de 
Normandie  reçoivent  de  l'argent  de  leurs  chefs  pour  boire  avec  les 
autres  députés.  —  Nouvelle  rupture.  Un  chasseur  de  Normandie 
tire  un  coup  de  pistolet  à  un  sergent-major  de  la  Couronne.  En  le 
manquant,  il  lue  la  sentinelle  du  maire  de  la  ville;  un  autre  chas- 
seur du  même  corps  attaque  un  grenadier,  le  sabre  d'une  main,  et 
de  l'autre  lui  lire  un  coup  de  pistolet,  ce  qui  fait  crier  aux  armes. 
Les  soldats  de  la  Colonelle-générale  veulent  s'emparer  de  ["Arse- 
nal; ils  sont  repoussés  deux  fois.  Quelques  soldats  des  régiments 
patriotes  se  rassemblent  d'abord  en  désordre  sur  la  place  d'armes; 
les  officiers  des  deux  corps  s'y  rendent  avec  leurs  troupes  et  les 
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mellonl  en  liataille.  Los  cliasseiirs  à  olioval,  par  d'iix  (lifTc-rniites 
n'itrisos,  ayatil  .\  leur  lêlc  des  officiers  t!t  une  eolonne  de  la  Colo- 
nelle-f^éiiérale,  se  présenleiil  pour  s'emparer  de  la  place  et  se  re- 
tirenten  voyant  la  conténancedes  deux  ré;^inients.  (D'autres  rapports 
disent  fjue  ceux-ci  firent  feu.)...  Alors  les  chasseurs  et  la  Colonelle- 
yéncrale  se  relranclient  îi  la  ciludclle  avec  Livarot.  Dans  les  dillé- 
rcntos  escarinouchef; ,  trente  lionimes  des  régiments  aristocrates 
ont  été  tués...  A  onze  heures  du  soir.  Livarot  envoie  ordre  aux 
deux  régiments  patriotes  de  partir  le  lendemain:  mais  dix  mille 
bourgeois  sont  aussitôt  sous  les  armes...  La  garde  nationale  de- 
mande des  ordres  à  d'Orgerès,  son  commandant  général.  Il  répond, 
comme  d'Eslaiug  à  Versailles,  le  S  octobre,  qu'il  n'en  a  point  à 
donner.  On  le  traite  comme  il  le  mérite,  connue  un  aristocrate 
fiefle.  On  retire  les  clefs  de  la  ville  des  mains  de  Montrosier,  autre 
aristocrate,  et  on  va  les  déposer  chez  le  maire.  Fitz-James,  Lusson 
avec  le  lieutenant-colonel  et  le  major  des  deux  régiments  séduits 
prennent  la  fuite.  Les  patriotes  des  deux  régiments  enfermés  dans 
la  citadelle  prennent  le  dessus;  ils  envoient  au  maire  leur  serment 
civique;  ils  arrêtent  l'indigne  commandant  Livarot  et  le  retiennent 
prisonnier.  —  Chers  Lillois,  chers  camarades  du  Royal-vaisseau 
et  de  la  Couronne,  recevez  les  embrassernents  patriotiques  des  Pa- 
risiens, des  Marseillais,  des  Bretons,  des  Dauphinois  et  de  tous  les 
bons  citoyens  des  quatre-vingt-trois  départements.  »  {Révolutions 
(Ip  France  et  de  Brabant.) 

«  Le  plan  de  M.  de  La  Tour-du-Pin,  ajoute  le  correspondant  de 
Dosmoulins,  en  incorporant  un  tiers  des  régiments,  en  supprimant 
un  tiers  des  élats-majors,  en  faisant  une  nombreuse  promotion, 
lirait  de  l'armée  une  grande  quantité  d'ofhciers  ennemis  de  l'as- 
semblée nationale  ;  il  réunissait  en  plus  grand  nombre  les  soldats, 
qui  sont  en  général  bons  citoyens...  Le  Necker  l'a  parfaitement 
senli,  ainsi  que  son  ami  Sainf-Priest...  Au  reste...,  mon  cher  pro- 
cureur général,  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Lille  se  prépare  à  Metz, 
à  Douai,  à  Valenciennes,  à  Strasbourg,  à  Besançon,  à  Marseille,  à 
Bayonne,  à  Montanban,  etc.  Les  Bouille,  les  Esterhazy,  les  Mirau  et 
Ions  les  commandants  des  villes  que  j'ai  nommées,  ne  sont  que  des 
confrères  de  Livarot...  » 

En  effet.  Bouille,  qui  commandait  à  Melz,  ne  tarda  pas  à  mon- 
trer ses  dispositions.  Les  gardes  nationales  des  différentes  villes  de 
la  Lorraine  continuaient  à  fraterniser  entre  elles  ;  des  députalions 
arrivaient  à  .Metz  ;  une  députalion  de  la  milice  citoyenne  de  cette 
place  fut  envoyée  hors  des  murs  pour  les  recevoir,  et  pendant  ce 
temps  on  préparait  une  fête  dans  l'intérieur.  Alors  Bouille,  effrayé 
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OU  feignant  de  l'êlre,  fit  mettre  ses  troupes  étrangères  sons  Ifs 
armes;  il  fit  distribuer  dos  cartoucli'^s;  la  porte  fut  fermée  aux 
gardes  nationaux  réunis,  lorsqu'ils  se  présentèrent  pour  entrer  dans 
la  ville,  bien  qu'ils  fussent  sans  armes ,  et  en  même  temps  les  rues 
furent  nettoyées  par  des  charges  de  cavalerie.  Cet  événement  arriva 
le  16  avril. 

Les  f^ils  de  ce  genre  venaient  confirmer  les  craintes  et  donner 
une  sorte  de  certitude  aux  soupçons  de  la  presse  patriotique;  aussi 
ne  cessait-elle  de  crier  :  Citoyens,  prenez  garde  à  vous!  citoyens, 
soyez  attentifs  !  Les  confédérations  des  gardes  nationales  continuaient 
donc  à  se  former  :  celle  de  Caliors  se  fédérait  avec  celle  de  Brives  ; 
celles  du  Lyonnais  avec  celles  du  Dauphiné  ;  celles  d'Orange  avec 
celles  du  Languedoc,  du  Dauphiné,  Il  y  avait  des  confédérations 
semblables  à  La  Rochelle,  dans  l'Agénois,  dans  la  Picardie,  etc. 
Chaque  réunion  donnait  lieu  à  une  fête,  à  un  serment,  à  une  pro- 
clamation. En  même  temps,  des  sociétés  des  Amis  de  la  consti- 
tution se  fondaient  dans  les  villes;  ailleurs,  c'étaient  des  soci'^t'.'S 
de  surveillance.  Les  citoyens  cherchaient  à  se  sauver  eux-mêmes. 
A  Marseille  (1),  la  garde  nationale  s'accroissait  en  nombre,  et  de- 
venait chaque  jour  plus  hostile  aux  commandants  de  la  garnison. 
Les  soldats,  en  effet,  fraternisaient  avec  elle.  De  même  qu'à  Lille, 
un  fait  imprévu  avait  manifesté  leurs  sentiments.  Voici  ce  fait,  d'a- 
près le  récit  qu'en  fit  Castellane,  à  la  séance  du  27  mars  : 

«  Marseille  avait  depuis  six  mois,  dans  son  sein,  six  mille  hommes 
de  troupes  réglées,  qui  gênaient  la  liberté  des  citoyens  et  la  paix 
domestique.  Cette  ville  avait  conçu  des  craintes  qui  pourraient  se 
réaliser  dans  ce  moment  sans  la  fermeté  des  officiers  municipaux 
et  le  courage  de  la  garde  nationale.  M.  d'Ambers,  colonel  du  régi- 
ment de  Royal-marine,  arrivant  d'Avignon,  s'est  présenté  à  la  porto 
d'Aix.  Le  factionnaire,  conformément  à  sa  consigne,  lui  a  demandé 
son  nom.  M.  d'Ambers  a  refusé  de  se  faire  connaître.  Un  officier 
du  poste,  et  le  capitaine  après  lui,  ont  fait  la  même  question. 

(1)  Cette  ville  n'avait  cessé  d'être  agitée  depuis  le  mois  de  mai  89.  Au  mois 
d'août,  la  garde  nationale,  où  se  trouvaient  alors  presque  aiitant  d'olficiers  que 
de  soldats,  tua  un  hornme  du  peuple  en  dissipant  un  atlroupi'menl  ;  une  violente 
émeute  s'ensuivit.  Cependant  la  compt  sition  de  la  garde  nationale  changea  peu  a 
peu,  et  les  troubles  cessèrent.  On  accusait  le  parlement  d'Ai.x  de  les  avoir  perpé- 
tués par  sa  sévérité.  De  nombreuses  accusations  furent  élevées  aussi  contre  le 
grand  prévôt  de  Marseille,  Bournissac,  que  Mirabeau  dénonça  à  la  tribune  de 
l'assemblée.  Cet  agent  de  l'arcienne  police  judiciaire  avait  commencé  une  instruc- 
tion sur  les  troubles  du  mris  d'août  et  procédait  envers  les  accusés  avec  ime  ri- 
gueur toute  contre-révolutionnaire.  Cette  affaire  occupa  plrsit-urs  séanc;s  du  soir 
de  l'assemblée,  à  la  fin  du  mois  de  janvier.  Elle  se  termina  par  un  décret  qui 
renvoyait  les  accusés  devant  leurs  juges  naturels. 
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M.  d'Aiiibers  a  toujours  refilai'  de  se  nommer,  el  a  accompagné  ce 
refus  de  menaces  et  d'injures.  Apercevant  nn  piquet  de  son  régi- 
ment, il  l'a  appelé  pour  résister  à  la  garde  nationale,  qui  s'est  alors 
retirée  dans  son  poste.  M.  d'Ambers  s'est  mis  alors  à  la  tête  de  ses 
soldats,  a  marché  contre  la  garde  nationale  cl  maltraité  lesofliciers; 
il  les  a  défiés  de  se  rendre  le  lendemain  à  la  plaine  Saint-Michel  : 
«Nous  livrerons  la  guerre  si  on  le  veut,  a-t-il  dit;  je  me  lais  fort, 
avec  une  seule  compagnie,  de  mettre  en  déroute  toute  cette  canaille  ; 
vous  pouvez  aller  dire  cela  à  votre  municipalité  :  je  me  moque  du 
maire  et  des  officiers  municipaux.  »  Le  capitaine,  qui  avait  appris 
d'un  soldat  de  M.  d'Ambers  le  nom  de  cet  ollicier,  a  dressé  son 
procès-verbal,  sur  lequid  la  municipalité  a  ordonné  au  procureur 
delà  commune  d'informer.  L'information  s'est  aussi  faite  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  roi  ;  elle  constate  les  faits  que  je  viens  de 
rapporter.  » 

Les  sous-officiers  du  régiment  auquel  appartenait  le  jeune  étourdi 
qui  avait  insulté  un  poste  de  la  milice  citoyenne  allèrent  en  dépu- 
tation  à  la  municipalité  témoigner  de  leur  blâme  et  de  leur  dé- 
vouement à  la  cause  révolutionnaire.  Par  ordre  de  l'assemblée 
nationale,  le  coupable  fut  envoyé  devant  le  tribunal  de  la  séné- 
chaussée. Lorsque  cette  décision  arriva,  une  dépulation  citoyenne 
allait  partir  pour  Paris.  Mais  fous  ces  mouvements  effrayèrent  les 
membres  les  plus  hardis  de  l'opposition  royaliste.  Ils  prirent  la  fuite, 
et  le  bruit  se  répandit  que  la  population  marseillaise  insurgée  s'était 
emparée  des  forts.  Ce  bruit  ne  tarda  pas,  au  reste,  à  se  réaliser, 
ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt. 

A  Nantes,  la  municipalité  refusa  de  reconnaître  un  M.  d'IIer- 
villy,  envoyé  par  le  ministère  pour  commander  un  camp  volant 
destiné  à  maintenir  les  paysans  bretons  dans  l'ordre,  et  toutes  les 
villes  de  province,  adhérant  à  la  mesure  prise  à  Nantes,  écrivirent 
qu'elles  ne  souffriraient  d'autres  troupes  sur  leur  territoire  que 
celles  de  leurs  cent  cinquante  mille  fédérés. 

Cependant  quelques  faits  vinrent  révéler  combien  ces  milices 
citoyennes  comprenaieiit  peu  les  intérêts  des  classes  qui  n'étaient 
point  appelées  à  en  faire  partie.  Les  Dieppois  écrivirent  à  l'assem- 
blée nationale  pour  demander  des  moyens  de  répression  contre  les 
mendiants  qui  mettaient  à  contribution  leurs  environs.  L'assemblée 
nalionale  les  renvoya  aux  ministres.  Paris  demanda  une  mesure 
pour  empêcher  les  pauvres  de  venir  chercher  fortune  dans  ses 
murs.  Voici  une  lettre  de  Dole  que  nous  empruntons  à  un  journal 
dii  temps. 

a  Dôle,  8  avril.  Un  détachement  de  notre  garde  nationale  et  de 
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Royal-étranger  s'est  transporté  au  village  de  Souvent  pour  assister 
un  juge  criminel  qui  allait  constater  les  plaintes  des  gardes-chasses 
de  la  cointcsso  de  Brun.  Les  paysans,  au  nombre  de  800,  se  sont 
arrnés,  et  ont  envoyé  un  des  leurs  pour  olîrir  de  ne  faire  aucun  mal, 
si  on  consentait  à  ne  point  leur  en  faire.  Nous  nous  sommes  retirés, 
et  les  bons  paysans  nous  ont  accompagnés  avec  les  liâtes  et  les 
tambours.  La  comtesse  de  Brun,  piquée,  a  demandé  qu'on  vînt 
proclamer  la  loi  martiale  ,  ce  qui  lui  a  été  accordé  un  peu  légère- 
ment. Cent  cavaliers  ont  accompagné  notre  premier  bataillon,  qui 
est  parti  avec  deux  pièces  de  canon.  On  n'a  trouvé  dans  le  village 
que  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards.  Les  hommes  s'étaient 
retranchés  près  d'un  bois,  où  l'on  s'est  transporté;  ils  ont  refusé 
de  se  rendre  :  alors  on  a  fait  feu  sur  eux  ;  plusieurs  ont  été  tués,  et, 
sans  la  prudence  des  anciens  militaires,  on  les  aurait  tous  massa- 
crés dans  les  bois.  On  en  a  arrêté  une  centaine,  parmi  lesquels  il 
y  a  un  patriarche  de  80  ans  qui  est  blessé.  Trente  communautés 
voisines  s'armaient  pour  enlever  les  prisonniers  ;  mais  la  troupe 
dôloise  s'est  retirée  en  les  enunenant  attachés  deux  à  deux.  Voilà 
ce  que  la  morgue  d'une  comtesse  a  occasionné  :  les  paysans  nous 
traitent  d'aristocrates ,  et  les  têtes  s'étant  un  peu  refroidies,  nos 
chefs  sont  honteux  de  leur  sottise.  Cela  n'est-il  pas  édifiant?  Après 
le  serment  de  confraternité  de  cent  cinquante  mille  hommes,  s'é- 
gorger pour  des  gardes-chasses  !  « 

La  narration  de  cette  aiïaire,  qui,  nous  l'avons  vu,  n'était  pas  la 
seule  de  ce  genre,  fut  criée  dans  les  rues  de  Paris  sous  ce  litre  :  Grand 
combat  de  la  (jardenationak'de  Dùk  contre  des  brigands,  etc.  Cer- 
tes, c'était  prendre  un  singulier  moyen  pour  faire  comprendre  la 
révolution  aux  paysans.  Faut-il  s'étonner  phis  tard  de  voir,  en 
Bretagne,  la  guerre  des  paysans  contre  les  villes! 

Une  expédition  semblable  eut  lieu  le  1.")  aux  environs  d'Avran- 
ches  :  3,000  hommes  sortirent  de  la  ville  et  allèrent  attaquer  une 
bande  de  brigands.  Ils  (irent  feu  sur  ces  malheureux,  coupables  de 
croire  à  la  suppression  des  droits  féodaux,  et  en  arrêtèrent  une 
cinquantaine, 

Paris.  A  Paris,  le  Châtelet  faisait  le  procès  aux  journées  d'oc- 
tobre. Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  comité  des  recherches  de  la 
ville  lui  avait  seulement  dénoncé  l'invasion  du  château  dans  la 
matinée  du  G  octobre  ;  mais  les  'n\f:^s  appelaient  des  témoins  sur 
l'aflairedu  Ti  commesiir  celle  du  0.  Cette  conduite  excita  des  réclama- 
tions universelles  et  dont  la  presse  fut  seulement  l'interprète,  et  qui 
devinrent  plus  vives  encore  lorsqu'on  vit  appeler  à  charge  les  mem- 
bres les  plus  exagérés  du  cùté  droit.  On  n'accusait  pas  seulement  le 


COÎIMINE   DL   PAUIS.  lO'J 

Cliàlolet,  mais  Ip  comité  des  leclicrches  ;  on  prenait  à  partie  cha- 
cun de  ses  membres,  on  lonilliit  sa  vie,  et  si  Ton  y  tronvail  quel- 
que faiblesse,  on  la  lui  reprochait  en  face.  Brissol  de  ^^'arville, 
disait-on,  est  un  ambitieux  et  un  lat.  H  est  (ils  d'un  cuisinier  de 
Ciiarlrcs;  mais  comme  la  ylorioie  littéraire  exige  des  titres,  il  a 
soustrait  la  lettre  o  du  nom  du  lieu  de  sa  naissance,  le  hameau 
d'Ovarville,  et  a  j(»int  le  reste  à  son  nom  de  famille,  etc.  Le  cc/hiité 
des  recherches,  elTrayé  de  cette  répro])ation,  fit  une  déclaration 
publique,  qui  fut  af!ichéc  et  par  laquelle  il  affirmait  être  complè- 
tement étranger  à  la  marche  adoptée  par  le  Chàtelet  et  n'avoir 
soumis  à  ses  informations  que  l'attentat  du  0  octobre.  Le  tribunal 
lui-même  recuLi,  et  lit  appeler  des  témoins  choisis  dans  le  parti 
patriote. 

Ces  désaveux  ne  détruisaient  pas  complètement  les  accusations. 
Pourquoi  en  elTet  mettre  en  cause  une  portion  quelconque  de  ce 
grand  acte  dont  Paris  et  la  révolution  avaient  tant  profité,  et  qui 
avait  prévenu  tant  de  conspirations?  Le  comité  des  recherches,  et 
riiùtel  de  ville,  qui  avait  nommé  celui-ci,  étaient  moins  hardis  que 
le  Chàtelet  ;  mais  ils  avaient  la  même  tendance  favorable  à  la  cour, 
hostile  aux  patriotes,  etc.  Les  ennemis  des  trois  cents  avaient,  par 
ce  seul  fait,  acquis  tme  justification  suffisante  pour  leurs  soupçons. 

On  commença  donc  à  s'élever  d'une  manière  presque  générale 
contre  la  municipalité  :  la  presse  prit  peu  de  part  à  ces  accusations; 
mais  celles-ci  se  produisirent  hautement  dans  les  districts,  où 
s'agitait  encore  la  question  de  la  permanence.  Il  n'y  avait  qu'un 
moyen  pour  démontrer  l'utilité  de  cette  mesure  :  c'était  de  prou- 
ver-qu'on  devait  se  défier  de  l'hôtel  de  ville.  La  majorité  des 
districts  vota  pour  la  permanence,  c'esl-à-dire  déclara  qu'elle  n'a- 
vait point  confiance  dans  ses  représentants.  On  chercha  à  oppo- 
ser à  celte  condamnation,  prononcée  par  les  citoyens  délibérant  en 
réunions  civiles,  l'avis  des  citoyens  armés.  On  s'adressa  à  la  garde 
nationale;  on  obtint  des  officiers  quelques  décisions  contraires  à 
celles  des  districts,  mais  en  trop  petit  nombre  pour  qu'elles  pussent 
être  comptées  vis-à-vis  de  l'immense  réprobation  formulée  de 
l'autre  côté.  L'opinion  de  la  permanence  avait  acquis  une  telle 
prépondérance,  que  l'assemblée  nationale,  malgré  une  décision 
contraire  antérieure,  voulut  bien  entendre  plaider  cette  question 
devant  elle.  La  municipalité  ne  pouvait  plus  lutter.  Quelques-uns 
de  ses  membres  en  séance  générale  proposèrent  qu'elle  se  démît 
de  ses  fonctions.  Le  1-4  avril,  en  effet,  les  trois  cents  déclarèrent 
qu'ils  donnaientlcur  démission,  et  qu'ils  ne  garderaient  leurs  fonc- 
tions que  jusqu'au  jour  de  leur  remplacement;  en  consfquence  ils 
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envoyèrent  supplier  l'assemblée  nationale  de  décréter  le  pins  loi 
possible  le  règltment  particulier  de  la  municipalité  de  Paris.  Une 
députalion  lui  avait  présenté,  le  10,  ce'projet  rédijj;é  par  riiôfel  de 
ville  et  revu  par  les  districts.  Cette  déclaration,  iiisignilianteau  fond, 
puisqu'elle  n'était  autre  chose  quel'énonciation  d'une  nécessité  pro- 
chaine, ne  satisfit  pas  l'opinion;  mais  elle  suffit  pour  apaiser  un 
moment  le  tumulte. 

Le  public  parisien  était  entretenu  d'ailleurs  par  mille  nouvelles 
dans  une  déliance  continue  contre  des  projets  de  contre-révolution  : 
«  Il  n'est  point  douteux,  disait  l'Observateur,  qu'il  n'y  ait  dans 
Paris  des  assemblées  secrètes  d'aristocrates  oii  l'on  ourdit  quelque 
complot  nouveau.  »  On  parlait  des  mandements  de  plusieurs  évo- 
ques, d'un  jubilé  publié  à  Toulouse,  de  neuvaines,  de  processions, 
de  prières,  à  l'aide  desquels,  disait-on,  le  clergé  essayait  de  soule- 
ver les  imaginations  dans  les  provinces. 

«  Il  faut  les  entendre,  dit  Desmoulins,  faire  à  la  vierge  Marie  la 
galanterie  de  24  millions  d'âmes  dans  cette  prière  qu'on  dit  être 
rédigée  par  l'abbé  de  Boulogne  :  «  0  Vierge  sainte  !  nous  vous 
«  oiïrons  notre  roi,  notre  reine,  les  princes  augustes;  nous  vous 
«  offrons  l'armée  et  nos  commandants  ;  nous  vous  offrons  nos  ma- 
«  gistrats  ;  enfin  nous  vous  offrons  la  France  entière.  »  Et  de 
quel  droit  est-ce  que  vous  m'offrez,  cafards?  avez-vous  ma  pro- 
curation? w 

On  reçut  dans  ce  mois,  à  Paris,  le  texte  d'un  traité  d'alliance 
entre  la  Prusse  et  la  Pologne.  On  apprit  en  même  temps  que  quel- 
ques corps  de  partisans  russes  continuaient  d'insulter  la  frontière 
de  cette  république. 


LIVRE  Xï. 

DROIT  DE  PAIX  ET  DE  GUERRE.  —   ABOLITION  DES  TITRES 
NOBILIAIRES. 


Chap.  I.  —  Organisation  municipale  de  Paris.  —  Suppression  des  districts.  — 
Accusation  des  représentants  contre  Bailly,  à  roccasion  de  la  vente  des  biens 
nationaux. 

La  question  de  l'organisation  municipale  de  Pau-is  reçut  enfin 
une  solution.  L'assemblée  commença  il  la  discuter  le  Umdi  ô  mai,  et 
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un  petit  nombre  de  séaiicos  lui  suflireiil  pour  la  tcrmiiuT.  Dos  le 
premier  jour  elle  décida  la  grande  question  (pii  Icnait  en  su^pons 
la  capitale.  Ainsi  qu'on  le  verra  d.ms  la  seconde  partie  de  ce  vo- 
lume, les  soixante  districts  furent  supprimés. 

«  To\is  les  républicains  sont  consternés  de  la  suppression  de  nos 
soixante  districts,  disait  Desmonlins  après  celte  séance  qui  donnait 
gain  de  cause  au  projet  de  Desmuuniers.  Ils  regardent  ce  décret 
d'aussi  mauvais  œil  que  celui  du  marc  d'argent,  et  véritablement 
c'est  le  plus  grand  écliec  qu'ait  reçu  la  démocratie. 

«  Il  y  a  un  grand  moyen  en  faveur  des  districts  ;  on  doit  croire 
les  faits  avant  les  raisonnements.  Quels  maux  ont-ils  faits?  El 
n'est-ce  pas  à  eux  au  contraire  que  l'on  doit  la  révolution?  L'as- 
seniblée  nationale ,  il  faut  en  convenir,  a  dégénéré  elle  seule  en 
cohue  plus  souvent  que  les  soixante  districts  ensemble.  Ce  qui  parle 
plus  haut  encore  en  leur  faveur ,  c'est  (jue  leur  majorité  a  toujours 
voté  pour  l'intérêt  général.  Peut-on  en  dire  autant  de  l'assemblée 
nalionale,  où  les  noirs  ont  remporté  plus  d'une  victoire  éclatante? 

«  0  mes  très-cbers  Cordeliors,  adieu  donc  à  notre  sonnette,  à 
notre  fauteuil  et  à  notre  tribune  retentissante  et  pleine  d'orateurs 
illustres.  A  la  place  il  n'y  aura  plus  qu'une  grande  urne,  une 
cruche  où  les  citoyens  actifs  qui  ne  se  sont  jamais  vus  viendront 
déposer  leur  scrutin  et  distribuer  des  écbarpes  aux  trois  couleurs 
à  l'intrigant  le  plus  adroit.  Nous  commencions  à  nous  connaître 
a.ssez  bien  :  depuis  bientôt  un  an  nous  nous  étions  éprouvés...  Le 
profil  de  Janus  ne  nous  trompait  plus,  et  nous  avions  vu  ses  deux 
visages;  mais  M.  Desmeuniers  et  ses  pareils  ont  bien  su  nous 
empêcher  de  pr.ililer  de  ces  counaisances  :  «  Fondons,  a-t-ildit,  les 
60  districts  en  48  sections.  Ils  ne  pourront  plus  discerner  les  traîtres 
d'avec  les  citoyens...  Périsse  jusqu'au  nom  de  district,  ce  nom 
formidable  qui  rappellerait  aux  Parisiens  leur  gloire,  la  prise  de 
la  Bastille  et  l'expédition  de  Versailles.  » 

«  Il  y  a  plus  de  trois  mois  que  M.  Desmeuniers  avait  été  dénoncé 
comme  un  faux  frère  au  procureur  générai  de  la  Lanterne.  A 
l'exemple  du  Cbatelet,  j'entends  mes  témoins,  et  j'instruis  ma  pro- 
cédure criminelle  à  huis  clos;  je  ne  lui  di.ssimule  pas  que  les 
charges  sont  très-fortes...  a  M.  Xtbubet,  M.  Xibobet,  disait  un  certain 
procureur  général  à  un  procureur  en  la  cour  qu'il  avait  mandé, 
vous  êtes  un  fripon  »  ;  je  ne  dis  pas  précisément  cela  à  M.  Desmeu- 
niers. M.  Prudhonime  (Loustalol)  trouvera  le  mot  propre.  Mais  que 
Desmeuniers  soit  un  misérable,  un  ingrat,  qui  depuis  que  les  jaco- 
bins l'ont  élevé  sur  le  fauteuil,  ne  s'est  servi  de  l'imporlance  qii  (Ui 
lui  avait  donnée  que  pour  vendre  plus  chèrement  au  pouvoir  e.i'i- 
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cutif  la  voix  d'un  personnage  consulaire,  je  crois  que  ce  n'est  point 
une  question.  Ce  qui  est  une  grande  et  belle  question,  c'est  si  l'as- 
semblée nationale  a  le  droit  de  fermer  les  districts,  c'est-à-dire 
(Tempéchcr  la  nation  de  s'assembler  quand  bon  lui  semble.  Je  me 
trompe  fort,  ou  si  le  peuple  n'oppose  son  i-eto ,  la  France  ne  sera 
point  une  démocratie  royale,  mais  une  aristocratie  royale...  » 

Voici  un  article  de  Desmoulins  qui  se  rattache  à  cette  discussion 
et  qui  fait  connaître  quels  étaient  les  moyeus  employés  pour  dépo- 
pulariser certains  orateurs,  et  ce  que  l'opinion  publique  permettait 
à  leur  égard. 

«  On  sait  que  les  statuaires  ont  pris  le  front  de  Maury  pour  celui 
de  l'impudence;  et  quand  ils  le  prennent  de  la  tète  au.x  pieds,  c'est 
l'hiéroglyphe  et  l'emblème  des  sept  péchés  capitaux.  11  manquait 
pourtant  à  ses  perfections  la  moitié  de  la  gourmandise,  c'est-à-dire 
l'ivrognerie  ;  mais  vendredi  dernier,  il  a  fait  oublier  les  orgies  du 
■vicomte  Ramponneau  (Mirabeau).  11  parait  que  le  cher  Limousin 
avait  voulu  se  consoler  de  la  trahison  de  Rosalie...  Le  nouveau  co-_ 
rybante  s'est  écrié  à  la  tribune,  d'une  voix  de  .stentor,  que  c'était 
inutilement  qu'on  voulait  donner  des  lois  aux  districts  de  Paris, 
qu'ils  n'obéiraient  pas...  M.  Camus,  révolté  de  l'effronterie  du  per- 
sonnage, requit  un  châtiment  exemplaire  ;  mais  Maury  lui  a  ré- 
pondu qu'il  voulait  être  censuré.  Alors  il  s'est  avancé  au  milieu  de 
la  salle,  et  narguant  l'assemblée  et  la  nation  qu'elle  représente, 
faisant  trophée  de  sa  propre  turpitude,  a  demandé  qu'elle  fût  con- 
signée dans  le  procès-verbal.  Mais  voici  le  comble  de  l'insulte  :  non 
content  d'applaudir  de  toutes  ses  forces,  comme  on  prenait  les 
voies  pour  le  corriger,  il  a  levé  la  jambe  au  milieu  de  la  salle.  Tout 
le  monde  a  cru  qu'il  allait  expulser  le  superflu  de  la  boisson  et  que 
son  bon  sens  lui  reviendrait ,  et  pour  que  la  raison  lui  revint  dans 
la  rue,  deux  huissiers  l'ont  appréhendé  au  corps  ;  mais  Maury  a 
répondu  que  sa  jambe  levée  n'était  qu'un  geste  oratoire,  pour  mon- 
trer qu'il  ferait  passer  toute  l'assemblée  sous  sa  jambe.  On  con- 
viendra qu'il  n'y  eut  jamais  irrévérence  pareille...  Il  en  est  de 
l'assemblée  nationale  comme  du  corps  humain  ,  elle  a  aussi  ses  or- 
dures. »  [Révolutions  do  France  et  de  Hrabant,  n"  -2^'k) 

Cette  sortie  de  Maury  détermina  plusieurs  districts  à  déclarer 
qu'ils  étaient  dévoués  aux  volontés  de  l'assemblée  nationale.  Le 
district  des  Cordeliers,  sur  la  proposition  de  Chénier.  lit  afficher 
une  proclamation  signée  Danton,  président,  dans  laquelle  il  expri- 
mait le  même  dévouement.  Celui  des  Filles-Saint-Tliomas  alla  pro- 
cessiounelleineut  enterrer  sa  sonnette  et  lit  la  plaisanterie  de 
chanter  un  De  i>rofundis  sur  la  fosse. 
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Cependant  rassemblée  des  représenlaiils  tenait  toujours  séance. 
Elle  recevait  enrore  les  dépulalions  de  diverses  municipalités;  elle 
vola  même  Pafliliation  de  la  tzarde  nationale  de  Paris  avec  celle 
de  plusieurs  villes,  entre  autres  avec  celle  de  la  ville  de  Troyes. 
Le  II  mai,  elle  prit  une  délibéralion  rijiîoureuse  contre  M.  Bailly. 

Voici  les  pièces  relatives  à  celte  alTaire.  Nous  les  tirons  du  pro- 
cès-verbal des  représentants  de  la  commune  en  date  du  15»  mai. 

Le  lô,  ^L  de  Menou  lit  la  motion  suivante  à  rassimMée  natio- 
nale. Il  s'agis-siit  de  la  vente  des  biens  du  clergé  dont  la  munici- 
palité avait  été  charj^ée  : 

«  Messieurs,  plusieurs  membres  ayant  demandé  hier  soir  si  la 
ville  de  Paris  serait  teiuie  irelVecluer  le  caulionnement  de  7(1  mil- 
lions proposé  par  elle,  celle  question  a  élé  ajournée  à  ce  matin.  Je 
dois  avoir  riionneur  d'observer  à  rassemblée  que  lors  de  la  forma- 
lion  du  comité  pour  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux, 
elle  décréta  que  le  comité  lui  présenlerait  son  opinion  lant  sur  la 
proposilion  du  cautionnement  que  sur  les  conditions  proposées  par 
les  capitalistes;  je  dois  encore  observer  (lu'ayant  à  celle  époque  élé 
nommé  président  de  l'assemblée  nationale,  je  n'ai  pu  assister  i  égu- 
lièrement  aux  séances  du  comité  :  aussi  n'est-ce  point  en  son  nom 
que  je  prends  ici  la  parole;  mais  je  dois  faire  part  à  l'assemblée 
d'une  proposition  qui  m'a  élé  faite  personnellement  et  de  mon 
opinion  sur  le  caulionnement.  Plusieurs  personnes,  que  je  ne  nom- 
merai pas,  sont  venues  me  prier  de  ne  pas  m'ojiposer  au  caulion- 
nement, m'offrant,  eu  me  faisant  trouver  un  prête-nom,  de  me 
faire  participer  au  bénétice  qu'il  |)iocurerail.  Je  n'avais  pas  besoin 
de  ces  offres  pour  avoir  sur  celle  alïaire  une  opinion  bien  déter- 
minée. J'ai  toujours  pensé  que  si  l'opération  de  la  vente  des  biens 
est  bonne,  la  ville  de  Paris  ne  sera  nullement  embarrassée  pour 
payer  les  TU  millions  qu'elle  s'est  engagée  de  fournir  dans  l'espace 
de  sept  ans,  à  raison  de  10,000,0(»0  par  an;  et  si  l'opération  est 
mauvaise,  les  capitalistes  ne  fourniront  cerlainement  pas  de  fonds, 
puisqu'ils  ne  seraient  pas  assurés  de  leur  rentrée.  Je  n'ai  donc  vu 
dans  cette  proposition  qu'une  opération  purement  liscale  et  immo- 
rale ;  car  d'un  côté  les  capilalistes  retireront  un  bénéfice  considé- 
rable pour  avoir  simplement  donné  leur  signature,  et  de  l'autre  ils 
pourront  èlre  tout  à  la  fois  caulionneurs,  vendeurs  et  acheteurs. 
J'abandonne  ces  observations  à  la  sagesse  de  l'assemblée.  » 

Le  1-i  plusieurs  membres  de  la  commune  dénoncèrent  la  ten- 
tative faite  auprès  de  M.  de  Menou,  à  l'assemblée  des  représentants, 
et  C!>lle-ci  prit  l'arrêté  suivant  : 

çi  L'assemblée,  dirigée  par  hs  principes  d'honneur  qui  ont  loii- 
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jours  été  Tàmo  de  ses  opéralions  et  de  sa  conduite,  el  alarmée  en 
i;onséquence  de  la  dénonciation  faite  à  rassemblée  nationale,  le 
13  de  ce  mois,  par  M.  de  Menou  : 

«  ï"  De  la  proposition  laite  par  M.  le  maire  et  par  le  bureau  de 
ville  d'un  cautionnement  de  70,000,000  pour  Tachât  des  biens 
ecclésiastiques,  avec  profit  de  5,500,000  livres,  sans  émission 
de  fonds  et  sans  aucun  risque,  comme  étant  souverainement  im- 
morale ; 

«  2"  De  la  tenlativa  faite  par  quelques-uns  des  membres  de  la 
compagnie  des  cautionnements,  agréée  par  le  bureau  de  ville,  de  le 
corrompre,  lui,  baron  de  Menou,  en  lui  offrant  un  intérêt  pour 
appuyer  cette  opération  inunorale  ; 

«  7)"  Que  si  ce  projet  était  adopté,  il  y  aurait  des  cautionneurs 
qui  seraient  tout  à  la  fois  adjudicataires  municipaux,  revendeurs  et 
acheteurs,  et  qui  participeraient  aux  ô,;)()0, 000  livres  d'intérêt; 

«  Considérant  que  cette  dénonciation  inculpe  les  personnes  char- 
gées de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  et  qu'il  est  important 
pour  leur  honneur  et  pour  celui  de  la  commune  elle-même  d'é- 
carter toute  espèce  de  soupçon,  et  de  faire  voir  leur  [lurelé  dans  le 
jour  le  plus  évident  : 

«On  a  arrêté  que  MM.  Fauchet,  Trévillers,  Godard,  Robin 
el  Bosquillon  se  rendraient  demain,  dès  le  matin,  près  de  M.  de 
Menou  pour  lui  demander  les  renseignements  les  plus  précis  sur 
!a  dénonciation ,  et  qu'ils  se  procureraient,  par  toutes  les  voiis 
(ju'ils  se  croiraient  permises,  les  détails  nécessaires  sur  les  objets 
de  la  dénonciation  ; 

a  Que  le  bureau  de  la  ville,  ayant  son  chef  à  la  tête,  serait  invité 
à  se  rendre  à  la  séance  de  demain  pour  donner  à  l'assemblée  tous 
les  détails  el  renseignements  qui  seraient  à  sa  connaissance; 

«  Que  le  présent  arrê  é  serait  imprimé,  envoyé  à  M.  le  maire, 
ainsi  qu  au.-:  soixante  districts,  el  que  le  résultat  leur  serait  ensuite 
communiqué. 

«  Signé,  Tabbé  Fauchet,  président;  Folrrf.ai  de 
La  Toi  r,  Thlrioï  I)k  La  Rosièrk,  Qi  atre- 
MÈRE.  ME.NEs?iER,el  Pelletier,  secrétaire.  » 

Là-dessus  Bailly  écrivit  à  M.  de  Menou.  Voici  l'extrait  de  ^a 
lettre  : 

«  Je  vous  serai  obligé  de  me  déclarer  par  écrit  : 
u  P  Si  vous  ave'/.,  dans  votre  motion  ,  nounné  soit  le  maire 
de  Paris,  soit  le  bureau  de  ville,  soit  les  commissaires  de  la  com- 
mune. 
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«  2**  Si  c'est  tio  messieurs  les  commissaires  de  la  commune  et  de 
moi  (jne  vous  avez  eiilendu  parltr  lorsque  vous  avez  eufretenu 
l'asseinbU'ft  nationale  des  iiroposilions  qui  vous  avaient  été  faites. 

«  7»"  S'il  n'est  pas  vrai  que  messieurs  les  commissaires  et 
moi,  bien  loiude  fivoriser  l'emprunt  de  70  millions,  nous  nous 
Kommes  expliqu-'s  plus  d'une  fois  contre  cet  emprunt  et  d'une 
mani»"^re  capable  d'établir  que  nous  étions  convaincus  de  son  inu- 
tilité. 

«  -i"  Et  enfin  s'il  n'est  pas  vrai,  ainsi  que  vous  m'avez  lait  l'iion- 
nenr  de  me  le  «lire  vous-même,  que  vous  avez  textuellement  rendu 
compte  de  cette  dernière  circonstance  aux  députes  des  représen- 
tants de  la  couninme  qui  sont  venus  vous  trouver  aux  Jacobins 
le  venJredi  lide  ce  mois. 

u  S/oju',  B.vii.T.y.  » 

M.  de  Menou  répondit  le  17  : 

«  Voici  précisément  ce  que  j'ai  dit  à  l'assemblée.  (Ici  la  motion 
citée  de  M.  de  Menou.) 

«  1"  .le  n'ai  nommé,  dans  mon  opinion,  ni  M.  le  maire  de  Paris, 
ni  le  bureau  de  la  ville,  ni  les  commissaires  de  la  commune. 

«  2"  Je  n'ai  entendu  parler  ni  de  M.  le  maire  ni  des  commis- 
saires de  la  commune  lorsque  j'ai  rendu  compte  à  l'assemblée  des 
propositions  qui  m'ont  été  faites. 

«  ô'*  Les  commissaires  de  la  commune,  ainsi  que  M.  le  maire, 
se  sont  plusieurs  fois  expliqués  dans  le  comilé  sur  rinutililé  du 
cautionnement. 

«  i*'  J'ai  textuellement  expliqué  cette  dernière  circonstance  aux 
députés  des  représentants  de  la  comnuine,  qui  sont  venus  me 
trouver  aux  Jacobins. 

«  Signé,  le  baron  de  Menou.  » 

Ce  fut  à  la  suite  de  celte  réponse  que  le  bureau  prit  le  19  l'arrêté 
suivant  : 

«  Le  BiREAi',  considérant  avec  autant  de  surprise  que  de  dou- 
leur la  contradiction  formelle  qui  existe  entre  la  déclaration  de 
M.  de  Menou  et  la  dénonciation  qu'on  lui  a  prêtés,  et  qui  a  servi 
de  base  à  l'arrêté  de  messieurs  les  représentants  de  la  commune  ; 
considérant...  (Suivent  deux  pages  de  considérants  dans  lesquels 
on  accuse  les  deux  représentants  dénonciateurs,  dont  l'un  d'eux 
était,  à  ce  qu'il  paraît,  l'abbé  Faucliet,  de  sentiments  de  baine,  etc.) 

«  A  arrêté  que  MM.  Cellerier  et  Tirou  se  transporteraient  chez 
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M.  de  Menoii  à  l'eiïet  de  lui  i)orler  la  lisle  de  tous  les  membres 
(lu  bureau  de  ville,  de  lui  demander  par  écrit  si  dans  le  nom- 
bre des  citoyens  qui  le  composent,  il  en  est  aucun  dont  il  ait 
parlé,  entendu  parkr,  ou  qu'il  ait  voulu  désigner  même  implicite- 
ment..., etc. 

«  Signé,  Minikr,  de  Joly,  Diport  du  Tertre, 
d'Augy,  de  Jussiel  ,  Carier  de  Gerville, 
Davous,  Cani:el,  Brousse,  Desfaucherets, 
Vauvillieks,  Jouanne  de  Saint-Martin,  Cel- 

LERIER,  BOULLEMER  DE  La  MaRTIMÈRE,  DE  La 

Norave,  Defresne,  Desmousseaux,  MurouF- 

FI.ET    DE   BeaUVAIS.  » 

Il  serait  trop  long  de  transcrire  la  suite  des  procès-verbaux  du 
bureau  de  ville  relatifs  à  cette  affaire.  Il  suffira  d'une  analyse. 

Un  procès-verbal  du  20  contient  un  certificat  de  M.  de  Menou 
conçu  en  ces  termes  :  «  Je  certifie,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  dans 
une  lettre  à  ÎM.  le  maire  de  Paris  en  date  du  17,  que  je  n'ai  nommé 
ni  entendu  désigner  aucun  membre  du  bureau  de  la  ville  de  Paris.  » 
Il  fut  décidé  par  suite  que  ce  certificat  serait  imprimé  et  envoyé 
aux  soixante  districts. 

Un  second  procès- verbal  du  20  constate  que  dans  une  assemblée 
des  représentants  qui  eut  liuu  le  même  .jour,  il  fut  ordonné  qu'il  se- 
rait sursis  à  l'impression  arrêtée  par  le  bureau  de  ville,  et  que  celui-ci 
seraJl  assigné  à  comparaître  devant  le^^  représentants.  Cependant  le 
l)ureau  persistant  à  faire  imprimer  sa  justification,  un  ordre  donné 
à  M.  Lottin,  inipriM)eur  d^;  la  ville,  par  des  conunissaires  de  l'as- 
semblée des  représentants  y  mit  encore  une  fois  obstacle. 

Nous  voyons  dans  les  antres  procès-verbaux  qu'une  minorité 
considérable  de  l'assemblée  des  représentants  persista  dans  son  opi- 
nion contre  le  bureau  ;  mais  la  majorité  déclara  que  celui-ci  n'é- 
tait inculpé  en  aucune  manière.  Cette  aiïaire  finit  donc  par  des 
compliments  et  par  un  ordre  au  procureur-syndic  de  dénoncer  au 
procureur  du  roi,  près  le  Cliàtelel,  les  propositions  dont  M.  de 
Menou  avait  fait  mention. 


Chap.   lî.  —  Coup  d'œil  sur  les  travaux  do  rassemblée.  —  Réforme  du  système 
des  poids  et  mesures.  —  Question  de  la  mendicité.  —  Rapport  de  Larochefou- 

rauld-Lianrourt. 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  remaripier,  l'assembb'e  se  laissait  conduire 
par  les  événemenis,  au  lieu  de  les  diriger  elle-même,  ses  débats 
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pendant  celle  période  sont  nue  nouvelle  dénionsUation  de  ce  fiiit. 
l)en\  nouvelles  questions  de  premier  ordre  sont  mises  en  dis- 
cussion, non  parce  que  Toidre  du  travail  de  réorf-'anisalion  l'or- 
donne ainsi,  mais  sous  la  seule  inllueice  des  événenicnts  extérieurs. 
Les  législateurs  ne  s"é(ant  pas  emparés  de  l'initiative,  celle-ci 
appartient  aux  circonstances  qui  naissent  au  dehors.  Ainsi,  dans 
le  mois  de  mai,  la  nouvel'e  d'une  prochaine  rupture  entre  TAngle- 
lerre  et  l'Espagne,  et  la  crainte  que  le  gouvernement  français  n'in- 
ter\inl  dans  celte  guerre,  amena  la  constituante  à  traiter  du  droit 
de  guerre  et  de  paix  ;  et  les  troubles  des  provinces,  les  résistances 
des  ecclésiastiques,  ament'rent  la  question  de  la  constitulion  civile 
du  clergé.  Il  résulta  de  là  que  les  problèmes  furent  résolus  plutôt 
en  vue  dos  diflicultés  du  moment  que  dans  le  but  d'une  bonne 
coaslilution  sociale.  Ce  l'ut  de  même  sous  l'influence  des  circon- 
stances extérieures  que  fut  prise  une  grande  dtHermination,  celle  de 
l'abolition  des  titres  nobiliaires.  En  outre,  les  linancos  et  l'organisa- 
tion judiciaire  occupèrent  un  grand  nombre  des  séances  de  l'as- 
semblée. 

Deux  questions  incidentes,  trop  importantes  pour  être  omises, 
sont  à  noter  auparavant.  L'une  est  relative  à  la  réforme  du  sys- 
tème des  poids  et  mesures,  l'autre  à  l'extirpation  de  la  mendicité. 

Ré  organisation  du  système  des  poids  cl  mesures.  —  Dans  le  mois 
d'avril,  l'évèque  d'Autun,  M.  de  Talleyrand,  présenta  à  l'assemblée 
nationale  un  travail  dont  voici  l'analyse  : 

«  L'innombrable  variété  de  nos  poids  et  de  nos  mesures,  et  leurs 
dénominations  bizarres,  dit  ^L  l'évèque  d'Autun,  jettent  nécessai- 
rement de  la  confusion  dans  les  idées,  de  fembarras  dans  le  com- 
merce. Mais  ce  qui  particulièrement  doit  être  une  source  d'erreurs 
et  (l'infiiléliiés,  c'est  moins  encore  cette  diversité  en  elle-même  que 
la  difl'érence  des  choses  sous  l'uniformité  des  noms.  Une  telle  bi- 
garrure ,  qui  est  un  piège  de  tous  les  instants  pour  la  bonne  foi, 
est  bien  plus  commune  ({u'on  ne  le  pense,  puisque,  même  sous  les 
noms  auxquels  l'usage  semble  avoir  le  pins  attaché  l'idée  d'une 
mesure  fixe,  tels  que  pied,  aune,  etc.,  il  existe  une  foule  de  dilïé- 
rences  très-réelles.  Rien  ne  saurait  justifier  un  tel  abus  :  il  était 
réservé  à  l'assemblée  nationale  de  l'anéantir. 

«  Elle  l'anéaiilira  sans  doute  ;  car  les  objections  de  la  routine  et  du 
préjugé  ne  peuvent  être  pour  des  hommes  éclairés  que  ce  qu'elles 
sont  en  effet  ;  et  quant  à  l'empire  des  localités  et  des  habitudes,  la  rai- 
son publique  en  prépare  depuis  trop  longtemps  l'heureuse  décadence 
pour  que  l'assemblée  nationale,  objet  et  témoin  journalier  de  ces 
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grandes  et  inconcevables  conqiirles  de  Tesprit  public,  puisse  se 
croire  obligée  de  composer  avec  ces  limites  comme  avec  des  ob- 
stacles invincibles.  » 

La  nécessité  de  changer  cet  ordre  de  choses,  et  les  moyens  de 
porter  dans  ce  changement  toute  la  perfection  possible,  sont  établis 
dans  la  proposition  de  M.  Tévêque  d'Aulun,  avec  celte  lucidité, 
celte  netteté  d"idées  et  cette  précision  analytique  de  pensée  et  de 
langage  qui  ont  toujours  distingué  ses  écrits  et  qui  sont  le  vrai  ca- 
ractère de  la  supérioril(''  de  l'esprit. 

On  sait  qu'il  existe  des  différences  dans  les  mesures  qui  parais- 
sent les  plus  fixes  par  leur  dénomination.  On  verra,  dans  l'écrit  de 
M.  r»hêque  d'Aulun,  combien  ces  différences  sont  considérables.  Il 
en  a  tracé  le  tableau  d'après  rEncyclopédie,  par  ordre  de  matières 
et  d'après  différents  auteurs,  tels  que  Giraudeau,  Paucton,etc.  C'est 
dans  ce  tableau  qu'on  voit  varier  la  nature  du  pied,  depuis  120  li- 
gnes, mesure  de  Rouen,  jusqu'à  loi -20,  mesure  de  Grenoble; 
ïatme,  depuis  299-80,  mesure  de  Dunkerque,  jusqu'à  ."ili7-20,  me- 
sure de  Bretagne;  la  canne,  depuis  ô'il-TO,  mesure  de  Troyes,  jus- 
qu'à 89l-(iO,  mesure  de  Montpellier.  La  même  variété,  sous  une 
dénomination  uniforme,  se  trouve  dans  les  mesures  rondes  pour 
les  choses  sèches.  Le  boisseau  varie  depuis  12,803  pouces  cubes, 
mesure  de  .Màcon,  jusqu'à  128,  mesure  de  Rouen;  le  muid,  de- 
puis 108,237,  mesure  de  Rouen,  jusqu'à  19,5i0,  mesure  d'Orléans; 
Vémine,  depuis  1,289,  mesure  de  Montpellier,  jusqu'à  20,029,  me- 
sure d'Au>o:ine;  le  sac,  depuis  7,549,  mesure  de  Gimous,  jusqu'à 
3,713,  mesure  de  Toiirnon;  \eseiicr,  depuis  92-i,  mesure  de  Stras- 
bourg, jusqu'à  10,830,  mesure  de  Montauban;  le  tonneau,  de- 
puis 12,203,  mesure  de  Nantes,  jusqu'à  97,989,  mesure  de  Beiiu- 
vais,  etc.,  etc. 

La  variété  des  poids  et  mesures  est  parmi  nous,  comme  celle 
des  lois  et  des  coutumes,  le  produit  de  l'anarcbie  féodale.  Philippe 
le  Long  et  Louis  XI  essayèrent  vainement  de  rétablir  l'unifurmilé 
du  régime  primitif  tel  qu'il  existait  sous  Charlemague;  celte  idée 
fut  reproduite  sous  Louis  XIV  par  trois  académiciens  célèbres, 
Amoutons,  Picard  et  lluyghens;  Louis  XV  fut  près  de  lîv réaliser; 
et  de  nos  jours.  M,  Turgot  allait  ajouter  cette  grande  innovation  à 
celles  qui  avaient  déjà  signalé  son  ministère,  lorsque  les  ennemis 
du  bien  public  rarrachèrcnt  à  une  place  qu'il  prétendait,  par  de 
trop  difficiles  devoirs,  environner  d'une  nouvelle  espèce  d'/icruici/r.v, 
et  au  peuple  dont  il  avait  la  folie  de  vouloir  créer  le  bonheur  et  la 
liberté. 

«  Vous  ferez  aujourd'hui,  dit  M.  révoque  d'Aulun  à  l'assemblée 
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nationale,  ce  que  ce  fjtraïul  liomi'îe  rciirollu  ilo  n'avoir  pu  faire.  La 
nation  vous  anra  encore  cette  obligation.  Non-sonleincnl  le  com- 
nurcf  vous  devra  dos  encouragements  par  le  niouveni(*nt  rapide 
imprimé  à  sa  marche  et  par  ime  circulation  nécessairement  plus 
productive;  mais  la  propriété  foncière,  la  culture,  Tindustrie,  mais 
la  consommation  journalière  en  éprouveront  un  avantage  sensible. 
I/liabitant  des  campagnes,  obligé  d'assurer  sa  subsistance  par  le 
débit  de  tes  productions,  ne  sera  plus  découragé  à  la  vue  de  cette 
foule  de  poids  et  de  mesures  différents  qui  l'attendent  de  tous  côtés, 
pour  peu  qu'il  s'éloigne  de  son  séjour  ordinaire.  Quels  soupçons, 
en  effet,  ne  doit  pas  éveiller  dans  son  esprit  cotte  variété  dont  la 
seule  étude  l'épouvante!  Aussi  os'e-t-il  à  peine  quitter  le  cercle 
étroit  qui  renfi-rme  ses  possessions.  Eiicliaîné  aux  mêmes  lieux, 
aux  mêmes  correspondants,  il  préfère  à  un  gain  trop  incertain  une 
perte  réelle,  tandis  que  de  son  côlé  l'acheteur  étranger  n'aborde 
qu'avec  crainte  un  marché  inconnu.  Il  fàut  que  désormais  le  citoyen 
rassuré,  soit  qu'il  vende,  soit  qu'il  achète,  puisse  librement  par- 
courir tous  les  marchés  du  royaume  ;  qu'il  y  vork>e  avec  confiance 
ses  denrées  ou  son  argent;  qu'il  s'y  voie  à  l'abri  de  la  fraude,  sous 
la  protection  de  la  loi.  Eh!  combien  il  la  bénira,  cette  loi,  lorsque 
après  en  avoir  éprouvé  les  bienfaits  sous  tant  de  rapports  essentiels, 
il  la  retrouvera  encore  attentive  à  ses  moindres  besoins  !  » 

Le  moyen  le  plus  simple  d'établir  runiformité  des  poids  et  me- 
sures, serait  de  les  déterminer  pour  toutes  les  parties  du  royaume 
sur  le  double  étalon  de  livre  et  de  toise  qui  existe  à  Paris.  Il  y  au- 
rait même  plusieurs  sortes  d'avantages  attachés  à  cette  méthode. 
Mais  quelques  f,icililés  qu'elle  oflVe  dans  la  |)ralique,  comme  l'ob- 
serve M.  l'évéque  d'Aului!,  elle  ne  répondrait  pas  assez  ni  à  l'im- 
portance ih  l'objet  ni  à  l'attente  des  hommes  éclairés  et  difficiles. 
Ce  n'est  pas  avoir  tout  fait  que  d'avoir  réduit  h  un  seul  poids,  à 
une  seule  mesure;  il  faut  que  cette  réduction  se  rapporte  à  un  mo- 
dèle invariable  pris  dans  la  nature,  afin  que  toutes  les  nations  puis- 
siml  y  recourir  en  cas  de  perte  ou  d'altération  de  leurs  étalons.  Or, 
l'étalon  de  poids  qui  se  trouve  à  Paris  n'a  été  déterminé  sur  aucune 
mesure  naturelle, 

M.  Tcvêque  d'Autun  propose  donc,  et  son  vreu  sur  ce  sujet  est 
celui  d'un  grand  nombre  de  savants ,  de  faire  une  nouvelle  opé- 
ration dont  l'exactitude  fût  appuyée  sur  des  preuves  et  des  témoi- 
gnages irréfragables,  et  dont  les  résultats  pussent  présenter  aux 
yeux  de  toute  TEurope  un  modèle  inaltérable  de  mesures  et  de 
poids. 

Deux  méthodes  principales  ont  été  indiquées  par  de  célèbres  aca- 
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(lémiciens.  M.  l'évêque  d'Aulim  préfère  la  seconde,  coirirno  offrant 
plus  de  facilités  dans  Texéciilion.  «  Elle  consiste  à  prendre  pour 
mesure  élénienlaire  la  loniiueur  du  pendule  simiile  à  secondes  par 
la  latitude  de  4d  degrés.  Les  nombreux,  partisans  de  celte  méthode 
ont  préféré  ce  point  comme  étant  ternie  moyen  enire  Téquattur  et 
le  pôle.  On  donnerait  à  Vaune  la  longueur  exacte  de  ce  pendule,  à 
notre  foisp  le  double  de  cette  longueur,  et  la  toise  se  subdiviserait 
en  pieds,  pouces  et  Hçjnes,  suivant  les  rapports  connus  de  ces  sub- 
divisions. —  De  là  passant  aux  mesures  de  capacité,  telles  que  le 
muid,  le  setier,  le  boisseau,  la  pinte,  etc.,  et  en  assignant  pour  base 
de  leurs  dimensions  le  pied  cube,  déduit  d'après  la  longueur  du  pen- 
dule, on  pourrait  également  fi.xer  d'une  manière  invariable  toutes 
les  mesures.  —  Entin  on  appliquerait  aux  poids  cette  mesure  en 
faisant  usage  d'un  procédé  ingénieux  de  M.  Lavoisier,  qui  a  déter- 
miné, avec  la  plus  grande  précision,  le  poids  d'un  pied  cube  d'eau 
douce,  distillée  une  fois  à  la  température  de  l-i  degrés  i  dixièmes 
du  thermomètre  de  Réaumur  :  par  là  on  trouverait  le  moyen  de 
lixer  invariablement  la  livre  de  pesanteur;  car  on  donnerait  le  nom 
de  livre  au  ptiids  réel  de  l'eau  ainsi  distillée,  qui  serait  contenue 
dans  un  vasy  cubique  dont  la  hauteur  serait  la  douzième  partie  de 
la  longueur  du  pendule.  La  livre  ainsi  trouvée,  il  serait  facile  de 
déterminer  ses  subilivisions,  comme  ses  muliiples.  » 

Afin  de  donner  à  cette  méthode  le  caractère  de  solennité,  d'mi;- 
versaliti"  et  d'exactitude  rigoureuse  qu'elle  mérite  d'avoir,  M.  l'é- 
vêque d'Autun  propose  à  l'assemblée  nationale  décrire  au  parle- 
ment d'Arigleterre,  pour  l'engager  à  concourir  avec  la  France,  et 
par  des  commissaires  choisis  en  nombre  égal  dans  l'Académie  des 
sciences  de  Paris  et  dans  la  Société  royale  de  Londres,  à  la  lixation 
de  l'unité  naturelle  des  mesures  et  des  poids. 

«  Chacune  des  deux  nations,  ajoule-t-il,  formerait  sur  cette  me- 
sure ses  étalons,  qu'elle  conserveraitavecle  plus  grand  soin  ;  de  telle 
sorte  que  si  au  bout  de  pliisieurs  siècles,  on  s'apercevait  de  quel- 
que variation  dans  l'année  sidérale,  les  étalons  pussent  servir  à  l'é- 
valuer et  par  là  à  lier  ce  point  important  du  système  du  monde  à 
une  grande  époque,  celle  de  l'assemblée  nationale.  Peut  être  même 
tst-il  permis  de  voir  dans  ce  concours  de  doux  na'.ions,  interro- 
geant ensemble  la  nature  p^mr  en  obtenir  un  résultat  important,  le 
principe  d'une  union  politique  opérée  par  l'entremise  des  sciences. 
Cette  vue  ne  peut  écluipper  à  des  législateurs  et  mérite  sans  doute 
une  haute  considération  de  leur  part.  » 

Séance  du  8  mai.  —  M.  >le  Boimay.  Depuis  longtemps,  la  ma- 
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jtMire  partie  de  la  nation  a  fail  connaiire  son  vtpii  de  voir  étublir 
dans  le  royaume  l'nniforinilé  des  poids  et  mesures.  Ce  vœu  serait, 
exprimé  par  la  raison  qn;ind  il  ne  le  serait  pas  par  le  commerce; 
il  l'ant  que  rassemblée  nationale  ajoute  ce  bienfait  à  tous  les  antres. 
Ce  que  Colbert  et  Louis  XIV  voulaient  faire,  ce  que  Louis  XV  avait 
entrepris,  ce  que  M.  de  Turgot  était  digne  d'entreprendre,  ce  que 
les  Romain?  seuls  avaient  exécuté,  Louis  XVI  et  rassemblée  natio- 
nale rexécuteront.  Votre  comité,  qui  respecte  vos  moments,  ne 
vous  parlera  pas  des  différents  systèmes  qui  lui  ont  été  présentés 
sur  cet  objet.  Les  uns  veulent  que  les  mesures  de  Paris  soient  celles 
de  tout  le  royaume:  d'antres  ont  proposé  la  hauteur  moyenne  du 
mei-cure  de  Toiicelli.  L'Angleterre  est  prête  à  se  joindre  à  nous 
pour  exécuter  celte  uniformité.  Quand  ces  deux  nations,  qui  n'ont 
de  rivales  qu'elles-mC'ines,  l'auront  adoptée ,  toute  l'Hurope  ne 
manquera  pas  de  l'adopter  aussi. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  a  Thonnenr  de  vous 
proposer  : 

«  L'assemblée  nationale,  désirant  faire  jouir  à  jamais  la  France 
enlit'Te  de  l'avantage  qui  doit  résulter  de  runifunnité  des  poids  et 
n;''>ures,  et  voulant  que  les  rapports  des  anciennes  mesures  avec  les 
nouvelles  soient  clairement  déterminés  et  facilement  saisis,  décrète 
que  Sa  Majes'é  sera  suppliée  de  donner  des  ordres  aux  administra- 
tions des  divers  départements  du  royaume,  afin  qu'elles  se  procu- 
rent, qu'elles  se  fassent  remettre  par  chacune  des  municipalités 
comprises  dans  chaque  département,  et  qu'elles  envoient  à  Paris, 
pour  être  remis  au  secrétaire  de  l'Académie  des  sciences,  un  mo- 
dèle parfaitement  exact  des  difl'érents  poids  et  des  mesures  élé- 
mentaires qui  y  sont  en  usage. 

«  Décrète  ensuite  que  le  roi  sera  également  supplié  d'écrire  à 
Sa  Majesté  Britannique,  et  de  la  prier  d'engager  le  parlement  d'An- 
gleterre à  concourir  avec  l'assemblée  nationale  à  la  fixation  de  l'u- 
nité naturelle  des  mesures  et  des  poids;  qu'en  conséquence,  sons 
les  auspices  des  deux  nations,  des  commissaires  de  l'Académie  des 
sciences  de  Paris  pourront  se  léunir  en  nombre  égal  avec  des  mem- 
bres choisis  de  la  Société  de  Londres,  dans  le  lieu  qui  sera  jugé  res- 
pectivement le  plus  convenable,  pour  déterminer,  à  la  latitude  de 
4.^)  degrés  ou  toute  autre  latitude  qui  pourrait  être  préférée,  la 
longueur  du  pendule,  et  en  déduire  un  modèle  invariable  pour 
toutes  les  mesures  et  pour  les  poids;  qu'après  cette  opération,  faite 
avec  toute  la  solennité  nécessaire.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
charger  l'Académie  des  sciences  de  fixer  avec  précision  pour  cha- 
que municipalité  du  royaume  Ips  rapports  de  leurs  anciens  poids 
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et  mesures  avec  le  nouveau  modèle,  et  de  composer  ensuite,  pour 
l'usage  de  ces  municipalités,  des  livres  usuels  et  élémentaires  où 
seront  indiquées  avec  clarté  toutes  ces  proposilions. 

«  Décrète  en  outre  que  ces  livres  élémentaires  seront  adressés 
à  la  fois  dans  toutes  les  municipalités  pour  y  être  répandus  et  dis- 
tribués; qu'en  même  temps,  il  sera  envoyé  à  chaque  municipalité 
im  certain  nombre  de  nouveaux  poids  et  mtsares,  lesquels  seront 
délivrés  gratuitement  par  elles  à  ceux  que  ce  changement  consti- 
tuerait dans  des  dépenses  trop  fortes;  enlin  que,  six  mois  seule- 
ment après  cet  envoi,  les  anciennes  mesures  seront  remplacées  par 
les  nouvelles.  » 

M.  Bureau  de  Puzy  répond  d'abord  aux  différentes  objections 
qu'on  pourrait  présenter  contre  l'uniformité  des  poids  et  mesures; 
il  fait  ensuite  sentir  l'avantage  précieux  de  cette  uniformité;  il 
présente  des  considérations  importantes  sur  le  titre  des  métaux  et 
des  monnaies.  Il  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'assemblée  nationale  décrète  que  l'Académie,  après  avoir 
consulté  les  olficiers  des  monnaies,  proposera  son  opinion  sur  lu 
question  de  savoir  s'il  convient  de  fixer  invariablement  le  titre  d<'S 
métaux  monnayés,  de  manière  que  les  espèces  ne  puissent  jamais 
éprouver  d'altération  que  dans  le  poids,  et  s'il  n'est  pas  utile  que 
la  dilTérence  tolérée  dans  les  monnaies  sous  le  nom  de  remède  soit 
toujours  en  dehors,  c'est-à-dire  au'une  pièce  puisse  bien  excéder 
le  poids  prescrit  par  la  loi,  mais  que  jamais  elle  ne  puissî  lui  être 
inférieure. 

«  Enfin,  que  l'Académie  mdiquerj  réchellc  de  division  qu'elle 
croira  la  plus  convenable  tant  pour  le  poids  que  pour  les  autres 
mesures  et  pour  les  monnaies.  » 

Ces  deux  projets  de  décrets  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

Mi'iulicilé.  —  Dans  le  mois  de  mars,  la  ville  de  Paris  avait  sol- 
licité l'assemblée  de  prendre  des  mesures  contre  les  mendiants  qui 
affluaient  dans  la  capitale,  (^elle-ci  avait  renvoyé  la  demande  à  im 
comité  de  mendicité  qui  s^tait  occupé  de  la  question;  mais  comme 
le  nombre  des  mendiants  dimimiait,  cet  objet  fut  lais.-c  de  côté. 
On  n'y  i-evint.  qu'uprès  l"agit:ition  causée  par  la  discussion  sur  le 
droit  de  paix  et  d(!  guerre,  et  le  .10  mai,  Larochtfoucault-Liancourt 
prit  la  parole.  11  exposa  d'abord  les  faits  que  nous  venons  de  rap- 
porter; il  appela  l'attention  sur  les  dangers  que  pré.<5enlait  la  foule 
des  gens  sans  aveu  et  poursuivit  ainsi  : 

«  La  société  doit  à  tous  ses  membres  de  la  subsistance  et  du  Ira- 


ME.NUICm-.  110 

vdil;  mais  les  membres  de  la  société  nesoiil  pour  un  Klal  que  lis 
citoyens  ilomieiliés.  L'Klat  n"a  rien  à  requérir  des  pays  étrangers; 
les  élranj;!ers  n'ont  donc  pas  le  droit  de  demander  du  travad  ou 
de  la  subsistance.  Cependant  s'ils  sont  mal  ides,  on  doit  les  secou- 
rir; on  doit  aussi  pourvoir  à  leur  subsistance  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  de  retour  au  milieu  de  ceux  à  qui  ils  doivent  en  demander. 
L'Iiumauilé  en  fait  un  devoir....  Tout  homme  inutile  à  la  société 
lui  est  nui^ible;  tout  individu  doit  concourir  à  la  prospérité  pu- 
blique par  les  n;oyens  que  la  nature  lui  a  départis.  Le  travail  est 
donc  un  devoir  envers  la  société;  la  société  doit  donc  exiger  que 
ce  devoir  soit  rempli.  (Test  en  donnant  du  travail  à  ceux  qui  n'en 
ont  pas  qu'on  détruira  la  mendicité.  Il  n'est  question  ici  que  de  se- 
cours momentanés...  Les  >oniines  actuellement  accordées  seront 
employées  à  des  travaux  publics...  » 

M.  de  Liancourt  propose  un  décret  en  quatorze  articles  qui  est 
ad(»pté.  En  voici  les  dispositions  principales  : 

i'  Indépendamment  des  ateliers  déjà  ouverts  dans  Paris,  il  eu 
sera  ouvert  encore  dauh  la  ville  et  les  environs,  soit  en  travaux  de 
terre  pour  les  hommes,  soit  en  filature  pour  les  femmes  et  les  en- 
fants. On  y  recevra  les  pauvres  domiciliés  à  Paris,  ou  étrangers  à 
la  ville,  mais  Français 

«  Les  tïiendiants  français  qui  ne  voudraient  pas  prendre  d'ou- 
vrage, et  les  mendiants  étrangers,  seront  tenus  de  demander  des 
passeports  pour  se  rendre,  les  premiers  dans  leur  commune,  lés 
seconds  dans  leur  pays.  Il  leur  sera  accordé  trois  sous  par  lieue 
pour  le  voyage. 

«  Huit  jours  après  la  proclamation  du  présent  décret,  tous  ceux 
qui  n'auront  pas  demandé  des  passeports  seront  arr^'tés  et  con- 
duits dans  les  maisons  destinées  à  les  recevoir,  à  dilTérente  dis- 
lance de  la  capitale,  pour  être  renvoyés  dans  leur  royaume  ou  leur 
département. 

«  Il  sera  accordé  à  chaque  déparlement  une  somme  de  r)(),0(iOiiv. 
pour  être  employée  en  travaux  utiles. 

«  Les  mendiants  invalides  et  infirmes  seront  conduits  dans  les 
liôpilanx  et  maisons  de  secours.  » 

Parmi  les  moyens  de  fournir  du  travail,  M.  de  Liancourt  propo- 
sait le  suivant,:  ouvrir  un  canal  qui  réunirait  la  Marne  à  la  Seine, 
de  Meaux  à  Paris  ;  l'Oise  à  la  Seine,  de  Paris  à  Pontoise ,  et  qui  se 
prolongerait  de  là  jusqu'à  Dieppe. 

Ce  décret  fut  conqdéié  par  un  autre  du  G  juin.  Mais  ce  n'étaient  là 
que  des  mesures  provisoires.  Le  d.":»  juillet  suivant,  La  Roche- 
foucauid-Liancourt  lut  sur  cette   question   un  long  rapport  qui 
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d'ailleurs  n'eut  aucune  suite.  Eu  voici  les  principaux  passages  : 
«  Si  l'on  pouvait  concevoir  un  Ktat  assez  riciie  pour  répan.lre des 
secours  gratuits  sur  tous  ceux  qui  n'auraient  i)as  de  propriétés,  en 
exerçant  cette  pei'nicieuse  bienfaisance,  cet  Etat  se  rendrait  cou- 
pable du  plus  grand  crime  politique,  et  si  celui  qui  existe  a  le  droit 
de  dire  h.  la  société  :  faites-moi  vivre,  la  société  a  également  le  droit 
de  lui  répondre  :  donne-moi  ton  travail.  Ici  se  présente  ce  grand 
principe  longlem[)S  méconnu  dans  nos  institutions  sociales.  La  mi- 
sère des  peuples  est  un  tort  des  gouvernements.  Si  l'administration 
d'un  État  n'est  pas  telle  que  le  travail  y  soit  dans  la  proportion  des 
liommes  qui  ne  peuvent  vivre  sans  travailler,  elle  favorise  la  men- 
dicité, le  vagabondage,  et  se  rend  coupable  de  tous  les  crimes  pro- 
duits ]»ar  la  pauvreté  sans  ressource.  Si  une  cliarilé  indiscrète  ac- 
corde avec  insouciance  un  salaire  sans  travail,  elle  donne  une 
jirime  à  l'oisiveté,  anéantit  l'éniulution  et  appiuvrit  l'Éial.  L'enfant 
et  le  vieillard,  que  la  société  doit  secourir  gratuitement,  ne  le  sont 
cependant  ainsi  que  parce  qu'ils  promettent  du  travail  ou  qu'ils  en 
ont  donné;  le  malade,  par  un  sentimeiil  [iressant  d'humanité  au- 
(piel  cède  toute  au!ie  cuiisidéialion.  L'iionnne  enlin  qui  préfère  au 
travail  la  mendicité  devient  dès  lors  coupable  envers  la  société  et 
mérite  la  sévérité  et  la  répression  la  plus  prompte.  Ces  iirinci[ies 
renferment  tout  le  système  des  secours  qu'un  Klat  doit  à  ceux  de 
ses  membres  qui  sont  sans  ressources  personnelles  ;  ils  semblent 
d'une  telle  évidence  qu'ils  ne  peuvent  être  conleslés  :  c'est  leur  exé  - 
cution  que  la  législation  doit  assurer.  Aucun  État  encore  n'a  consi- 
déré les  pauvres  dans  la  constitution  :  beaucoup  se  sont  occupés  de 
leur  procurer  des  secours;  beaucoup  ont  cherché  tes  principes  de 
cette  administration,  quelques-uns  en  ont  approché;  mais  dans  au- 
cun pays,  les  lois  qui  l'établissent  ne  sont  constitutionnelles.  Oi  a 
toujouis  pensé  à  faire  la  charité  aux  pauvres,  et  jamais  à  faire  valoir 
les  droits  de  l'iiomme  pauvre  sur  la  société  et  ceux  de  la  société 
sur  lui.  Voilà  le  grand  devoir  qu'il  appartenait  à  la  conslitulion  fran- 
çaise de  remplir,  puis(|ue  aucune  n'a  encore  reconnu  t?t  respiclé  les 
droits  de  l'homme.  » 

L'orateur  insiste  sur  la  nécessité  de  faire  entrer  dans  la  consti- 
tution les  bases  générales  de  la  législation  sur  les  itauvres  ;  on  atta- 
chera ainsi  à  la  constitution  cette  classe  nombreuse  jusqu'ici  re- 
poussée en  apparence  par  la  société  et  qui  pourtant  eu  fait  partie 
intégrante.  (]ette  législation,  qui  a  pour  objet  de  secourir  la  pau- 
vreté, doit  principalement  avoir  en  vue  d'en  rechercher  et  d'en  dé- 
liuiro  les  causes.  La  division  des  biens  nationaux,  les  bienfaits  qui 
niùlront  de  réiablisscment  de  la  constitution  auront  sans  doute 


un  elVet  certain  sur  la  diniiiiulioa  delà  |)uuvreté;  mus.  \m\  ne 
peul  la  détruire  entièrement...  C'est  cette  i)auvreté  sans  ressoiirc':', 
cette  pauvreté  si  Ton  peut  dire  nécessaire  ,  que  la  nation  doit 
socouiir  de  tous  les  moyens  que  les  besoins  exigeront  ;  elle  en  a 
|iiis  l'eni^^agenient,  cet  eni;a)^enient  est  sacré... 

«  La  législation  qui  a  poiu'  objet  les  secours  à  donner  à  la  pau- 
vreté, présente,   il  n'en  tant  pas  douter,  de  grandi: s  diflicullés.  Le 
li'vislateur,  continuellement  placé  entre  la  crainte  de  ne  donnei- 
({u'une  assistance  incomplète,  et  de  laisser  ainsi  les  inallieureux,  ou 
sans  secours,  ou  sans  la  niasse  des  secours  qui  leur  est  nécessaire, 
et  entre  la  crainte  d'accroître,  par  une  assistance  trop  entière,  le 
nombre  de  ceux  qui  voudraient  être  assistés,  et  par  conséquent 
l'oisiveté  et  la  fainéantise,  doit  éviter  soigneusement  ces  deux 
écueils.  Us  se  touchent  de  bien  près.  Insufli^ance  de  secours,  c'est 
cruauté,  barbarie,  manquement  essentiel  aux  devoirs  les  plus  sa- 
crés. Assistance  superllue,  c'est  destruction  des  mœurs,  de  l'amour 
du  travail,  c'est  désordre,  c'est  injustice  enlin,  puisque  c'est  em- 
ploi des  fonds  puiilics  par  delà  l'exactî  nécessité.  La  cliarité  pou- 
vait sortir  des  t)ornes  de  celle  sévère  iirécision...  Mais  tout  ce  qui 
n'est  pas  nécessaire  avec  sévérité  est  interdit  à  une  nation  qui,  dans 
la  distribution  des  secours,  ne  doit  opérer  qu'un  acte  de  justice. 
De  là  ce  principe,  sévère  en  apparence,  mais  juste  et  nécessaire  à 
observer  dans  la  législation  des  secours,  «  que  l'iionime  secouru 
par  la  nation,  et  qui  est  à  sa  charge,   doit  cependant  se  trouver 
dans  une  condition  moins  bonne  que  s'il  n'avait  pas  besoin  de  se- 
cours et  qu'il  pût  exister  par  ses  [tropres  ressources  ,  »  princi|ie 
aussi  éloigné,  dans  son  exécution,  de  la  dureté  que  de  la  profusion, 
mais  principe  essentiellement  nécessaire.»  —  L'orateur  démonire 
que  ce  principe  doit  s'appliquer  d'une  manière  générale  ;  il  cite 
pour  exemples  l'assistance  à  donner  aux  enfants-trouvés ,  le  tra- 
vail à  fournir  aux  pauvres  valides,  les  secours  nécessaires  à  la  vieil- 
lesse pauvre.  H  termine  en  annonçant  cinq  rapports  :  i"  élat  ac- 
tuel de  la  législation  relative  aux  pauvres  ;  2"  bases  de  la  répar- 
tition des  secours  dans  les  départements ,  etc.,  et  de  leur  adminis- 
tration ;  5"  estimation  des  fonds  à  attribuer  à  cet  objet;  i"  système 
général  de  la  distribution  des  secours  suivant  l'âge  et  les  circon- 
stances de  la  vie,  etc.  ;  5"  moyens  de  répression  contre  les  men- 
diants qui  refuseront  du  travail. 


TOSJE  III.  Il 
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CiiAP.  111.  —  Moiititiorin  dénonce  des  armements, de  TAngleterre  entre  l'Espagne 
et  demande  <iue  l'assemblée  vote  des  fonds  pour  les  mesures  de  précaution  à 
prendre.  —  On  demande  que  rassemblée  examine  d'abord  la  question  de  sa- 
voir s'il  appartient  au  roi  de  faire  la  guerre.  —  Discussion.  —  Les  secours  sont 
accordés  et  la  question  du  droit  de  paix  et  de  guerre  plucée  à  l'ordre  du  jour. 
—  Débats  sur  celle  question.  —  Discours  ce  .Mirabeau.  —  11  est  attaqué  par 
Barnave.  — Képliqiic  de  Mirabeau.  —  Décret  portant  que  la  guerre  sera  décidée 
jiar  l'assemblée  nationale  sur  la  proposition  du  roi. 

Tout  le  nord  du  Fliiirope  était  en  armes.  La  guerre  entre  la 
Russie  et  lu  Suède  coiiliiuiait  on  Finlande  ;  les  armées  de  l'impé- 
ratrice Catherine  se  battaient  contre  les  Turcs,  les  dernières  nou- 
velles présentaient  iiiêine  celte  guerre  tomme  Irès-animée;  enlin 
les  troupes  russes  insultaient  les  frontières  de  Pologne.  La  diète 
[lolonaise  était  assemblée  ci  s'occupail  lentement  à  former  une  ar- 
mée; mais  on  craignait  que  ces  nobles  républicains  ne  fuisent  gênés 
dans  leurs  projets  de  résistance  contre  une  attaque  |irobable  par 
des  troubles  intérieurs.  On  disait  que  leurs  paysans  se  montraient 
dis|)osés  à  revendiquer  leur  liberté  ;  que  les  bourgeois  des  villes 
allaient  aussi  demander  à  être  comptés  pour  quelque  chose  dans 
l'État.  On  ajoutait  enlin  que  [dus  d'un  membre  de  la  diète  n'é- 
tait rien  moins  que  chaud  patriote  et  que  la  cour  de  Russie  comp- 
laît dans  cette  assemblée  plus  d'un  partisan.  jCepeudant  la  répu- 
blique avait  signé  un  traili-  d'ailiaure  défensive  avec  la  Prusse;  et 
celle-ci  armait  peut-être  pour  la  défendre  et,  disaient  quelques- 
uns,  pour  forcer  fempeieur  d'Autriche  à  faire  la  paix  avec  les 
Turcs,  contre  lesquels  il  continuait  une  guerre  sans  vigueur.  Il 
est  certain  qu'à  cette  époque  des  négociations  étaient  ouvertes 
entre  le  cabinet  de  Berlin  et  le  nouvel  empereur  ;  on  annonçait 
même  uiie  conférence  prochaine  entre  les  deux  princes  en  Bohême. 
Pendant  (jue  le  Nord  était  ainsi  eu  armes,  la  confédéralion  germa- 
nique formait  une  armée  pour  proléger,  disait-ou,  ses  droits  dans 
les  Pays-Bas. 

En  ce  moment  l'Angleterre,  voulant  obtenir  satisfaction  pour 
quelques  vaisseaux  anglais  saisis  par  une  escadre  espagnole  dans 
la  baie  de  Nootcka,  équipait  une  llolte  considérable.  On  n'ignorait 
point  ces  préparatifs  à  Paiis  ;  mais  on  doutait  qu'ils  fusseiit  des- 
tinés à  une  collision  sérieuse. 

Cependant  la  gravité  de  celle  affaire  fut  inopinément  révtlée  à 
l'a.semblt'e  nationale  parcelle  lettre  de  Miiilmonn  qui  lui  fui  com- 
muniquée dans  la  séance  du  li  mai  : 

((  Les  armemeiils  qui  viennent  d'avoir  lieu  chez  une  puissance  voi- 
siiii',  la  itresse  des  matelots,  ordomii'e  et  exécutée  avec  une  ^-rande 


DHOIÏ   liK    l'AI\    Kl    1)K   (;iKKKt.  I  tir) 

.1.  livité,  el  les  molifs  (\non  donne  à  dos  niouvemenls  aussi  mar- 
(|iii'S,  oui  lixé  rallontioii  de  Si  Majesté.  l'Ile  a  pensé  que  son  pre- 
mier devoir  élail  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'État.  Elle  ne  pouvait  se 
dispenser  de  prendre  des  mesures  pour  remplir  cet  objet;  elle  a 
donné  les  ordres  m'-cessaires,  et  incèssanmient  quatorze  vaisseaux 
de  ligne  seroni  armés  dans  les  poris  de  l'OtM'un  et  de  la  Méditerra- 
née; elfe  a  prescrit  en  même  temps  aux  commandants  des  dilïérents 
ports  de  préparer  les  moyens  d'augmenter  les  armements  de  marine 
si  les  circonstances  le  rendent  nécessaire.  Le  roi  m'a  chargé  d'in- 
struire,par  votre  or;:ane,  l'assemblée  de  ces  mesures;  iladésiré(ju'ellc 
iïil  ('gaiement  insiruile  que  ces  armements  sont  seulement  de  précau- 
tion. Il  conserve  l'esj)érance  que  la  paix  ne  sera  pas  troublée,  d'après 
les  assurances  doni.ées  par  la  cour  de  Londres  que  ces  préparatifs 
n'ont  pas  d'autre  objet  qu'un  diiïérend  entre  cette  puissance  et  la  cour 
de  Madrid.  Sa  Majesté  Britannique  désire  inliniment  voir  terminer 
ce  diiïérend  par  une  négocialion.  En  eiïet,  M.  Filz-Herbart  est  en 
cliemin  pour  Madrid.  Sa  Majesté  Britannique  donne,  par  cette  com- 
munication, l'assurance  du  désir  qu'elle  a  de  conserver  la  bonne 
inlelligence  qui  règne  si  beurcuscment  entre  les  deux  nations.  Mai.s 
quelque  rassurant  que  soit  ce  langag'%  le  roi  ne  peu!  se  dispenser  d'or- 
donner des  préparatifs;  et  tout  le  monde  est  convaincu  (jue  l'An- 
glelerre  étant  armée,  la  France  ne  pout  ni  ne  doit  rester  désarmée. 
Il  f.int  appreridre  h  l'Europe  que  l'établissement  de  notre  constitu- 
tion est  loin  d'apporter  des  obstacles  au  développement  de  nos  forces  ; 
d'ailleurs  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  reconnaissance  et  notre 
propre  intérêt  prescrivent  de  prendre  cette  marche  dans  un  évé- 
nement qui  intéresse  l'Espagne.  Le  roi  fera  ses  elToits  pour  rappro- 
cher les  deux  puissances  :  Sa  Majesté  connaît  trop  la  justice  et  la 
modération  du  roi  d'Espagne  pour  ne  pas  croire  qu'il  se  prêtera 
avec  empressement  aux  voies  de  conciliation  aui  pourront  ne  pas 
compromettre  les  droits  de  sa  couronne. 

«  Les  dispositions  de  la  cour  de  Londres  donnent  encore  l'espé- 
rance que,  de  son  cùlé,  le  roi  d'Angleterre  ne  négligera  rien  pour 
parvenir  à  cet  accommodement.  Le  roi  a  fait  témoigner  à  Sa  Majesté 
Britannique  sa  sensibilité  à  la  comnuuiicalion  amicale  qu'elle  lui  a 
fait  donner  par  son  ambassadeur  en  France.  Il  a  témoigné  à  la  cour 
de  Londres  son  dé-ir  que  la  h  inné  intelligence  ne  soit  jamais  trou- 
blée dans  ce  moment- ci  et  dans  aucun  autre.  Sa  Majesté  est  si 
frappée  des  malheurs  en  tout  genre  qu'amènerait  la  guerre,  que 
ce  serait  avec  une  douleur  inexprimable  qu'ell  ;  s'y  verrait  en- 
Irainée;  elle  n'épargnera  ni  soins  ni  dépenses  pour  la  prévenir: 
c'est  à  ce  .sujet  qu'elle  a  cru  devoir  prendre  les  mesures  qui  ont  été 
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indiquées  au  commencement  de  celte  leître.  Ces  dispositions  exi- 
geront probablement  que  quelques  secours  extraordinaires  soient 
donnés  au  département  de  la  marine.  Sa  Majaslé  est  trop  convaincue 
du  patriotisme  des  représentants  de  la  nation  pour  douter  de  Tem- 
pressement  de  l'assemblée  nationale  à  déclarer  ces  secours  lorsque 
e  tableau  eu  aura  élé  mis  sous  ses  yeux.  » 

— Sur  la  lecture  de  celte  note,  l'assemblée  décida  que,  toutes  affai- 
res cessantes,  elle  s'occHperait  dès  le  lendemain  delà  réponse  à  lui 
faire.  Cette  précipitation  était,  cbez  la  plupart  des  membres,  un  effet 
da  Tenlbousiasme.  Les  membres  du  côté  gauche  le  virent  avec  peine. 

Le  soir  même,  la  société  des  Amis  de  la  constitution  se  réunit 
extraordinairement  aux  .Tacobins.  La  proposition  de  Montmorin  fut 
mise  en  délibération;  et  on  démontra,  dit  Carra,  «  que  le  droit  de 
piix  et  de  guerre  et  celui  des  alliances  étrangères  appariiennenl  à 
la  nation;  et  que  l'assemblée  nationale  ayant  toute  espèce  d'initia- 
tive, c'était  à  elle  seule  à  décider  le  parti  que  l'on  avait  à  prendre 
dans  cette  occurrence.  »  On  démontra  que  la  manœuvre  des  mi- 
nistres pour  faire  naître  la  guerre  n'avait  d'autre  but  que  de  trou- 
bler les  opérations  de  l'assemblée  nationale,  discréditer  les  assi- 
gnats, soutiror  le  dernier  morceau  de  pain  q;ii  nous  reste,  ruiner 
les  villes  maritimes  et  de  commerce,  occasionner  une  banqueroute 
et  détruire  la  constitution.  On  démontra  que  cette  manœuvre  était 
l'ouvrage  du  comité  autrichien  des  Tuileries. 

«  Commerçants  des  villes,  ajoute  Carra,  gardes  nationales  confé- 
dérées, braves  soldats  de  troupes  de  ligne,  dignes  ofticiers  munici- 
paux, et  vous,  citoyens  qui  avez  formé  des  sociétés  patriotiques, 
réunissons-nous  tous;  élevons  une  voix  terrible  contre  ce  perfide 
projet  des  ministres,  contre  les  ministres  eux-mêmes;  chassons-les 
de  la  présence  d'un  roi  iju'ils  infectent  sans  cesse  de  leur  venin 
aristocratique.  Qu'attendons-nous  pour  chasser  ces  ineptes  el  inso- 
lents personnagr's?  N'ont-ils  pas  comblé  la  mesure  en  voulant  nous 
engager  dans  une  guerre  étrangère?  Qu'attendons-nous  enfin  pour 
déclarer  que  nous  voulons  être  les  amis  de  toutes  les  nations,  les 
ennemis  de  tous  les  tyrans,  et  que  nous  ne  reconnaissons  d'autre 
pacte  de  famille  que  les  pactes  de  familles  nationales?  »  Annales 
patriotiques,  n"  22(i.  )  Carra  était  membre  de  la  société  des  Amis  de 
la  conslilulion. 

Séance  nr  l."^)  mai.  —  On  commence  la  discussion  sur  la  lettre 
adressée  à  M.  le  président  par  M.  de  Montmorm. 

^f.  le  duc  (Je  Biion.  Un  grand  ditTérend  s'élève  entre  l'Espagne 
et  l'Anirlelerre  :  les  deux  puissanrts  font  lies  arin^Mnents  considc- 
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rables,  el  lo  roi  a  doiiiif  comiminiLatiiin  des  iiiesuros  qu'il  a  cru 
devoir  prendre  pour  assurer  la  Iranquillilé  générale  et  pour  la  sû- 
reté du  commerce.  Jauiais  la  paix  n'a  été  plus  nécessaire;  il  appar- 
tient à  une  grande  nation  de  se  porter  médiatrice  entre  deux  grandes 
nations  ;  mais  [lour  être  utilement  juste,  il  faut  êlre  redouté  et  res- 
pecté; mais  en  se  rendant  redoutable,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
loyauté  et  toutes  les  vertus  sont  les  compagnes  de  la  liberté.  Un 
peuple  libre  doit  êlre  le  plus  loyal  des  alliés.  Qui  ne  sait  que  la 
guerre  à  laquelle  nous  prendrions  la  moindre  part  serait  très-oné- 
reuse puir  nous?  S'y  exposer,  ce  serait  compromettre  notre  com- 
merce et  avtc  lui  la  subsistance  sacrée  de  deux  millions  d'iiom- 
nies...  Notre  prospérité  est  tellement  altacln'e  au  bonbeur  de  l'Es- 
pagne, que  nous  devons  crainilre  de  l'abandonner... 
^  M.  le  romd'ih  Virieu.  Mes  conclusions  élant  conformes  à  celles 
de  M.  de  Biron,  je  réclame  l'usage  constant  des  listes  contre,  pour 
et  sur. 

JA.  il'. {miré.  Il  est  naturel  que  la  discussion  amène  des  propo- 
sitions dans  des  sens  tout  difl'érenls  et  qui  ne  seront  ni  contre,  ni 
pour,  ni  sur. 

M.  l'abbé  Maury.  La  question  doit  être  traitée  contradicloire- 
menl. 

.]f.  de  Beauineiz.  Une  question  politique  et  diplomatique  ne  peut 
avant  d'être  discutée  présenter  un  résultat  assez  simple  pour  ame- 
ner une  décision  par  oui  ou  par  non  :  il  faut  qu'elle  soit  arrivée  à 
ce  point  de  simplicité  pour  que  la  discussion  s'établisse  d'une  ma- 
nière contradictoire. 

.1/.  l'abbé  Manrij.  Quand  bien  même  on  ne  discuterait  que  l'un 
des  points  bisl'Miques,  il  faudrait  toujours  avoir  le  sens  commun. 
On  ne  peut  discuter  d'une  manière  utile  sans  faire  cboquer  les  opi- 
nions. Je  ne  vois  dans  tout  ceci  qu'une  question  d'argent,  qui  peut 
se  réduire  à  un  oui  on  à  un  non.  Doit-on  faire  un  armemeni,  doit- 
on  n'en  point  faire? 

M.  Duquesnoij.  J'avais  soupçonné  qu'on  voulait  entraîner  l'as- 
semblée dans  des  mesures  imprudentes,  et  ce  soupçon  vient  d'être 
confirmé.  Il  ne  s'agit  pas  d'argent,  comme  on  l'a  dit  ;  il  s'agit  du 
.salut  de  l'empire;  il  s'agit  des  plus  grandes  questions  que  vous 
puissiez  peut-être  avoir  à  traiter  ;  il  s'agit  d'éviter  le  plus  dangereux 
des  piégRs  ministériels.  Les  ministres  ont  voulu  jeter  la  discorde 
dans  l'assemblée;  les  ministres  essayent  de  désunir  l'assemblée,  et 
l'on  sert  parfaitement  leurs  mesures  en  demandant  que  l'on  opine 
par  oui  ou  par  non.  Ainsi  l'initiative  serait  accordée  aux  ministres 
avec  tous  les  moyens  qui  peuvent  la  rendre  funeste;  ainsi  ils  nous 

II. 
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(liraient  de  nouveau  :  le  roi  sera  profondément  aflligé  si  vous  re- 
fusez les  secours  qu'il  demande;  ainsi  on  abuserait  encore  de  son 
nom  et  de  noire  respect.  Mon  opinion  ne  sera  pas  équivoque;  il 
faut  fournir  ces  secours,  mais  il  faut  dire  auparavant  :  «  Le  roi  a-l-il 
pu,  a-t-ildù?  Pouvons-nou>%  devons-nous?  »  Ce  n'est  pas  en  disant 
que  le  roi  sollicite  de  l'argent  qu'on  peut  espérer  d'égarer  notre 
délibération  :  celte  proposition  soulèvera  tout  ce  qui  porte  le  nom 
français. 

,1/.  Alexandre  de  Lamclh.  J'ai  demandé  la  parole  pour  chercher 
à  établir  la  question.  Personne  ne  blâmera  certainement  les  mesures 
prises  par  le  roi.  Nous  pouvons  délibérer  mainlenaut,  pui-que  les 
ordres  sont  donnés;  mais  cette  question  incidente  amrne  une  ques- 
liou  de  principe.  Il  faut  savoir  si  l'assemblée  est  compétente  cl 
si  la  nation  souveraine  doit  déléguer  au  roi  le  droit  de  faire  la  pai\ 
ou  la  guerre:  voilà  la  question...  (L'orateur  est  interrompu  par 
une  longue  agitation,  j 

Il  est  infiniment  simple  de  traiter  cette  question  avant  la  question 
de  circonstance,  ou  bien  vous  la  préjugeriez  :  le  ministre  vous 
l'annonce  assez  dans  sa  lettre,  .le  crois  que  si  vous  voiis  borniez  à 
accorder  les  subsides  demandés,  on  pourrait  entraîner  la  nation  au 
delà  des  bornes  que  notre  prudence  doit  prescrire.  Il  faut,  avant  de 
prendre  un  parti,  connaître  toutes  les  circonstances  ;  il  faut  savoir 
ce  qui  a  précédé.  La  nation  ne  doit-elle  pas  être  inquiète,  quand  le 
ministère  a  laissé  près  de  la  cour  dont  les  affaires  nous  occupent 
actuellement  cet  homme,  ce  ministre  appelé  au  conseil  du  roi, 
lorsqu'on  a  entouré  l'assemblée  nationale  de  baïonnettes?...  Il  est 
possible  qu'il  y  ait  des  raisons  pour  déclarer  une  guerre  ;  il  est  pos- 
sible qu'il  existe  des  arrangements  enlre  dilTérentes  cours:  car  c'est 
ici  la  cause  des  rois  contre  les  peuples.  L'assemblée  nationale  doit 
savoir  pourquoi  cet  armement;  elle  doit  examiner  si  elle  peut  dé- 
léguer le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre.  Celle  question  ne  peut 
faire  aucun  doute  dans  celle  assemblée  ;  le  droit  de  faire  verser  le 
sang,  d'entraîner  des  milliers  de  citoyens  loin  de  leurs  foyers,  d'ex- 
poser les  propriétés  iiuliouales;  ce  terrible  droit,  pouvons- nous  le 
déléguer?  Je  demande  donc  que  nous  discutions  d'abord  celle  ques- 
tion constitutionnelle.  On  ne  nous  dira  pas  que  nous  délibérons 
(juand  il  faut  agir,  puisque  le  roi  a  ordonné  rarmemenl.  (Celle  pro- 
position est  très-applaudie.  ) 

.][.  Dupont  demande  que  la  motion  de  M.  .Alexandre  de  Lametli 
soit  ajournée  à  trois  semaines.  La  question  ainsi  ([u'on  veut  la 
poser  est  sans  doute  la  plus  importante  ;  mais  ce  n'est  pas  la  mar- 
che des  idi'es  :  la  question  provisoire  doit  d'abord  être  examinée. 
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M.  11(11  )«/»•(■  demande  (jiic  la  iiiolioii  de  M.  de  Liiiietli  soil  aduplée. 

M.  (loupil  (/(•  l'iL'feln.  Sans  donte  (»n  vous  propose  une  grande 
(|uesliun  poliliijue.  Je  suis  persuadé  que  le  droit  tenihle  de  faire 
la  guerre  ne  peut  app:irlenir  au  nionar(|ue  seul;  mais  je  ne  puis 
me  dissimuler  qu'une  question  dont  rinlluence  doit  être  si  grande 
sur  la  constitution  ne  doit  pas  être  décidée  légèrement.  En  ce 
moment  il  ne  s'agit  pas  de  celte  question.  On  vous  a  dénoncé  des 
pièges  ministériels  :  personne  plus  que  moi  ne  craint  les  ministres  ; 
mais  il  ne  faut  pas  toujours  les  soupeonncr.  La  lettre  de  M.  de 
Montmorin  est  écrite  dans  un  langage  patriotique.  Le  roi  dit  qu'il 
entre  en  négociation  avec  la  cour  de  Londres  pour  engager  le  roi 
d'Angleterre  à  la  paix,  avec  la  cour  d'Espagne  pour  engnger  l'Es- 
pagne à  la  p  ii\"  ;  l'issue  de  ces  négociations  ne  peut  être  la  guerre. 
Si  le  roi  a  armé  quatorze  vaisseaux,  c'est  pour  exercer  la  surveil- 
lance suprême  qui  lui  appartient.  Ainsi  la  (pieslion  n'est  pas  pré- 
jugée par  la  lettre  du  mini;^tre,  par  un  acte  de  sauvegarde  et  de 
protection  qu'il  était  du  devoir  du  roi  défaire.  J'adopte  donc  l'ajour- 
nement, avec  cet  ainendenienl  de  le  fixer  au  moment  où  les  tribu- 
naux seront  établis. 

M.  lie  Uroijlie.  Je  commence  par  observer  que  les  propositions 
de  MM.  Dupont  et  Goupil  sont  précisément  la  même  cliose  que  si 
MOUS  disions  :  nous  ajournons  la  discussion  sur  le  droit  de  paix  ou 
(le  guerre  au  moment  où  la  paix  sera  laite,  ou  la  guerre  déclarée. 
J'observe  encore  que  le  roi,  dans  sa  lettre,  ne  parle  que  de  subside; 
il  parle  absolument  le  même  langage  que  si  la  question  était  jugée. 
La  <|uestion  accidentelle  n'est  que  le  corrolLiire  de  la  question  de 
savoii'  si  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  doit  être  exercé  ou 
délégué  par  la  nation. 

M.  de  Robespierre.  S'il  est  un  momenl  où  il  soit  indispensable  de 
juger  la  question  de  savoir  à  qui  appartiendra  le  droit  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre,  c'est  à  répo(iue  ou  vous  avez  à  délibérer  sur 
l'exercice  de  ce  droit.  Comment  prendrez-vous  des  mesures  si  vous 
ne  connaissez  pas  votre  droit?  Vous  déciderez,  provisoirement  au 
moins,  que  le  droit  de  disposer  du  boulieur  de  l'empire  appartient 
au  ministre.  Pouvez-vous  ne  pas  croire,  comme  on  vous  l'a  dit, 
que  la  guerre  est  un  moyen  de  défendre  le  pouvoir  arbitraire  contre 
les  nations?  Il  peut  se  présenter  dilïcrents  partis  à  prendre.  Je 
suppose  qu'au  lieu  de  vous  engager  dans  une  guerre  dont  vous  ne 
connaissez  pas  les  motifs,  vous  vouliez  maintenir  la  paix;  qu'au 
lieu  d'accorder  des  subsides,  d'autoriser  des  armements,  vous 
croyiez  devoir  faire  une  grande  démarclie  et  montrer  une  grande 
loyauté.  Par  exemple,  si  vous  manifestiez  aux  nations  que,  suivant 
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des  principes  bien  différents  de  ceux  qui  ont  fait  les  malheurs  des 
peuples,  la  nation  française,  contente  d'être  libre,  ne  veut  s'enga- 
ger dans  aucune  guerre  et  vt'Ut  vivre  avec  toutes  les  nations  dans 
cette  fraternilé  qu'avait  cominandée  la  nature.  Il  est  de  Tintérêt 
des  nations  de  proléger  la  nation  française,  parce  que  c'est  de  la 
France  que  doivent  partir  la  liberté  et  le  bonheur  du  monde.  Si 
Ton  reconnaissait  qu'il  est  utile  de  prendre  ces  mesures  ou  toutes 
autres  semblables,  il  faudrait  décider  si  c'est  la  nation  qui  a  le  droit 
de  les  prendre.  Il  faut  donc,  avant  d'examiner  les  mesures  néces- 
saires, juger  si  le  roi  a  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné,  .le  demande  la  permission  d'examiner 
d'abord  la  situation  du  dél)at.  Je  ne  parlerai  pas  encore  sur  le 
message  dont  il  est  question,  quoique  mon  opinion  soit  fixée  à  cet 
égard.  J'examinerai  si  l'on  doit  préalablement  traiter  la  question 
constitutionnelle;  je  demande  que  vous  ne  préjugiez  pas  mon  opi- 
nion :  cette  manière  d'éluder  la  question  élevée  par  la  lettre  du 
ministre  est  déraisoniiablo  ,  inconséquente ,  imprudente  et  sans 
objet.  Je  dis  qu'elle  est  déraisonnable  et  inconséquente,  parce  que 
le  message  du  roi  n'a  nul  rapport  avec  une  déclaration  de  guerre; 
parce  que  le  message  du  roi  pourrait  exister  même  quand  nous 
aurions  décidé  qu'à  la  nation  appartient  le  droit  de  Hiire  la  paix  ou 
la  guerre.  Le  droit  d'armer,  de  se  mettre  subitement  en  mesure , 
sera  toujours  le  droit  de  l'exécuteur  suprême  des  volontés  natio- 
nales. Permettez-moi  une  expression  triviale.  La  maréchaussée 
extérieure  et  intérieure  de  terre  et  de  mer  doit  toujours,  pour  l'ur- 
gence d'un  danger  subit,  être  dans  les  mains  du  roi.  Je  dis  enfin 
que  cette  manière  d'éluder  la  décision  n'est  pas  conséquente, 
parc3  que  ce  serait  supposer  que  l'ordre  donné  par  le  roi  de  faire 
(ics  armements  est  illégal.  Il  est  certain  que  dans  toute  société  ,  le 
provisoire  subsiste  tant  que  le  définitif  n'est  pas  déterminé;  or,  le 
roi  avait  le  provisoire;  doiîc  il  a  pu  légalement  ordonner  des  arme- 
ments. Je  dis  ensuite  que  celte  manière  d'éUulor  la  question  n'est 
pas  prudfute.  Je  suppose,  en  ell'et,  que  le  préalable  proposé  soit 
nécessaire,  notre  Jéliljération  va  occasionner  des  retards  qui  don- 
neront le  prétexte  de  dire  que  nous  avons  arrêié  les  mesures  piises 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  du  commerce.  Je 
conviens  qu'il  faut  tiaiter  très-incessamment  du  droit  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre,  et  j'en  demande  l'ajournement  dans  le  plu>  court 
délai  ;  mais  sans  doute  cette  grande  question  a  besoin  dèlre  pré- 
parée à  l'avance  par  le  comité  de  constilulion;  elle  entraîne  beau- 
coup d'autres  questions...  Pouvez-vous  vouloir  suspendre  la  délibé- 
ration sur  le  message  du  roi?  Ne  savez-vous  pas  que  les  fonds 
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manquent'?  No  savez-vons  pas  que  1i  vaisseaux  armés  se\ilement 
parce  que  l'An;;lelerre  armait  lU'  peuvent  être  pour  vous  un  objt't 
(répiiuvante? 

Le  secours  extraordinaire  qu'on  vous  demande  n'est  que  trop 
nécessaire;  il  n'est  pas  dangereux.  Vn  refus  n'atlirerait-il  pas 
contre  vous  les  mécontentements  du  commerce?  On  ne  ciierciie 
que  trop  à  exciter  ces  mécontentements.  Remercier  le  roi  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  le  maintien  de  la  paix,  c'est  présenter  à  la 
nation  l'armement  ordonné  comme  une  grande  précaution  ;  c'est 
un  movt  n  de  rassurer  tons  les  esprits.  Mais  si  vous  allez  dire  au 
peuple  qu'il  faut  suspendre  tous  vos  travaux  pour  savoir  à  qui  ap- 
partiendra le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre?  il  dira  :  «  Il  ne 
s'agit  donc  pas  seulement  de  précautions,  la  guerre  est  donc  jirête 
h  fondre  sur  nous?  »  C'est  ainsi  qu'on  gâte  les  alTaires  publiques  en 
répandant  de  vaines  terreurs.  Si  des  manœuvres  ministérielles  re- 
celaient des  projets  nationomicides,  ce  serait  tout  au  plus  une 
conspiration  de  pygmées  :  personne  ne  peut  croire  que  quatorze 
vaisseaux  mis  en  commande  soient  elTrayants  pour  la  conslilulion. 
Quand  la  question  constitutionnelle  serait  jugée,  le  roi  pourrait  faire 
ce  qu'il  a  fait;  il  pourrait  prendre  les  mesures  qu'il  a  dû  prendre, 
sauf  l'éternelle  responsabilité  des  ministres.  Vous  ne  pouvez  donc 
vous  ompêclior  d'examiner  le  message  du  roi.  La  question  se  ré- 
duit donc,  à  savoir  non  si  le  roi  a  pu  armer,  car  cela  n'est  pas 
douteux  ,  mais  si  les  fonds  qu'il  demande  sont  nécessaires,  ce  qui 
ne  l'est  pas  davantage.  Je  conclus  à  ce  qu'on  s'occupe  immédia- 
tement du  message  du  roi. 

3/.  Reicbd.  Le  préopinant  a  établi  pour  principe  que  le  roi  a  le 
provisoire;  c'est  à  causa,  que  le  roi  a  le  provisoire  qu'il  peut  dans 
buit  jours  déclarer  la  guerre  sans  nous,  et  ([ue  nous  devons  dé- 
créter le  principe.  Si  nous  bésilons  un  instant,  nous  aurons  la 
guerre.  Il  y  a  six  mois  qu'on  nous  dirait  de  h  part  de  ipielques- 
uiis  des  bonorables  membres  :  «  L'Angleterre  vous  fera  la  guerre.  » 
Elle  ne  nous  l'a  pas  faite,  et  l'on  veut  que  nous  la  lui  fassions.  Que 
demande  en  dernière  analyse  le  ministre?  de  l'argent.  Les  repré- 
sentants de  la  nation  ne  peuvent  accorder  des  subsides  ([u'en  con- 
naissance de  cause.  Il  me  semble  que  nous  devons  connaître  les 
détails  des  causes  de  la  guerre  dont  il  s'agit  autrement  (jue  par 
les  gazettes.  Il  me  semble  que  les  personnes  qui,  par  principes, 
doivent  redouter  l'etTusion  du  sang,  qui,  par  la  sainteté  de  leur 
caractère,  doivent  regarder  tous  les  lionimes  comme  des  frères, 
s'élèvent  en  ce  moment  contre  mon  opinion.  Ne  reconnaissons  plus 
d'alliés  que  les  peuples  justes.  Nous  ne  connaissons  plus  ces  pactes 
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de  lainille,  ces  guerres  ministérielles  faites  sans  le  consenlemeni 
(Je  la  nalioii,  qui  seule  verse  son  sanp  et  prodigue  son  or.  La 
lellre  du  ministre  annonce  assez  que  si  le  roi  ne  peut  concilier 
l'Angleterre  et  l'Espagne,  il  fera  la  guerre  à  TAngleterre.  11  faut 
donc  vérifier  les  causes  de  cetle  guerre  ;  il  faut  savoir  si  nous  avons 
le  droit  de  les  vérifier. 

M.  le  baron  de  Menou.  Je  ne  me  permettrai  qu'une  simple  ob- 
servation sur  ce  qu'a  dit  M.  de  Mirabeau.  Si  nous  accordons  pro- 
visoirement au  roi  le  subside  qu'il  demande,  ne  devons-nous  p3s 
craindre  d'être  engagé.s  dans  une  guerre  contraire  à  la  justice  et 
à  la  morale,  qui  sont  les  bases  de  toute  conslilulion?  Bientôt  des 
armées  seront  mises  en  mer  :  dès  la  seconde  année,  elles  peuvent 
êlre  engagées  de  manière  qu'il  soit  impossible  de  refuser  des  sub- 
sides pour  continuer  la  guerre.  Quand  il  fut  question  en  Angle- 
terre de  déclarer  la  guerre  en  Amérique,  une  partie  de  la  nation 
s'y  opposa.  Lord  Nortli  fit  valoir  avec  clialeur  cette  opposition;  le 
roi  commença  la  guerre,  et  les  Anglais  furent  obligés  pendant  sept 
ans  de  donner  des  subsides,  car  sans  cela  les  armées  étaient  per- 
dues. Je  dis  donc  qu'il  est  absolument  essentiel  de  statuer  sur  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre;  ensuite  on  examinera  laquelle 
des  deux  nations  a  tort.  Si  c'est  l'Espagne,  nous  devons  employer 
notre  médiation  pour  l'engager  à  plier;  si  c'est  l'Angleterre,  et 
([iTelle  se  refuse  à  la  justice,  nous  devons  armer,  non  (juatorze  vais- 
seaux, mais  toutes  nos  forces  de  terre  et  de  mer.  C'est  alors  que 
nous  montrerons  à  l'Europe  ce  que  c'est  qu'une  guerre  non  minis- 
térielle, mais  nationale.  (Des  applaudissements  interrompent  l'o- 
rateur.) C'est  alors  qu'après  avoir  préalablement  manifesté  nos 
principes  de  justice,  nous  développerons  le  courage  et  la  puissance 
d'une  nation  vraiment  libre;  nous  irons  attaquer  l'Angleterre  en 
Angleterre  même.  (Les  applaudissements  redoublent.)  Si  c'est  au 
dernier  écu  que  l'Angleterre  veut  cond)atlre  contie  nous ,  nous 
aurons  l'avantage;  si  c'est  au  dernier  lioinme,  nous  aurons  encore 
ravanlage.  L'Ariglelerre  est  une  nation  libre,  magnanime  et  géné- 
reuse. La  France,  devenue  libre,  est  une  nation  magnanime  et  gé- 
néreuse. L"s  Anglais  traiteront  d'égal  à  égal  avec  les  Français,  el 
non  plus  avec  les  ministres  et  le  despotisme. 

M.  irAiiiuillon.  Si  en  accordant  les  sub-ides  aujourd'hui ,  nous 
ne  décidons  pas  la  question,  (|ui  sait  si  la  guerre  ne  sera  pas  décla- 
rée demain;  qui  sait  si  ce  n'est  pas  là  le  but  des  mauvaises  inten- 
tions du  ininislèie,  intenlions  dont  il  ne  m'est  pas  permis  à  moi  de 
douter?  C'est  à  la  constitution  qu'on  en  veut  ;  les  districts,  les  dé- 
partements, les  gardes  nationales  sont  des  obstacles  insurmontables. 
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(Jiie  lesle-l-il  duiic  ;iii.\  cniieiiiis  de  la  révoliilioii  pour  inive  ser 
no'iti  ouviiijie,  si  ce  ii'esl  de  nous  eiUraiuer  i!ans  une  guerre  ptuil- 
ê:re  injuste,  de  nous  tngai^er  dans  une  partie  (|ue  nous  ne  pour- 
ions  alundouner  ([uand  nous  l'aurons  une  fois  couiniencée:''  Les 
intri{j;ues  des  ministres  agiront  alors  dans  le  royaunu' ;  les  citoyens 
seront  plus  faciles  à  tromper,  délourni's  de  l'objet  qui  remplit  au- 
jourd'hui toutes  leurs  pensées,  parce  qu'il  renferme  toutes  leurs 
espérances  de  bonheur.  Les  ministres  abuseront  de  tout,  soit  de 
nos  désastres ,  soit  de  nos  succès  :  un  roi  viclorioux  est  un  grand 
dang'^r  pour  la  liberté  quand  c'est  un  loi  des  Frai.çais.  Ainsi  donc 
songeons  à  l'honneur  de  la  France,  à  la  liberté.  Que  lie  que  soil 
l'urgence  des  circonstances,  ne  pouvons-nous  pas  relardej"  do  deux 
jours  un  armement  dont  la  cause  nous  est  presque  inconnue'.'  De- 
main la  grande  question  vous  sera  soumise;  quand  vous  l'aurez 
jugée,  v(uis  vous  occuperez  du  message  du  roi. 

.)/.  de  Mirnheau.  h'  demande  à  faire  une  simple  proposition  , 
qiu  no  vient  pas  de  moi,  mais  à  la(|uelle  je  donne  mon  assontimenl 
et  qui  peut  réunir  les  opinions:  elle  consiste  à  approuver  les  mesu- 
res du  roi  et  à  ordonner,  par  le  même  décret ,  que  dès  demain  , 
sur  le  rapport  de  qui  il  appartiendra,  vous  commencerez  la  discus- 
sion de  la  question  consiitutionnelle. 

M.  Chapelier.  Il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  éloigner  cette  dis- 
cussion ;  mais  il  y  aurait  plus  d'inconvénient  encore  à  ne  pas  s'oc- 
cuper préalablement  du  message  du  roi.  On  a  voulu  vous  écarter 
de  la  véritable  question  en  se  jetant  dans  des  dt-tails  qui  lui  sont 
étrangers.  Le  roi  devait  se  mettre  à  même  de  défendre  l'Klal;  il 
craint  la  guerre,  il  désire  la  paix  :  deux  grandes  puissances  arment; 
l'une  des  deux  a  toujours  été  notre  rivale  et  notre  ennemie...  (Il 
s'élève  des  murmures.)  Klle  menace  à  la  fois  nos  possessions  dans 
nos  lies  et  notre  industrie.  La  question  de  principe  n'est  pas  dou- 
teuse, car  le  droit  do  disposer  du  sang  et  de  l'or  des  hommes  ne 
peut  appartenir  à  un  seul  homme;  mais  le  droit  de  prendre  des 
précautions  pour  la  défense  de  l'État  appartient  nécessairement  à 
l'exécuteur  suprême  des  volontés  de  la  nation.  Vous  ne  pouvez  at- 
taquer ce  droit  si  vous  ne  voulez  tomber  dans  le  même  inconvé- 
nient qu'en  I7o6  :  à  cette  époque,  avant  d'avoir  tiré  le  premier 
coup  de  canon,  notre  commerce  était  détruit...  J'adopte  la  dernière 
proposition  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  Barnave.  Je  ne  crois  pas  que  l'amendement  que  j'ai  à  propo- 
ser puisse  faire  quelque  ditficuUé,  même  d'après  l'opinion  de  .M.  de 
Mirabeau.  Le  décret  approuve  les  mesures  prises  par  le  roi  ;  elles 
sont  de  deux  espèces  :  I"  l'armement  de  quatorze  vaisseaux  de  li- 
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une.  :  rassemblée  peut  croire  qu'il  est  nécessaire  de  se  nieltre  en 
mesure;  2"  les  négocialions  commencées.  Je  ne  crois  pas  que  ras- 
semblée puisse  prononcer  sur  ce  second  objet  avant  d'avoir  décrété 
la  question  conslilulionnelle  :  ce  serait  mettre  entre  la  main  des 
niinisties  un  moyen  certain  de  nous  faire  avoir  une  guerre  qu'on 
ne  peut  éviter  qu'en  n'autorisant  aucune  néfiociation.  Mon  amen- 
dement consiste  à  n'approuver  que  l'armement. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  amen- 
dement. 

M.  Charles  de  Lameth.  .le  pense  qu'il  est  important  de  cliaiger 
M.  le  président  d'instruire  le  roi  de  l'inquiétude  (pi'éprouve  le 
corps  légiàlatit"  en  voyant  que  cette  délicate  négociation  est  entre  les 
mains  de  M.  le  duc  de  Vauguyon.  Vous  vous  souvenez  sans  doute 
du  rôle  qu'il  a  joué  au  mois  de  juillet  dans  le  conseil  du  roi  !  Je 
sais  très-bien  que  les  ministres  auront  des  lettres  de  ra|>pel  toutes 
|)rêtes  à  op{)Oser  à  mon  opinion.  — Si  on  le  veut,  je  demande 
que  ma  motion  soit  disculée  à  part;  mais  il  est  nécessaire  de  faire 
connaiire  au  roi  (ju'il  serait  aussi  ab-nrde  et  aussi  coupable  ,  de  la 
part  du  ministère,  de  laisser  la  [)olitique  entre  les  mains  de  deux 
ou  trois  certaines  personnes  que  de  faire  traiter  un  homme  em- 
poisonné par  ceux  qui  lui  auraient  donné  le  poison.  Je  suivrai  ma 
motion  ;  mais  je  doute  que  la  séance  suffise  pour  énumérer  toutes 
les  raisons  qui  doivent  engager  à  retirer  toute  espèce  de  négocia- 
lions  des  mains  de  l'ambassadeur  d'Espagne  et  de  quelques  autres 
encore. 

.)/.  de  Lecis  propose  cet  amendement  :  «  L'assemblée  nationale 
déclare  en  outre,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  que  jauiais  la 
nation  française  n'entreprendra  rien  contre  les  droits  d'aucun  peu- 
ple, mais  qu'elle  repoussera  avec  tout  le  courage  d'un  peuple  libre, 
et  toute  la  puissance  d'une  grande  nation,  les  atteintes  qui  jiour- 
raient  être  portées  à  ses  droits.  » 
Cet  amendement  est  ajourné. 

Des  amendements  proposés  par  M.  de  Castellane  et  par  .M.  Du- 
pont sont  rejetés. 

La  proposition  de  M.  de  Mirabeau  l'ainé  est  décrétée  presque 
unaniaiement  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  président  se  retirera  , 
dans  le  jour,  par-devers  le  roi  pour  remercier  Sa  Mnjesié  des  me- 
sures qu'elle  a  prises  pour  maintenir  la  paix  ;  décrète  en  outre  (]ne 
demain,  10  mai,  il  sera  mis  à  l'ordre  du  jtuir  celte  question  con- 
stitutionnelle :  u  La  nation  doit-elle  delégiu'r  au  wi  f exercice  du 
droit  de  h  paix  et  de  la  guerre?  « 
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Celte  diîcussioii  cuinmeiiça  le  lendemain  et  ne  lut  lennée  que  le 
25.  Un  grand  nombre  de  membres  y  prirent  part.  Nous  avons  hi 
avec  allention  tous  ces  di;Conrs,  et  nous  avons  vu  que  dans  cliacun 
des  partis  en  présence ,  la  plupart  des  orateurs  n'avaient  lait  (jue 
se  répéter.  11  serait  donc  oiseux  de  consommer  ici  de  l'espace  pour 
enregistrer  des  redites.  En  conséquence,  nous  nous  bornerons  à 
suivre  rargumenlalion  qui  s'établit  sur  la  question,  sans  tenir  au- 
cun compte  de  ces  répélilions  inutiles,  et  en  choisissant  pour  la  faire 
connaître  les  discours  où  elle  l'ut  le  plus  serrée  et  le  [»lus  élo- 
(lueinmenl  soutenue. 

Séax.k  i>i  Ri  MAI.  —  M.  de  ScrenL  La  ({ueslion  est  celle-ci  : 
à  (|ui  la  nation  doit-elle,  pour  son  plus  grand  intérêt,  déléguer 
l'e.xercice  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix?  La  nation  ne  doit 
renoncer  à  la  paix  que  lorsque  ses  propriétés  et  son  honneur  sont 
coin|)romis  (car  l'honneur  d'une  grande  nation  est  aussi  une  pro- 
piiété;;  quand  on  est  obligé  de  renoncer  à  la  paix,  il  faut  que  la 
guerre  soit  prompte.  Vovons  si  cette  promptitude  se  trouvera  plus 
aisément  dans  une  assemblée  législative  que  dans  le  |>ouvoird'un 
SL'ul.  Ici  l'on  prodiguera  les  sopliisnics  contre  les  rois  ambitieux 
et  jaloux  de  la  gloire  des  armes  ;  on  s'élèvera  contre  ces  passions 
•l  11  font  verser  le  sang  des  hommes.  Mais  qui  ne  sait  qu'une  as- 
semblée nombreuse  recèle  encore  plus  de  passions  qu'un  conseil 
particulier?  qui  ne  sait  que  les  passions  agissent  d'une  manière 
plus  dangereuse  dans  le  tumulte  d'une  délibération  orageuse?  Il 
m'en  coûte  de  parler  de  corruption  :  il  m'en  coûte  de  dire  ((ue  les 
nations  étrangères  viendraient  répandre  l'or  au  sein  de  nos  assem- 
blées; mais  il  e.sl  impossible  de  ne  pas  penser  à  ce  qui  s'est  passé 
de  nos  jours  en  Suède  et  en  Pologne. 

Des  assemblées  nombreuses  sont  peu  propres  à  des  opérations 
politiques  d;ins  lesquelles  il  faut  tantôt  de  la  dissimulation  ,  tauiùl 
de  la  franchise,  tantôt  une  marche  secrète  constamment  suivie.  Il 
faut  faire  des  promesses  ou  des  menaces  pour  obtenir  la  paix.  Com- 
ment toutes  ces  mesures  pourront-elles  être  tenues  dans  une  as- 
semblée nombreuse  et  publique?  Dira-t-oii  que  le  roi  fera  des  né- 
gociations et  qu'il  en  présentera  le  résultat  à  l'assemblée?  L'allié  se 
déliera  de  ses  promesses  ;  l'ennemi  rira  des  menaces  quand  l'un 
et  l'autre  pourront  croire  que  le  corps  législatif  ne  les  approuvera 
pas... 

Je  crois  donc  qu'en  attribuant  exclusivement  à  l'assemblée  na- 
tionale le  droit  de  faire  la  guerre,  les  hostilités  ne  seront  pas 
moins  fréquentes  et  seront  plus  dangereuses.  Ainsi  rintérêt  dé  la 
Tom  Jii.  12 
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Million  exige  que  le  droit  de  faire  la  guerre  soit  délégué  au  roi.  Je 
me  liàte  d'ajouter,  sur  le  droit  de  paix,  que  c'est  à  la  lin  d'une 
guerre  qu'il  faut  déguiser  les  inquiétudes  et  les  espérances ,  qu'il 
faut  saisir  le  moment  favorable  :  la  lenteur  et  la  publicité  des  opéra- 
tions du  corps  législatif  y  seraient  également  opposées;  ainsi,  pour 
l'intérêt  national,  il  faut  laisser  au  monarque  le  droit  de  régler 
les  traités  de  paix.  Il  n'abusera  pas  de  ce  droit,  parce  que  sa  gloire 
est  commune  à  celle  de  l'empire.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  les 
traités  de  commerce  ;  le  roi  doit  faire  des  négociations,  et  le  corps 
législitif  en  exan.iner  les  résultats.  C'est  des  représentants  de 
toutes  les  parties  du  r.)yaume  qu'on  doit  attendre  lesconnaissatices 
générales  et  particulières  qui  doivent  déterminer  dé  semblables 
traités. 

M.  le  curé  de  Jallet  demande  qu'il  soit  déclaré  que  le  droit  de 
guerre  défensive  appartient  à  toutes  les  nations ,  que  le  droit  de 
guerre  offensive  n'appartient  à  aucune. 

M.  Chariot  de  Lnmeth.  Pour  décider  celte  question,  il  faut  re- 
monter aux  principes  qui  sont  déjà  décn-ié-s  :  l'on  entreverra 
comme  une  conséquence  nécessaire  l'impossibilité  de  donner  au 
roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre.  Quand  cette  conséquence  ne  se- 
rait pas  aussi  certaine,  quand  elle  serait  contraire  au  principe ,  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  exigeraient  au  moins  que  la 
nation  conservât  ce  droit  d'une  manière  provisoire.  Il  faut  analyser 
d'abord  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ;  il  est  la  manifestation  du  vœu 
général  de  la  nation.  Or,  est-ce  le  roi  qui  peut  exprimer  ce  vu-u? 
Le  droit  de  déclarer  la  volonté  générale  ne  peut  appartenir  qu'aux 
lepri'sentants  de  la  nation.  Si  je  pouvais  me  seivir  d'une  compa- 
raison, je  dirais  qu'un  manifeste  de  guerre  rtssemble  an  dt-ploie- 
ment  du  drapeau  rouge  dans  une  cilé.  Ce  sont  tous  Us  citoyens 
élus  par  le  peuple  qui  déclareront  que ,  d'après  la  volonté  du  peu- 
ple et  pour  la  siîreté  gt'nérale,  la  force  publique  va  être  déployée 
contre  les  ennemis  de  la  paix.  Il  en  est  de  même  d'une  déclaration 
de  guerre.  C'est  au  corps  législatif,  c'est  à  la  nuuiicipalité  par  ex- 
cellence qu'il  appartient  de  la  faire.  On  dira  qu'il  n'y  a  pasd'in- 
convénieiit  à  accorder  l'exercice  de  ce  droit  au  roi,  parce  que  vous 
pourrez  refuser  des  subsides;  mais  cette  objection  est  absurde  eî 
dérisoire:  c'est  la  ressource  d'une  insurrection  qu'on  vous  pro- 
pose, car  le  peuple  est  en  insurrection  quand  il  refuse  les  sub.Mde.-' 
pour  l'exercice  du  pouvoir  qu'il  a  conlii'-.  L'ii  préopinant  a  dit  iju'il 
y  avait  dans  une  assend)lée  aussi  nombreuse  plus  de  passions  que 
dans  un  conseil  particulier  :  c'est  sans  doute  du  conseil  des  minis- 
tres qu'il  a  voulu  parler.  Dans  une  grande  assemblée,  il  y  a  plus  de 
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passions  pour  le  bien  que  de  passions  perverses,  et  si  quel(|ues  su- 
ji'lions  perlides  peuvent  s'y  introduire  ,  c'est  souvent  par  le  silence 
(|ue  des  membres  .x-duils  oui  servi  les  ministres.  On  a  objecté  la 
lenteur,  la  publicité  des  délibérations  :  cela  prouve  lo'it  au  plus  que 
le  droit  dont  il  s'agit  est  diflicile  à  exercer;  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  que  la  nation  doive  déléguer  un  droit  que  le  soin 
de  sa  liberté  exige  qu'elle  conserve.  Ne  pourrait-on  pas  insliluer 
un  comité  île  guerre?  Il  aurait  sans. doute  des  inconvénients.  Bra- 
vons ces  inconvénients  plutôt  que  de  consacrer  le  plus  dangereux, 
le  plus  abominable  des  principes.  Quand  la  France,  par  un  crime 
liorrible,  a  perdu  le  meilleur  des  rois,  ce  monarque  allait  embraser 
l'Europe  pour  la  possession  de  la  princesse  de  Condé. 

.V.  l'dbbé  Maurii.  C'est  une  calomnie. 

M.  Ch.  de  Lamelh.  Il  est  impossible  ([u'ayant  toujours  aimé  la  mé- 
moire d'Henri  IV,  ilfst  impossible  qu'avec  le  cultedont  je  fais  profes- 
sion, j'aie  inventé  ce  trait.  J'ai  maintenant  à  prouver  que  si  des  prin- 
cipes de  la  constitution  ne  résultait  pas  le  devoir  de  conserver  à 
la  nation  le  droit  de  paix  et  de  guerre ,  que  si  même  il  était  de  prin- 
cipe de  le  laisser  au  roi,  les  circonstances  actuelles  nous  obligeraient 
à  déroger  à  ce  principe.  Daignez  observer  dans  quelle  circon- 
stance et  de  quelle  manière  a  été  amené-  le  dilTérend  entre  l'Espa- 
gne et  l'Angleterre;  c'est  un  vieux  motif  de  guerre  qu'on  a  ré- 
chauffé. Vous  avez  appris  hier  des  préparatifs  qui  sont  déjà  une 
déclaration  de  guerre  ;  vous  ne  pouvez  ignorer  les  liaisoris  de  l'Es- 
pagne :  on  sait  bien  (pie  notre  constitution  épouvante  les  tyrans  ; 
on  connaît  les  mesures  que  l'Europe  a  prises  pour  empêcher  que 
les  écrits  publiés  en  France  parvinssent  dans  les  empires.  Une 
coalition  s'est  faite  entre  une  puissance  qui  craint  la  révolution  pour 
elle,  entre  une  puissance  qui  voudrait  anéantir  notre  constitution, 
et  une  famille  qui  peut  être  mue  par  des  considérations  particu- 
lières. En  voilà  assez  pour  vous  faire  pressentir  les  motifs  de  celte 
guerre...  Si  vous  déclarez  que  le  roi  peut  faire  la  guerre,  la  consti- 
tution sera  attaquée  et  peut-être  détruite;  le  royaume  sera  ensan- 
glanté dans  toutes  ses  parties.  Si  une  armée  se  rassemble ,  les  mé- 
contents qu'a  faits  notre  justice  iront  s'y  réfugier.  Les  gens  riches  , 
car  ce  sont  les  riches  qui  composent  le  nombre  des  mécontents: 
il  s'étaient  enrichis  des  abus,  et  vous  avez  tari  la  source  odieuse  de 
leur  opulence  ;  les  gens  riches  emploieront  tous  leurs  moyens  pour 
répandre  et  pour  alimenter  le  trouble  et  le  désordre.  Mais  ils  ne 
seront  pas  vainqueurs  ;  car  s'ils  ont  de  l'or,  nous  avons  du  fer  ,  et 
nous  saurons  nous  en  servir.  (Toutes  les  tribunes,  toutes  les  galeries 
applaudissent  avec  transport...)  .le  conclus  :  le  pouvoir  exécutif  ne 
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pouvant  quexéculer,  le  pouvoir  de  déterminer  la  guerre  doit  ap- 
partenir à  la  nation  et  être  e.xercé  par  ses  représentants. 

Séance  du  17  mai.  —  }f.  Pétion  do  Villeneuve  s'oppose  à  ce 
que  le  droit,  de  décider  la  guerre  ou  la  pai.x  soit  laissé  au  roi  : 

Vous  n'avez  rien  fait  pour  la  félicité  publique  si  vous  laissez 
dans  les  mains  de  vos  chefs  un  pouvoir  aussi  funeste.  En  vain  vous 
serez  riches,  votre  populatioij.  sera  nombreuse;  en  vain  le  com- 
merce sera  florissant  :  toute  cette  prospérité  disparaîtra  d'evant  les 
caprices  d'un  ministre  ou  d'une  maîtresse  ;  en  vain  vous  aurez 
établi  par  une  constitution  sage  la  liberté  des  Français  :  un  roi  con- 
quérant et  victorieux  anéantira  la  liberté  et  changera  les  hommes 
libres  en  esclaves. 

L'orateur  rappelle  les  guerres  de  Louis  XV  et  les  funestes  résul- 
tats qu'elles  ont  entraînés  : 

Jugez  de.  ce  que  pourra  faire  un  despote  impérieux  et  inhu- 
main !  ïl  excitera  ses  voisins,  il  entreprendra  la  guerre  pour  avoir 
de  l'argent;  avec  cet  argent  il  séduira  l'armée,  il  reviendra  vaii!- 
queur  des  étrangers  ;  il  asservira  le  peuple,  qui  se  prosternera  devant 
son  front  victorieux.  On  dit  qu'on  pourra  refuser  les  subsides; 
pourquoi  ne  pas  piéveuir  le  lUil  plutôt  que  de  .s'obliger  à  en  cher- 
cher le  remède?  Mais  la  nation  engagée  dans  une  guerre  ne  pourra 
plus  s'arrêter  ;  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité  la  contraindra  à 
accorder  les  subsides  qu  elle  aurait  voulu  refuser.  On  dit  que  les 
ministres  seront  responsables;  eh  !  ne  déguiseront-ils  pas  leur  con- 
duite au  moyen  des  ressorts  cachés,  des  Uls  imperceptibles  des  né- 
gociations :  le  regard  sévère  de  la  justice  pourra-t-il  découvrir 
leurs  crimes  dans  les  ombres  d'un  mystère  impénétrable?  Ne  nous 
échapperont-ils  pas  dans  le  labyrinte  tortueux  de  leurs  opéra- 
tions? 

On  f.iit  une  grande  objection  :  le  corps  législatif  ne  pourra 
faiie  avec  succès  des  opérations  politiques,  parce  que  ces  opéra- 
tions doivent  être  secrètes.  Je  pourrais  rappeler  les  peuples  anciens, 
je  pourrais  citer  les  peuples  modernes.  Le  mystère  ne  sert  que 
l'injustice,  il  ne  produit  que  des  erreurs.  On  pouvait  cacher  aux 
peuples  les  intérêts  des  rois  quand  les  rois  éiaient  tout  et  le  peuple 
n'était  rien.  C'est  à  cette  marche  ténébreuse,  c'est  aux  opérations 
clandestines  des  ministres  qu'd  faut  attribuer  tous  nos  maux.  Nous 
avons  voulu  chasser  linjustice  de  notre  administration  intérieure, 
et  notre  administration  est  devenue  publique.  Pourquoi  n'en  serait- 
il  pas  de  même  pour  le  régime  extérieur?  Je  cherche  en  vain  sous 
les  rapports  politiques  quelle  est  l'utilité  de  ce  mystère.  Lorsque  deux 
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OU  jiliisieurs  nations  Irailont  onsemlile,  cliacime  clierclie  à  mellre 
de  son  côté  l'avanlapo  de  la  nise.  Cet  avanta;j;e  étant  récipior|ue 
devient  nul.  Il  peut  arriver  qu'une  nation  donne  le  change  à  l'autre; 
mais  alors  c'est  un  jeu  de  hasard;  et  peut-on  jouer  ainsi  les  uilé- 
rèls  des  peuples?  Mais  d'uilleurs  les  cours  n'entretienuent-elles 
pas  les  unes  vers  les  autres  des  espions  titrés?  Mais  ne  corrompt- 
on  pas  les  ministres,  les  secrélaires,  les  commis?  Mais  avec  de  l'or 
ne  sait-on  pas  dissiper  les  It'nèhres?  Frédéric  ifmorait-il  tout  ce 
qui  se  passait  dans  tous  les  cahinets  de  l'Europe?  On  n'a  besoin 
d'être  mystérieux  que  quand  on  veut  être  injuste.  Je  ne  connais 
de  traités  solides  et  respectables  que  ceux  qui  sont  fondés  sur  la 
justice  et  sur  l'utilité  réciproipie  et  commune.  Le  véritable  intérêt 
national  est  d'être  juste;  toute  la  science  des  hommes  est  puérile 
et  vaine  :  ils  trompent  leurs  contemporains,  ils  sacrifient  leurs  des- 
cendants... 

Les  traités  d'alliance  sont  des  injustices  quand  ils  protègent  des 
puissances  injustes  ;  ils  sont  une  source  intarissable  de  guerres  tant 
que  l'alliance  n'est  pas  générale.  C'est  un  jeu  trompeur  dont  les 
chances  sont  tantôt  bonnes,  tantôt  mauvaises  et  toujours  injustes. 
Le  pouvoir  exécutif  peut-il  avoir  le  dioil  de  risquer  ainsi  le  sort  des 
empires  ?  Les  traités  de  commerce  ont  toujours  de  grandes  in- 
Ibiences  sur  la  prospérité  publique.  Le  commerce  extérieur  et  le 
commerce  intérieur  agissent  et  réagissent  continuellement  l'un  sur 
l'autre.  Si  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  de  faire  la  loi  la  plus 
simple,  pourquoi  lui  donnerait-on  celui  de  faire  des  traités  dont  les 
conséquences  sont  si  importantes?  Mais  il  ne  faut  pas  lui  donner 
trop  d'entraves:  il  ferait  manquer  les  négociations  qu'il  n'aurait  pas 
entamées;  il  servirait  mal  une  guerre  (jii'il  n'aurait  yias  conçue. 
On  doit  lui  laisser  le  pouvoir  de  proposer  les  tiaités,  la  paix  et  la 
guerre.  Il  me  reste  un  derniermoyen,  (|ui,  réuni  à  tous  les  autres, 
pourra  amener  la  plus  heureuse  révolution  pour  rhumaniié.  11  faut 
déclarer,  d'une  manière  solennelle,  que  vous  voulez  bannir  de  la 
politique  toutes  les  ruses,  toutes  les  fourberies,  pour  les  remplacer 
par  la  ju^tice  et  la  loyauté;  que  la  France  renonce  à  tous  projets 
ambitieux,  à  toutes  conquêtes  ;  qu'elle  regarde  ses  limites  comme 
posées  par  les  destinées  éternelles  ;  que  toute  irruption  sur  un  ter- 
ritoire étranger  est  une  lâche  infamie.  Vous  n'aurez  rien  fait  qui 
puisse  exciter  davantage  l'étonnement  et  l'admiration  de  la  postérité. 
—  M.  Pétion  de  Villeneuve  propose  un  projet  de  décret  dont  voici 
hi  substance  :  «  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  déclarer  la  guerre 
ni  faire  aucune  entreprise  offensive  que  du  consentement  du  corps 
législatif.  En  cas  d'invasion,  si  le  corps  législatif  n'est  point  as- 

12. 
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semblé,  le  pouvoir  cxt'culif  disposera  de  la  force  publique  et  con- 
voquera les  représentants  do  la  nation.  Le  pouvoir  exécutif  propo- 
sera les  conditions  de  la  paix,  ainsi  que  les  projels  de  traités  et 
d'alliance.  Le  corps  législatif  pourra  faire  des  molifications,  ad- 
mettre ou  rejeter.  Il  sera  rédigé  un  manifeste  pour  déclarer  à 
toutes  les  cours  que  la  nation  renonce  à  toutes  conquêtes,  etc.  « 

Séance  du  18  mai.  —  .17.  le  duc  du  Châtekl  a[ipuie  l'opinion  de 
M.  de  Sérenf. 

M.  dp  Robespierre.  Après  les  vérités  imporlantts  qui  vous  ont  été 
présentées  sur  la  question,  il  reste  encore  à  répondre  à  un  très- 
petit  nombre  d'objections,  à  résumer  les  points  principaux,  à  ré- 
duire la  question  à  ses  termes  les  plus  simples  et  à  fixer  vos  regards 
sur  notre  situation  actuelle.  En  me  rappelant  ce  qu'ont  dit  les  deux 
préopinants,  je  ne  vois  qu'une  seule  objeclion  :  la  nation  étant  obli- 
gée de  déléguer  tout  le  pouvoir,  autant  vaut  et  mieux  vaut  déléguer 
au  roi,  qui  est  le  représentant  de  la  nation,  le  droit  de  déclarer  la 
guerre.  Il  est  inexact  de  dire  représentant  de  la  nation.  Le  roi  est 
le  commis  et  le  délégué  de  la  nation  pour  exécuter  les  volontés 
nationales... 

MM.  d'Estourmel,  de  Murinais,  etc.,  demandent  que  l'opinant 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

il/.  Je  7{o6e6.7«êr?-<^.  Certainement  le  murmure  quis'élève  n'aurait  pas 
eu  lieu  sil'onavait  compris  ma  pensée;  on  ne  m'aurait  pas  soupçonné 
de  manquer  de  respect  à  Id  majesté  royale,  puisqu'elle  n'est  autre 
cliose  que  la  majesté  nationale.  J'ai  voulu  donner  une  magnifique 
idée  de...  Si  mes  expressions  ont  aflligé  quelqu'un,  je  dois  les  ré- 
tracter :  par  commis,  je  n'ai  voulu  entendre  que  l'emploi  suprême, 
(jne  la  cliarge  sublime  d'exécuter  la  vol  ailé  générale  ;  j'ai  dit  (]u'on 
ne  représente  la  naiion  ipie  quand  on  est  spécialement  cbargé  par 
elle  d'exprimer  sa  volonté.  Toute  autre  puissance,  quelque  auguste 
qu'elle  soit,  n'a  pas  le  caractère  de  représentant  du  peuple. 

L'orateur  vote  pour  le  projet  de  M.  Pétion. 

—  La  discussion  errait  ainsi  d'opinions  en  opinions.  Il  fallait  une 
secousse  pour  déterminer  l'assemblée  à  prendre  un  parti.  Ce  fut 
Mirabeau  qui  la  donna. 

Séance  dl  20  mai.  —  .)[.  le  comte  de  Mirabeau  [\].  Si  je 
prends  la  parole  sur  une  matière  soumise  depuis  cin((  jours  à  de 

(1)  Ce  discours,  que  nous  empruntons  AaMoniUur,  fut  publié  plus  tard  par  Mi- 
rabeau avec  des  modifications  notables.  Lamcth  les  releva,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons, et  accusa  Mirabeau  d'avoir  changé  de  système.  Dans  le  premier  discours,  on 
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longs  débats,  c'est  seuleiiieiil  imiir  éiablir  réial  de  la  qiitstioii,  (jiii, 
si  je  lie  me  trompe,  n'a  pas  éic  posée  telle  (jifelle  devait  l'èlre.  In 
grand  péril  dans  le  moment  actuel,  de  grands  dangers  dans  l'ave- 
nir ont  dû  exciter  toute  l'allenlion  du  patriotisme;  mais  Timpor- 
tance  de  la  question  a  aussi  son  propre  danger.  Ces  mots  de  guerre 
et  de  paix  sonnent  fortement  à  l'oreille,  réveillent  et  trompent 
l'imagination,  excitent  les  passions  les  plus  impérieuses;  la  fierté, 
le  courage  se  tiennent  aux  plus  grands  objets,  aux  victoires,  aux 
Conquêtes,  au  sort  des  empires,  surtout  à  la  liberté,  surtout  à  la 
durée  de  celte  constitution  naissante  que  tous  les  Français  ont  juré 
de  maintenir;  et  lorsqu'une  question  de  droit  public  se  présente 
dans  un  si  grand  appareil,  quelle  attention  ne  faut-il  pas  avoir  sur 
soi-même  pour  concilier,  dans  une  discussion  aussi  grave,  la  rai- 
son Iroide,  la  profonde  méditation  de  l'bomme  d'État,  avecTémotion 
bien  excusable  que  doivent  nous  inspirer  les  craintes  qui  nous 
environnent? 

Suivant  l'orateur,  la  question  est  insoluble  si  on  la  pose  en  ces 
termes  :  «  Faut-il  déléguer  au  roi  l'exercice  du  droit  de  faire  la  paix 
ou  la  guerre?  faut-il  l'attribuer  au  corps  législatif?  »  Mais  on  n'est 
pas  forcé  de  faire  un  clioix  exclusif. 

Ainsi,  messieurs,  je  me  suis  proposé  à  moi-même  la  question 
générale  que  j'avais  à  résoudre,  dans  ces  termes  :  «  Ne  faut-il  pas 
attribuer  concurremment  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  aux 
deux  pouvoirs  que  notre  constitution  a  consacrés?  » 

Avant  de  nous  décider  sur  ce  nouveau  point  de  vue,  je  vais  d'a- 
bord examiner  avec  vous  si  dans  la  pratique  de  la  guerre  et  de  la 
paix,  la  nature  des  clioses,  leur  marcbe  invincible  ne  nous  indi- 
quent pas  les  époques  où  chacun  des  deux  pouvoirs  peut  agir  sépa- 
ri'inent,  les  points  où  leur  concours  se  rencontre,  les  fonctions  qui 
leur  sont  communes  et  celles  qui  leur  sont  propres,  le  moment  où 
il  faut  délibérer  et  celui  où  il  faut  agir.  Croyez,  messieurs,  qu'un 
tel  examen  nous  conduira  bien  plus  facilement  à  la  vérité  que  si 
nous  nous  bornions  à  une  simple  théorie. 

Et  d'abord,  est-ce  au  roi  ou  au  corps  législatif  à  entretenir  des 
relations  extérieures,  à  veillera  la  sûreté  de  l'empire,  à  faire,  à 
ordonner  les  préparatifs  nécessaires  pour  le  défendre? 

confondait  à  dessein,  suivant  Lamcth,  les  hostilités  de  fait  avec  le  commencement 
de  la  guerre;  on  conchiait  de  là  qu'il  était  matériellement  impossible  de  refuser 
an  roi  le  droit  de  commencer  la  guerre;  on  réservait  à  l'assembUe  le  droit  d'im- 
prouver  la  guerre,  mais  non  celui  de  délibérer  sur  cet  objet.  Dans  le  discours  cor- 
rigé, l'assemblée  devait  délibérer  sur  la  guerre  et  l'approuver.  L'initiative  seule- 
ment était  réservée  au  roi,  ce  qui  constituait  le  sj-stème  de  Pétion  et  des  patrio- 
tes. —  Nous  donnons  en  note  les  principales  variantes. 
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Si  VOUS  décide/  celte  première  question  on  faveur  du  roi,  elje 
ne  sais  comment  vous  pourriez  la  décider  autrement  sans  créer 
dans  le  même  royaume  deux  pouvoirs  exécutifs,  vous  êtes  con- 
traints de  reconnaître  par  cela  seul  que  la  force  publique  peut  être 
dans  le  cas  de  repousser  une  première  hostilité  avant  que  le  corps 
législatif  ait  eu  le  temps  de  manifester  aucun  vœu,  ni  d'approbation 
ni  d'improbation. 

Qu'est-ce  que  repousser  une  première  hostilité,  si  ce  n'est  com- 
mencer la  guerre  (1)? 

Je  m'arrête  à  cette  première  hypothèse  pour  vous  en  faire  sentir 
la  vérité  et  les  conséquences.  Des  vaisseaux  sont  envoyés  pour  ga- 
rantir nos  colonies,  des  soldats  sont  placés  sur  nos  frontières;  vous 
convenez  que  ces  préparatifs,  que  ces  moyens  de  défense  appar- 
tiennent au  roi  :  or,  si  ces  vaisseaux  sont  attaqués,  si  ces  soldats 
sont  menacés,  attendront-ils  pour  se  défendre  que  le  corps  légis- 
latif ait  approuvé  ou  improuvé  la  guerre?  Non  sans  doute  :  eh 
bien  !  par  cela  seul  la  guerre  existe,  et  la  nécessité  en  a  donné  le 
signal.  De  là  je  conclus  que  presque  dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  y 
avoir  de  délibération  à  prendre  que  pour  savoir  si  la  guerre  doit 
être  continuée  (2)  :  je  dis,  presque  dans  tous  les  cas;  en  effit,  mes- 
sieurs, il  ne  sera  jainais  question,  pour  des  Français  dont  la  con- 
stitution vient  d'épurer  les  idées  de  justice,  de  faire,  de  concerter 
une  guerre  olïensive,  c'est-à-dire  d'attaqu<}r  les  peuples  voisins 
lorsqu'ils  ne  nous  attaquent  point.  Dans  ce  cas,  sans  doute,  une 
délibération  serait  nécessaire  ;  mais  une  telle  guerre  doit  être  regar- 
dée comme  un  crime,  et  j'en  ferai  l'objet  d'un  article  de  décret. 

Ne  s'agit-il  donc  que  d'une  guerre  défensive,  où  l'ennemi  a  com- 
mis des  hostilités?  voilà  la  guerre,  ou  sans  qu'il  y  ait  encore  des 
hostilités,  les  préparatifs  de  l'ennemi  en  annoncent  le  dessein  ;  déjà 
par  cela  seul  la  paix  n'existe  plus,  la  guerre  est  commencée  (ô). 

L'orateur  annonce  qu'il  existe  un  troisième  cas;  mais  avant  d'en 
pirler,  il  cherche  à  démontrer  que  dans  ces  deux  premières  hypo- 
thèses, il  est  impossible  au  pouvoir  législatif  d'empêcher  le  com- 
mencement de  la  guerre.  On  ne  peut  forcer  le  pouvoir  exécutif  à 
nolilier  ses  moindres  préparatifs  et  ses  moindres  démarches  sans 
violer  toutes  les  règles  de  la  prudence;  on  ne  peut  borner  l'étendue 


(1)  Kd.  corrigée  :  «  Or,  qu'est-ce  qu'une  première  hostilité  reçue  et  repoussée,  si 
Ce  n'est  un  état  de  guerre  non  diins  la  volonté,  rnais  dans  le  lait!  » 

['2)  Pour  savoir  »  si  l'on  donnera  suite  à  une  première  hostilité, .c'est-à-dire  si 
l'état  de  guerre  devra  être  constitué.  » 

{.'{)  Par  cela  seul  «la  paix  étant  troublée,  nos  préparatifs  de  défense  deviennent 
indispensables.  » 
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lies  préparatifs,  qui  iloiveiU  lonjours  ôlre  en  proportion  de  ceux  des 
Klals  voisins.  La  constitution  donne  les  moyens  de  réprimer  les 
abus  que  le  pouvoir  exécutif  pourrait  se  permettre  sous  ce  rapport. 

Ici  je  comprends,  messieurs,  le  troisième  cas  dont  j'ai  parlé,  celui 
d'une  ;iiierre  à  entreprendre  pour  recouvrer  ou  conserver  une  pos- 
-os>iua  ou  un  droit,  ce  qui  rentre  dans  la  guerre  défensive.  Il  semble 
ir.iburd  que  dans  une  telle  liypollièse,  le  corps  législatif  aurait  à  dé- 
libérer même  sur  les  préparatifs.  Mais  làcliez  d'appliquer,  mais  réa- 
lisez ce  cas  liypotliétique.  Un  droit  est-il  usurpé  ou  contesté  :  le 
pouvoir  e>éciitif  cliargé  des  relations  extérieures  tente  d'abord  de 
les  recouvrer  par  la  négociation.  Si  ce  premier  moyen  est  sans 
succès,  et  que  le  droit  soit  important,  laissez  encore  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  des  préparatifs  de  défense;  mais  forcez-le  à  noti- 
lier  aux  représentants  de  la  nation  l'usurpation  dont  il  se  plaint,  le 
droit  qu'il  réclame,  tout  comme  il  sera  forcé  de  notifier  une  guerre 
imminente  ou  commencé?.  Vous  établirez  par  ce  moyen  une  marche 
uniforme  dans  tous  les  cas,  et  je  vais  démontrer  qu'il  suffit  que  le 
concours  du  pouvoir  législatif  commence  à  l'époque  de  la  notifica- 
tion dont  je  viens  de  parler  pour  concilier  parfaitement  l'intérêt 
national  avec  le  maintien  de  la  force  publique. 

Les  hostilités  sont  donc  ou  commencées  ou  imminentes;  quels 
sont  alors  les  devoirs  du  pouvoir  exécutif?  quels  sont  les  droits  du 
pouvoir  législatif? 

Je  viens  de  l'annoncer:  le  pouvoir  exécutif  doit  notifier  sans  au- 
cun délai  l'état  de  guerre  ou  existant,  ou  prochain,  en  faire  con- 
naître les  causes,  demander  les  fonds  nécessaires,  requérir  la  réu- 
nion du  corps  législatif,  s'il  n'est  point  assemblé. 

Le  corps  législatif,  à  son  tour,  a  quatre  sortes  de  mesures  à 
prendre.  La  première  est  d'examiner  si  les  hostilités  étant  com- 
mencées, l'agression  coupable  n'est  pas  venue  de  nos  ministres  ou 
de  quelque  agent  du  pouvoir  exécutif.  Dans  un  tel  cas,  l'auteur  de 
l'agression  doit  être  poursuivi  comme  un  criminel  de  lèse-nation. 

La  seconde  mesure  est  d'improuver  la  guerre  si  elle  est  inutile 
ou  injuste,  de  requérir  le  roi,  de  négocier  la  paix  et  de  l'y  forcer 
en  refusant  les  fonds.  Voilà,  messieurs,  le  véritable  droit  du  corps 
législatif.  Les  pouvoirs  alors  ne  sont  pas  confondus,  les  formes  dea 
divers  gouvernements  ne  sont  pas  violées,  jet  sans  tomber  dans 
l'inconvénient  de  faire  délibérer  sept  cents  personnes  sur  la  paix  ou 
sur  la  guerre,  ce  qui  certainement  n'est  pas  sans  de  giands  dan- 
gers, ainsi  que  je  Je  démontrerai  bientôt  (1)',  l'intérêt  national  est 

(1)  Les  mots  enclavés  sont  supprimés  dans  Tédifion  corrigée. 
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également  conservé.  Au  reste,  messieurs,  lorsque  je  propose  de 
faire  improuver  la  guerre  par  le  corps  législatif,  tandis  que  je  lui 
refuse  le  droit  exclusif  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  ne  croyez  pas 
que  j'élude  en  cela  la  question  ni  que  je  propose  la  même  délibé- 
ration sous  une  forme  différente.  'Il  est  une  nuance  très-sensible 
entre  improuver  la  guerre  et  délibérer  la  guerre,  et  vous  allez  Ta- 
porcevoir]  (1).  L'exercice  du  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  n'est 
pas  simplement  une  action  ni  un  acte  de  pure  volonté;  il  lient  au 
contraire  à  ces  deux  principes:  il  exige  le  concours  des  deux  pou- 
voirs; et  toute  la  théorie  de  cette  (piestion  ne  consiste  qu'à  assi- 
gner soit  au  pouvoir  législatif,  soit  au  pouvoir  exécutif,  le  genre 
(le  concours  qui,  par  sa  nature,  lui  est  plus  propre  qu'aucun  autre. 
Faire  délibérer  directement  ("Ij  le  corps  législatif  sur  la  paix  et  sur 
In  guerre,  comme  autrefois  en  délibérait  le  sénat  de  Rome,  comme 
en  délibèrent  les  états  de  Suède,  la  diète  de  Pologne,  la  confédéra- 
tion de  Hollande,  ce  serait  faire  d'un  roi  de  France  un  statlioiider 
ou  un  consul;  ce  serait  choisir  entre  deux  délégués  de  la  nation 
celui  qui,  quoique  épuré  sans  cesse  par  le  choix  du  peuple,  parle 
renouvellement  continuel  des  élections,  est  cependant  le  moins 
propre,  sur  une  telle  matière,  à  prendre  des  délibérations  utiles. 
Donner  au  contraire  au  pouvoir  législatif  le  droit  d'examen,  d'im- 
probation,  de  réquisition  de  la  paix,  de  poursuivre  contre  un  mi- 
nistre coupable,  de  refus  des  fonds,  c'est  le  faire  concourir  à  l'exer- 
(Mce  d'un  droit  national  par  les  moyens  qui  sont  propres  à  la  nature 
d'un  tel  corps,  [c'est-à-dire  par  le  poids  de  son  influence,  par  ses 
soins,  par  sa  surveillance,  par  son  droit  exclusif  de  disposer  des 
forces  et  des  revenus  de  l'Etat]  (ô). 

Cette  dilVérence  est  donc  très-marquée  et  conduit  au  but  en  con- 
servant les  deux  pouvoirs  dans  toute  leur  intégrité,  tandis  qu'au- 
trement vous  vous  trouverez  forcés  de  faire  un  choix  exclusif  entre 
deux  pouvoirs  qui  doivent  marcher  ensemble. 

F.a  troisième  mesure  du  corps  législatif  consiste  dans  une  suite 
de  moyens  que  j'indique  pour  prévenir  les  dangers  de  la  guerre,  en 
la  surveillant,  et  je  lui  en  attribue  le  droit. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  de  ne  point  prendre  de  vacances 
tant  ([ue  dure  la  guerre. 

Le  second,  de  prolonger  sa  session  dans  le  cas  d'une  guerre  im- 
minente. 

Le  troisième,  de  réunir  en  telle  quantité  qu'il  le  trouvera  uéces- 

lU  Voir  rote  1  p.  Ul. 

(2)  Faire  délibérer  «  cxcliisivoiiioiU  ••  le  corps  U-gisKitif. 

(.3)  Voir  note  l  p.   Ml. 
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saiie  la  garde  nationale  du  royaume,  dans  le  cas  ou  le  roi  ferait  la 
guerre  en  personne. 

Le  quatrième  1 1  i,  de  requérir,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  cou- 
venalile,  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix. 

Messieurs,  si  j'attribue  au  corps  législatif  le  droit  de  requérir  le 
pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix,  remarquez  que  je  ne  donne 
pas  pour  cela  au  corps  législatif  l'exercice  du  droit  exclusif  de  faire 
ta  paix,  ce  serait  retomber  dans  tous  les  inconvénients  dont  j'ai 
déjà  parlé.  Qui  connaîtra  le  moment  de  faire  la  paix,  si  ce  n'est 
celui  qui  tient  le  lit  de  toutes  les  relations  politiques?  Déciderez- 
vous  aussi  que  les  agens  employés  pour  cela  ne  correspondront 
qu'avec  vous?  leur  donnerez- vous  des  instructions?  répondrez- 
vous  il  leurs  dépêclies?  les  remplacerez-vous  s'ils  ne  remplissent 
pas  toute  votre  attente?  Découvrirez  vous  ("2}  par  des  discussions 
solennelles  les  motifs  secrets  qui  vous  porteront  à  faire  la  paix? 
Donnerez-vous  ainsi  la  mesure  de  votre  force  ou  de  votre  faiblesse? 
Ht  votre  loyauté  vous  fit-elle  une  loi  de  ne  rien  dissimuler,  force- 
rez-vous  aussi  les  envoyés  des  puissances  ennemies  à  l'éclat  d'une 
discussion? 

Je  distingue  donc  le  droit  de  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  faire 
la  paix,  d'un  ordre  donné  pour  la  conclure  et  de  l'exercice  (3) 
même  du  droit  de  faire  la  paix;  car  est-il  une  aulre  manière  de 
reuqilir  l'intérêt  national  que  celle  que  je  propose?  Lorsque  la 
guerre  est  conunencée,  il  n'est  plus  au  pouvoir  d'une  nation  de 
faire  la  paix.  L'ordre  même  de  faire  retirer  les  troupes  arrêtera-t-il 
l'ennemi?  Fùl-on  disposé  à  des  sacritiees,  sait-on  si  des  cnndi- 
liiius  altérées  ou  exagérées  par  notre  propre  ministère'  (i)  ne  se- 
ront pas  tellement  onéreuses,  que  riionneur  ne  peniielte  pus  de  le; 
accepter?  La  paix  même  étant  entami'e,  la  guerre  cesse-t-elle  pour 
cela?  C'est  donc  au  pouvoir  exécutif  à  clioisir  le  moment  conve- 
nable pour  une  négociation,  à  la  préparer  en  silence,  à  la  conduire 
avec  liabileté  :  c'est  au  pouvoir  législatif  à  le  requérir  de  s'occuper 
sans  relàclie  de  cet  objet  important;  c'est  à  lui  à  faire  punir  le 
ministre  ou  l'agent  coupable  (jui,  dans  une  telle  fonclion,  ne  rem- 
[tlirait  pas  ses  devoirs.  Voilà  les  limites  invincibles  que  rintérêt 

;lj  Le  quatrième,  "  mt-iTie  après  avoir  approuvé  la  guerre,  ■>  de  requérir. 

f2)  «  Dé.  ouvrirez-vous  dans  des  discussions  solennelles,  provoquées  par  un  mem- 
bre du  corps  législatif,  les  motifs  secrets  qui  vous  porteront  à  faire  la  paix,  ce  qui 
souvent  serait  le  moyen  le  plus  assuré  de  ne  pas  l'obtenir!  et  lors  même  que  nos 
ennemis  désireront  la  paix  tomme  nous,  >■  votre  lovauti-,  etc. 

a    De  rexercice  «  exclusif.  • 

(4'  Voir  note  I,  page  141. 
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public  ne  permet  pas  d'outrepasser  et  que  la  nature  même  des 

choses  a  posées. 

Enfin  la  quatrième  mesure  du  corps  législatif  rst  de  redoubler 
d'attention  pour  remettre  sur-le-cliamp  la  force  publique  dans  son 
état  permanent  lorsque  la  guerre  vient  à  cesser.  Ocdoimez  alors  de 
congédier  sur-le-champ  les  troupes  extraordinaires;  fixez  un  court 
délai  pour  leur  séparation  ;  bornez  la  continuation  de  leur  solde  jus- 
(ju'à  cette  époque,  et  rendez  le  ministre  responsable,  poursuivez-le 
comme  coupable  si  des  ordres  aussi  importants  ne  sont  pas  exécu- 
tés :  voilà  ce  que  prescrit  encore  l'intérêt  public. 

L'orateur  applique  les  mêmes  principes  à  la  question  de  savoir  à 
([ui  doit  appartenir  le  droit  de  faire  des  traités  de  paix ,  de  com- 
merce, et  toules  les  autres  conventions  (jui  peuvent  être  nécessaire'-; 
au  bien  de  l'État.  Il  examine  ensuite  les  objections  qu'on  oppose  à 
son  système  :  le  danger  qu'il  peut  y  avoir  de  rendre  un  roi,  un  mi- 
nistre, l'organe  de  la  volonté  de-tous,  —  de  confier  à  un  s?ul  homme 
le  droit  ou  plutôt  les  moyens  de  ruiner  TK-lat,  de  compromettre  la 
sûreté  de  l'empire  pour  des  motifs  d'intérêt  ou  de  vanité.  Il  ne  se 
dissimule  pas  ces  graves  inconvénients;  mais  dans  l'autre  système, 
les  dangers  ne  sont  pas  moins  réels. 

Je  vous  le  demande  à  vous-mêmes  :  sera-t-on  mieux  assuré  de 
n'avoir  (pie  des  guerres  justes,  équitables,  si  on  délègue  à  une  as- 
semblée de  700  personnes  l'exercice  du  droit  de  faire  laizuerre? 
Avez-vous  prévu  jusqu'où  les  mouvements  passionnés,  jusqu'où 
l'exallalion  du  courage  et  d'une  fausse  dignité  pourraient  porter  et 
justifier  l'imprudence?  Nous  avons  entendu  un  de  r,os  orateurs 
vous  proposer,  si  l'Angleterre  faisait  à  l'Kspagne  une  guerre  in- 
juste, de  franchir  sur-le-champ  les  mers,  de  renverser  une  nation 
sur  l'autre,  de  jouer  dans  Londres  même,  avec  ces  fiers  Anglais, 
au  dernier  écu  et  au  dernier  homme  ;  et  nous  avons  tons  applaudi  : 
et  je  me  suis  surpris  moi-même  applaudissant;  et  un  mouvement 
oratoire  u  suffi  pour  tromper  un  instant  votre  sagesse.  Croyez-vous 
que  de  pareils  mouvements,  si  jamais  vous  délibérez  il)  ici  de  la 
guerre,  ne  vous  porteront  pau^  à  des  guerres  désastreuses,  et  que 
vous  ne  confondrez  pas  le  conseil  du  courage  avec  celui  de  l'expé- 
rience? Pondant  (|ue  vous  délibérerez,  ou  demandera  la  guerre  à 
grands  cris  :  Vvius  verrez  autour  de  vous  une  armée  de  citoyens. 
Vous  ne  serez  pas  trompés  par  des  ministres:  ne  le  serez-vous  ja- 
mais par  vous-mêmes? 

Il  est  un  aulre  genre  de  danger  qui  n'est  propre  qu'au  corps- 

(l)  Si  jamaiso  le  rorp  ilé^iilntif  fiél'hôrp  tlireciemont  f»  excln.sivement,  « 
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législatif,  dans  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  l;i  guerre  :  c'est 
qu'un  tel  corps  ne  peut  être  soumis  à  aucune  espèce  de  responsa- 
bilité. 

Ce  Romain  qui,  portant  la  ^-ucrre  dans  les  plis  de  sa  toge,  me- 
naçait de  i-i'couer,  en  la  déroulant,  tous  les  fléaux  de  la  guerre,  ce- 
lui-là devait  sentir  toute  l'iuiportance  de  sa  mission.  Il  était  seul,  il 
tenait  en  ses  mains  une  grande  destinée,  il  portait  la  terreur;  mais 
le  sé'uat  nombreux  qui  l'envoyait,  au  milieu  d'une  discussion  ora- 
geuse et  passionnée,  avait-il  éprouvé  cet  effroi  que  le  redoutable  et 
douteux  avenir  de  la  guerre  doit  inspirer?  On  vous  Ta  déjà  dit, 
messieurs,  voyez  les  peuples  libres  :  c'est  par  des  guerres  les  plus 
ambitieuses,  plus  barbares,  qu'ils  se  sont  toujours  distingués. 

Voyez  les  assemblées  politiques  :  c'est  toujours  sous  le  charme  de 
la  passion  qu'elles  ont  décrété  la  guerre.  Vous  le  connaissez  tous, 
le  trait  de  ce  matelot  qui  lit,  en  ITiO,  résoudre  la  guerre  de  l'An- 
gleterre contre  l'Espagne  :  Quand  les  Espagnols,  m'aycint  mutilé, 
me  pré.sentercul  la  mort,  je  recommandai  mon  âme  à  Dieu  et  ma 
renijeance  à  ma  patrie.  C'était  un  homme  bien  éloquent  (}ue  ce  ma- 
telot ;  mais  la  guerre  qu'il  alluma  n'était  ni  juste  ni  politique  :  ni  le 
roi  d'Angleterre,  ni  les  ministres  ne  la  voulaient.  L'émotion  d'une 
assemblée  moins  nombreuse  et  plus  assou[)lie  que  la  nôtre  aux  com- 
binaisons de  l'insidieuse  politique  en  décida. 

L'orateur  présente  d'autres  considérations  encore.  Il  insiste  sur 
le  danger  des  dissensions  intérieures  qu'une  délibéiation  sur  la 
guerre  pourra  faii'e  naître;  sur  les  embarras  qu'entraîner-a  la  len- 
teur des  délibérations;  siu-  les  excès  de  pouvoir  et  les  actes  d'exé- 
cution que  le  corps  législaiif  pourrait  se  permettre;  sur  le  danger 
de  transporter  les  formes  républicaines  à  un  gouverT.enient  qui  est 
tout  à  la  fois  représentatif  et  monarchique. 

Enfin,  par  rapport  au  roi,  par  rapport  à  ses  successeurs,  que 
sera  l'effet  inévitable  d'une  loi  qui  concerili'erait  dans  le  corps  lé- 
gislatif le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerr'e?  Pour  les  rois  faibles,  la 
privation  de  l'autorité  ne  sera  qu'une  cause  de  dérouragenient  et 
d'inertie;  mais  ia  dignité  r'oyale  n'est-elle  donc  plus  au  nombi-e  des 
propriétés  nationales?  Un  roi  environné  de  perfides  conseils,  ne  se 
voyant  plus  l'i^al  des  autres  r'ois,  se  croira  détrôné:  il  n'aura  rien 
perdu  [car  le  droit  de  faire  les  préparatifs  de  la  guern;  est  le  véri- 
table exercice  du  droit  de  la  guerre]  (1);  mais  on  lui  pei'suadera  le 
contraire,  et  les  choses  n'ont  de  prix,  et,  jusqu'à  un  certain  point, 
de  réalité,  que  dans  l'opinion.  Un  roi  juste  croir'a  du  moins  que  le 

();  Voir  note  1,  page  141. 
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trùue  est  environné  d'écueils,  et  tous  les  ressorts  de  la  force  pu- 
blique se  relâcheront;  un  roi  ambitieux,  mécontent  du  lot  que  la 
constitution  lui  aura  donné,  sera  rennenii  de  celte  constitution  dont 
il  doit  être  le  garant  et  le  gardien. 

Faut-il  donc  pour  cela  redevenir  esclaves"?  Faut-il,  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  mécontents,  souiller  notre  immortelle  consti- 
tution par  de  fausses  mesures,  par  de  faux  principes?  Ce  n'est  pas 
ce  que  je  propose,  puisqu'il  s'agit  au  contraire  de  savoir  si  le 
double  concours  que  j'accorde  au  pouvoir  exécutif  et  au  pouvou' 
législatif,  dans  l'exercice  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  ne  se- 
rait pas  [)lus  favorable  à  la  liberté  nationale. 

Ne  croyez  pas  que  j'aie  été  séduit  par  l'exemple  de  l'Angleterre, 
(|ui  laisse  au  roi  l'entier  exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
.le  le  condamne  moi-même,  cet  exemple. 

Là,  le  roi  ne  se  borne  pas  à  repousser  les  bostilités;  Il  les  com- 
mence, il  les  ordonne;  et  je  vous  piopose  au  contraire  de  poursui- 
vre comme  coupables  les  ministres  ou  leurs  agents  qui  auront  lait 
1  me  guerre  olïensive. 

Là ,  le  roi  ne  se  borne  pas  à  faire  la  guerre  ;  il  la  déclare 
par  une  simple  proclamation  en  son  nom;  et  une  telle  proclama- 
tion étant  un  acte  véritablement  national,  je  suis  bien  éloigné  de 
croire  qu'elle  doive  être  faite  au  nom  du  roi  cdez  une  nationlibre. 

Là,  le  roi  n'est  pas  forcé  de  convoquer  le  parlement  lorsqu'il 
commence  la  guerre;  et  souvent,  durant  un  long  intervalle,  le 
corps  législatif  non  rassemblé  est  privé  de  tout  moyen  d'iniluence 
pendant  que  le  monarque,  déployant  touîes  les  forces  de  l'empire, 
entraîne  la  nation  dans  des  mesures  qu'elle  ne  pourra  prévenir  lors- 
qu'elle sera  consultée;  et  je  vous  propose  au  contraire  de  forcer  le 
roi  à  nolilier  sur-le-champ  les  hostilités,  ou  imminentes  ou  com- 
mencées, et  de  décréter  que  le  corps  législatif  sera  tenu  de  se  ras- 
sembler à  l'instant. 

Là,  le  chef  de  l'État  peut  suivre  la  guerre  pour  s'agrandir,  pour 
conquérir,  c'est-à-dire  pour  s'exercer  au  métier  de  la  tyrannie;  et 
je  vous  propose  au  contraire  de  déclarer  à  toute  l'Europe  que  vous 
n'emploierez  jamais  la  force  publique  contre  la  liberté  d'aucun 
peuple. 

Là,  le  roi  n'éprouve  d'autre  obstacle  que  celui  des  fonds  publics, 
et  l'énorme  dette  nationale  prouve  assez  ijue  cette  bariière  est  in- 
suHisante,  et  que  l'art  d'appauvrir  les  natioris  est  un  moyen  de  des- 
potisme non  moins  redoutable  que  tout  autre;  je  vou<  propose  au 
contraire  d'attribuer  au  corps  législatif  le  droit  d'improuver  la 
t;uerre,  et  de  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix. 
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Lu,  le  roi  iiV-st  pas  oliiigé  de  l'aiie  connaîiro  au  parlement  les 
pactes  secrets  des  traités  d'alliance;  et  la  nation  anglaise  se  trouve 
ainsi  engagée  dans  des  guerres,  dans  des  livraisons  d'hommes, 
d'argent,  de  vaisseaux,  sans  qu'elle  y  ait  consenti;  et  je  vous  pro- 
pose au  contraire  d'abolir  tous  les  pactes  secrets  des  rois,  parce 
que  les  rois  ne  peuvent  avoir  de  secrets  pour  les  peuples. 

Entin  les  milices  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  organisées  de  ma- 
nière à  servir  de  contre-poids  à  la  force  publique,  qui  est  tout  en- 
tière dans  les  mains  du  roi;  et  je  propose  au  contraire  d'attribuer 
au  corps  législatif,  si  le  roi  fait  la  guerre  en  personne,  le  droit  de 
réunir  telle  portion  de  la  garde  nationale  du  royaume  en  tel  lieu 
qu'il  jugera  convenable;  et  sans  doule  vous  organiserez  cette  force 
intérieure  de  manière  à  faire  une  armée  pour  la  liberté  publique, 
comme  vous  en  avez  une  pour  garantir  vos  frontières. 

L'orateur  repousse  les  objections  tirées  de  la  situation  présente. 
Il  revient  à  la  question  de  principe  :  «  La  guerre  peut-elle  jamais 
commencer  sans  que  la  nation  ait  décidé  si  la  guerre  doit  être 
faitj  il).» 

Je  réponds  :  L'intérêt  de  la  nation  est  que  toute  hostilité  soit  re- 
poussée par  celui  qui  a  la  direction  de  la  force  publique  :  voilà  la 
guerre  commencée  (2).  L'intérêt  de  h  nation  est  que  les  préparatifs 
de  guerre  des  nations  voisines  soient  balancés  par  les  nôtres  :  voilà 
la  guerre.  Nulle  délibération  ne  peut  précéder  ces  événements,  ces 
préparatifs.  C'est  lorsque  l'hostilité  ou  la  nécessité  de  la  défense, 
de  la  voie  des  armes,  ce  qui  comprend  tous  les  cas,  sera  notifiée 
au  corps  législatif,  qu'il  prendra  ks  mesures  que  j'indique.  Il  im- 
prouvera (3),  il  requerra  de  négocier  la  paix;  il  accordera  ou  refu- 
sera les  fonds  de  la  guerre;  il  poursuivra  les  ministres;  il  disposera 
de  la  force  intérieure;  il  confirmera  la  paix  ou  refusera  de  la  sanc- 
tionner. Je  ne  connais  que  ce  moyen  de  faire  concourir  utilement 
le  corps  légi^latif  à  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
c'est-à-dire  à  un  pouvoir  mixte,  qui  tient  tout  à  la  fois  de  l'action 
et  de  la  volonté. 

Les  préparatifs  même,  dites-vous  encore,  qui  seront  laissés  dans 
la  main  du  roi  ne  seront- ils  pas  dangereux?  Sans  doute,  ils  le 
seront;  mais  ces  dangers  sont  inévitables  dans  tous  les  systèmes. 

Enfin,  dit-on  encore,  n'a-t-on  rien  à  craindre  d'un  roi  qui, 
couvrant  les  complots  du  despotisme  sous  l'apparence  d'une  guerre 
nécessaire,  rentrerait  dans  le  royaume  avec  une  armée  victorieuse, 

1)  »  L'état  de  guerre  peut-il  jamais.  » 

2]  •<  Voilà  ce  que  j'entends  par  un  état  de  guerre.  * 

'A)   "  Tl  approuvera  ou  impronvera.  » 
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non  pour  reprendre  son  rùle  de  roi  citoyen,  mais  pour  reconquérir 
celui  des  tyrans? 

Je  vous  demande  si,  par  une  telle  objection,  vous  ne  transportez 
pas  précisément  aux  monarchies  Tinconvénient  des  républiques; 
car  c'est  surtout  dans  les  États  populaires  que  de  tels  succès  sont  à 
craindre.  C'est  parmi  les  nations  qui  n'avaient  point  de  rois  que 
ces  succès  ont  fait  des  rois.  C'est  pour  Cartbage,  c'est  pour  Rome 
que  de  tels  citoyens,  tels  qu'Annibal  et  César,  étaient  dangereux. 
Tarissez  l'ambition;  faites  qu'un  roi  n'ait  à  regretter  que  ce  que  la 
loi  ne  peut  accorder  ;  faites  de  la  magistrature  ce  qu'elle  doit  être, 
et  ne  craignez  plus  qu'un  roi  rebelle,  abdiquant  lui-même  sa  cou- 
ronne, s'expose  à  courir  de  la  victoire  à  l'écbafaud  ! 

M.  d'Esprémesnil.  Je  demande  que  M.  de  Mirabeau  soit  rappelé  à 
l'ordre;  il  oublie  que  la  personne  des  rois  a  été  déclarée  inviolable. 
(Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 

M.  de  Mirabeau.  Je  me  garderai  bien  de  répondre  à  l'inculpa- 
tion de  mauvaise  foi  qui  m'est  faite.  Vous  avez  tous  entendu  ma 
supposition  d'un  roi  despote  et  révolté,  qui  vient  avec  une  armée 
de  Français  conquérir  la  place  des  tyrans  ;  or,  un  roi  dans  ce  cas 
n'est  plus  un  roi...  (La  salle  retentit  d'applaudissements.) 

Il  serait  difficile  et  inutile  de  continuer  une  discussion  déjà  bien 
longue,  au  milieu  d'applaudissements,  d'improbations  égaltnient 
exagérées,  également  injustes.  J'ai  parlé,  parce  que  je  croyais  le 
devoir  dans  une  occasion  aussi  importante  :  je  ne  dois  à  celte 
assemblée  que  ce  que  je  crois  être  la  vérité,  et  je  l'ai  dite.  Je  l'ai 
dite  assez  fortement  peut-être  quand  je  parlais  contre  les  puis- 
sants :  je  serais  indigne  des  fondions  qui  me  sont  imposées,  je 
serais  indigne  d'être  complé  parmi  les  amis  de  la  liberté,  si  je  dis- 
simulais ma  pensée,  quand  je  penclie  pour  un  parti  mitoyen  entre 
l'opinion  de  ceux  que  j'aime  et  que  j'honore  et  l'avis  des  hommes 
qui  ont  montré  le  plus  de  dissentiment  avec  moi  depuis  le  com- 
mencement de  cette  assemblée.  Vous  avez  saisi  mon  système  :  il 
consiste  à  attribuer  concurremment  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre  aux  deux  pouvoirs  que  la  constitution  a  consacrés,  c'est-à- 
dire  au  droit  mixte  qui  tient  tout  à  la  fois  de  l'action  et  de  la  vo- 
lonté. Je  crois  avoir  combattu  avec  avantage  les  arguments  qu'on 
alléguera  sur  cette  question  en  faveur  de  tous  les  systèmes  exclu- 
sifs. Il  est  une  seule  objection  insoluble,  qui  se  retrouve  dans  tous 
comme  dans  le  mien,  et  qui  embarrassera  toujours  les  diverses 
questions  qui  avoisineront  la  confusion  des  pouvoirs  :  c'est  de  dé- 
teruHuer  les  moyens  d'obvier  au  dernier  degré  de  l'abus.  Je  n'en 
connais  qu'un  ;  on  n'en  trouvera  qu'un,  et  je  l'indiquerai  par  cette 
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locution  II  iviale,  et  peut-être  de  mauvais  ^oùl,  que  je  uie  suis  déjà 
permise  à  cette  tribune,  mais  qui  [leiut  netlemt'Ut  ma  pensée  :  c'est 
le  tocsin  de  la  nécesaitr  qui  seul  peut  donner  le  signal  quand  le 
moment  est  venu  de  remplir  rini|)rescriptil)le  devoir  de  la  résis- 
tance, devoir  toujours  impérieux  lorsque  la  constitution  est  violée, 
toujours  triomphant  lorsque  la  résistance  est  juste  et  vraiment  na- 
tionale. 

Je  vais  vous  lire  mon  projet  de  décret  :  il  n'est  pas  bon.  Un  dé- 
cret sur  le  droit  do  la  paix  et  de  la  guerre  ne  sera  jamais  complet, 
ne  sera  jamais  véritablement  le  code  moral  du  droit  des  gens  qu'a- 
lors que  vous  aurez  constilutionnellemenl  organisé  l'armée,  la 
flotte,  les  finances,  vos  gardes  nationales  et  vos  colonies.  Il  est  donc 
bien  médiocre,  mon  projet  de  décret  :  je  désire  vivement  qu'on  le 
perfectionne,  je  désire  que  l'on  en  propose  un  meilleur. 

L'orateur  regrette  que  l'abbé  Sieyès,  ne  vienne  pas  poser  lui-même 
dans  sa  constitution  un  des  plus  grands  ressorts  de  l'ordre  social. 

Je  l'ai  supplié  au  nom  de  l'amitiii  dont  il  m'iionore,  au  nom  de  l'a- 
mour de  la  patrie,  ce  sentiment  bien  autrement  énergique  et  sacré, 
de  nous  doter  de  ses  idées,  de  ne  pas  laisser  cette  lacune  dans  la 
constitution  :  il  m'a  refusé;  je  vous  le  dénonce.  Je  vous  conjure,  à 
mon  tour,  d'obtenir  son  avis,  qui  ne  doit  pas  être  un  secret;  d'ar- 
racher enlin  au  découragenitnt  un  homme,  dont  je  regarde  le  si- 
lence et  l'inaction  comme  une  calamité  publique.  Je  présente  le 
projet  suivant  : 

1"  Le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  appartient  à  la  nation; 
l'exercice  de  ce  droit  sera  délégué  concurremment  au  pouvoir  légis- 
latif et  au  pouvoir  exécutif  de  la  manière  suivante  : 

2°  Le  soin  de  veiller  à  la  siîreté  extérieure  du  royaume,  de  main- 
tenir ses  droits  et  ses  possessions,  appartient  au  roi;  ainsi  lui  seul 
pe>it  entretenir  des  relations  politiques  au  dehors,  conduire  les 
négociations,  en  choisir  les  agents,  faire  des  préparatifs  de  guerre 
proportionnés  à  ceux  des  États  voisins,  distribuer  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en  régler  la 
direction  en  cas  de  guerre. 

ô"  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'un 
allié  à  soutenir,  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des  armes,  le 
roi  sera  tenu  d'en  donner,  sans  aucun  délai,  la  notification  au  corps 
législatif,  d'en  faire  connaître  les  causes  et  les  motifs,  et  de  deman- 
der les  fonds  qu'il  croira  nécessaires;  et  si  le  corps  législatif  est  en 
vacance,  il  se  rassemblera  sur-le-champ. 

■i"  Sur  cette  notification,  si  le  corps  législatif  juge  que  les  hos- 
tilités commencées  sont  une  agression  coupable  de  la  part  des  mi- 
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nistres  ou  de  quelque  autre  a^ont  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur 
de  cette  agression  sera  poursuivi  comme  criminel  de  lèse-nation  , 
l'assemblée  nationale  déclarant  à  cet  effet  qu'elle  renonce  à  toute 
espèce  de  conquête  et  qu'elle  n'emploiera  jamais  ses  forces  contre 
la  liberté  d'aucun  peuple. 

ij"  Sur  la  même  notification,  si  le  corps  législatif  refuse  les  fonds 
nécessaires  et  témoigne  de  son  improbalion  de  la  guerre,  le  pouvoir 
exécutif  sera  tenu  de  prendre  sur-le-cliamp  des  mesures  pour  faire 
cesser  ou  prévenir  toute  hostilité,  les  ministres  demeurant  respon- 
sables des  délais. 

6»  La  formule  de  la  déclaration  de  guerre  et  des  traités  de  paix 
sera  de  la  part  du  roi  et  au  >om  de  la  nation. 

1°  Dsns  le  cas  d'une  guerre  imminente,  le  corps  législatif  prolon- 
gera sa  gestion  dans  ses  vacances  accoutumées  et  pourra  être  sans 
vacances  durant  la  guerre. 

X"  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  législatif  pourra 
requérir  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix,  et,  dans  le  cas  où 
le  roi  fera  la  guerre  en  personne,  le  corps  législatif  aura  le  droit  de 
réunir  le  nombre  des  gardes  nationales  et  dans  tel  endroit  qu'il  le 
trouvera  convenable. 

9»  A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps  législatif  fixera  le  délai 
dans  lequel  les  troupes  extraordinaires  seront  congédiées  et  l'armée 
réduite  à  son  état  permanent  ;  la  solde  desdites  troupes  ne  sera  con- 
tinuée que  jusqu'à  la  même  épo'iue,  après  laquelle,  si  le-:  troupes 
extraordinaires  restent  rassemblées,  le  ministie  sera  responsable, 
et  poursuivi  comme  criminel  de  lèse-nation;  à  cet  effet  le  comité  de 
couslilulion  sera  tenu  de  donner  incessamment  sou  travail  sur  le 
mode  de  la  respon>abililé  des  ministres. 

10"  Il  appartiendra  au  roi  d'arrêter  et  de  signer,  avec  les  puis- 
sances élranijères,  toutes  les  conventions  qu'il  jugera  nécessaires 
au  bien  de  l'Éiat.  et  les  traités  de  p  ix,  d'alliatice  et  de  commerce 
ne  seront  exécutés  qu'autant  qu'ils  auront  été  ratifiés  par  le  corps 
législatif. 

Séance  dl  21  mai.  — .V.  de  Cazalès.  L'assemblée  nationale  a 
reconnu  que  le  gouvernement  français  est  monarcliique  :  par  un 
second  décret,  »^lle  a  déterminé  d'une  manière  précise  ce  qu'elle 
entend  par  une  monarcliie,  en  disant  que  'la  pléniluile  du  pouvoir 
exécutif  suprême  ré>i<le  enire  les  main>  du  roi.  Ce  second  décret 
n'offie  pas  d'équivoqui».  Il  n'est  pas  de  publiciste  qui  ne  suit  convenu 
que  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  est  une  partie  essentielle 
du  pouvoir  exécutif.  Toutes  les  nations  qui  ont  connu  la  division 
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des  pouvoirs,  ont  confié  ce  droil  au  pouvoir  exécutif...  Vous  l'a- 
vez reconnu,  vous  l'avez  encore  déoréU',  en  disant  que  la  fonc- 
tion du  corps  législatif  était  do  faire  la  lui.  Il  n'est  pas  un  membre 
de  cette  assemblée  qui  ose  soutenir  que  faire  un  traité  de  paix,  c'est 
fau'e  une  loi.  Dans  un  gouvornenienl  libre,  le  corps  légi^latif  doit 
se  borner  à  déterminer  les  principes  des  traités  et  des  déclarations 
de  guerre.  Arrêtez  que  le  pouvoir  exécutif  ne  s'écartera  jamais  de 
ces  principes;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'en  faire  l'application. 
J'en  atteste  la  bonne  foi  de  l'assemblée  nationale:  est-il  un  seul 
de  ses  membres  qui,  quand  il  a  voté  pour  que  le  pouvoir  exécutif 
appartînt  au  roi,  n'ait  pas  cru  lui  donner  le  droit  de  laire  la  paix 
et  la  guerre?  (Une  grande  partie  de  l'assemblée  crie  :  Ao?»,  non.) 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'assemblée  nationale  était  composée 
des  mêmes  individus,  et  si  nos  collègues  n'avaient  pas  déserté  lâ- 
chement le  poste  où  la  confiance  publique  les  axait  placés,  cette 
question  ne  serait  pas  même  l'objet  d'une  délibération.  Mais  puis- 
ipi'il  est  malheureusement  vrai  que  celte  assemblée  ne  peut  être 
liée  par  ses  propres  décrets,  qu'ils  ne  sont  à  son  égard  que  de 
simples  résolutions,  et  qu'elle  détruit  le  lendemain  ce  qu'elle  a  fait 
la  veille  ;  les  murmures  redoublent  i  ;  puisque  l'assemblée  nationale 
a  décidé  que  cette  question  doit  être  discutée  ;  persuadé  qu'elle  n'a 
pas  changé  de  pripcipes  en  six  mois,  et  qu'elle  ne  donnera  pas 
l'exemple  d'une  mobilité  dans  les  lois  de  l'empire,  mnbilité  vrai- 
ment dé&honoranie  pour  les  législateurs  et  vraiment  efirayante 
pour  les  peuples  que  ces  lois  doivent  régir...  Plusieurs  orateurs  ont 
dit  dans  cette  tribune  qu'il  n'y  a  pas  de  guerre  offensive  qui  suit 
juste;  ils  ont  éU\é  les  principes  qu'afficlie  la  philosophie  moderne; 
mais  ce  n'est  pas  sur  les  piiucip^^s  vagues  de  riiumanité  que  des 
législateurs  doivent  établir  leurs  opérations;  ces  principes  embras- 
sent tous  les  peuplns  du  monde.  Lais>ez  ce  sentiment,  qui  n'est 
qu'ostentation;  la  patrie  dnit  être  l'objet  exclusif  de  notre  amour. 
L'amour  de  la  patrie  fait  plus  que  des  hommes,  il  lait  des  citoyens. 
Il  a  créé  les  Spartiates,  à  l'existence  desquels  nous  sommes  tentés 
de  ne  pas  croire  en  voyant  combien  nous  sommes  inilignes  de  les 
imiter.  Quant  à  moi,  je  le  déclare,  ce  ne  sont  pas  les  Russes,  les 
Allf  mands,  les  Anglais,  que  j"aime,  ce  sont  les  Français  que  je 
chéris;  le  sang  d'un  seul  de  mes  concitoyens  m'est  plus  précieux 
que  celui  de  tous  les  peuples  du  inonde...  (Le  murmure  devient 
général.) 

Pardonnez  à  la  chaleur,  et  peut-être  à  Texagéralion  de  mon 
discour»;  il  est  l'élan  d'un  citoyen  qui  idolâtre  sa  patrie,  il  est 
produit  par  l'indignation  que  me  font  éprouver  les  manœuvres  dont 
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on  se  sert  pour  vous  circonscrire  dans  les  adages  de  la  philosophie 
moderne,  cette  philosophie  qui  flétrit  le  cœur,  qui  rapetisse  l'es- 
prit... Tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  liberté 
est  légitime  :  quand  une  guerre  offensive  est  nécessaire,  elle  est 
légitime. 

Il  y  a  quelques  mois  que  des  contrebandiers  ont  été  arrêtés  sur 
les  côtes  de  la  Californie.  La  cour  de  Londres  a  longtemps  dissi- 
mulé celte  prétendue  injure;  mais  quand  elle  vous  a  vus  occupés 
des  grands  iniérèts  qui  agitent  la  France,  qui  paralysent  toutes  vos 
forces  et  tous  vos  moyens,  elle  a  réclamé  :  l'Espagne  a  rendu  les 
vaisseaux  qui  avaient  été  saisis.  Alors  l'Angleterre  a  exigé  que 
l'Espagne  s'expliquât  sur  la  navigation  du  Sud,  c'est-à-dire  qu'elle 
abandonnât  ses  possessions  dans  ces  contrées  ;  car  elle  doit  renon- 
cer à  ses  propriétés,  si  elle  abandonne  la  navigation  exclusive  dans 
ces  mers.  Si  TAnglelerre  persiste,  il  est  impossible  que  l'Espagne 
se  soumette.  Si  vous  n'allez  à  son  secours,  cette  puissance  alliée 
sera  forcée,  après  une  campagne,  de  conclure  une  paix  désastreuse. 
Il  est  certain  qu'alors  l'Angleterre  vous  attaquera.  Travaillés  parles 
dissensions  intestines,  privés  de  vos  alliés,  elle  vous  attaquera  avec 
succès...  J'ai  longtemps  hésité  pour  savoir  si  je  répondrais  à  celte 
flatterie  grossière,  à  cette  assertion  imprudente  :  que  vous  n'avez 
rien  à  craindre  de  vos  voisins.  Je  no  sais  ce  que  vous  serez,  ce  que 
vous  deviendrez  par  la  constitution  ;  mais  dans  ce  moment  vous 
êtes  le  royaume  le  plus  faible  de  l'Europe...  Au  murmure  qui 
m'interrompt,  je  reconnais  la  nécessité  de  prouver  ce  que  j'avance. 
Une  partie  de  votre  armée  a  déserté;  l'autre  partie  est  dans  une 
insubordination  manifeste.  Dans  cet  état,  une  armée  n'existe  plus. 
L'ébranlement  de  toutes  les  propriétés  a  tari  jusqu'à  la  source  des 
reveiuis  publics;  vos  finances  ne  se  soutiennent  qu'à  l'aide  d'une 
momiaie  factice  ;  vos  dépenses  ne  sont  plus  soldées  que  sur  vos 
capitaux  ;  vous  avez  perdu  une  partie  considérable  de  votre  popu- 
lation; votre  numéraire  est  passé  chez  l'étranger;  vos  concitoyens, 
riches  ou  pauvres,  vous  ont  abandonnés:  ils  fuient  les  horreurs  des 
séditions,  de  la  misère  et  de  la  famine. 

Enlin,  et  voici  ce  qui  présag-'.  les  plus  afl'reux  malheurs,  il  existe 
une  division  entre  tontes  les  classes  de  citoyens;  il  n'est  pas  un 
village  où  les  citoyens  ne  soient  divisés  en  deux  partis.  (Il  s'élève 
des  nairmiires.  )  Ne  vous  dissimulez  pas  les  maux  qui  travaillent 
l'empire  :  il  est  de  votre  devoir  de  les  prévenir,  et  d'annoncer  qu'ils 
vous  affligent.  Partez  quelquefois  à  ce  peuple  de  ses  d^-voirs.  Ban- 
nissez, proscrivez  ces  mots  alTreux  d'arittiormtic  ttde  démocratie: 
ils  servent  de  ralliement  à  des  factieux.  Prêchez  l'union  à  tous  les 
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F" raillais,  réiuiissez-les  de  senliiueiit  et  de  penst5e,  d'iiUérOl  et  d'af- 
fi'Clion;  que  tous  les  inli'iêts  particuliers  se  confondent  dans  Tin- 
térèt  public  ;  vous  verrez  alors  ce  que  vous  pouvez.  A  prt'sent  vous 
êtes  dans  un  état  de  faiblesse  inséparable  peut-être  de  toutes  les 
révolutions,  mais  qui  vous  rend  le  royaume  le  moins  redoutable  de 
l'Europe.  Et  si  vous  rompez  avec  vos  alliés,  vos  colonies  seront  en- 
vahies, votre  commerce  détruit.  Je  ne  réponds  pas  sérieusement  à 
ceux  qui  ont  dit  que  la  France  doit  s'isoler  du  système  politique  de 
l'Europe,  ce  qui  nécessiterait  conséquemment  à  renoncer  à  tout 
commerce  extérieur  ;  mais  ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  vu 
mettre  en  question,  parmi  les  représentants  de  la  plus  lojale  de 
toutes  les  nations,  d'une  nation  qui  a  porté  jusqu'au  scrupule  son 
respect  pour  les  créanciers  de  l'Éiat,  si  les  traités  d'alliance  seront 
maintenus,  si  vous  abandonnerez  des  alliés  Ildèles. 

L'orateur  se  réfère  à  l'opinion  de  M.  Sérent  ;  il  combat  l'opinion 
de  M.  de  Mirabeau  et  ne  veut  pas  que  le  corps  législatif  soit  réuni 
quand  la  guerre  est  déclarée,  moins  encore  que  la  milice  nationale 
soit  rassemblée  autour  du  corps  législatif. 

M.  Barnacc.  L'orateur  résume  la  discussion.  On  a  universelle- 
ment reconnu  le  i)rincipe  de  la  division  des  pcavoiis.  De  là  vous 
avez  conclu  que  l'assemblée  nationale  ainail  le  droit  de  faire  la  loi, 
et  le  roi  celui  de  la  faire  exécuter.  De  là  il  résulte  que  la  détermi- 
nation de  faire  la  guerre,  qui  n'est  autre  chose  que  l'acte  de  la  vo- 
lonté générale,  doit  être  dévolue  aux  représentants  du  |)euple. 

L'orateur  annonce  qu'il  combattra  i)rincipalenient  le  projet  de 
M.  deMirabeau.  Je  présenterai  d'abord  deux  observations  de  détail  : 
le  premier  article  est  inutile,  j'en  ai  déduit  la  raison;  c'est  que  la 
souveraineté  du  peuple  est  consacrée.  Le  second  article  ne  renferme 
pas  ce  qu'il  veut  dire,  ou  il  est  vicieux  :  dans  tous  les  cas,  il  doit 
être  rejeté.  11  est  imi)ossible  que  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre 
soit  exercé  concurremment  et  par  le  roi  et  par  les  représentants  du 
peuple.  Cette  concurrence  n'est  autre  chose  qu'une  confusion  de 
pouvoirs  politiques  et  une  anarchie  constilutiomieUe.  Ce  défaut  de 
rédaction  ne  serait  rien  si  le  ri'sullat  du  décret  ne  l'interprétait 
point.  Le  vice  radical  du  i)rojet  de  M.  de  Mirabeau,  c'est  qu'il  donne 
de  fait  au  roi,  exclusivement,  le  droit  de  faire  la  guerre.  C'est  par 
la  confusion  d'une  chose  bien  différente,  de  celle  de  déclarer  la 
guerre  qu'il  a  attribué  ce  droit  au  roi. 

Il  est  universellement  reconnu  que  le  roi  doit  pourvoir  à  la  dé- 
fense des  frontières  et  à  la  conservation  des  propriétés  nationales.  Il 
est  reconnu  que,  sans  la  volonté  du  roi,  il  peut  exister  des  dif- 
férends entre  les  individus  de  la  nation  et  des  individus  étrangers. 
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Xi.  de  Mirabeau  a  paru  penser  que  c'était  là  que  commençait  la' 
guerre;  qu'en  const'quence  le  commencement  de  la  guerre  étant 
s[iontané,  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ne  pouvait  appartenir  au 
corps  législatif.  En  partant  de  celte  erreur,  en  donnant  une  grande 
latitude  aux  lioslililés,  en  les  portant  jusqu'à  la  nécessité  de  dé- 
fendre les  droits  nationaux,  M.  de  Mirabeau  a  donné  au  roi  le  droit 
de  faire  toute  (.spùce  de  guerre,  même  les  guerres  injustes,  et  laissé 
à  la  nation  la  frivole  ressource,  le  moyen  impuissant  d'arrêter  la 
guerre,  quand  sa  cessation  devient  impossible.  Cependant  il  est  uni- 
versellement reconnu,  je  ne  dis  pas  seulement  par  les  militaires, 
par  les  marins,  par  les  rois,  mais  par  tous  ceux  qui  connaissent  le 
droit  des  gens,  mais  d'après  le  sentiment  de  Montesquieu  et  de  Ma- 
bly,  que  des  hostilités  ne  sont  rien  moins  qu'une  déclaration  de 
guerre;  que  des  bostilités  premières  ne  sont  que  des  duels  de  par- 
liculiersà  particuliers;  mais  que  l'approbation  et  la  protection  que 
donne  la  nation  à  ces  hostilités  constituant  seules  la  déclaration  de 
guerre. 

En  (r^lîet,  si  le  commencement  des  hostilités  constituait  les  nations 
en  état  de  guerre,  ce  ne  serait  plus  ni  le  pouvoir  législatif  ni  le  pou- 
voir exécutif  qui  la  déclarerait;  ce  serait  le  premier  capitaine  de 
vaisseau,  le  premier  marchand,  le  itremier  otlicier,qui,  en  attaquant 
un  individu  ou  eu  résisiaut  à  son  attaque,  s'empirerait  du  droit  de 
déclarer  la  guerre.  Il  est  bien  vrai  que  ces  hostilités  deviennent 
souvent  des  principes  de  guerre  ;  mais  c'est  toujouis  par  la  volonté 
de  la  nation  que  la  guerre  commence  :  on  rapporte  l'offense  à  ceux 
qui  ont  l'exercice  de  ce  droit;  ils  examinent  s'il  y  a  intérêt  à  sou- 
tenir l'offense,  à  demander  une  réparation.  Si  ou  la  refuse,  c'est 
alors  que  la  guerre  est  ou  repoussée  ou  entre pr^ise  par  la  volonté 
nationale.  Donc  jamais  un  État  ne  pt^ut  être  constitué  en  guerre  sans 
l'approbation  de  ceux  en  qui  rét-ide  le  droit  de  la  faire.  Le  rai- 
sonnement de  M.  de  Mirabeau  n'est  donc  qu'un  moyen  d'éluder 
la  question,  qu'un  écart  de  la  question.  Quelque  résolution  que 
vous  preniez,  soit  que  vous  déléguitz  ce  pouvou'  au  coips  législa- 
tif, soit  que  vous  le  déléguiez  au  pouvoir  exécutif,  le  décret  de 
M.  de  Mirabeau  s^ra  toujours  imparfait,  car  il  est  indispensable  de 
savoir  le  moment  où  la  nation  est  en  guerre;  il  est  indispensable 
de  savoir  à  qui  il  appartient  de  la  déclarer  en  son  nim;  et  dans  les 
deux  cas,  il  nouslai^^se  la  même  incertitude.  Du  moment  où  on  dé- 
cide que  le  roi  la  déclarera  concurremmt^nt  avec  la  nation,  il  est 
évident  qu'on  confère  ce  droit  au  pouvoir  exécutif,  puisque  ces 
fonctions  précèdent  l'agression,  et  que  c'es-t  lui  qui  prononce  si  les 
hostilités  seront  continuées,  .le  demande  si  la  faculté  qu'on  laisse 
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au  corps  léfj;islalif  de  décider  si  la  guerre  cessera  n'est  pas  illusoire , 
SI  lorsque  la  guerre  sera  commencée,  lorsqu'elle  aura  excilé  les 
mouvements  des  puissances  redoutables,  il  sera  possible  de  dé- 
clarer qu'elle  ne  sera  pas  continuée.  C'est  donc  au  roi  qu'il  attribue 
conslilutionnellement  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ;  c'est  si  bien  là 
son  système,  qu'ill'aapinivi'  p^r  tous  les  raisonnements  donts'étaienl 
servies  les  personnes  qui  soutiennent  cette  o[tinion.  Les  propositions 
et  les  maximes  qu'il  a  présentées  sont  tellement  tendantes  à  prouver 
qu'il  faut  déléguer  au  roi  le  droit  de  taire  la  guerre,  que  pour  ré- 
pondre à  sou  système,  je  ne  vais  qu'examiner  ses  propositions  el 
ses  maximes.  Deux  points  sont  divisés  dans  le  discours  de  M.  do 
Mirabeau  : 

1°  Les  inconvénients  d'allribiier  aux  législateurs  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre. 

"2"  Les  inconvénients  de  l'accorder  au  pouvoir  exécutif  el  le 
moyen  de  remédier  à  ces  mêmes  inconvénients.  Il  s'est  attaclié  à 
établir  qu'ils  étaient  immenses  pour  les  législateurs  et  qu'ils  étaient 
moindres  pour  le  [louvoir  exécutif;  enlin  il  a  proposé  les  moyens 
de  jiallier  ces  derniers  inconvénients  :  il  a  dit  que  le  droit  de  faire 
la  guerre  exigeait  de  l'unité,  de  la  promptitude  el  du  secret,  et 
qu'il  ne  pouvait  en  supposer  dans  les  délibérations  du  corps  légis- 
latif. 

Il  est  vrai  qu'accorder  aux  législateurs  le  droit  de  faire  la  guerre, 
ce  serait  enlever  la  promptitude  et  le  secret  qu'on  regarde  comme 
absolument  nécessaires  ;  quant  à  la  promptitude,  il  me  semble  qu'en 
conliant  au  roi  le  droit  de  faire  tous  le^  préparatifs  qu'exigent  pour 
le  moment  la  sûreté  de  l'État  et  les  mesures  nécessaires  pour  l'a- 
venir, on  a  levé  tous  les  inconvénients.  Il  fait  mouvoir  toutes  les 
troupes  à  Sion  gré,  quand  il  juge  que  le  mouvement  d'un  enqtire 
exige  qu'on  s'oppose  avec  célérité  à  ses  dispositions  nuisibles,  s'il 
pouvait  en  avoir.  Le  corps  législatif  s'assemble  tous  les  ans  pendant 
quatre  mois  ;  s'il  est  sépaié,  il  sera  aisé  de  le  convoquer  :  ce  rassem- 
blement se  fera  pendant  les  préparatifs  qui  précèdent  toujours  une 
action.  Le  roi  et  ses  agents  auront  tous  les  moyens  de  repousser 
une  attaque  subite,  et  de  prendre  les  mesures  pour  le  danger  à 
venir;  ainsi  la  promptitude  sera  la  même,  et  vous  aurez  pourvu  à 
voire  indépendance  et  à  votre  liberté.  Quant  au  secret,  je  deman- 
derai d'abord  si  ce  secret  existe.  On  a  prouvé,  avant  moi,  qu'il 
n'existe  pas  réellement;  mais  s'il  pouvait  exister,  serait-il  utile?  Je 
pourrais,  pour  répondre,  m'appuyer  de  l'autorité  bien  imposante  do 
M.  l'abbé  de  Mably;  il  a  constamment  jiensé  que  la  politique  de  la 
nation  française  devait  exister  ,  non  dans  le  secret,  mais  dans  la 
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justice  :  ce  n'était  pas,  comme  on  l'a  dit,  un  simple  théoricien.  Il 
a  écrit  plusieurs  volumes  sur  la  politique  moderne;  il  a  fait  le  meil- 
leur traité  sur  le  droit  politique  de  l'Europe.  S'il  n'a  pas  négocié 
lui-même,  c'est  uniquement  à  cause  de  ses  vertus;  c'est  qu'il  a 
échappé  aux  sollicitations  du  {gouvernement. 

M.  de  Mably  pensait  que  pour  la  puissance  dominante  de  l'Eu- 
rope, il  n'y  avait  pas  d'autre  politique  que  la  loyauté  et  une  fidélité 
constante.  Il  a  démontré  que,  de  même  que  dans  les  finances  la  con- 
fiance double  le  crédit,  de  même  il  e.xiste  un  crédit  politique  qui 
place  en  vous  la  confiance  des  nations  et  qui  double  votre  influence. 
i\Iais  dans  dans  quel  cas  le  secret  serait-il  nécessaire?  C'est  lorsqu'il 
s'agit  des  mesures  provisoires,  des  négociations,  des  opérations 
d'une  nation  avec  une  autre  ;  tout  cela  doit  être  attribué  au  pouvoir 
exécutif.  Il  aura  donc  encore  le  moyen  de  s'appuyer  du  secret;  les 
seules  choses  que  vous  ferez  sont  inutiles  à  cacher.  L'acceptation 
définitive  des  articles  d'un  traité  de  paix,  la  résolution  de  faire  la 
guerre,  rien  de  tout  cela  ne  peut  être  dissimulé.  Tout  ce  que  vous 
ré.servez  ne  peut  et  ne  doit  donc  être  fait  qu'au  grand  jour.  Dans  toute 
cotisfitution  où  le  peuple  a  une  influence  quelconque,  la  faculté  de 
délibérer  oblige  à  la  même  publicité.  Lorsque  l'Angleterre  délibère 
sur  l'octroi  des  subsides,  n'est-elle  pas  obligée  de  discuter  en  même 
temps  si  la  guerre  qui  les  rond  nécesïaires  est  juste  et  légitime. 

L'orateur  examine  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  confier  le 
droit  de  la  guerre  au  pouvoir  exécutif.  On  objecte  la  corruption. 
N'est-il  pas  plus  facile  de  corrompre  le  conseil  du  roi  qnr  sept  cent 
vingt  personnes  élues  par  le  peuples?  La  législature  pourra  s'éga- 
rer, le  ministère  s'égare  presque  toujours,  parce  que  ses  intérêts  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  ceux  de  la  nation.  Il  est  pour  la  guerr.î, 
parce  qu'elle  met  d'immenses  ressources  à  sa  disposition.  Par  la 
guerre,  il  conduit  la  nation  à  préférer  la  gloire  des  conquêtes  à  la 
liberté;  il  change  le  caractère  des  peuples  et  les  dispose  à  l'escla- 
vage ;  c'est  par  la  guerre  surtout  qu'il  change  le  caractère  et  les 
principes  des  soldats.  Les  braves  militaires  qui  disputent  aujour- 
d'hui de  patriotisme  avec  les  citoyens  rapporteraient  un  esprit  bien 
dilTérent  s'ils  avaient  suivi  un  roi  conquérant,  un  de  ces  héros  de 
l'histoire,  (pii  sont  presque  toujours  dos  fléaux  pour  les  nations. 

l-'ulin  tout  sollicite  le  corps  législatif  de  conserver  la  paix,  tandis 
que  les  intérêts  les  plus  puissants  des  ministies  les  engagoulà  en- 
treprendre la  guerre.  On  oppose  la  responsabilité,  le  refus  des  im- 
pôts... Fériclès  entreprit  la  guerre  du  Péloponèse  quand  il  se  vii  dans 
l'impossibilité  de  rendre  ses  comptes;  voilà  la  responsabilité.  Le 
moyen  du  refus  des  subsides  est  tellement  jugé  et  décrié  dans  cette 
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assemblée,  que  je  crois  inulile  de  m'en  occiii)er.  Je  dirai  seulement 
(|uo  l'expérience  Ta  démoiilré  inutile  on  Angleterre.  Il  ne  nie  reste 
à  examiner  que  le  dernier  moyen  olïerl  par  M.  de  Mirabeau.  Dans 
le  ca:s  où  le  roi  ferait  la  guerre  en  personne,  le  corps  législatif  au- 
rait le  droit  de  réunir  des  pardes  nationales  en  tel  lieu  et  en  tel 
nombre  qu'il  jugerait  convenable,  pour  les  opposer  à  l'abus  de  la 
force  publique,  à  l'usurpution  d'un  roi  général  d'armée.  11  me  semble 
(|ue  ce  moyen  n'est  autre  cliose  que  de  proposer  la  guerre  civile 
pour  s'opposera  la  guerre.  Un  des  avantages  dominants  du  gouver- 
nement monarcbique,  un  des  plus  grands  motifs  d'altacliement  à  la 
monarcbie  pour  ceux  qui  cberclienl  la  liberté,  c'est  que  le  monar- 
que fait  le  désespoir  de  tous  les  usurpateurs.  Or,  avec  le  moyen 
proposé,  je  demande  s'il  ne  se  trouvera  jamais  un  législateur  ambi- 
tieux qui  veuille  devenir  usurpateur;  un  liomme  (|ul,  par  ses. talents 
et  son  éloquence,  aura  assez  de  crédit  sur  la  législature  pour  l'é- 
;:arer.  sur  le  peuple  pour  l'entraîner?  Si  le  roi  est  éloigné,  ne  pour- 
ra-t-il  pas  lui  reproclier  ses  succès  et  ses  triomphes?  Ne  peut-il 
pas  lui  venir  dans  la  tête  d'empêcher  le  monarque  des  Français  de 
rentrer  dans  la  France?  11  y  a  plus  :  la  législature  ne  couunanderait 
pas  elle-même;  il  lui  faudrait  un  chef,  et  l'on  sait  qu'avec  des  ver- 
tus, des  talents  et  des  grâces,  on  se  fait  aisément  aimer  de  la  troupe 
qu'on  commande.  Je  demande  quel  serait  le  vrai  roi,  et  si  vous 
n'auriez,  pas  alors  un  changement  de  race  ou  une  guerre  civile?  Je 
ne  m'attacherai  pas  plus  longtemps  à  réfuter  ce  moyen  :  mais  j'en 
tire  une  conséquence  très  naturelle. 

Il  faut  que  M.  de  Mirabeau  ait  aperçu  de  très-grands  inconvé- 
nients dans  le  plan  qu'il  a  présenté,  puisqu'il  a  cru  nécessaire  d'em- 
plover  un  remède  si  terrible.  On  m'objectera  qu'une  partie  des 
maux  que  je  redoute  se  trouvera  dans  la  faculté  de  déclarer  la 
guerre,  accordée  r.u  pouvoir  législatif.  Le  corps  législatif  se  déci- 
dera difficilement  à  faire  la  guerre.  Chacun  de  nous  a  des  pro- 
priété*, des  amis,  une  famille,  des  enfants,  une  foule  d'inlérêts 
personnels  que  la  guerre  pourrait  compromettre.  Le  corps  législatif 
déclarera  donc  la  guerre  plus  rarement  que  le  ministre  ;  il  ne  la  dé- 
clarera que  quand  notre  commerce  sera  insulté,  persécuté,  les  in- 
térêts les  plus  chers  de  la  nation  attaqués.  Les  guerres  seront 
presque  toujours  heureuses.  L'histoire  de  tous  les  siècles  prouve 
qu'elles  le  sont  quand  la  nation  les  entreprend.  Elle  s'y  porte  avec 
enthousiasme;  elle  y  prodigue  ses  ressources  et  ses  trésors  :  c'est 
alors  qu'on  fait  rarement  la  guerre  et  qu'on  la  fait  toujours  glorieu- 
sement. Les  guerres  entreprises  par  les  ministres  sont  souvent  in- 
justes, souvent  malheureuses,  parcv  que  la  nation  les  réprouve, 
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parce  que  le  corps  législatif  fournil  avec  parcimonie  les  moyens  de 
les  soutenir.  Si  les  ministres  font  seuls  la  guerre,  ne  j)ensez  pas  à 
êtie  consultés.  Les  ministres  calculent  froidement  dans  leur  cabi- 
net ;  c'est  retlusion  du  sang  de  vos  frères,  de  vos  enfants  qu'ils  or- 
donnent. Ils  ne  voient  que  rinlérêt  de  leurs  agents,  de  ceux  qui 
alimentent  leur  gloire;  leur  fortune  est  tout,  l'infortune  des  na- 
tions n'est  rien  :  voilà  une  guerre  ministérielle.  Consultez  aujour- 
d'hui l'opinion  publique;  vous  verrez  d'im  côté  des  hommes  qui 
espèrent  s'avancer  dans  les  armées,  parvenir  à  gérer  les  aflaires 
étrangères;  les  hommes  qui  sont  liés  avec  les  ministres  et  leurs 
agents,  voilà  les  partisans  du  système  qui  consiste  à  donner  au 
roi,  c'est-à-dire  aux  nnnistres,  ce  droit  terrible.  Mais  vous  n'y  verrez 
pas  le  iieuplc,  le  citoyen  paisible,  vertueux,  ignoré,  sans  ambition, 
qui  tnuive  son  bonheur  et  son  existence  dans  l'existence  commune, 
dans  le  bonheur  commun.  Les  vrais  citoyens,  les  vrais  amis  de  la 
liberté  n'ont  donc  aucune  incertitude.  Consultez-les,  ils  vous  diront  : 
donnez  an  roi  tout  ce  qiu  peut  l'aire  sa  gloire  et  sa  grandeur,  qu'il 
conunande  soid,  qu'il  dispose  de  nos  aimées,  qu'il  nous  défende 
quand  la  nation  l'aura  voulu  :  mais  n'aflligez  pas  son  cœur  en  lui 
conliant  le  droit  terrdile  de  nous  entraîner  dans  une  guerre,  de 
faire  couler  le  sang  avec  abondance,  de  perpétuer  ce  système  de 
rivalité ,  d'inimitié  réciproque ,  ce  système  faux  et  perfide  qui 
déshonorait  les  nations.  Les  vrais  amis  de  la  liberté  refuseront  de 
conférer  au  gouvernement  ce  droit  funeste,  non-seulement  pour  les 
Français,  mais  encore  pour  les  autres  nations,  qui  doivent  tôt  ou  lard 
imiter  notre  exemple.  Je  vais  vous  lire  un  projet  de  décret  qui  ne 
vaut  peut-être  pas  mieux,  qui  vaut  peut-être  moins  que  ceux  de 
iMM.  Pétion,  de  Saint  Fargean,  de  .Menou  :  n'importe,  je  vais  vous 
le  soumeltre. — Au  roi,  dépositaire  su;irème  du  pouvoir  exécutif, 
appartient  le  droit  d'assurer  la  défense  des  frontières,  de  proléger 
les  proiiriétés  nationales,  de  faire  à  cet  elTet  les  préparatifs  nécei;- 
saires,  de  diriger  les  forces  de  terre  et  de  mer,  de  commencer  les 
négociations,  de  nommer  les  ambassadeurs,  de  signer  'es  traités, 
de  f  lire  au  corps  législatif,  sur  la  paix  et  la  guerre,  les  propositions 
qui  lui  paraîtront  convenabU's;  mais  le  corps  législatif  exercera 
exclusivement  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  la  paix,  et  de  con- 
clure les  traités.  Dans  le  cis  où  la  situation  politique  des  nations 
voisines  obligerait  à  faire  des  armements  extraordinaires,  il  les  no- 
tifiera au  corps  législatif  s'il  est  assemh'é,  ou,  s'il  ne  l'est  pas,  il  lo 
convoquera  sans  délai. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  ('azalès  demande  la  parole  sur  la  question  de  savoir  si  la 
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discussion  sera  fermée.  —  A|irùs  queUiucs  discussions,  rassemblôi" 
(l.-cide  qu'il  sera  oiilenilu. 

.)/.  (/(•  l'azaU's.  L'nUeiition  de  l'assemblée  ne  peul  pas  être  dou- 
teuse. M.  Barnave  vient  de  présenter  des  raisons  inliniment  spé- 
cieuses et  qui  ont  grand  besoin  d'être  discutées.  Si  l'assemblée 
voulait  fermer  la  discussion,  elle  serait  déterminée  par  le  désir  d'é- 
conomiser le  temps  :  on  ne  peut  délibérer  à  l'Iieure  qu'il  est.  .le 
demande  qu'un  ajourne  à  demain,  en  déclarant  que  la  discussion 
sera  fermée  et  la  question  décidée. 

M.  de  Mirabeau  l'ahic.  Je  monte  à  la  tribune  pour  appuyer  la 
proposition  qui  vous  est  faite;  mais  je  demande  une  explication  sur 
ces  mots  :  «  la  discussion  sera  fermée.  »  Le  grand  nombre  des 
membres  de  celte  assemblée  qui  paraissent  séduits,  peisuadés  ou 
convaincus  par  le  discours  de  M.  Barnave,  croient  que  ce  discours 
triomphera  de  toutes  les  répli(|ues,  ou  ils  ne  le  croient  pas.  S'ils 
le  croient,  il  me  semble  qu'on  peut  attendre  de  la  générosité  de 
leur  admiration  qu'ils  ne  craindront  pas  une  réplique,  et  qu'ils  lais- 
seront la  lii)erlé  de  répondre  :  s'ils  ne  le  croient  pas,  leur  devoir 
est  de  s'instruire.  En  reconnaissant  une  très-grande  babilelé  dans 
le  discours  de  M.  Barnave,  il  me  paraît  que  son  argumentation  tout 
entière  peut  être  détruite,  qu'il  n'a  pas  posé  les  véritables  points 
de  difficnbé,  et  qu'il  a  négligé,  ou  quelques-uns  de  mes  argu- 
ments, ou  quelques-uns  des  aspects  sous  lesquels  ils  se  présentent. 
.Fe  prttL'uds  du  moins  au  droit  de  répliiiuer  à  mon  tour.  Je  demande 
qu'i  la  question  soit  encore  discutée  demain,  et  qu'elle  ne  soit  dé- 
cidée qu'après  que,  par  un  sentiment  de  confiance  ou  de  méfiance, 
d'ennui  ou  d'intérêt,  l'assemblée  aura  fermé  le  discussion.  Mon 
principal  argument  en  ce  moment  est  la  chaleur  même  que  vous 
montrez  couire  ma  demande. 

L'assemblée  décrète  que  la  question  sera  décidée  demain  sans 
désemparer. 

Séance  du  samedi  2!2  mai.  —  M.  de  Mirabeau  l'oiné.  C'est 
quelque  chose  sans  doute,  pour  rapprocher  les  oppositions,  que 
d'avouer  nettement  sur  quoi  l'on  est  d'accord  et  sur  quoi  l'on  dif- 
fère. Les  discussions  amiables  valent  mieux  pour  s'entendre  que 
les  insinuations  calonuiieuses,  les  inculpations  foicenées,  les  haines 
de  la  rivalité,  les  machinations  de  l'intrigue  et  de  la  malveillance. 
On  répand  depuis  huit  jours  que  la  section  de  rassemblée  nationale 
qui  veut  le  concours  de  la  volonté  royale  dans  l'exercice  du  droit  de 
la  paix  et  de  la  guerre  est  parriciile  de  la  liberté  publique;  on  répand 
les  bruits  de  perfidie,  de  corruption  ;  on  invoque  les  vengeances 
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populaires  pour  soutenir  la  tyrannie  des  opinions.  On  dirait  qu'on 
ne  peut,  sans  crime,  avoir  deux  avis  dans  une  des  questions  les 
plus  délicates  et  les  plus  ditïiciles  de  Torcani^alion  sociale.  C'est 
une  élrange  manie,  c'est  un  déplorable  aveuglement  que  celui  qui 
anime  ainsi  les  uns  contre  les  autres  des  hommes  qu'un  même  but, 
un  sentiment  unique,  devraient,  au  milieu  des  débals  les  plus 
acharnés,  toujours  rapprocher,  toujours  réunir  ;  des  hommes  qui 
substituent  ainsi  l'irascibilité  de  l'amour-propre  au  culte  de  la  pa- 
trie, et  se  livrent  les  uns  les  autres  aux  préventions  populaires.  Et 
moi  aussi  on  voulait,  il  y  a  peu  de  jours,  me  porter  en  triomphe,  et 
maintenant  l'on  crie  dans  les  rues  :  la  t.rande  trahison  du  comte 
DE  mirabi'AU...  Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  leçon  pour  savoir 
qu'il  est  peu  de  dislance  du  Capilole  à  la  roche  Tarptïenne  ;  mais 
l'homme  qui  combat  pour  la  raison,  pour  la  patrie,  ne  se  tient  pas 
si  aisément  pour  vaincu.  Celui  qui  a  la  CDiiscience  d'avoir  bien 
mérité  de  son  pays,  et  surtout  de  lui  être  encore  utile  ;  celui  que 
ne  rassasie  pas  une  vaine  célébrité,  et  qui  dédaigne  les  succès  d'un 
jour  pour  la  véritable  gloire;  celui  qui  veut  dire  la  vérité,  qui  veut 
faire  le  bien  public,  indépendamment  des  mobiles  mouvements  de 
l'opinion  populaire  ;  cet  homme  porte  avec  lui  la  récompense  de 
ses  services,  le  charme  de  ses  peines  et  le  prix  de  ses  dangers;  il 
ne  doit  attendre  sa  moisson,  sa  destinée,  la  seule  qui  l'intéresse,  la 
destinée  de  son  nom,  que  du  temps,  ce  juge  incorruptible  qui  fait 
justice  à  tous.  Que  ceux  qui  prophétisaient  depuis  huit  jours  mon 
opinion  sans  la  connaître,  qui  calomnient  en  ce  moment  mon  dis- 
cours sans  l'avoir  compris,  m'accusent  d'encenser  des  idoles  im- 
puissantes au  moment  oiî  elles  sont  renversées,  ou  d'être  le  vil  sti- 
pendié de  ceux  que  je  n'ai  pas  cessé  de  conibaltre  ;  qu'ils  dénoncent 
conmie  un  ennemi  de  la  révolution  celui  qui  peut-être  n'yapasété 
inutile,  et  qui,  fùt-elle  élrangère  à  sa  gloire,  pourrait  là  seulement 
trouver  sa  sùrrté  ;  qu'ils  livrent  aux  fiu'eurs  du  peuple  trompé  celui 
qui,  depuis  vingt  mus,  combît  toutes  les  oppressions,  et  qui  parlait 
aux  Français  de  liberté,  do  constitution,  de  résistance,  lorsque  ces 
vils  calonniiateurs  vivaient  de  tous  les  préjugés  dominants.  Que 
m'importe?  Ces  coups  de  bas  en  haut  ne  m'arrêteront  pas  dans  ma 
carrière.  Je  leur  dirai  :  Répondez  si  vous  pouvez  ;  calomniez  ensuite 
tant  que  vous  voudrez. 

Je  rentre  donc  dans  la  lice,  armé  de  mes  seuls  principes  et  de 
la  fermeté  de  ma  conscience.  Je  vais  poser  à  mou  tour  le  véritable 
point  de  la  dilliculté  avec  toute  la  netteté  dont  je  suis  capable,  et 
je  prie  tous  ceux  de  mes  adversaires  qui  ne  m'entendront  pas,  de 
m'arrêter,  alin  que  je  m'exprime  plus  clairement,  car  je  suis  dé- 
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cidé  à  déjouer  les  repniclics  tant  répétés  d'évasion,  de  sublililé, 
d'eiilortillH;;*;  ;  et  s'il  ne  tient  (\uk  moi,  celle  journée  dévoilera  le 
secret  de  nos  loyauh'S  respective?.  M.  IJarnave  m'a  t'ait  riumnéur 
de  ne  répondre  qu'à  moi  ;  j'aurai  pour  son  talent  le  même  égard 
qu'il  mérite  à  plus  juste  titre,  et  je  vais  à  mon  tour  essayer  de  le 
réfuter. 

L'orateur  commence  par  nier  que  l'assemblée  ait  établi  deux 
pouvoirs  distincts,  l'un  pour  l'action,  l'autre  pour  la  volonté.  L'or- 
gane de  la  volonté,  c'est  à  la  fois  le  roi  et  l'assemblée. 

Voyons  maintenant  l'application  de  votre  principe  à  l'exercice 
du  droit  de  la  pai.x  et  de  la  guerre. 

Vous  avez  dit  :  tout  ce  qui  n'est  que  volonté  en  ceci,  comme  dans 
tout  le  reste,  retourne  à  son  principe  naturel,  et  ne  peut  être 
énoncé  que  par  le  pouvoir  législatif.  Ici  je  vous  arrête,  et  je  dé- 
couvre voire  sopbisme  en  un  seul  mot  que  vous-même  avez  dit; 
ainsi  vous  ne  m'écliapperez  pas. 

Dans  votre  discours,  vous  attribuez  renonciation  de  la  volonté 
générale...  à  qui  ?  au  pouvoir  législatif;  dans  votre  décret,  à  qui 
l'attribuez-vous?  au  corps  législatif.  Sur  cela  je  vous  appelle  à  l'or- 
dre ;  vous  avez  forfait  à  la  cou>tilution.  Si  vous  entendez  que  le 
corps  législatif  est  le  pouvoir  législatif,  vous  renversez  par  cela  seul 
toutes  les  lois  que  nous  avons  faites.  El  c'est  vous  qui  parlez 
d'Iiomogénéité,  d'unité,  d'ensemble  dans  la  constitution  !  Et  ne 
dites  pas  que  cette  distinction  est  vaine  ;  elle  i'est  si  peu  à  mes 
yeux  et  à  ceux  de  tous  les  citoyens  qui  soutiennent  ma  doctrine, 
que  SI  vous  voulez  substituer,  dans  votre  décret,  à  ces  mots  :  le 
corps  législatif,  ceux-ci  :  le  pouvoir  législatif,  et  définir  cette  ex- 
pression eu  l'appelant  un  acte  de  l'assemblée  nationale,  sanc- 
tionné par  le  roi,  nous  souunes  d'accord.  Vous  ne  me  répondez 
pas...  Je  continue. 

Cette  contradiction  devient  encore  plus  frappante  dans  l'applica- 
tion que  vous  en  avez  faite  vous-mêmo,  au  cas  d'une  déclaration  de 
guerre. 

L'orateur  demande  à  son  adversaire  s'il  accorde  au  roi  une  ini- 
tiative, ou  b'il  la  refuse,  s'il  lui  refn>e  même  le  veto.  L'initiative, 
c'est-à-dire  une  notification,  un  message  quelconque,  doit  néces- 
sairement être  concédée.  Dans  ce  cas,  il  faut  admettre  aussi,  h 
moins  d'enlever  au  roi  tout  concours  à  une  déclaration  de  guerre, 
que  celui-ci  puisse  déclarer  le  parti  qu'il  croit  devoir  êlrepris. 

Entendez-vous  que  le  roi  se  décidant  pour  la  guerre,  le  corps 
législatif  puisse  délibérer  la  paix?  je  ne  trouve  à  cela  aucun  incon- 
vénient. Entendez-vous  au  contraire  que,  le  roi  ne  voulant  que  la 
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paix,  le  corps  législatif  puisse  ordonner  la  guerre,  et  la  lui  faire 
soutenir  malgré  lui?  .le  ne  puis  adopter  votre  système,  parce  que 
c'est  de  ceci  que  naissent  des  inconvénients  auxquels  il  est  impos- 
sible de  remédier. 

■De  cette  j^uerre  délibérée  malgré  le  roi,  résulterait  bientôt  une 
guerre  d'opinion  contre  le  monarque,  contre  tous  ses  agents.  La 
surveillance  la  plus  inquiète  présiderait  à  cette  guerre  ;  le  dé>ir  de 
la  seconder,  la  défiance  des  ministres,  porteraient  le  corps  légis- 
latif à  sortir  de  ses  propres  limites.  On  proposerait  des  comités 
d'exécution  militaire,  comme  on  vous  a  proposé  naguère  dt-s  co- 
mités d'exécution  politique  ;  le  roi  ne  serait  plus  que  l'agent  de  ces 
comités;  nous  aurions  deux  pouvoirs  exécutifs,  ou  plutôt  le  corps 
législatif  régnerait. 

Si  au  contraire,  le  roi  voulant  la  guerre,  vous  bornez  les  délibé- 
rations du  corps  législatif  à  consentir  la  guerre  ou  à  décider  qu'elle 
ne  doit  |)as  être  faite,  et  à  forcer  le  roi  de  négocier  la  paix,  vous 
évitez  tous  les  inconvénients  :  et  remarquez  bien,  car  c'est  ici  que 
se  distingue  éminemment  mon  système,  (pie  vous  restez  parfai- 
tement dans  les  principes  de  la  constitution. 

Le  veto  du  mi  se  trouve,  par  lu  nature  des  cboses,  presque  en- 
tièrement émoussé  en  fait  d'exécution  ;  il  peut  rarement  avoir  lieu 
en  malière  de  guerre.  Vous  parez  à  cet  inconvénient  ;  vous  ré- 
tablissez la  surveillance,  le  contrôle  respectif  qu'a  voulu  la  consti- 
tution, en  imposant  aux  deux  délégués  de  la  nation,  à  ses  représen- 
tants amovibles,  et  à  son  représentant  inamovible,  le  devoir  mu- 
tuel d'être  d'accord  lorsqu'il  s'agit  de  guerre  :  vous  attribuez  ainsi 
au  coips  législatif  la  seule  facullé  qui  puisse  le  faire  concourir  sans 
inconvénient  à  l'exercice  de  ce  terrible  droit  :  vous  remplissez  en 
même  temps  l'intérêt  national,  autant  qu'il  est  en  vous,  puisque 
vous  n'aurez  besoin,  pour  arrêter  le  pouvuir  exécutif,  que  d'exiger 
qu'il  mette  le  corps  législatif  continuellement  à  portée  de  délibé- 
rer sur  tous  les  cas  (|ui  peuvent  se  présenter. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  le  point  de  h  difficulté  est  enfin 
complètement  connu,  et  que  JL  B  unave  n'a  point  du  tout  abord»'- 
la  question.  Ce  serait  un  tiiomplie  trop  facile  maintenant  que  de 
'e  poursuivre  dans  les  détails  où,  s'il  a  fait  voir  du  talent,  il  n'a 
jamais  montré  la  moindre  connaissance  d'bomme  d'Ktat,  ni  des 
affaires  luimaines.  Il  a  déclamé  contre  les  maux  que  peuvent  faire 
et  qu'ont  faits  les  rois  ;  et  il  s'est  bien  gai  dé  de  remarqu'^r  que 
dans  notre  constiiulion  le  monarque  ne  pouvait  plus  désormais 
être  despote,  ni  rien  faire  arbitrairement  ;  et  il  s'est  bien  gardé 
surtout  de  parler  des  mouvements  populaires...  Il  a  cité  Périclès 
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faisant  la  guerre  pour  no  pas  rendre  ses  comptes  :  no  semblerail-il 
pas,  à  l'entendre,  que  l'ériclès  ait  été  un  roi  ou  un  ministre  des- 
potique? Ft'iiclès  était  un  lioinme  qui,  saclianl  llalterles  passions 
populaires  et  se  faire  applaudir  h  propos,  en  sortant  de  la  tribune, 
par  ses  largesses  ou  celles  de  ses  amis,  a  entraîné  à  la  guerre  du 
l'éloponèse...  qui?  L'assemblée  nationale  d'Albènes. 

L'orateur  en  vient  à  la  critique  de  son  projet  de  décret  et  passe 
rapidement  en  revue  les  diverses  objections.  Il  repousse  l'imputa- 
lion  d'avoir  voulu  tendre  un  piège,  et  rejette  ce  reprocbe  sur  son 
adversaire,  qui  a  réellement  tendu  un  piège  en  attribuant  l'exercice 
de  la  volonté  nationale  au  corps  léfii datif,  au  lieu  de  l'attribuer  au 
pouvoir  léjislatif. 

Vous  avez  prétendu  que  je  n'avais  exigé  la  notification  que  dans 
le  cas  d'bostililt's,  que  j'avais  supposé  que  toute  hostilité  était  une 
guerre,  et  qu'ainsi  je  laissais  faire  li  guerre  sans  le  concours  du 
corps  législatif.  Quelle  insigne  mauvaise  foi  I  J'ai  exigé  la  notifica- 
tion dans  le  cas  d^hostilitcs  imminentes  ou  rommencées,  d'un  allié 
à  soutenir,  f/'wn  droit  à  consen-er  {yrr  la  force  des  armes  :  ai -je  ou 
non  compris  tous  les  cas?  Où  est  le  piegc? 

J'ai  dit  dans  mon  discours  que  souvent  les  hostilités  précéde- 
raient toute  délibération  ;  j'ai  dit  que  ces  hostilités  pourraient  être 
telles  que  l'état  de  guerre  fût  commencé ,  qu'avez-vous  répondu  ? 
Qu'il  n'y  avait  guerre  que  pir  la  déclaration  de  guerre.  Mais  dis- 
putons-nous sur  les  choses  ou  sur  les  mots?  Vous  avez  dit  sérieu- 
sement ce  que  M.  de  Bougainville  disait  au  combat  de  la  Grenade, 
dans  un  moment  degnieté  héroïque.  Les  boulets  roulaient  sur  son 
bord,  il  cria  à  ses  of.iciers  :  Ce  qu'il  y  a  d'aimable ,  messieurs,, 
c'est  que  nous  ne  sommes  point  en  guerre  :  et  en  effet  elle  n'était 
pas  déclarée. 

L'orateur  ne  se  dissimule  pas  les  inconvéni»=nts  que  peut  pré- 
senter la  réunion  des  gardes  nationales.  Mais  toutes  les  institutions 
ont  leurs  dangers.  Il  ajoute  : 

Il  y  a  évidemment  de  la  mauvaise  foi  à  cherchor  la  faiblesse  de 
mon  système,  ou  quelque  intention  artificieuse,  dons  la  prévoyance 
d'un  inconvénient  présenté  par  tous  ceux  qui  ont  parlé  avant  moi, 
et  qui  existe  également  dans  tous  les  systèmes;  car  il  est  évident 
qu'un  roi  guerrier  peut  êtie  égaré  par  ses  passions  et  servi  par  ses 
légions  élevées  à  la  victoire,  soit  que  le  pouvoir  législatif,  soii  que 
le  pouvoir  exécutif  ait  coaimencé  la  goerre.  Si  dans  toutes  les  hy- 
pothèses cnnsiiiulionuL'lles,  ce  malheur  terribl^^  p^ut  également  se 
prévoir,  il  n'y  a  d'autre  remède  à  lui  opposer  qu'un  remède  ter- 
rible ;  vous  et  moi  nous  reconnaissons  également  le  devoir  de  l'in- 
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surrection  dans  des  cas  infiniment  rares.  Est-ce  un  moyen  si  cou- 
pable que  celui  qui  rend  l'insurrection  plus  méthodique  et  plus 
terrible?  Est-ce  un  piège  que  d'avoir  assigné  aux  gardes  natio- 
nales leur  vérilahle  destination?  Et  que  sont  ces  troupes,  sinon 
les  troupes  de  la  liberté?  Pourquoi  les  avons-nous  instituées,  si  elles 
ne  sont  pas  éternellement  destinées  à  conserver  ce  quelles  ont 
conquis?...  Au  reste,  c'est  vous  qui  le  premier  nous  avez  exagéré  ce 
danger.  Il  existe  ou  il  n'existe  pas  ;  s'il  n'existe  pas,  pourquoi  l'avez- 
vous  tant  fait  valoir?  s'il  existe,  il  menace  mon  système  comme 
le  vôtre.  Alors  acceptez  mon  moyen  ou  donnez-en  un  autre,  ou 
n'en  prenez  point  du  tout,  cela  m'est  égal,  à  moi  qui  ne  crois  pas 
à  ce  danger  ;  ainsi  donnai-je  mon  consentement  à  l'araendement 
de  M.  Chapelier  qui  retranche  cet  article. 

Il  est  plus  que  temps  de  terminer  ces  longs  débats.  J'espère  que 
l'on  ne  dissimulera  pas  plus  longtemps  le  vrai  point  de  la  difficulté. 
Je  veux  le  concours  du  pouvoir  exécutif  à  l'expression  de  la  volonté 
générale  en  fait  de  paix  et  de  guerre,  comme  la  constitution  le  lui 
a  attribué  dans  toutes  les  parties  déjà  lixées  de  notre  système  so- 
cial... Mes  adversaires  ne  le  veulent  pas.  Je  veux  que  la  surveil- 
lance de  l'un  des  délégués  du  peuple  ne  rabiindoniie  pas  dans  les 
opérations  les  plus  importantes  de  la  politique,  et  mes  adversaires 
veulent  que  l'un  des  délégués  possède  exclusivement  la  faculté  du 
droit  terrible  de  la  guerre,  comme  si,  lors  même  que  le  pouvoir 
exécutif  serait  étranger  à  la  confection  de  la  volonté  générale,  nous 
avions  à  délibérer  sur  le  seul  fait  de  la  déclaration  de  la  guerre,  et 
que  l'exercice  de  ce  droit  n'entraînât  pas  une  série  d'opérations 
mixtes,  oii  l'action  et  la  volonté  se  pressent  et  se  confondent. 

Voilà  la  ligne  qui  nous  sépare.  Si  je  me  trompe,  encore  une  fois 
que  mon  adversaire  m'arrête,  qu'il  substitue  dans  son  décret,  à  ces 
mois,  le  corps  législatif,  ceux-ci,  Ip pouvoir  léyislatif,  c'est-à-dire  un 
acte  émané  des  représentants  de  la  nation  et  sanctionné  par  le  roi,  et 
nous  sommes  parfiitement  d'accord. 

On  vous  a  proposé  de  juger  la  question  par  le  parallèle  de  ceux 
qui  soutiennent  l'ariirmative  et  la  négative  ;  on  vous  a  dit  que  vous 
verriez  d'un  cùlé  des  hommes  qui  espèrent  s'avancer  dans  les  ar- 
mées, parvenir  à  gérer  les  affairt-s  étrangères  ;  des  hommes  tpii  sont 
liés  avec  les  mini>tres  et  leurs  agents;  de  l'autre,  le  citoyen  paisible, 
vertueux,  ignoré,  sans  ambition,  qui  trouve  son  bonheur  et  son 
existence,  dans  l'existence,  dans  le  bonheur  coniiunn. 

Je  ne  suivrai  pas  cet  exemple.  Je  ne  crois  pos  qu'il  soit  plus  con- 
forme aux  convenances  de  la  politicpie  (|u'aux  principes  de  la  mo- 
rale, d'aflîier  le  poignard  dont  on  ne  saurait  blesser  ses  rivaux  sans 
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on  ressentir  bienlot  sur  sou  piopre  sein  les  atteintes.  Je  ne  crois  pas 
ijiii'  des  hommes  qui  doivent  servir  la  cause  publique  en  vérilables 
lïères  d'armes  aii  ni  lionne  {^ràce  à  se  combattre  en  vils  gladiateurs, 
à  lutter  d'impulalions  et  d"inlrij;ues,  el  non  de  lumières  et  de  ta- 
lents; à  clierclier  dans  la  ruine  et  la  dépression  les  uns  des  autres, 
de  coupables  succès,  des  trophées  d'un  jour,  nuisibles  à  tous,  et 
même  à  la  gloire.  Mais  je  vous  dirai  :  parmi  ceux  qui  soutiennent 
ma  doctrine,  vous  compterez,  avec  tous  les  hommes  modérés-  qui 
ne  croient  pas  que  la  sagesse  soit  dans  les  extrêmes,  ni  que  le  cou- 
rage de  démolir  ne  doive  jamais  faire  place  à  celui  de  reconstruire, 
la  plupart  de  ces  énergiques  citoyens,  qui,  ati  commencement  des 
étals  généraux  (c'est  ainsi  que  s'appelait  alors  celle  convention  na- 
tionale, encore  garrottée  dans  les  langes  de  la  liberté), 'foulèrent  aux 
pieds  tant  de  préjugés,  bravèrent  tant  de  périls,  déjouèrent  tant  de 
résistances  pour  passer  au  sein  des  communes  à  qui  ce  dévouement 
donna  Ic'^  encouragements  et  la  force  qui  ont  vraiment  opéré  votre 
révolution  glorieuse;  vous  y  verrez  ces  tribuns  du  peuple  que  la 
nation  comptera  longtemps  encore,  malgré  les  glapissements  de  l'en- 
vieuse médiocrité,  au  nombre  des  libérateurs  de  la  patrie;  vous  y 
verrez  des  hommes  dont  le  nom  désarme  la  calomnie,  el  dont  les 
libellistes  les  plus  eiïrénés  n'ont  pas  essayé  de  ternir  la  réputation 
ni  d'hommes,  ni  de  citoyens;  de  ces  hommes  enfin,  qui  sans  laclie, 
sans  inléièt  et  sans  crainte,  s'honoreront  jusqu'au  tombeau  de  leurs 
amis  et  de  leurs  ennemis. 

Je  conclus  à  ce  que  l'on  metle  en  délibération  mon  projet  de  dé- 
cret, amendé  par  M.  Chapelier. 
On  demande  à  aller  aux  voix, 
'   L'assemblée  est  consultée,  et  le  président  prononce  que  la  dis- 
cussion est  fermée. 

M.  Charles  de  Lamcth.  L'assemblée  nationale  s'est  trouvée  hier 
dans  la  même  position.  M.  de  Cazalès  demandait  à  parler,  et  l'as- 
semblée a  accueilli  celle  demande.  Vous  venez  de  proposer  une  dé- 
libération à  l'assemblée,  et  vous  l'avez  fait  tumultueusement,  j'ose 
le  dire  :  j'ai  cru  que  vous  meniez  aux  voix  si  M.  Barnave  serait  en- 
tendu. M.  de  Mirabeau  a  demandé  hier  à  réfuter  M.  Barnave,  el 
loul  le  monde  a  pensé  que  M.  Barnave  parlerait  deux  fois,  comme 
M.  de  Mirabeau.  M.  le  vicomte  de  Noailles  vient  de  faire  la  motion 
([ue  l'on  entende  M.  Barnave.  Je  demande  si,  dans  une  question  de 
celte  importance,  l'assemblée  nationale  ne  jette  pas  déjà  dans  l'o- 
pinion publique  une  défaveur  sur  la  décision. 

M.  (le  Mirabeau  l'aine.  Je  demande  que  M.  Barnave  soit  entendu. 
M.  de  Lafayette.  H  me  parait  de  toute  justice  que  quand  M.  Bar- 
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iiave  demande  à  répondre  à  M.  de  Mirabeau,  on  le  laisse  répondre. 
Je  demande  la  parole  pour  lui;  et  comme  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
son  décret,  je  la  demande  après  lui. 

M.  le  prrsidrnt.  L'asseuiblée  a  décidé  que  la  discussion  était  fer- 
mée. On  Ta  parfaitement  entendu,  il  ne  faut  [tas  bi^n  lon^'lemps 
pour  que  rassemblée  confirme  ou  réforme  son  vœu.  Ceux  qui  veu- 
lent que  M.  Barnave  soit  entendu  seront  d'avis  que  la  discussion 
ne  soit  pas  fermée. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  fait  lecture  de  vingt-deux  projets  de  décrets. 

M.  fie  Castdlane  demande  la  priorité  pour  celui  de  M.  de  Mira- 
beau, amendé  par  M.  Cliapelier. 

M.  Alexandre  de  Lajn^//i  la  demande  pour  le  projet  de  M.  Barnave. 

M.  Charles  de  Lanvth.  .le  m'élève  contre  la  priorité  demandée 
pour  le  projet  de  M.  de  Mirabeau,  et  je  déclare  que  j'aimerais  mieux 
adopter  ceux  de  jMM.  l'abbé  Maury  et  de  Cazalès. 

M.  l'abbé  Maurij.  Qu'aije  à  faire  dans  vos  propos? 

if.  Charles  de  Lamelh.  Je  dis  qu'il  me  paraît  plus  dangereux  pour 
la  liberté  public.  fOn  observe  qu'il  s'agit  du  décret  tel  qu'il  est 
amendé}.  Il  donne  au  roi  l'initiative  de  fait,  et  ne  fait  jouer  au  pou- 
voir législatif  qu'un  rôle  secondaire,  en  lui  accordant  le  veto.  Ce 
n'est  point  sur  des  projets  obscurs  et  ambigus  qu'il  faut  déclarer 
nos  intentions  :  cette  obscurité,  j'ose  le  dire,  ne  justifiera  pas  l'as- 
semblée du  parti  qu'elle  prendrait;  voilà  pourquoi  je  rejette  la  ré- 
daction de  M.  de  Mirabeau. 

M.  de  Cazalès,  La  question  n'est  pas  de  discuter  les  principes  des 
différents  décrets,  il  s'agit  seulement  d'établir  une  règle  de  priorité  ; 
elle  me  parait  devoir  êlre  décidée  par  les  motifs  les  plus  triviaux  de 
la  raison,  c'est-à-dire  le  sens  commun.  Le  décret  qui  s'approche  le 
plus  de  l'ordre  actuel  des  clioses,  doit  l'obtenir.  Je  crois  que  celui 
que  j'ai  proposé  ayant  respecté  la  distinction  des  deux  pouvoirs  po- 
litiques, en  attribuant  successivement  au  corps  It'gisialif  et  au  roi  ce 
qui  leur  appartient,  doit  être  préféré.  S'il  était  ivjeié,  je  réclame- 
rais en  faveur  de  celui  de  M.  de  Mirabeau,  parce  qu'il  s'éloigne  le 
moins  des  principes. 

M.  liarnave.  ()n  a  fait  la  motion  d'accorder  la  priorili-  au  décret 
de  M.  (le  .Mirabeau,  amendé  par  M.  tiliap'dier,  tpioique  ce  projtrt 
soit  dilTérent  de  celui  (pii  avait  été  d'abord  proposé,  et  qui,  re-^lanl 
dans  les  archives  de  rhi-;l(iire,  n'a  pas  besoin  qu'on  s'occupe  à  l'a- 
nalyser; il  ne  doit  pas  l'obtenir,  s'il  n'énonce  pas  le  vœu  réel  de  la 
majorité  de  l'assemblée.  (Il  s'élève  des  murmures.    Je  demande  si 
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le  vœu  réel  de  la  majorilé  de  l'assemblée  n'est  pas  d'accorder  l'ini- 
liàlive  au  roi  et  la  d'''cision  au  corps  lépislalil';  je  demande  si  l'in- 
tention n'esl  |ias  que  pour  constituer  la  nation  en  étal  de  guerre, 
on  ait  préalabkunenl  réuni  la  volonté  du  roi,  qui  proposera,  et  celle 
de  la  législature,  qui  consentira.  Je  dis  (jue,  si  c'cl  là  le  but,  le 
proji't  pioposé  ne  le  louche  pas,  inonie  avec  ramendemenl  do 
M.  Chapelier.  11  est  contraire  aux  princi|)es  d'une  constitution  bien 
ordonnée.  L'iuiiiative,  la  sanction  et  le  di'cret  ne  peuvent  jamais 
i"'lre  lonlondus.  lùitre  les  diflV'rents  pouvoirs,  l'un  a  toujours  pri- 
valivement  Finilialive,  l'autre,  le  décret  ou  la  sanction.  L'asseni- 
blt-e  nationale  a  décrété  cpie  les  luis  se  feraient  toujours  sur  la  mo- 
tion d'un  de  ses  membres  ;  il  n'en  peut  être  de  même  pour  une 
déclaration  de  guerre;  tout  ce  qui  doit  la  précéder  et  y  conduire, 
ne  peut  se  préparer  dans  l'assemblée.  Les  motifs  qui  vous  ont  en- 
;:agés  à  donner  le  veto  au  roi  sont  les  mêmes  pour  l'initiative.  Ainsi 
dfinc  il  est  inutile  d'altérer  les  formes  simples  de  la  constitution, 
et  d'introduire  une  confusion  de  pouvoirs.  Domier  au  corps  légis- 
latif, non  pas  le  droit  de  décréter  la  guerre,  mais  un  droit  négatif 
sur  la  guerre,  c'est  donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  la  com- 
mencer, c'est  prendre  urie  forme  moins  constitutionnelle,  moins 
convenable  à  la  majesté  nationale  et  à  celle  du  roi.  Le  di'cret  de 
y\.  de  Mirabeau  ne  présente  aucune  délernunation  claire  et  ne  peut 
avoir  la  priorité. 

M.  de  Lafuijette.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  priorité;  je  l'ai  de- 
mandée pour  le  projet  de  M.  de  Mirabeau,  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  M.  Chapelier,  parce  que  j'ai  cru  voir  dans  cette  rédaction  ce 
qui  convient  à  la  majesté  d'un  grand  peuple,  à  la  morale  d'un 
peuple  libi'e,  à  l'intérêt  d'un  peuple  nombreux,  dont  l'industrie,  les 
possessions  et  les  relations  étrangères  exigent  une  protection  effi- 
cace. J'y  trouve  cette  distribution  de  pouvoirs  qui  me  paraît  la  plus 
conforme  aux  vrais  principes  constitutionnels  de  la  liberté  et  de  la 
monarchie,  la  plus  propi'e  à  éloigner  iu  tléau  de  la  guerre,  la  plus 
avantageuse  au  peuple,  et  dans  le  moment  où  l'on  semble  l'égarer 
sur  cette  question  métaphysique,  où  ceux  qui,  toujours  réunis  pour 
la  cause  populaire,  ditïèrent  aujourd'hui  d'opinion,  en  adoptant 
cependant  à  peu  près  les  mêmes  bases,  dans  ce  moment  où  l'on 
tâche  de  persuader  que  cnux-là  seuls  '^ont  ses  vrais  amis  qui  adop- 
tent tel  décret,  j'ai  cru  qu'il  convenait  qu'une  opinion  dill'érente  fiit 
nettement  prononcée  par  un  lionuue  à  qui  quelque  expérience  et 
quelques  travaux  dans  la  carrière  de  la  hberte  ont  donné  le  droit 
d'avoir  un  avis. 

J'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  payer  la  dette  immense  (|ue  j'ai  con- 
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tractée  envers  le  peuple,  qu'en  ne  sacrifiant  pas  à  la  popularité  d'un 

jour  l'avis  que  je  crois  lui  être  le  plus  utile. 

J'ai  voulu  que  ce  peu  de  mots  fussent  écrits  pour  ne  pas  livrer 
aux  insinualions  de  la  calomnie  le  grand  devoir  que  je  remplis  en- 
vers le  peuple,  à  qui  ma  vie  entière  est  consacrée. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  Duhoia  (h  Crancé.  Ma  vie  est  aussi  consacrée  à  la  patrie. 
Quand  ou  a  commencé  une  carrière,  il  faut  la  finir. 

L'assemblée  délibère  et  accorde,  à  une  très-grande  majorité,  la 
piioiité  au  projet  de  décret  de  M.  de  Mirabeau. 

Ou  lit  le  premier  article  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  appartient  à  la  nation.  » 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Dans  la  disposition  d'espiit  et  d'int'ju- 
tion  oîi  se  trouve  l'assemblée,  je  n'oserais  demander  une  longue 
discussion.  Comme  je  suis  persuadé  que  ce  décret,  s'il  passe  tel 
qu'il  est,  sans  aucun  amendement,  remettrait  de  fait  le  droit  de 
déclarer  la  guerre  entre  les  mains  du  roi...  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) Le  premier  article  doit  renfermer  le  principe  de  telle  ma- 
nière qu'aucun  des  autres  articles  ne  puisse  conserver  un  sens 
loucbe  et  andjigu.  Voici  l'article  que  je  propose  de  substituer.  «La 
guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps  législa- 
tif... (Il  s'élève  encore  des  murmures.)  Il  est  nécessaire  que  cetle 
délibération  n'ait  pas  l'air  d'avoir  été  concertée  liors  de  cette  salle. 
Le  premier  article  serait  donc  ainsi  conçu  :  «  La  guerre  ne  poui  ra 
être  déclarée  que  par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu  sur  la 
proposition  formelle  du  roi.  » 

Une  discussion  confuse  s'engage.  M.  Fréteau  présente  une  ré- 
daction différeiile  de  raniendeinent  de  M.  de  Lamtth.  L'assemblée 
.s'arrête  enfin  à  cette  rédaction.  Larlicle  I"  est  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

«  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à  la  nation.  La 
guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  de  l'assemblée  na- 
tionale, qui  sera  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du 
roi,  et  (jui  sera  consenti  par  lui.  » 

M.  de  Mirabeau  l'ainé.  On  n'aura  pas  de  peine  à  croire  qm 
j'adlière  de  tout  mon  cœur  à  cet  amendement,  pour  K  quel  je  com- 
bats depuis  cinq  jours.  Si  j'avais  su  plutôt  que  ceci  n'était  qu'une 
lutlo  d'amour-piopre,  la  discussion  aurait  été  moin?  loiieue.  Je  de- 
mande que  le  mot  sanciionné,  mot  de  la  constitution,  soit  mis  à  la 
place  de  consenti. 

Ce  mot  est  ajouté  à  l'article. 

L'article  I"  est  presque  unanimement  adopté. 
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Les  articles  II  et  III  î^ont  adoptés  presque  unanimement,  (loir 
page  I  i'.i). 

()i\  fait  I.  dure  de  l'art.  IV. 

M.  de  lîichier.  Mettez-vous  dans  la  placé  d'un  capitaine  de  vais- 
seau rencunlrant  un  autre  vaisseau  qui  l'attaque;  dans  quelle  al- 
ternative le  placez-vous?  D'un  cùlé,  il  est  respûiisable  de  la  dignité 
de  son  pavillon;  de  l'autre,  il  ignore  jusqu'à  quel  point  il  peut  se 
défendre. 

M.  de  Mcmni.  Il  doit  attendre  le  premier  coup  de  canon,  et  tirer 
toujours  le  dernier. 

L'art.  V  est  ainsi  conçu  : 

(c  Sur  la  même  notiliealion,  si  le  corps  législatif  décide  que  la 
guerre  ne  doit  pas  être  faite,  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  pren- 
dre sur-le-champ  des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes 
hostilités,  les  ministres  demeurant  responsables  des  délais.  » 

Il  est  adopté,  ainsi  que  l'art.  VI. 

L'art.  VII  est  renvoyé  au  comité  de  constitution. 

L'art.  VIII,  ainsi  conçu,  est  adopté  : 

«  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre ,  le  corps  législatif  pourra 
requérir  le  pouvoir  exéculif  de  négocier  la  paix,  et  le  pouvoir  exé- 
cutif sera  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition.  » 

Les  autres  articles  sont  encore  décrétés  pres(iue  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  six  heures,  au  bruit  des  applaudissements 
de  l'assemblée  et  des  cris  d'allégresse  des  spectateurs. 

Chap.  IV.  —  Effet  produit  p.ir  cette  discussion  sur  Paris.  —  (^a  crie  la  trahison 
du  comte  de  Mirabeau.  —  Attroupements.  —  Malfaiteurs.  —  Exécutions  popu- 
laires. —  Scission  dans  la  gauche  de  l'assemblée.  —  Discussion  entre  Lameth  et 
Mirabeau.  —  Parti  ministériel.  —  tiociélé  de  89.  —  Marine.  Les  classes  main- 
tenues. 

La  discussion  dont  nous  venons  de  voir  le  résultat  fut  accom- 
pagnée de  quelques  troubles  dans  Paris.  Tous  les  jours,  un  rassem- 
blement considérable  entourait  la  salle  des  séances  et  encombrait 
les  Tuileries.  Aussi,  M.  de  L-.ifayette  fit-il  mettre  sous  les  armes 
toute  la  garde  nationale. 

«  Si  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  dit  FOrateur  du  Peuple  de 
Fréron  (1),  eiJt  été  accordé  au  roi,  c'en  était  fait;  la  guerre  civile 

(1)  L'Orateur  du  Peuple,  par  FrÉROn,  sous  le  nom  de  Martel,  avec  cette  épi- 
graphe : 

"  Qu'aux  accents  de  m.x  \o\\,  la  France  se  réveille  ! 
>  Rois,  soyez  attentifs;  peuples,  prêtez  roreillc.  » 

Le  premier  numéro  a  dû  paraître  le  23  ou  24  mai  :  car  il  annonce,  en  criant  vic- 
TO.MF.  m.  15 
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éclatait  dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  et  aujourd'hui  Paris 
nagerait  dans  le  sang.  A  minuit,  le  tocsin  aurait  appelé  le  citoyen 
aux  armes;  le  château  des  Tuileries  eût  été  livré  aux  flammes;  le 
l)euple  eût  pris  sous  sa  sauvegarde  le  monarque  et  sa  famille  ;  mais 
Saint-Prie-;t,  mais  Necker,  mai»  .Montmorin,  mais  La  Luzerne,  au- 
l'aient  été  lanternes,  et  leurs  têtes  promenées  dans  la  capitale.  Qu'on 
se  ligure  tous  les  attentats  qu'une  pareille  nuit  aurait  couverts  de 
son  ombre,  les  massacres,  les  brigandages,  le  son  des  cloches,  le 
fracas  de  l'artillerie,  le  cliquetis  des  armes,  la  lueur  des  flambeaux, 
le  trouble,  la  confusion,  les  cris  des  femmes  et  des  enfants;  aucun 
aristocrate  n'aurait  échappi;  à  la  fureur  et  au  ressentiment  du  peu- 
ple, qui  en  eût  fait  à  la  constitution  une  hécatombe  solennelle.  Et 
voilà  tous  les  maux,  toutes  les  horreurs  que  nous  préparaient  les 
ministres,  et  dont  l'assemblée  nationale  nous  a  préservés!  Vaine- 
ment la  garde  nationale  eût-elle  voulu  s'opposer  à  un  peuple  ir- 
rité; il  en  serait  résulté  des  combats  entre  les  citoyens.  Il  n'est 
pas  douteux  (ju'un  s'attendait  à  un  mouvement  épouvantable ,  il 
avait  été  distribué  plus  de  quatre  cents  cartouches  dans  chaque 
compagnie... 

«  On  conseille  au  comte  de  Mirabeau  de  marcher  droit  dans  les 
sentiers  du  patriotisme.  Si  samedi  dernier  il  ne  fût  pas  revenu  ha- 
bilement sur  ses  pas,  toute  son  éloquence  ne  l'eût  pas  garanti 
des  plus  cruels  outrages.  Qu'il  sache  que  plus  de  cent  mille  Argus 
ont  les  yeux  sur  lui.  Déjà  on  criait  partout  sa  trahison.  Quelques 
personnes  prévinrent  les  députés,  au  moment  où  ils  entraient  dans 
l'assemblée,  qu'elles  avaient  des  pistolets  tout  chargés  destinés 
pour  le  comte  de  Mirabeau,  au  sortir  de  la  séance,  si  sa  conduite 
et  ses  discours  présentaient  le  moindre  louche.  Le  bruit  .s''était  ré- 
jKinclu  (fu  il  avait  reçu  quatre  cent  miUe  francs  du  ministre.  Les  pis- 
tolets n'ont  pas  servi,  car  c'est  son  projet  de  décret  qui  a  été  adopté, 
sauf  deux  articles  essentiels  qu'on  y  a  ajoutés.  Il  avait  bien  raison 
de  dire  ce  jour-là  à  la  tribune  qu'il  n'y  avait  qu'un  pas  du  triom- 
phe au  supplice.  Mirabeau,  Mirabeau,  moins  de  talents  et  plus  de 
vertu,  ou  gare  la  lanterne!  »  {n°  2,pag.  lH  à  15.) 

Nous  avons  cité  hdtl'Iement  ces  premiers  mots  de  Fréron,  bien 

toire,  le  décret  sur  le  droit  do  puerre  et  de  paix.  Kous  disons  a  dii  paraître,  parce 
ijue  ce  minu'ro  est  sans  date  :  rapparilion  des  autres  est  uetlement  indiquée  p.Tr 
la  date  des  décrets  dont  il  annonce  l'adoption.  —  Cependant,  M.  Deschifus  dit 
positivement,  dans  sa  Bibllogmphic  rérolvlionnaire,  que  ce  journal  commença  en 
décembre  1789  (pape  112.)  C'est  une  erreur  grave  :  nous  avertis  ons  le  lecteur 
qu'elle  a  été  reproduite  dans  la  liste  des  journaux  qui  termine  le  second  volume; 
n«us  la  corrigerons  d'ailleurs  dans  Yrrratn  qui  terminera  l'Histoire  de  la  Consti- 
tuante. 
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(Hi'ils  .>uioal  revêtus  d'une  couleur  d'exagération  remarquable; 
mais  ils  peignent  l'iionniie,  et  un  homme  (jui  jouera  plus  tard  un 
certain  rôle.  Au  reste,  dans  ces  quinze  derniers  jours,  il  s'était 
passé  de  singidières  choses  dans  la  vi  le  et  dans  l'assemblée. 

La  population  était  préoccupée  de  la  pensée  de  quelque  conspira- 
lion  contre-révolutionnaire,  et  elle  croyait  que  Ions  les  efforts  de 
l'opposition  n'étaient  autre  chose  que  des  réserves  faites  dans  l'es- 
pérance et  en  vue  du  triomphe  qu'on  préparait,  et  qui,  disait-on, 
s'accomplirait  avec  l'aide  de  l'étranger.  Qu'on  juge  donc  de  la  co- 
lère des  patriotes  à  la  lecture  de  la  d<>claration  de  la  minorité  sur 
l'affaire  du  clergé,  dont  nous  avons  parlé,  et  où  l'on  lisait  qu'on  ad- 
hérait à  l'opinion  de  l'évêque  d'Uzès,  pour  valoir  ce  que  de  droit, 
dette  déclaration  amena  d'ailleurs  maintes  manifestations  analogues 
de  la  part  d'un'grand  nombre  de  chapitres  et  du  clergé  de  plusieurs 
paroisses.  Le  curé  de  Saint-Sulpice  prêcha  dans  ce  sens;  puis 
voyant  son  sermon  accueilli  avec  des  murmures,  et  lui-même  me- 
nacé d'être  chassé  de  l'église  s'il  recommençait,  il  se  rétracta.  La 
population  mécontente  croyait  trouver  partout  des  agents  de  l'a- 
ristocratie. Elle  accusait  le  Chàtelet  de  travailler  à  faire  regretter 
l'ancien  régime,  en  ne  rendant  qu'une  justice  paitinle.  On  disait 
que  ce  tribunal,  si  sévère  pour  les  patriotes,  reaicltait  en  liberté  les 
voleurs. 

Aussi  la  population,  émue  par  la  discussion  sur  le  droit  de  paix 
el  de  guerre,  irritée  par  ces  cris  des  colporteurs  :  Grande  trahison 
(lu  comte  de  Mirabeau,  ne  se  borna  pas  à  des  rassemblements  aux 
Tuileries,  [sur  la  terrasse  des  Feuillants  ;  elle  se  mit  elle-même  à 
agir  pour  ce  qu'elle  croyait  son  salut.  Ses  mouvetnents  pendant 
cette  semaine  manifestèrent  toutes  ses  méfiances.  Elle  reconnut, 
rue  Royale,  butte  Saint-Roch,  un  club  d'aristocrates,  composé  (/<• 
fmanciers,  de  rnbins,  de  prêtres,  qui  se  réunissait  chez  une  c... 
nommée  de  Lecal;  on  y  venait  discuter,  et  souper  et  jouer.  Un 
attroupement  de  quelques  millieis  de  personnes  se  forma  le  soir 
à  l'heure  de  la  réunion,  et  commença  par  une  attaque  à  coups 
de  pierres.  Heureusement  pour  les  as-iégés,  un  bataillon  de  garde 
nationale  vint  se  placer  entre  eux  et  le  peuple,  et  remplir  la  rue. 
Mais  le  peuple  tint  ferme,  et  alin  de  faire  déserter  la  place  à  ce 
tripot  aristocratique  qui  a  l'audace  de  s'appeler  club  français,  dit 
l'Observateur  de  Feydel,  il  se  mit  à  le  charivariser  tous  It  s  après- 
midi  avec  une  étonnante  ténacité  et  un  bruit  qui  mit  en  émoi  le 
quartier.  On  remarqua  que  M.  l'iibbé  M-ury  et  le  gros  M.rabeau 
(celui  qu'on  appelait  aussi  Mirabeau  tonneau)  en  faisaient  partie. 
En  vain  M.  Bailly  vint  lui-même  assurer  le  public  que  cette  assem- 
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blée  n'avait  rien  de  répréhensible,  les  charivariseurs  persistèrent 
et  agirent  avec  d'aiihnt  moins  de  ménagements,  que  les  membres 
de  la  réunion  leprovo(|uaient,  dit- on,  par  toute  espèce  de  gestes  de 
mépris  et  d'insultes.  Sans  la  garde  nationale,  il  n'est  pas  douteu.x 
que  la  maison  n'eût  été  envahie.  Elle  seule  la  protégeait  et  permet- 
tait à  la  réunion  de  continuer.  Il  semblait  qu'il  y  eiît  un  pari  fait 
entre  elle  et  les  charivariseurs  à  qui  resterait  maître  du  terrain.  Le 
peuple  crut  qu'un  excellent  moyen  de  dissiper  ses  ennemis  était  de 
les  affamer  :  en  conséquence,  il  saisit  au  passage  et  fit  retourner 
traiteurs  et  limonadiers.  Sans  doute  les  opposants  se  seraient  laissé 
réduire  par  la  soif  et  la  faim  ;  mais  le  comité  de  police,  provoqué 
par  les  unanimes  réclamations  des  voi-sins,  vint  faire  lever  le  siège 
en  faisiint  évacuer  la  place  et  suspendre  des  assemblées  qui  trou- 
blaient tout  le  quartier. 

Ailleurs,  c'était  autre  chose  :  un  attroupement  saisissait  une 
rame  des  Actes  des  Apôtres  et  la  treniième  édition  de  la  déclaration 
d'une  partie  de  l'assemblée  nationale.  Il  les  portait  processiounel- 
lement  sur  le  parvis  Notre-Dame.  Arrivé  là,  il  envoya  une  dépuîa- 
tion  aux  chanoines  pour  les  inviter  à  assister  à  la  cérémonie;  mais 
on  n'en  trouva  aucun,  .\lors  on  fit  un  feu  de  joie  de  tous  ces  papiers. 
Le  lendemain,  une  librairie  du  Palais-Royal,  celle  d'un  nonmié 
Gattey,  éditeur  de  brochures  royalistes  et  connu  pour  prêter  sa  bou- 
tique à  quelques  réunions  des  membres  du  côté  droit,  fut  menacée 
par  l'attroupement;  mais  la  police  et  la  garde  nationale  s'y  trou- 
vèrent en  force,  et  l'on  fit  circuler  et  placarder  une  protestation 
de  patriotisme  de  la  part  du  sieur  Gattey;  ii  promettait  de  ne  plus 
vendre  de  brochures  royalistes.  L'attroupement  laissa  le  libiaire 
tranquille  et  alla  attaquer  le  bureau  de  la  Gazette  de  Paris,  rue 
Sdint-Honoré.  Il  saisit  une  édition  de  ce  journal,  et  la  brûla;  il  ar- 
racha l'écriteau  et  alla  le  brûler  au  Palais-Royal. 

Nous  venons  de  raconter  des  faits  qui  ne  furent  que  grotesques; 
en  voici  de  plus  sérieux.  Nous  transcrivons  la  narration  de  Des- 
moulins. 

«  Depuis  quelque  temps,  le  peuple  de  Paris  se  plaignait  que  le 
lieutenant  criminel  restât  les  bras  croisés;  on  accusait  le  Chàtelet 
d'une  incroyable  facilité  à  relâcher  le  lendemain  les  voleurs  arrêtés 
la  veille,  et  chacun  île  faiio  des  conjectures.  En  général,  le  peuple 
n'est  guère  plus  content  des  robins  que  des  calolins,  et  on  venait 
de  crier  dans  les  rues  un  papier  qui  ne  devait  pas  le  réconcilier 
avec  la  magistrature.  C'était  une  dénonciation  patrioîique  que  fai- 
sait la  Bazochc,  de  l'assemblée  extraordinaire  tenue  au  Palais  le 
dimanche  2Ô,  à  midi.  Ce  jour,  on  avait  vu  entrer  dans  les  cours 
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iioiiilde  lie  voitures  pleines  de  magistrats.  Un  instant  après,  voici 
venir  le  procureur  pt^néral,  puis  le  garde  des  sceaux,  tous  arrivant 
par  des  portes  dillV-rentes.  Ces  messieurs  étaient  enirés  dans  les 
détours  du  Palais,  et  aussitôt  toutes  les  grilles  avaient  été  fermées. 
Cette  assemblée  de  chambres,  au  moment  où  il  n'y  avait  plus  de 
chambres  que  celle  des  vacations,  et  le  lendemain  du  fameux  dé- 
cret du  2^,  avait  alarmé  la  vigilance  de  la  Bazoclie.  Pourquoi?  Le 
garde  des  sceaux  venait-il  protester  contre  le  décret?...»  (On  n'a 
jamais  su  positivement  quel  était  le  but  de  celte  réunion  du  parle- 
ment. Comme  t-Ue  lit  beaucoup  de  bruit,  et  excita  de  vifs  mécon- 
tentements, le  garde  des  sceaux  se  justifia  par  une  lettre  à  l'assem- 
blée nationale  dans  laquelle  il  déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
réunion  du  pailenient;  mais  que  seulement  il  avait  été  visiter  le 
dépôt  des  Chartres  avec  quelques  magistrats.) 

«  Le  lendemain  lundi,  continue  Desmoulins,  trois  fripons  con- 
duits par  leur  mauvaise  étoile,  étaient  allés,  sur  le  boulevard  de 
l'Hôpital,  manger  une  matelot';  à  l'auberge  de  l'Arc-en-Ciel,  et 
avaient  emporté  l'argenterie  de  riiôte;  celui-ci,  qui  n'était  ni 
aveugle,  ni  boiteux,  ni  muet,  se  mit  à  la  poursuite  des  larrons,  et, 
comme  ils  passaient  la  rivière  (en  batelet),  cria  si  haut  qu'il  at- 
troupa le  peuple  sur  les  deux  rives.  Le  débarquement  fut  fâcheux 
pour  le  triumvirat,  qui,  à  la  descente  du  bateau,  fut  fouillé  et  as- 
sailli de  toutes  parts.  Celui  qui  était  porteur  de  la  grande  cuiller  h 
ragoût,  se  servit  inulilemenl  de  plus  d'habileté  pour  la  faire  sortir 
de  sa  poche,  qu'il  n'en  avait  employé  à  l'y  faire  entrer;  il  fut 
surpris  jetant  sur  la  rive  la  pièce  de  conviction;  les  autres  furent 
également  trouvés  nantis  et  menés  chez  le  commissaire,  qui  témoi- 
gna sa  surprise  de  reconnaître  dans  l'un  deux  le  visage  d'un  co- 
quin que,  depuis  peu,  il  venait  d'envoyer  deux  fois  en  prison.  La 
multitude  les  y  reconduisait  et  allait  les  recommander  au  geôlier, 
quand  l'un  d'eux  s'écrie  qu'il  s'en  moquait,  qu'après  demain  ils 
seraient  hors  du  Châtelet  avec  chacun  six  livres  dans  leur  poche. 
Cette  jactance  fut  leur  arrêt  de  mort  ;  on  leur  prouva  que  si  on 
peut  braver  la  justice  des  tribunaux,  on  ne  brave  point  la  justice 
du  peuple. —  Ceci  se  passait  sur  le  Marché-Neuf  du  faubourg  Saint- 
Antoine.  Le  peuple  délibéra;  on  prit  les  voix.  Quelques-uns  re- 
présentèrent qu'il  y  avait  trop  de  rigueur  à  ppudre  un  homme  po 
fdouterie,  que  la  peine  de  la  loi  n'était  que  les  galères  ;  que  si  on 
pei.dait  les  voleurs,  le  meilleur  de  nos  vois  eût  été  pendu  sans 
faute,  puisque  l'histoire  raconte  que  Henri  IV  était  enclin  au  vol, 
qu'il  avait  les  mains  naturellement  furaces ,  et  qu'il  ne  les  retint 
pas  toujou'-s,  comme  il  s'en  accusait  lui-même... 

irî. 
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a  Le  peuple  était  raiif^é  en  cercle  autour  des  criminels,  et  pre- 
nait sa  délibération  prévôtale.  Cet  exemple  de  Henri  IV,  et  la  ci- 
tation de  la  loi,  qui  ne  prononce  de  peine  afflictive  que  les  galères 
dans  l'espèce  ,  faisaient  uiipression  sur  les  opinants  ;  mais  un  juris- 
consn'te  du  faubourg  répliqua  que  la  loi ,  il  est  vrai ,  ne  punissait 
la  filouterie  que  des  galères  pour  la  première  fois,  mais  qu'il  y 
avait  peine  de  mort  pour  la  récidive;  que  ceux-ci  étaient,  de  leur 
aveu,  dans  ce  cas;  que  Timpimité  d'une  multitude  de  voleurs  re- 
laxés presque  aussitôt  après  leur  détention  nécessitait  un  grand 
exemple;  qu'on  n'entendait  parler  que  de  vols  ;  que  les  propriétés 
n'étaient  pas  en  sijrelé  ;  que  les  tribunaux  ne  poursuivaient  pas 
même  les  assassins;  que  lu  boucher  qui  avait  tué  un  homme  dans 
la  chambre  de  sa  femme  n'était  pas  encore  abïousou  condamné; 
que  le  Suisse  qui  avait  éventré  un  quidam,  et  qui  en  avait  blessé 
deux  autres  chez  une  lille,  rue  Jean-Saint-Denis,  n'était  pas  encore 
jugé;  que  Lambesc  n'était  pas  encore  pendu,  quoique  depuis  six 
mois  le  Châtelet  promit  sans  cesse  de  le  pendre  sous  huitaine  ; 
bref,  que  lui  concluait  a  la  lanterne,  en  gémissant  d'y  être  forcé 
par  la  prévarication  du  Cliàlelet.  Ses  conclusions  furent  suivies 
ima  voce.  Deux  des  voleurs  turent  accrochés  au  poteau  du  Marché- 
Neuf;  le  troi^ième,  qui  était  trop  difficile  à  pendre,  fut  assommé. 
En  moins  d'une  heuie ,  le  trio  avait  été  pris,  jugé  et  pendu  sans 
confesi-ion.  Le  sieur  Roger,  le  traiteur  volé,  avec  ses  couverts  et  sa 
grande  cuiller,  n  passait  le  balelel,  et  les  voleurs  passaient  la  bar- 
que à  Caron.  —  On  s'aflhge  de  voir  ^u^age  de  la  lanterne  devenir 
trop  fréquent,  et  servir  au.\  châtiments  de  vols  et  de  délits  minces, 
au  lieu  qu'on  devrait  la  réserver  aux  crimes  de  lèse-nation,  et  dans 
le  cas  où  le  peuple  a  recours  à  sa  loi  martiale... 

«  Le  mal  est  que  le  peuple  se  familiarise  avec  ces  jeux...  Vingt - 
quatre  heures  après  la  mort  (h;  ces  trois  voleurs,  un  autre  a  été 
pris  en  flagrant  délit,  sur  le  quai  de  la  Ferraille.  Sur  le  lieu  même, 
il  était  déjà  accroché  à  une  lanterne  et  suspendu  à  douze  pieds  de 
terre,  lorsque  l'on  a  crié  :  VuHà  M.  Lafayette!  Aussitôt  le  pendeur 
lâche  sa  corde  et  le  pendu  tondje  ;  on  l'enlève;  il  n'était  pas  encore 
mort,  mais  il  ii'en  valait  guère  mieux. 

«  M.  de*Lafayetle,  que  je  voudrais  pouvoir  louer  plus  souvent,  a 
montré  beaucoup  de  fermeté  en  cette  occasion  ;  il  était  accouru 
presque  seul  au  lieu  de  l'exécution,  et  a  eu  le  courage  d'exposer 
sa  vie  pour  la  défense  de  celle  d'un  voleur  :  arrivé  au  moment  où 
on  l'assommait  par  terre,  il  a  ar rèté  de  sa  main  cilui  qui  lui  avait 
porté  le  dernier  coup,  et  l'a  conduit  lui-même  à  la  prison  du  Chà- 
telet.  Après  l'avoir  fait  enfermer,  il  est  revenu  au  mdieu  du  peu- 
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plt'  qu'il  a  prêché  :  «  Ce  voloiir,  a-l-il  dit,  aurail  rli-  condamné  à 
la  marque,  au  pilori,  aux  galères,  peut-être  on  Taurait  peiulu... 
Vous  êtes  des  assassins.  Le  peuple  Ta  tranquillement  écoulé;  il  a 
crié  :  Vive  Lafayette!  et  s'est  séparé  en  disant  :  ie  cammaminnt  a 
raison.  » 

Ces  exécutions  furent  universellement  blâmées  par  la  presse.  Il 
en  fut  question  le  lendemain  à  l'assemblée  nationale.  Voici  ce  qui 
lut  dit  à  ce  sujel. 

Séanck  Dr  2<l  M .VI.  —  .1/.  liaiUij.  Je  vais  vous  rendre  compte 
des  mesures  que  M.  le  commandant  {général  et  moi  avons  prises 
pour  assurer  la  tranquillilé  publique.  Nous  nous  sommes  aperçus, 
df  puis  huit  ou  dix  jours,  qu'il  régnait  dans  la  ville  une  grande  fer- 
mentation. Des  vagabonds  étrangei  s  s'y  sont  ramassés  et  cherchent 
à  y  semer  le  désordre;  ils  excitent  le  peuple  :  on  assure  même 
(ju'il  a  été  répandu  de  l'argent.  Saujcdi,  des  mesures  prises  ont  été 
efficaces.  Vous  savez  les  malheurs  de  lundi  :  les  victimes  avaient 
été  trouvées  saisies  d'argenterie  volée;  et,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi,  le  désordre  s'est  passé  avec  ordre,  puis(jue,  après  l'exécu- 
tion, on  s'ebt  retiré  très-tranquillement.  Hier  encore,  on  a  voulu 
pendre  un  homme  ;  M.  le  commandant  général  est  arrivé  à  temps 
pour  le  sauver.  Un  homme  du  peuple  ayant  dit  qu'il  fallail  le  re- 
pendre, M.  de  Lafayette  a  arrêté  cet  homme  de  sa  main,  et  l'a 
conduit  au  Chàtelet.  Il  a  prouvé  par  là  que  la  main-forle  prêtée  à 
la  loi  est  une  fonction  très-honorable.  Aussitôt  on  a  crié  :  Bravo! 
rire  Lafayette '.  On  nous  annonce  encore  du  trouble.  Nous  avons 
déployé  une  grande  force  :  tout  paraît  cependant  tranquille.  Le 
peuple  est  rassemblé  dans  quelques  endroits,  mais  en  petit  nombre 
et  sans  tumulte.  Les  officiers  innnicipaux  ont  fait  afficher  une  pro- 
clamation, qui  va  être  criée  dans  les  carrefours;  elle  est  conçue  en 
ces  termes  : 

Proclamation  de  M.  le  maire  el  de  MM.  le.^  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Paris ,  du  26  mai. 

L'admini.stralion  municipale  n'a  pu  apprendre  sans  la  plus  vive 
douleur  ce  qui  s'est  passé  les  à^AW  jours  derniers.  Elle  no  veut 
point  caractériser  ces  événements  funestes;  elle  craindrait  de  lais- 
ser un  monument  honteux  pour  ce  peup'e,  dont  les  motifs  sont 
purs,  lors  même  que  ses  actions  sont  criminelles  :  un  faux  zèle 
pour  la  justice  l'égaré.  Il  ignore  sans  doute  ce  qu'il  y  a  d'odieux  à  se 
rendre  à  la  fois  partie,  juge  et  exécuteur.  Ce  peuple,  qui  a  conquis 
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la  liberté,  voudrait-il  donc  exercer  la  plus  violente  tyrannie?  Ce 
peuple  bon  et  sensible  veut-il  ramener  des  jours  de  meurtre  et  de 
sang,  souiller  les  re^^ards  de  l'assemblée  nationale,  ceux  du  roi  et 
de  son  auguste  famille,  de  spectacles  atroces  et  de  scènes  révol- 
tantes? Ne  voit-il  pas  que  ces  violences,  ces  assassinats,  déguisés 
sous  le  nom  de  justice,  ne  peuvent  qu'effrayer  les  bons  citoyens, 
les  forcer  à  fuir  le  séjour  de  la  capitale,  détruire  entièrement  ses 
ressources  et  son  commerce,  et  priver  toutes  les  classes  industrieu- 
ses des  moyens  de  subsistances  que  leur  offrent  les  dépenses  et  les 
consommations  des  hommes  riches  qui  cherchent  la  tranquillité  et 
la  jiaix?  Ne  voit-il  pas  qu'il  sert,  par  de  pareils  exxès,  les  ennemis 
de  la  révolution,  qui  ne  peuvent  manquer  de  contempler  avec  plai- 
sir les  désordres  qui  la  feraient  haïr  de  ceux  qui  confondent  la  li- 
cence, dont  elle  est  quelquefois  le  prétexte ,  avec  la  liberté  qu'elle 
doit  nous  assurer  pour  jamais?  Non,  l'administration  ne  peut  croire 
que  ce  soient  les  habitants  de  Paris,  ses  véritables  citoyens,  qui  se 
portent  volontairement  à  des  violences  aussi  coupables.  Une  foule 
d'étrangers  et  de  vagabonds  infestent  la  capitale.  Ils  sont  payés 
pour  nuire  ,  pour  troubler  tout.  L'administration  est  instruite  que 
l'argent  a  été  répandu  dans  le  d>issein  d'entretenir  une  dangereuse 
fermentation;  et,  sans  la  continuelle  vigi'ance,  les  efforts  soutenus 
d**  la  garde  nationale  et  son  infatigable  patriotisme,  l'or  prodigué 
H  des  hommes  sans  principes,  sans  patrie,  sans  autre  ressource  que 
le  crime,  eût  peut-être  déjà  renversé  la  constitution  qui  s'élève. 
Voilà  ce  dont  le  bon  peuple  de  la  capitale  doit  être  averti.  Qu'il  se 
sépare  donc  de  ces  hommes  pervers  qu'il  est  temp?  de  punir,  et 
qui  seront  p>mis,  s'ils  osent  tenter  quelques  entreprises  criminelles  ; 
qu'il  se  fp.  à  li  loi,  et  qu'il  lui  laisse  le  soin  déjuger  ceux  qui  ose- 
raient l'enfrtindre.  Si,  depuis  quelque  temps,  elle  a  paru  dormir, 
si  les  vols  et  les  brigandages  ont  été  plus  communs,  c'est  l'tffet 
des  circonstances,  d'une  législation  nouvelle,  peut-être  moins  ré- 
primante, mais  plus  humaine,  et  par  là  plus  assortie  à  une  consti- 
tution libre;  législation  qui,  d'aillturs,  n'a  pu  encore  recevoir  toute 
sa  perfection.  Cependant  des  mesures  vont  être  pri>es  pour  pro- 
téger plus  efficacement  les  propriétés  des  citoyens,  éloigner  de  la 
capitale  les  brigands  qui  les  menacent  sans  cesse,  assurer  aux  ju- 
gements une  prompte  exécution,  f-t  par  là  rétablir  la  paix,  la  tran- 
quillité, le  travail  et  l'abondance.  Mais  c'est  à  la  puissance  pu- 
blique à  prendre  ces  mesures;  c'est  à  elle  seule  à  agir.  Que  les 
citoyens  ne  l'oublient  jamais;  qu'ils  sachent  que  renlre,  sans  pou- 
voir, un  jug'Mnent  de  mort,  ett  un  ciiine,  et  l'exécuter,  un  o^^pro- 
bre.  —  Fait  en  l'hôtel  de  ville,  le  26  mai  1700. 
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.1/.  (/<•  Vilas.  On  se  plaint  par  toute  la  ville  de  ce  que  les  prison- 
niers sont  leiàcliés  vingt-quatre  heures  après  leur  détention. 

M.  l'abbi-  Gouttes.  On  est  venu  du  z  moi  ni'averlir  que  uou-seu- 
leinenl  cès  brigands  sortaient  de  prison,  mais  encore  qu'ils  eu 
sortaient  avec  de  l'argent. 

.1/.  Je  Vilas.  Je  me  suis  approché  par  curiosité  d'un  groupe  de 
personnes  qui  causaient  au  milieu  de  la  rue,  et  j'ai  entendu  dire 
i|u'outre  ces  brigands,  il  y  avait  encore  des  mendiants  payés  à 
•10  sous  par  jour  pour  mendier. 

M.  Bailhj.  J'ai  tntendu  dire  aussi  que  l'on  donnait  de  l'argent 
aux  prisonniers  en  les  élargissant.  Un  des  trois  qui  ont  été  pendus 
l'a  dit  publiquement;  mais  il  est  aihé  de  voir  qu'il  est  arrêté  entre 
eux  de  tenir  ce  laiîgage.  Ce  que  je  puis  assurer;  c'est  que,  pour  dé- 
truire ces  soupçiins,  le  Ghâtelet  a  pris  le  parti  d'admettre  des  ad- 
joints lors  de  l'élargissement  des  [)risonuiers. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Le  commandant  du  district  Sa'inl- André- des- 
Arls  m'a  assuré  qu'en  huit  jours  il  avait  pris  deux  fois  le  même 
homme.  Un  autre  ofliciur  m'a  dit  la  même  chose.  11  faut  que  les  cou- 
pables soient  punis,  s'il  y  en  a. 

M'** ...  Ji  désirerais  qu'on  s'occupât  de  faire  droit  sur  la  demande 
de  la  commune,  relativement  à  la  mendicité;  c'est  le  meilleur 
moyeu  d'arrêttr  tous  ces  dé.-ordrcs. 

M.  Prieur.  Le  comité  de  mendicité  s'est  occupé  de  cette  pétition 
pendant  plusieurs  séances.  On  avait  dit  que  les  mendiants  et  vaga- 
bonds étaient  au  nombre  de  20,000  ;  des  vérilicalions  fait-s  par  les 
districts  font  penser  que  ce  nombre  n'est  que  de  lo  à  1800. 

M.  Voiilel.  Il  convient  à  tout  bon  citoypu  de  dire  ce  qu'il  a  ap- 
pris, quand  il  peut  être  utile  à  la  chose  publique  de  le  faire  connaî- 
tre. Je  .«ais  qu'il  y  a  au  comité  des  recherclit^s  des  lettres  de  Turin 
et  de  Nice,  qui  annoncent  que  beaucoup  de  mendiants  de  ces  villes 
ont  éié  envoyés  à  Paris. 

.1/.  Fréteau.  Il  serait  peut-être  convenable  de  renouveler  les  me- 
sures déjà  prises  au  mois  d'août.  Ou  |)onrrait  ordonner  que  sur  les 
ponts  des  grandes  routes,  qui  conduisent  à  Paris,  par  exemple,  sur 
ceux  de  Pontoise,  etc.,  un  ollicier  municipal,  accompagné  d'une 
garde  imposante,  exigeât  des  passe-ports  des  voyageurs  suspects,  et 
en  donnât  à  ceux  qui  n'en  auraient  pas.  Ces  passe-ports  seraient  en- 
suite vispsaux  barrières... 

M.  Talon,  membre  du  Chdlelcf.  Il  n'est  aucun  bon  citoyen  qui  ne 
soit  vivement  affecté  de  ce  qui  vient  de  se  passer.  Je  vais  rendre 
compte  des  opérations  du  Ghâtelet.  Une  fois  instruit  de  l'exacte  sé- 
vérité avec  laquelle  la  justice  est  rendue,  le  peuple  ne  sera  plus 
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Iroinpé  el  ne  se  portera  pas  aux  violences  qu'il  a  commises  ces  jours 
derniers.  On  a  prétendu  que  le  Chûtelet  ne  jugeait  pas  les  coupables, 
et  que  même  on  les  relâchait  en  leur  donnant  de  l'argent.  La  len- 
teur apparenta  de  ce  tribunal  a  plusieurs  causes.  Le  nombre  habi- 
tuel de  tous  les  prisonniers  était  de  5o0;  aujourd'hui  il  s'élève  à 
plus  de  800...  Je  ne  parle  pas  de  la  misère  publique;  le  peuple,  qui 
v,oit  établir  son  bonheur  futur,  ne  l'a  jamais  plus  courageusement 
supportée.  Les  nouvelles  formes  ne  permettent  pas  la  même  célérité 
que  les  anciennes.  Autrefois  huit  procès  étaient  jugés  dans  une 
matinée;  à  présent  on  en  juge  à  peine  deux.  Ne  croyez  donc  pas 
que  le  Châtelet  ait  eu  moins  d'activité  ;  son  travail  est  plus  consi- 
dérable. Jamais  le  zèle  de  ses  officiers  n'a  payé  avec  plus  d'exacti- 
tude leur  dette  de  magistrat  et  de  citoyen.  Je  dois  faire  connaître 
pourquoi  les  peines  sont  moins  fréquentes.  Vos  décrets  ont  suspendu 
l'exécution  des  jugements  prévôtaux;  ainbi  les  prisons  renferment 
des  coupables  qui  ont  été  condamnés  et  qui  ne  sont  pas  punis.  De- 
puis qu'un  conseil  est  donné  aux  accusés,  on  n'obtient  plus  d'aveu  ; 
depuis  que  les  témoins  sont  publiquement  interrogés,  ils  mettent 
plus  de  retenue  dans  leurs  dépositions.  Un  voleur  est  arrêté  saisi  des 
pièces  de  son  délit,  le  peuple  croit  (ju'il  pourra  être  condamné  dan> 
deux  fois   vingt-quatre  heures.  L'accusé  dit  que  l'objet  dont  il  a 
été  trouvé  n:inli  lui  a  été  remis  pour  fiire  une  commission,  il  n'y  a 
point  de  témoins,  il  n'y  a  qu'un  dénonciateur;  il  ne  peut  y  avoir 
de  jugement.  Plusieurs  accusés  étaient  retf-nus,  ils  présentaient  des 
certihcats  de  commi.-saires  de  disti  icts  et  des  désistements  de  no- 
taires de  campagne,  pour  obtenir  provisoirement  leur  liberté.  La 
multlplicilé  d'actes  a  fait  craindre  qu'ils  ne  fussent  fdux.  Le  Chàielet 
a  pris  des  piécautions  pour  éviter  cet  inconvénient,  et  la  liberté 
n'est  désormais  accordée  à  aucun  prisonnier  que  d'après  l'examen 
d'un  jug  ;  assisté  de  deux  adjoinis.  Je  pense  que  ce  récit  suffira  pour 
tranquilliser  le  peuple.  Lorsqu'un  sentiment  d"iuju:lice  l'égaré,  c'est 
l'i  la  raison  à  le  ramener. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours.  —  Nous  avons 
déjà  parlé  du  décret  qui  fut  rendu  à  la  suite  de  celte  affaire. 
(Voir  p.  119.) 

La  pièce  suivante  est  propre  à  faire  juger  si  l'alarme  qui  avait 
provoqué  ces  scènes  était  sulTisamment  justiliée. 

État  comparé  des  (Icclnrations  de  vols  et  captures  faites  à  Paris 
pendant  l  s  mots  de  décembre  1788,  janvier  et  février  1789, 
et  décembre  IIS'^),  janvier  el  février  1790.  (Moniteur.) 

Le  département  de  police  a  ordonné  le  relevé  des  déclarations  de 
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vols  et  capUires  faites  pendant  ces  diflérents  mois,  qui  sont  les  plu> 
rigoureux  de  Tannée,  ceux  où  les  nuits  sont  les  plus  longues,  et  ou 
par  conséquent  les  vols  sont  plus  nombreux,  alin  de  connaître  relïel 
des  trouilles  sur  la  sûreté  publique,  et  la  vigilance  des  officiers 
chargés  d'y  veiller. 

On  remarquera  que,  dans  l'ancien  régime,  il  y  avait  plus  de  captures 
que  de  déclarations  de  vols.  On  sait  que  les  officiers  de  si'ireté  étaient 
payés  par  capture  :  dans  le  nouveau  régime,  il  y  a  plus  de  déclara- 
tions de  vols  :  c'est  l'effet  des  troubles;  et  la  moitié  à  peu  près  de 
captures  :  c'est  l'etVet  de  la  destruction  de  l'espionnage. 

Ce  dernier  lésnllal  est  f.'iclieux  sans  doute  pour  les  partisans  de 
la  liberté  civile;  mais  c'est  inévitable.  Il  faut  ou  être  personnelle- 
ment livré  à  l'arbitraire  de  l'espioiniage  de  la  police,  ou  se  résou- 
dre à  mieux  fermer  ses  portes,  à  connaître  les  gens  avec  qui  l'on 
contracte.  C'est  au  public  à  dire  s'il  aime  mieux  courir  le  dernier 
<pie  le  premier  danger.  Je  dois  dire  que  la  police  penche  pour  le 
|iremier,  qui  va  droit  à  rétablir  \ine  incpiisition  stupide  et  avilissante, 
pour  faire  retrouver  à  quelques  individus,  leurs  montres,  leurs 
débiteurs,  leurs  maîtresses  ou  quelques  escrocs. 

Déclarations  do  vols.  Captures. 

Décembre  1788,     45 61 

Janvier       1789,    ÔO aO 

Février       idem,     .38 G5 

Total.     .  .  .  m ~m 

Décembre  1789,  521 105 

Janvier      1790,  ICI 60 

Février      idem,  178 89 

Total.  .  .  .    560. ~m 

Parmi  le  grniid  nombre  de  déclarations  fournies  pendant  les  trois 
mois  les  plus  fâcheux  de  l'année,  on  doit  remarquer  avec  satis- 
faction qu'il  y  a  peu  et  même  point  d'attaques. 

Les  vols  avec  effraction  aux  poi  tes  d'entrée  sont  très-communs , 
et  un  genre  assez  fréquent  est  celui  des  vols  de  couverts  d'argent  chez 
les  traiteurs,  avec  l'usage  d'en  laisser  de  cuivre  à  la  place;  beau- 
coup de  vols  de  portefeuilles  :  quant  an  surplus,  vols  très-ordinaires. 

u  Cependant,  dit  Desmoulins,  on  varie  beaucoup  sur  la  véritable 
cause  de  ce  tumulte,  qui  n'a  point  laissé  de  traces  après  lui,  comme 
il  n'avait  point  eu  de  pronostic  et  d'avant-coureurs;  la  cause  en  est 
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difficile  à  fixer.  Est-ce  Tivresse  ou  le  désœuvrement,  suites  natu- 
relles des  fêles  (la  Pentecôte)?  est-ce  à  la  fermentation  des  têtes, 
suite  des  allroupenients  du  22,  au  sujet  de  la  motion  de  Mir:ibeau, 
fermentation  qui  ne  pouvait  manquer  de  l'aire  son  effet  et  de  pro- 
duire une  explosion  quelconque.  J'ai  ouï  soutenir  par  aucuns  que 
c'était  une  sédition  feinte.  On  voulait,  disaient  ces  observaieurs, 
donner  le  change  au  peuple,  et  détourner  sur  les  voleurs  et  le  Cliâ- 
lelet  les  regards  trop  curieux  qu'il  attachait  sur  quelques  membres 
suspects  de  rassemblée  nationale  ;  on  voulait  montrer  au  peuple  une 
image  des  désordres  d'une  démocratie  absolue  et  effrénée,  et  lui 
faire  désirer  les  avantages  d'un  pouvoir  exécutif  suprême  qui  aurait 
la  plus  grande  force  coërcilive.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
ceux  qui  ont  vu  le  peuple  qui  composait  l'attroupement  de  mardi 
sur  le  quai  de  la  Ferraille,  disent  n'avoir  jamais  vu  de  représentants 
de  la  nation  si  déguenillés.  Laissons  au  temps  à  dévoiler  les  man- 
œuvres qu'on  soupçonne,  et  à  démasquer  les  traîtres,  ou  bien  con- 
fondre les  calomniateurs. 

«  Je  ne  veux  point  ici  accréditer  les  bruits  qui  se  sont  répandus 
sur  les  ravages  qu'a  faits  la  corruption  dans  l'assemblée  nationale; 
{|uel  besoin  ai-je  de  recueillir  ces  bruits  vagues,  et  qui  n'ont  point 
d'auteur  certain?  quel  besoin  ai-je  de  suivre  les  députés  dans  le  se- 
cret de. leurs  maisons,  au  milieu  des  ténèbres  dont  se  couvrent  les 
conjurés,  et  dans  les  souterrains  de  l'intrigue?  Faut-il,  pour  asseoir 
sur  eux  un  jugement,  autre  chose  que  leur  opinion  ?  Entrons  dans 
l'assemblée  nationale  :  écoutons  leurs  discours  dans  la  célèbre  dis- 
cussion qui  a  consumé  toute  la  semaine.  La  chose  parle  de  soi.  En 
entendant  telle  motion,  les  citoyens  éclairés  pourront-ils  ne  pas  être 
aussi  certains  de  la  vénalité  de  l'orateur,  que  s'ils  lui  avnient  vu 
compter  l'or  de  Philippe  de  leurs  pro^ires  yeux.  Non,  la  séparation 
des  bons  et  des  méchants  n'aurait  pas  été  mieux  établie  par  l'ange 
dans  la  vallée  de  Josaphat,  que  la  séparation  des  blancs  et  des  noirs 
n'a  été  faite  dans  l'assemblée  nationale  par  cette  discussion. 

«  Partout  le  petit  nombre  est  celui  des  élus. 

«  Tu  as  beau  me  dire  que  tu  n'as  pas  été  corrompu,  que  tu  n'as 
pas  reçu  d'or,  j"ai  entendu  ta  motion;  si  tu  en  as  reçu,  je  le  mé- 
prise; si  tu  n'en  as  pas  reçu,  c'est  bien  pis,  je  t'ai  en  horreur.  » 
(  liévuhdions  de  France  et  de  Brabant,  n"  27.  ) 

Au  reste,  roi)iniûn  sur  la  conversion  de  M.  le  comte  do  Mirabeau, 
et  de  celle  de  quelques  mend)res  plus  ob.>-curs,  et  sur  leurs  motifs, 
était  générale.  Cependant  les  amis  de  ce  grand  orateur  cherchaient 
à  le  justifier  :  ils  disaient  qu'il  n'était  pas  l'auteur  du  discours  qu'il 
avait  lu  à  la  tribune,  et  i|u'avant  d'y  monter,  il  n'avait  pris  cou- 
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nnissancp  que  du  décret  ([iii  le  terminait.  Pendant  ce  tempî,  Mira- 
beau louait  un  liotel  ot  prenait  un  train  de  maison.  Il  faisait  im- 
primer son  discours,  mais  il  y  changeait  un  grand  nombre  de  passages. 
Ce  discours,  ainsi  modilié  dans  le  sens  même  du  décret  voté  par 
l'assemblée,  et  dans  le  .sens  de  l'opinion  qui  avait  triomphé,  fut, 
par  lui,  envoyé  à  tous  les  administrateurs  de  départements,  avec 
une  lettre  où  il  se  plaignait  amèrement  dos  accusations  portées 
contre  lui,  et  qu'il  retournait  contre  ses  antagonistes  de  l'assemblée, 
prétendant  qu'il  y  avait  un  parti  payé  pour  calomnier  les  meil- 
leurs patriotes,  et  jeter  le  trouble  en  France.  Il  résulta  de  là  que  Th. 
Lamelh  p\iblia  une  brochure  ayant  pour  titre  :  Examen  d'un  (krit 
intitulé  discours  et  répli(]ue  du  comte  de  Mirabeau.  En  voici  quel- 
qeus  extiaits. 

«  M.  de  Mirabeau,  dit  M.  Lameth,  vient  de  publier  son  discours 
et  sa  réplique  à  l'assemblée  nationale  sur  l'exercice  du  droit  de  guerre 
et  de  paix  ;  il  y  a  joint  une  lettre  d'envoi  aux  administrateurs  des 
départements. 

«  Si  M.  de  Mirabeau  se  fût  borné  à  défendre  ses  opinions,  si 
même  il  eût  seulement  entrepris  de  donner  le  change  au  public  sur 
le  système  qu'il  avait  adopté,  s'il  s'en  était  tenu  à  changer  dans 
son  discours  toutes  les  phrases,  toutes  les  expressions  qui  caracté- 
risaient sa  doctrine,  on  aurait  dû  lui  laisser  cette  consolation,  et 
ceux  (jui  l'avaient  combattu  auraient  dû  se  trouver  .satisfaits  en 
voyant,  dans  sa  nouvelle  version,  l'aveu  formel  de  l'erreur  qu'il 
avait  commise,  et  le  retour  aux  principes  qu'on  avait  opposés  à  ceux 
qu'il  avait  d'abord  soutenus. 

«  Ils  auraient  dû  le  faire  :  ils  l'auraient  fait;  car,  forts  des  prin- 
cipes qu'ils  ont  professés,  et  des  occasions  qui  s'olTrent  chaque  jour 
de  les  manifester  encore,  ils  ont  vu  sans  mquiétude  tous  les  arti- 
fices pratiqués  pour  égarer  ou  pour  embarras.ser  l'opinion  publique  : 
des  libelles  multipliés  et  répandus  avec  profusion,  le  changement 
subit  qu'on  a  remar(jué  dans  le  langage  de  plusieurs  journaux... 
Persuadés  que  dans  un  pays  libre,  au  milieu  des  assemblées  pu- 
bliques, on  ne  peut  être  perdu  que  par  ses  fautes,  on  n'est  jugé  que 
sur  ses  actions,  ils  ont  mis  toute  leur  sécurité  dans  la  persévérance 
de  leurs  principes... 

«  Mais  pourquoi  se  permet-il  (.M.  de  Mirabeau)  de  publier,  d'a- 
dresser aux  départements  un  manifeste  contre  des  hommes  auxquels 
il  ne  peut  reprocher  que  d'avoir  pensé,  que  d'avoir  soutenu  qu'il 
I)résentail  un  mauvais  système?...  Il  est  impossible  de  laisser  sans 
réponse  une  dénonciation  publique...  On  doit  la  vérité  au  caraclère 
TOMf;  iir.  iG 
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public  dont  on  est  revêtu;  on  la  doit  au  respect  de  Topiriion  publi- 
que qu'iln^est  point  permis  de  négiifçer;  on  la  doit  à  la  nation,  pour 
qui  c'est  un  intérêt  puissant  de  savoir  en  qui  sa  conliance  est  juste- 
ment placée. 

«  Dans  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier,  M.  de  Mirabeau  s'etïorce 
d'établir,  comme  on  l'avait  fait  dans  plusieurs  libelles  et  dans  quel- 
ques-uns des  papiers  qui  l'ont  défendu,  que  le  dissentiment  élevé 
entre  les  membres  du  pai  ti  populaire  portait  sur  ce  point  de  la 
((uestion  :  Le  roi  doit-il  participer  à  l'acte  du  pouvoir  législatif  par 
lequel  la  guerre  sera  décidée?  Selon  lui,  c'était  un  principe  univer- 
sellement reconnu,  que  la  décision  de  la  guerre  appartenait  au 
pouvoir  législatif;  mais,  à  l'entendre,  il  demandait  que  le  roi  pi  il 
part  à  l'acte  par  lequel  elle  sera  décidée,  et  ses  adversaires  vou- 
laient qu'il  en  fût  exclu.  Il  est  faux,  il  est  absolument  faux  que  ce 
fût  là  le  point  de  la  dissension... 

«  Il  est  tellement  faux  que  M.  de  Mirabeau  ait  eu  besoin  de  com- 
battre pour  obtenir  au  roi  la  participation  dans  la  décision  de  la 
guerre,  (jue  M.  Pélion  de  Villeneuve,  ayant  parlé  un  des  premiers, 
avait  établi  et  développé  la  nécessité  de  son  initiative,  et  que  la 
plupart  de  ceux  qui  avaient  parlé  après  lui  s'étaient  référés  à  son 
décret... 

«  Quant  à  son  projet  (de  Mirabeau)  d'exclure  le  corps  b'gislatif 
du  droit  de  décider  la  guerre,  on  lui  citera  tout  ce  qu'il  a  dit  avant 
la  séance  du  22. 

«  Dans  la  séance  du  20,  il  lut  à  l'assemblée  son  discours  et  son 
décret. 

«  Le  même  jour,  la  (luestion  fut  discutée  dans  le  club|des  Jacobins. 
M.  Barnave  posa  en  fait  que  M.  de  Mirabeau  excluait  le  corps  lésis- 
latif  du  droit  de  déiider  la  guerre,  en  la  confondant  avec  les  hos- 
tilités... M.  de  Mirabeau  reconnut  francbemeiil  que  .M.  Barnave  avait 
établi  le  vrai  point  de  la  difliculté...  VaM.  de  Mirabeau  termina  en 
disant  :  C'est  sur  ce  terrain-là  que  nous  jious  battronn  demain.  Plus 
de  Irois  cents  personnes  étaient  présentes  et  peuvent  attester  ces 
faits... 

«  Pour  attaquer  l'opinion  qu'on  s'était  formé-}  des  principes  pro- 
fessés par  lui  (Mirabeau),  à  la  séance  du  20  mai,  le  moyen,  non  le 
plus  loyal  sans  doute,  mais  le  plus  efficace,  eût  été  de  changer  son 
discours  à  1  impression,  s'il  n'en  eût  pas  existé  un  monument  au- 
Iheiilique.  Mais  lorsque  chacun  a  dans  les  mains  la  pièce  de  com- 
paraison, lors(pie  le  jouin:il  le  Moniteur  olïre  la  transcription 
exacte  et  litlér.ile  du  di-oours  prononcé  p.ir  M.  de  Mirabeau,  lors- 
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){ii'il  sait  que  ce  discours  a  été  Irunscritsur  son  propre  inanu<;crit  (  1  ), 
altérer  aujourd'hui  ce  discours,  y  clian^^er  précisément  et  seule- 
ment les  |)liras('s  où  sa  doctrine  était  eiisei;^née,  y  substituer  cellas 
qui  Mjnt  propri-'s  à  caractériser  une  autre  doctrine...  je  ne  m'expli- 
querai pas  sur  la  nature  de  ce  procédé;  mais  je  dirai  que  c'est  prO'^ 
noncer. soi-même  l'aveu  de  sa  propre  condamnation..,  » 

A  rap|)ui  de  celte  accusation,  M.  Tli.  Lamelli  lit  imprimer  en  re- 
l^ard  les  deux  discours  de  Mirabeau ,  celui  qui  avait  été  inséré  au 
Munili'Ki\  et  celui  (pfil  avait  corrif^é  et  envoyé  aux  départements; 
il  marqua  ks  dilïérences  en  Ualiquc.  Nous  avons  fait  connaître, 
dans  nos  notes  jointes  au  discours  de  Mirabeau,  les  principales  va- 
riantes signalées  par  Lameth. 

Ainsi  le  côté  gauche  de  l'assemblée  était  menacé  d'une  scission, 
ou  plutôt  celle  scission  commençait  déj;"!.  Les  uns  persistaient  dans 
le  sentiment  et  les  doctrines  (jui  ;ivaient  commence'  la  révolution  ;  ils 
marchaient  en  avant,  poursuivaient  les  conséquences  de  leurs  prin- 
cipes, et  en  apercevaient  chaque  jour  de  nouvelles.  Les  antres  vou- 
laient s'arrêter,  et  croyaient  qu'il  fallait  laisser  à  la  monarchie  le  peu 
de  force  qu'elle  possédait  encore. 

Le  28  mai,  l'Observateur  de  Keydel,  journal  considéré  en  général 
comme  très-bien  et  Irès-vite  instruit,  annonçait  que,  depuis  deux 
jours,  la  désunion  s'était  mise  dans  le  parti  patriote,  que  Lamelli, 
Barnave,  Duport,  etc.,  etc.,  s'étaient  séparés  de  Mirabeau,  Sieyès, 
Chapelier,  Lafayette,  de  l'évêque  d'Autun,  etc.  «  Les  premiers, 
ajoulail-il,  disent  partout  que  coux-ci  ont  abandonné  la  cause  du 
peuple,  et  sont  devenus  aristocrates.  Cette  accusation  met  le  trouble 
parmi  les  imùlleurs  membres  de  l'assemblée  nationale.  Mercredi  au 
soir  (^()  mai],  au  comité  des  Jacobins,  où  ils  s'assemblent  tous  pour 
préparer  les  discussions,  un  grand  nombre  de  bons  députés,  vrais 
anns  de  la  libert(''  et  de  la  constitution,  proposèrent  de  ne  plus  y 
venir,  et  de  former  une  assendjiée  à  part  de  celle  des  Lamelh,  Du- 
port, etc..  A  quoi  peut-ou  en  attribuer  la  cause?  Est-ce  à  la  pro- 
cédure du  Chàtelet  sur  l'allaire  du  (i  octobre?  Est-ce  à  l'avarice  de 
quelques  membres  que  l'argent  a  corrompus?  Ou  bien,  est-ce  seu- 


il) Lettre  de  M.  H.  de  Marcilly,  rédacteur  du  journal  le  Moni/eur  à  M.  Théo- 
dore Lameth  : 

«  Je  renouvelle  à  "M.  Lameth  l'assurance  que  M.  de  Mirabeau  l'ainé  nou.s  a  en- 
voyé son  discciurs,  et  que  c'est  .sur  le  manuscrit  qu'il  nous  a  fourni  qu'on  l'a  im- 
primé litlèraUmcnl  dans  le  Moniteur;  il  est  également  vrai  que  M.  de  Mirabeau 
nous  a  envoyé  directement  sa  réplique,  imprimée  aussi  littéralement. 

Sl)liU-,  H.  DE  Mahcilly.  » 
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lement  à  la  manière  tliiïéreiite  dont  les  hommes  du  même  parli 
voient  les  clioses?  Dans  tous  les  cas,  cet  événement  est  du  plus 
mauvais  augure.  » 

Le  lendemain,  dans  un  autre  journal,  les  Annales  patriotiques  àe 
Carra,  membre,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  de  la  société  des 
Jacobins,  on  lisait  l'article  suivant  : 

«  Depuis  quelque  temps,  les  ennemis  de  la  France  et  de  la  liberté 
répandaient  dans  le  public,  et  faisaient  imprimer  dans  les  libelles, 
que  le  parti  le  plus  populaire  de  l'assemblée  nationale  était  inté- 
ressé à  entretenir  le  trouble  dans  Paris,  pour  s'élever  à  la  faveur 
de  l'anarchie  et  des  terreurs  du  peuple,  aux  premières  places  : 
c'est-à-dire  que  ces  ennemis  de  la  révolution  prêtaient  aux  vrais 
patriotes  leurs  vues,  leurs  sentiments  et  leur  bassesse.  On  disait  que 
M.  Duport  aspirait  à  la  mairie,  et  M.  Charles  Lameth  au  comman- 
dement de  la  garde  nationale.  Ce  dernier,  pour  faire  tomber  tous 
ces  bruits,  a  cru  devoir  écrire  la  lettre  suivante  à  M.  de  Lafayelle  : 
«  J'apprends,  monsieur,  que  sur  la  diiTérence  qui  s'est  manifestée 
depuis  quelque  temps  dans  nos  opinions  à  l'assemblée  nationale,  et 
particulièrement  dans  la  délibération  relative  au  droit  de  la  paix  et 
de  la  guerre,  on  répand  avec  profusion  dans  Paris  que  j'aspire  à 
vous  remplacer  dans  le  commandement  de  la  garde  nationale. 
Quelque  éloigné  que  je  sois  de  croire  qu'on  puisse  jeter  les  yeux 
sur  moi,  et  quelijue  prix  que  je  mette  à  toutes  les  distinctions  qu'on 
peut  devoir  au  sulTrage  de  ses  concitoyens,  je  me  dois  de  déclarer 
que  je  n'en  ai  jamais  conçu  la  pensée,  et  que  si  cet  honneur  m'é- 
tait offert,  je  ne  l'accepterais  pas.  C'est  sans  aucune  ambition,  c'est 
avec  la  ferme  résolution  de  n'accepter  jamais  aucune  place,  que  je 
me  suis  dévoué  à  la  défense  de  la  liberté,  et  que  je  ne  cesserai  ja- 
mais de  travailler  pour  elle,  jusqu'à  ce  que  la  constitution  qui  nous 
l'assure  ait  été  achevée  dans  les  principes  suivant  les(iuels  elle  a 
été  conmiencée.  Je  rougirais,  si  rien  dans  ma  conduite  pouvait  ja- 
mais autoriser  à  croire  que  j'eusse  été  guidé  par  quelque  motif 
d'intérêt  personnel.  Signé,  Charles  de  Lameth.  —  P.  S.  Vous  trou- 
verez simple,  monsieur,  que  dans  un  moment  où  je  vois  mes  inten- 
tions attaquées  par  des  menées  obscures  et  des  propos  calonmieux, 
je  mette  à  les  repousser  toute  la  publicité  qui  convient  à  ino!i  ca- 
ractère. »  M.  de  Lafayette  répondit  qu'il  ne  comprenait  pas  le  but 
de  cette  lettre,  ([uil  cspcruil  ifue  les  amis  de  la  liberté  ■"'accorderaient 
toujours  sur  les  vrais  principes,  et  (pi'il  désirait  qu'ils  s'entendis- 
sent également  sur  les  meilleurs  moi/ens  d'ajfermir  la  constitution. 
Celte  coriespoiulauce  qui  continua  d'être  publique,  fut  terminée  par 
une  seconde  lettre  de  M.  Charles  de  Lameth,  qui  n'avait  pour  but 
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que  de  rt''|toridrt',  tlisail-il,  aux  iiisimiatioiis  contenues  dans  colle  du 
f'ént'ral  :  il  disait  que,  quant  au.r  j/ioz/cns  irnlj'fruiir  la  ninstilulinn, 
tes  siens,  (jui  acainit  rté  et  (/mi  st  raient  toujinirs  à  décoiicert,  ci  nient 
la  tèrité,  la  franrhise  et  la  persévérance. 

Pendant  en  etVet  (|iie  les  ministériels,  car  à  cette  époque  il  se  l'or- 
mait  un  paiii  qui  méritait  à  un  certain  degn*  ce  tilre,  accusaient  les 
plus  énergitpies  patriotes  de  ne  persister  dans  la  voie  révolution- 
naire (|ue  par  ambition,  qu'ils  réveillaient  les  bruits  d'une  conspi- 
ration en  laveur  de  dOrlé-ans  et  disaient  que  for  de  ce  prince  ou 
celui  des  Anglais  avait  payé  les  derniers  troubles  de  Paris,  les  ja- 
cobins, au  contraire,  accusaient  leurs  adversaires  de  tripotages  et 
d'intrigues.  On  a  vu  les  imputations  portées  contre  Mirabeau  :  le 
bruit  s'était  répandu,  en  outre,  que  Saiut-Priest  avait  demandé  à 
Necker  400,01)0  francs  pour  soudoyer  des  journaux  et  payer  des 
libelles.  Enlin,  le  jour  où  le  ministère  vint  donner  avis  à  l'assem- 
blée nationale  des  probabilités  d'une  guerre,  il  se  trouva  que  vingt 
personnes  étaient  déjà  inscrites  pour  parler  sur  le  message  de 
Montmorin,  lorsque  les  vrais  patriotes  ignoraient  encore  qu'une  no- 
tilicalion  dût  être  faite  à  l'assemblée.  A  cette  occasion  il  y  eut  des 
disputes  individuelles  assez  vives.  Barnuve  et  M.  de  Noailles  al- 
lèrent sur  le  terrain;  mais  les  témoins  arrangèrent  l'alTaire.  On 
remarquait  encore  parmi  les  manifestations  des  ministériels  réta- 
blissement d'un  nouveau  club,  qui  en  elTet,  plus  tard  essaya  de  s'op- 
poser à  l'ascendant  de  celui  des  Amis  de  la  constitution.  Il  célébra, 
le  13  mai,  dans  un  brillant  local  au  Palais-Royal,  sou  installation 
sous  le  nom  de  Société  patriotique  de  J789.  Bailly,  Lafayette, 
Sieyès,  Chapelier,  Mirabeau  l'aîné,  Rœderer,  l'évèque  d'Autun,  en 
faisaient  partie. 

L'ouverture  de  cette  société,  dont  le  but  était,  disait-elle,  de  s'oc- 
cuper de  tout  ce  qui  peut  concourir  au  perfectionnement  de  l'art  so- 
cial, se  fit  par  un  grand  dîner  de  cent  vingt-quatre  couverts.  Avant 
de  se  mettre  à  table,  on  lit  une  quête  qui  produisit  un  peu  moins 
de  GOO  livres,  et  à  la  lin  du  repas,  on  porta  des  toasts.  Il  y  en  eut 
quelques-uns  d'assez  curieux  par  les  rapprochements  auxquels  ils 
prêtent;  nous  croyons  devoir  les  rapporter  :  d'abord,  le  toast  officiel 
à  la  révolution,  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  ensuite  M.  Sieyès, 
président,  proposa,  et  l'on  but  à  la  meilleure  des  constitutions,  aux 
Etats-Unis  d'Américpie,  aux  Françaises  patriotes,  etc.  Le  peuple 
entendait  du  jardin  tous  ces  vivat  et  le  bruit  des  verres  ;  d  voyait 
l'éclat  des  lumières.  11  lui  prit  aussi  envie  de  faire  du  bruit  et  de 
siffler;  il  commençait  lorsijue,  les  députés  qu'il  respectait  se  pré- 
sentèrent aux  fenêtres  :  alors  il  changea  ses  murmures  en  applau- 

10. 
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disseinents.  Cependant  le  club  de  17X!)  s'ajourna  au  17  juin  pour 
tenir  sa  seconde  si-aiice  ^^astronomique. 

Malf,'ré  ces  fâcheuses  discussions,  il  fallait  que  la  situation  parût 
assez  {,'rave,  pui.-(|ue  le  ministère  ju^'ea  à  propos  de  l'aire  siyner  à 
Louis  XVI  une  proclamation  où  Ton  invitait  luuii  les  l'rançiis  à  l'u- 
nion, et  à  poiter  tous  la  niênie  cocarde,  (^etle  pruclamation  fut  d'a- 
bord envoyée  à  rassemblée,  (jui  l'acrueillit  avec  de  vifs  applaudis- 
semenls,  et  y  répondit  par  des  remerciments  dont  une  dépulalion  lui 
chargée. 

«  A  mon  avis,  disait  alors  Desmoulins,  jugeant  sur  le  tout,  la 
meilleure  pierre  de  touche,  si  un  décret  est  bon,  c'est  la  conster- 
nation des  Tuileries,  et  l'allongement  ilris  faces  ministérielles.  Il  n'y 
a  pas  jusqu'aux  enfants  du  château,  dont  la  contenance  n'avertisse 
les  citoyens  de  ce  (ju'ils  doivent  craindre  ou  espérer.  Par  exemple, 
le  samedi  22  mai,  le  petit  dauphin  applaudissait  au  décret  de  Mira- 
beau avec  un  bon  sens  au-dessus  de  son  âge.  Le  peuple  applaudis- 
sait aussi  de  son  côté,  il  reconduisait  en  trion:  lie  Barnave,  Pélion. 
Lameth ,  d'Aiguillon,  Duport,  et  tous  les  jacobins  illustres.  Il 
s'imaginait  avoir  remporté  une  grande  victoire,  et  ces  députés 
avaient  la  faiblesse  de  l'entretenir  dans  une  erreur  dont  ils  jouis- 
saient. Robespierre  fut  plus  franc,  il  dit  à  la  multitude  qui  l'en- 
tourait et  l'étourdissait  de  ses  baltemputs  ;  Eh!  uiessieurs,  Je  r/iiot 
vous  félicitez- vous?  le  décrel  est  délestable,  du  dernier  détestable; 
laissons  ce  marmot  battre  des  mains  à  sa  fenêtre,  il  sait  mieux  que 
nous  ce  qu'il  fait. 

«  Depuis  ce  temps,  le  roi  prend  plus  souvent  le  grand  air.  Il  va  à 
la  chasse  et  à  la  procession,  il  fait  des  remerciments  à  la  garde  na- 
tionale parisienne,  il  la  passe  en  revue  au  champ  de  Mars,  et  je  l'ai 
vu  avei-  douleur  galoper  au  milieu  de  cris  iulinis  de  vive  le  roi  1  moi 
seul  m'égosiilant  à  lui  crier  aux  oreilles  ciie  la  nation!  iii  me  sou- 
viens ((u'il  y  a  quelques  années,  sa  fenune,  à  une  certaine  entré-t» 
dans  Paris,  ofi  on  lui  faisait  un  accueil  très-froid,  disait  co  mot  du 
plus  haut  comi(|ue  :  Je  crois  que  mon  peuple  me  boude.  Depuis  tan- 
tôt un  an,  à  son  tour,  Madame  boudait  un  peu  son  peuple,  mais 
elle  commence  à  nous  sourire  d'une  manière  moins  forcée,  et  même 
parfois  avec  une  grâce  infinie.  »  [licrolutionf'  de  France  et  de  Urn- 
bant,  11°  28.) 

En  elTet,  le  5U  mai,  Louis  XVI  passa  en  revue  au  champ  de 
Mars  six  mille  hommes  choisis  dans  toutes  les  compagnies  de  la 
garde  nationale.  Mais  ce  fut  peut-être  moinspour  leur  témoigner  sa 
satisfaction  de  leur  conduite  dans  les  derniers  troubles,  que  pour 
obéir  à  un  ancien  usage;  car,  suivant  une  coutume  clablio  depuis 


longtemps,  le  roi  passait  au  priiileinps  une  revue  des  troupes  de 
su  maison.  Celles-ci,  cette  fois,  furent  remplacées  par  lu  j'arde 
nationale. 

Revenons  à  rassemblée  nationale.  La  (pieslion  du  droit  de 
guerre  et  de  paix  avait  fait  complètement  oublier  le  sujet  même  à 
rociasion  tiuqutd  elle  s'était  élevée.  Une  lettre  de  M.  La  Luzerne 
vint  le  ra[)peler  à  la  séance  du  :2S  mai.  11  envoya  le  détail  de  Tar- 
mement  maritime  (prou  préparait  tlans  les  ports,  ce  (jui  amena  h. 
parlei'  de  rorganisalion  de  l'armée  de  mer,  et  de  la  nécessité  (|ue  le 
comité-  se  liàtàt  de  terminer  un  travail  commencé  depuis  plusieurs 
mois  et  qui  avait  pour  but  mettre  (in  au.\  réclamations  et  aux  rési- 
stances des  matelots,  lequel  semblait  oublié.  Un  membre  du  comité 
répondit  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  parmi  ses  collègues  sur  l'utilité 
des  classes,  ^.'assemblée  sans  plus  délibérer,  décida  donc  que  pro- 
visoirement les  levées  de  matelots  se  feraient  suivant  les  ordonnances 
comme  par  le  passé. 


(.MAP.  V.  —  Constitution  civile  (tu  clergé.  —  Le  roi  demande  que  la  liste  civile 
soit  fixée  à  25  millions.  —  Les  vieillards  du  clergé  défendus  par  les  jacobins.  — 
Hétle.\ions  de  la  presse  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  publics. 


Du  jour  OÙ  il  avait  été  décrété  que  le  culte  serait  salarié  par  l'Élaf, 
il  avait  été  arrêié  en  quebjiie  sorte  que  les  membres  du  clergé  se- 
raient traités  comme  fonctionnaires  publics,  limités  dans  leur  nom- 
bre, .soumis  enlin  à  une  organisation  régulière  en  rapport  avec  les 
fonctions  mêmes  qu'ils  devaient  exercer.  Le  comité  ecclésiastique 
s'empressa  de  coordonner  ses  idées  sur  ce  nouveau  système  disci- 
plinaire, et  avec  d'autant  plus  de  zèle,  qu'on  croyait  voir  dans  l'é- 
tablissement d'une  constitution  définitive  le  moyen  de  rassurer  le 
clergé  sur  sou  sort,  et  la  nation  sur  Favenir  de  la  religion.  Il  y  avait 
en  elTet,  dans  une  partie  de  la  [lopulation,  un  mouvement  religieux 
considérable,  et  dont  l'opposition  diercliait  à  s'emparer.  Les  meil- 
leures consciences  étaient  alarmées.  Ainsi,  l'on  disait  (pie  le  curé 
de  Saint-Étienne-du-Mont,  (pii  s'iUait  distingué  d'une  manière  si 
particulière  dans  les  grandes  actions  révolutionnaires  du  peuple  de 
Paris,  avait  passé  quarante  jours  au  pitd  de  ses  autels,  couvert 
•l'un  cilice,  pour  prier  le  ciel  de  secourir  son  église  menacée.  Nous 
avons  déjà  vu  et  nous  verrons  encore  que,  dans  quebiues  pro- 
vinces, des  mouvements  redoutables  n'eurent  d'autre  cause  que 
cette  alarme  religieuse.  Dans  pres(iue  toutes  les  paroisses  on  avait 
ouvert  des  ncuvaincs,  et  or»  avait  n\è\é  aux  jeûnes  et  aux  prières  de 
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la  semaine  sainte,  des  jeijnes  et  des  prières  pour  le  salut  du  callio- 
licisme. 

Enfin,  la  dôclaralion  de  la  minorité  de  l'assemblée  contre  la  vente 
des  biens  du  clerf:;é,  qu'elle  appelait  le  patrimoine  de  l'Église,  et 
contre  !a  motion  de  dom  Gerles,  venait  de  paraître.  Elle  avait  en 
peu  de  moments  atteint  plusieurs  éditions.  C'était  une  protestation 
contre  le  refus  rju'avait  fait  l'assemblée  de  reconnaître  que  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  était  la  religion  de  l'État  et 
qu'elle  seule  avait  le  droit  de  jouir  de  la  solennité  du  culte  public. 
On  remar-juait  au  reste  que  celte  opinion  signée  de  2'.>7  membres, 
fût  restée  cependant  celle  d'une  minorité,  même  si  l'on  eiit  délibéré 
par  ordre.  On  faisait  ce  calcul  : 

Clergé.  1-44  ont  signé,  150  n'ont  pas  signé. 

Noblesse.       llU  190 

Communes.     49  5.^1 


Totaux.     2!J7  003 

On  concluait  de  là  que  l'assemblée  nationale  en  refusant  le  vole 
qu'on  lui  demandait  pour  la  religion  catholique  avait  agi  comme 
elle  eût  dû  le  faire,  si  on  lui  avait  proposé  de  décréter  une  vérité 
incontestable  à  tous  les  yeux,  de  décréter  par  exemple  l'existence 
de  Dieu  par  assis  et  levé.  Mais  ces  raisonnements,  bons  pour  Paris, 
où  on  les  répétait,  ne  pouvaient  atteindre  toutes  les  oreilles.  On 
se  hâta  donc  de  rédiger  un  plan  d'organisation  du  clergé,  et  celte 
question  fut  mise  à  l'ordre  du  jour  le  "Id.  Nous  résumerons  cette 
discussion  dans  la  seconde  partie  de  ce  volume.  Le  9  mai  on  venait 
de  voler  l'article  G  du  projet,  lorsque  la  délibération  fut  interrompue 
par  un  message  qui,  pour  le  dire  en  passant,  prouvait  que  la  cour 
était  préoccupée  alors  de  tout  autre  chose  que  de  la  constitution 
civile  du  clergé. 

Séance  dv  9  jiin.  —  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  envoie  une 
lettre  du  roi.  iM.  le  président  lit  celte  lettre.  —  La  voici  telle  qu'il 
a  été  possible  de  la  reteiur  sur  une  seule  lecture,  pendant  laquelle 
la  voix  de  M.  le  président  a  fréquemment  été  couverte  par  des 
cris  de  rive  le  roi  !  et  par  des  applaudissements  imiversels. 

<(  Combattu  entre  les  principes  de  la  plus  sévère  économie  et  la 
nécessité  de  la  représontaliou  du  chef  d'une  grande  nation,  j'aurais 
préféré  de  m'en  rapporter  à  l'assemblée  nationale,  pour  qu'elle 
iixât  elle-même  les  dépenses  de  raa  maison  ;  mais  ses  nouvelles 
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inslaiict's  m'cnyagL'iit  à  iii'e.\pli(|iier.  Ji;  Viiis  le  faire  claiicineiit  et 
simplement. 

«  Les  dépenses  connues  sous  le  nom  do  maison  du  roi  comprcn  ■ 
nent,  1°  ma  dépense  personnelle,  celle  de  la  reine,  celle  de  mes 
enfants  et  de  leur  éducation  ;  la  maison  de  mes  tantes  et  celle  qut- 
ma  sœur  peut  attendre  incessamment  de  moi  ;  2"  les  bâtiments  et 
le  parde-nieuble  delà  couronne;  r>"  ma  maison  militaire. 

«  L'ensemble  de  ces  divers  objets,  malgré  les  réductions  qui  dul 
été  faites  depuis  mon  avènement  au  trône,  indépendamment  de 
llOlt,(M)(Uivres  qua  je  percevais  sur  les  droits  de  \ersailles,  s'élevait 
encore  à  ôl  millions.  Avec  mon  séjour  habituel  à  Paris,  je  crois  que 
2.^)  millions,  en  y  ajoutant  le  revenu  des  parcs,  forêts  et  maisons  de 
plaisance  que  je  conserverai,  pourront,  à  Faide  de  beaucoup  de 
réductions,  sultire  à  ma  dépense,  quoique  j'y  comprenne  ma  mai- 
son militaire... 

«  Je  n'hésite  pas  à  penser  que  la  garde  pour  la  défense  de  ma 
personne  doit  être  réglée  par  la  constitution  ;  en  consé(juence,  j'ai 
retardé  l'époque  où  les  gardes  du  corps  doivent  reprendre  leur  ser- 
vice. J'ai  été  d'autant  plus  porté  à  ce  délai,  que  la  garde  nationale 
m'a  montré  beaucoup  de  zèle  et  d'attachement,  et  je  désire  que 
jamais  elle  ne  soit  étrangère  à  la  garde  de  ma  personne. 

«  Il  me  serait  impossible  d'assigner  les  fonds  aimuels  et  limités 
nécessaires  pour  le  remboursement  de  la  dette  arriérée  de  ma  mai- 
son. Je  pense  que  l'assemblée  nationale  jugera  à  propos  de  s'ac- 
quitter de  cette  liquidation. 

Cl  Je  crois  que  le  remboursement  des  charges  de  ma  maison  et 
de  celle  de  mes  frères  est  d'autant  plus  juste,  que  la  vénalité  des 
charges  est  supprimée. 

«  Je  linis  par  l'objet  qui  me  tient  le  plus  à  cœur.  J'ai  promis,  par 
mon  contrat  de  mariage  avec  la  reine,  (jue  dans  le  cas  où  je  cesse- 
rais de  vivre  avant  elle,  une  maison  convenable  lui  serait  conser- 
vée. Elle  vient  de  faire  lesacrilicc  de  celle  qui  a  toujours  appartenu 
aux  reines  de  France,  et  (jui,  avec  le  comptant,  montait  à  quatre 
millions.  C'est  un  motif  de  plus  pour  que  je  désire  que  l'engage- 
ment que  j'ai  pris  avec  elle  et  avec  son  auguste  mère  soit  assuré. 
Je  demande  la  fixation  de  son  douaire.  Il  me  sera  doux  de  devoir 
aux  représentants  de  la  nation  ma  tranquillité  sur  un  point  qui  inté- 
resse aussi  essentiellement  mon  bonheur. 

«  Après  avoir  répondu  aux  instances  de  l'assemblée  nationale, 
j'ajouterai  que  jamais  je  ne  serai  en  opposition  avec  elle  pour  ce 
qui  me  concerne;  et  pourvu  que  la  liberté  et  la  tran(|uilhté  soient 
assurées,  je  ne  m'ocuperai  point  de  ce  qui  me  manquerait  en  jouis- 
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sances  personnelles  ;  je  les  Iroiiverai,  et  bien  au  delà,  dano  le 
spf  ctacle  attendrissant  de  la  félicité  publique.  » 

On  propose  que  tous  les  articles  que  contient  la  lettre  du  roi 
soient  décrétés  sur-le-cliamp. 

Toute  l'assemblée  se  lève  sans  attendre  que  le  président  mette 
la  question  en  délibération  ;  Id  salle  retentit  d'applaudissements  et 
de  cris  de  vice  le  roi  ! 

L'assemblée  décide  que  la  lettre  du  roi  fera  elle-même  le  décret, 
et  qu'on  insérera  seulement  au  bas  que  toutes  ses  dispositions  ont 
été  uniminiement  déciélées  et  par  acclamation. 

On  propose  de  se  rendre  à  l'instant  même  en  corps  cliez  le  roi. 

.1/.  Burncivc.  Il  ne  s'agit,  en  ce  moment,  que  d'un  arrangement 
pécuniaire  entre  la  nation  et  le  roi.  Nous  applaudissons  avec  trans- 
port au.v  sentiments  (|ue  Sa  Majesté  exprime  ;  mais  je  crois  que  ce 
serait  mal  juger  les  convenances,  que  d'aller  en  corf  s  cliez  le  roi. 
Nous  n'avons  pas  fait  cette  démarcbe  solennelle  daas  des  circon- 
stances plus  imporlantes.  Je  demande  que  M.  le  président  se  retire 
vers  le  roi,  pour  lui  faire  connaiire  la  délibération  de  l'assemblée, 
et  la  manière  dont  cette  délibération  a  été  prise.  , 

Cette  demande  est  décrétée. 

On  propose  de  statuer  sur  la  demande  relative  au  douaire  de  la 
reine. 

M.  (Je  ^Jen(>u.  Je  propose  de  charger  M.  le  président  de  supplier 
le  roi  de  faire  connaître  à  l'assemblée  à  quelle  somme  il  désire  que 
le  douaire  de  la  remesoit  [i\é, 

.1/.  le  comte  de  Faussiynii.  Le  roi  laisse  assez  connaître,  dans 
sa  lettre,  qu'il  désire  que  ce  douaire  soit  de  quatre  miftions  par 
amiée.  'k 

M.  le  marquis  de  La  (îali.ssonnicre.iii  demande  que  cette;fomme 
soit  portée  à  cituj  millions.  '' 

Ou  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  proposition  de  .M.  Menou. 

M,  de  Cler  mont -Tonnerre.  Cette  motion,  (|ui  tend  à  replacer 
encore  sous  les  yeu.v  du  roi  l'objet  en  question,  est  inulile.  Le 
roi  en  a  dit  assez.  Il  est  digne  de  la  nation  d'accorder  les  quatre 
millions. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève  et  adhère  par  acclama- 
tion à  cette  dernière  proposition. 

.1/.  /('  comte  de  Virieti.  On  ne  parle  pas  de  l'habilalion. 

L'assemblée  délibère  et  décrèle  que  le  douaire  de  la  reine  cii  li.\é 
à  une  somme  annuelle  de  quatre  mi  lions. 

Ou  applaudit  avec  transport,  et  les  cris  de  vice  le  roi  !  se  font 
entendre  de  toutes  paris. 


CLFRGÉ.  101 

La  discussion  sur  les  deux  premiers  cliapilrcs  de  la  constiliition 
civile  du  clergé  fut  lermiiiée  le  \-2  juin.  Une  seule  partie  de  celle 
conslilutiou  nélait  pas  contenue  dans  ces  prémisses;  c'était  colle 
(jui  réglait  la  quotité  des  traitements.  La  discussion  sur  ce  sujet 
lut  très-longue,  Irès-dispulée,  quel(|uefois  scandaleuse.  Cazalès, 
qui  le  prenner  parla  sur  ce  sujet,  insista  surtout  sur  la  nécessité 
d'ini  traitement  élevé,  afin  que  la  charih'  ne  faillit  pas  dans  les 
mains  des  primats  de  TKglise. 

(<  Messieuis,  dit  Robespierre  {si'ance  du  id  juin),  j'adopte  le 
principe  de  la  cluiritc;  mais  j'en  tire  une  conséquence  uti  peu 
diflVrente.  On  vous  a  parlé  de  religion  et  de  cliarilé  :  saisissons 
l'cisprit  de  la  religion,  agrandissons  les  idées  de  charité,  et  nous 
verrons  que  l'ailicle  du  comité  ne  pèche  rien  moins  que  par  l'éco- 
nomie. L'aïUeur  pauvre  et  bienfaisv.nt  de  la  religion  a  recommandé 
au  riche  de  imrlager  ses  richesses  avec  les  indigents;  il  a  voulu 
que  sesmimslres  fussent  pauvres;  il  savait  qu'ils  seraient  corrom- 
l)us  par  les  richi.>s<es;  il  savait  que  les  plus  riches  ne  sont  pas  les 
plus  généreux  ;  que  ceux  qui  sont  sé[)arés  des  misères  de  Tliuma- 
nité  ne  compatissent  i^iière  à  ces  misères,  et  que,  par  leur  luxe  et 
)ar  les  besoins  attachés  a  leur  richesse,  ils  sont  souvent  pauvres 
au  sein  nièiue  de  l'opulence.  D'après  ces  idées  fondées  en  raison 
et  en  vérité,  il-esl  évident  que  le  vrai  moyen  dv  soulager  les  pau- 
vres n'est  pas  de  remettre  des  sommes  considérables  entre  les 
mains  d'un  petit  nombre  de  ministres.  Sont-ce  donc  là  les  vues  du 
législateur?  Le  législateur  doit  travailler  h  diiniiuier  le  nombre  den 
malheureux,  et  pour  cela  il  ne  suflii  pas  de  remettre  des  trésois 
entre  les/nains  de  quelques-uns  et  de  les  charger  de  les  répandre. 
Non,  l:il  législateurs  ne  soumettront  pas  la  vie  des  hommes,  le 
bonheiij'  du  peuple  au  caprice  cl  à  l'ai bitraire  de  quelques  hommes  : 
c'est  par  b'S  grandes  vues  de  l'adininistraiion  qu'ils  peuvent  secou- 
rir le*uialheureux;  c'est  en  réformant  les  lois  qui  outragent  Thu- 
manité  ;^  c'est  en  faisant  que  des  lois  égales  pour  tous  frappent  éga- 
lement sur  tous  et  protègent  lous  les  bons  citoyens  sans  distinction. 
Voilà  la  véritable  bienfaisance  qui  convient  à  des  législateurs.  » 

L'assembléo,  pas^anl  outre  aux  observations,  vota  les  salaires 
proposés  par  le  comité  ecclésia.stique.  Il  fut  ensuite  question, 
c'était  le  28  juin,  dos  pensions  à  accorder  aux  prêtres  trop  âgés 
pour  exercer  aucun  ministère.  A  cette  occasion,  il  s'éleva  une 
discussion  assez  curieuse,  et  qui  nous  paraît  digne  d'être  notée,  en 
ce  que  ce  furent  les  patriotes  les  plus  prononcés  (jui  prirent  seuls 
la  parole  pour  défendre  celte  dette  nationale.  On  venait  de  présen- 
ter, au  nom  du  comité,  le  projet  d'article  suivant  ; 
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«  L^R  évt'qncs  qui  seront  anciennement  démis,  les  coatljuleurs 
des  évêques,  les  évêques  sulTragants  de  Trêves  et  de  Bfile,  en 
France,  jouiront  d'un  traitemeut  annuel  de  i 0,000  liv.,  soit  à  cause 
des  Ix'nélicos,  soit  à  cause  des  pensions  dont  ils  jouissaient.  Dans  le 
cas  où  ils  ne  jouiraient  pas  actuellement,  soit  de  pensions,  soit  en 
bénéfices,  leur  traitement  demeurera  tel  qu'il  est  :  leur  traitement 
comme  coadjuteurs  cessera  lorsqu'ils  auront  un  titre  effectif.  » 

M.  Chasspy.  .le  vais  vous  présenter  un  article  additionnel  que 
vous  jugerez  sans  doute  nécessaire.  Le  maximum  fixé  dans  Tar- 
licle  ItT  pour  les  évêques  pourra  être  augmenté  d'un  tiers  en  fa- 
veur de  ceux  qui  se  trouveraient,  avant  ii  publication  du  présent 
décret,  âgés  de  70  ans.  Il  en  sera  de  même  du  maximum  de  tous 
les  autres  bénéficiers. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Fricaud.  Lorsque  le  clergé  formait  un  corps  redoutable,  il 
dictait  des  lois  :  voyez  aujourd'bui  quels  moyens  on  met  en  usage 
pour  le  rétablir  dans  son  ancienne  splendeur,  .le  demande  si  son 
traitement  n'est  pas  excessif  ou  porté  à  une  juste  valeur.  Votre  in- 
tention n'est  pas  sans  doute  de  tripler  la  dépense  du  clergé.  J'ap- 
puie donc  la  question  préalable  sur  l'article  proposé. 

—  L'assemblée  est  consultée  sur  la  question  pn^alable.  —  L'é- 
preuve paraît  douteuse. 

M.  MarUneau.  Je  réclame  un  instant  votre  attention.  (Une 
grande  partie  de  la  gaucbe  de  rassemblée  demande  à  aller  aux 
voix.  ) 

.]f.  Desmrunifrs.  On  ne  voudra  jamais  croire  qu'on  ait  inter- 
rompu l'opinant,  lorsqu'il  réclamait  en  faveur  des  vieillards.  (M.  Des- 
meuniers  est  interrompu  par  des  uuirmures.'! 

M.  Tinilongoon.  Je  demande  à  parler  contre  la  question  préa- 
lable. Je  vous  rappelle  d'abord  que  lorsque  les  Gaulois,  nos  an- 
cêtres... (nouveaux  murmures).  Sans  faire  aucune  citation,  et  dé- 
gagé de  tout  intérêt  personnel,  car  je  n'ai  aucun  bénéficier  dans 
ma  famille,  je  réclame  pour  les  cures  et  les  évêques,  ce  que  vous 
avez  fait  pour  les  religieux  et  les  militaires  au-dessus  de  soixante- 
dix  ans,  ou  bien  il  me  parait  nécessaire  de  constater  l'impossibilité 
où  l'on  est  de  le  faire. 

M.  Lucas.  Je  m'oppose  à  l'article  proposé.  Si  on  a  des  largesses 
ù  faire,  je  les  réclame  pour  cinq  millions  d'bommes  qui  n  ont  pas 
de  pain. 

On  demande  la  division  de  l'article  proposé.  —  On  réclame  la 
question  préalable  sur  la  di vison.  —  L'assemblée  di'cide  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer. 
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M.  Robespierre.  J'invoque  la  justice  de  Pnssemblt^e  en  faveur 
des  ecclésiasliques  qui  ont  vieilli  dans  le  niinisliTo,  et  qui ,  à  la 
suite  d'une  longue  carrière,  n'ont  recueilli  de  leurs  longs  travaux 
que  des  inlirmités.  Ils  ont  aussi  pour  eux  le  titre  d'ecclésiastiques, 
et  quelque  cliose  de  plus,  l'indigence.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'article  proposé,  et  que  l'assemblée  déclare  qu'elle  pour- 
voira à  la  subsistance  des  ecclésiastiques  de  soixante-dix  ans  qui 
n'ont  ni  pensions  ni  bénéfices. 

M.  l'abbc  Gréijoire.  Permettez  à  un  jeune  homme  de  réclamer 
en  fîveur  de  la  vieillesse  :  c'est  im  bel  exemple  à  donner,  que 
d'a[»prendre  à  la  respecter.  Je  ne  pense  pas  qu'il  tiille  adopter 
l'article  proposé,  mais  seulement  améliorer,  proportionnellement 
à  leur  âge,  le  sort  de  ceux  dont  le  traitement  sera  au-dessous  de 
Ô,(t0(»  livres. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Robespierre. 

M.  Camus.  Je  ne  sais  pas  (piel  est  le  privilège  d'un  homme, 
parce  qu'il  a  pris  la  fuusure.  Je  demanderais  volontiers  (jue  tout 
citoyen  actif  ou  non  actif,  âgé  de  soixante-dix  ans,  qui  n'aura  pas 
mille  livres  de  revenu,  obtienne  cette  somme. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'article  et  sur  les  amen- 
dements. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'arliclc  et 
sur  les  amendements. 

—  Pour  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  ici  de  cette  discussion 
nous  ferons  remarquer  que  dans  la  séance  du  1-4  on  vota,  sans  dis- 
cussion préalable,  l'article  suivant  :  «  Avant  (jue  la  cérémonie  de 
la  consécration  commence,  l'élu  prêtera,  en  présence  des  officiers 
municipaux,  du  peuple  et  du  clergé,  le  serment  solennel  de  veiller 
avec  soin  sur  le  troupeau  qui  lui  est  confié,  d'i'lre  (idole  à  la  natiori, 
ù  la  loi  et  au  roi.  et  de  mamtenir,  de  tout  son  pouvoir,  la  consti- 
tution décrétée  par  l'assemblée  nationale.  » 

Les  questions  linancières  qui  furent  agitées  pendant  cette  pé- 
riode étaient  en  grande  partie  relatives  aux  traitements  des  fonc- 
tionnaires publics.  Ce  furent  les  seules  dont  la  ^iresse  s'occupa.  On 
trouvait  ces  traitements  énormément  exagérés.  Loustalot  disait  que 
sept  millions  eussent  sufli  pour  toutes  les  dépenses  de  la  cour,  y 
compris  celle  des  gardes  du  corps. 

«  J'ai  dit  mon  opinion  librement  sur  le  roi  et  les  ministres,  disait 
C.  Desmoulins.  Ouoiqu'à  mes  yeux  le  pouvoir  législatif  soit  fort 
au-dessus  du  pouvoir  exécutif,  et  à  la  dislance  du  maître  au  ser- 
viteur, je  dirai  ce  que  je  pense  avec  la  même  franchise,  et  je  ne 
conçois  pas  comment  tout  homme  tant  soit  peu  clairvoyant  ne  l'a 
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point  dit  avant  moi,  et  s'est  contenté  de  le  penser.  Qui  peut  ne 
pas  voir  que  c'est  parce  que  les  ministres  ont  corrompu  rassem- 
blée, parce  ([u'ils  ont  aciielé  maintes  consciences  à  crédit,  que 
CHUx-ci,  pour  n'être  pas  o  décnuvt'rt,  et  pour  que  le  pouvoir  exé- 
cutif soit  eu  élat  de  tenir  ses  engagements,  ne  cessent  de  garnir 
ses  mains  de  jiiaces  et  de  dignités  à  distribuer,  ft  de  remplir  ses 
pociies  (i'or,  d'assignats  et  de  billets  de  caisse.  11  f.ill;iit  que  le  pou- 
voir exéculir  put  les  payer.  Par  quelle  autre  raison  auratent-iis  mis 
dans  la  main  du  pouvoir  exécutif  toutes  les  places  du  parquet,  toutes 
celles  de  l'armée,  tout  le  ministère,  toute  h  diplomatie,  tous  les 
bureaux,  c'est  à-due  cent  mille  récompenses  pour  Its  traîtres, 
cent  mille  moyens  de  corruption?  C'est  ainsi  (pie  les  deux  pouvoirs 
se  passeront  entre  eux,  à  nos  dépens,  l'un  la  casse  et  l'autre  le 
séné.  Ils  viennent  encore  d'assigner  au  roi  2.')  millions  :  20  ne  suf- 
lisaient  pis,  iL^  n'ont  pas  eu  bonté  d'en  donner  i  à  sa  femme,  -i  aux 
deux  IVères  et  700  mille  livres  au  moindre  louveltau.  Ils  n'ont  pas 
eu  bonté  de  décréter  cent  mille  livres  de  renies  aux  ministres,  nos 
ennemis  nés,  80  mille  livres  à  tous  ceux  qu'il  plairait  au  roi  d'ap- 
peler à  son  conseil,  comme  si  le  conseil  du  roi  n'était  pas  l'assem- 
blée nationale. 

«  Mais  ce  qui  est  iulinimenl  plaisant  pour  les  observateurs  des 
galeries,  c'est  de  voir  au  moindre  message  du  pouvoir  exécutif,  et 
pendant  la  lecture  de  ses  lettres,  l'érection  de  toutes  ces  oreilles 
de  nos  représentants,  la  contenance  et  les  alii'udos  des  douze  cents 
rois,  l'admiration,  la  stupidili",  la  servitude  pcii;tes  sur  tous  les  visa- 
ges. En  étudiant  toutes  cespliysionomies,onse  croit  transporté  dans 
une  anticbambre,  et  non  au  milieu  du  congrès  de  la  république  de 
France.  Ils  décrètent  les  2.'>  millions  par  assis  et  levé,  et  à  l'un  de 
ces  assis  et  levé,  il  ne  s'est  trouvé  que  quatre  républicains  qui 
aient  eu  le  courage  de  se  tenir  debout...  Lorsque  le  roi  se  contenta 
de  25  millions,  il  n'y  eut  qu'un  cri  dans  l'assemblée  :  Le  pauvre 
homme  !  ils  se  récriaient  sur  le  peu.  Dans  l'eîfusion  de  b  ur  recon- 
naissance, ils  voulaient  aller  tous  au  cliàleau  le  remercier  de  tant 
de  sacrifiées. 

«  Comment  ne  pas  mi^priser  l'espèce  luuTiaine  m  la  voyint  si 
abâtardie!  Je  ne  m'étonne  plus  que  les  ('/)/>» nV/)5  do  l'assemblée 
nationale,  puisque  le  peuple  est  si  sot,  concluent  comme  le  cbien 
(pu  porte  à  sou  eou  le  diiier  de  sou  maître. 

R  Notre  cliion.  se  voyant  trop  faible  contre  toiK, 
«  VouUit  avnir  sa  part,  et  lui  sage,  il  leur  ùit  • 
«  Poii.t  de  courroux,  messieurs,  mon  lopin  me  suffit. 
«  Faites  votre  profit  (hi  reste. 
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•  A  CL-s  mots,  il  vous  l'ri'iid  lu  part  (io  Mirabeau; 
•  Et  chacun  de  tirer...  etc.  » 

D'aprt's  cette  citation,  on  voit  que  la  presse  patriote  ne  s'occupa 
de  linaiices  que  pour  lancer  tles  sarcnstnes  ou  dos  reproches  à  ras- 
semblée. Son  attention  était  délournée  du  fond  des  questions  par  les 
besoins  d'une  polémique  qui  allait  bientôt  arriver  jus(|u'au.\  per- 
sonnalités; en  outre,  elle  subissait  tous  les  hasards  auxquels  était 
soumise  rassend)lée  elle-même.  Lorsque  tout  le  monde  délibérait 
à  Paris  et  partout,  l'imprévu  seul  pouvait  être  à  l'ordre  du  jour.  Les 
travaux  léizislalils  do  la  constituante  fuient  en  effet  interrompus 
à  celte  époque,  plus  peut-être  qu'à  aucuue  autre,  par  des  incidents 
moins  graves  encore  que  les  conséijuences  qui  eu  résultèrent.  Nos 
lecteurs  y  trouveront  une  nouvelle  preuve  du  défaut  d'initiative  de 
l'assemblée.  Entrons  donc  dans  la  narration  de  ces  faits  incideiitels. 


CilAP.  VI. —  Projet  de  fédérntion  du  14  juillet. — Entliousiasmc  frénéral.  — Séance 
du  19  juin  au  soir.  —  Députution  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  —  Députation 
dts  étrangers  conduite  par  le  baron  Clootz.  —  On  propose  l'abolition  de  la  no- 
blesse. —  Discussion.  — La  motion  est  décrétée.  —  Affaires  du  vicomte  de  Mira- 
beau et  de  Toulouse-Lautrec.  —  L'inviolabilité  des  députés  est  décrétée  à  cette 
occasion. 


Nous  avons  vu  comment  la  première  idée  des  fédérations  entre 
les  pardes  nationales  naquit,  sur  la  frontière  du  sud-est,  du  besoin 
d'assurer  les  subsistances,  et  de  se  garantir  contre  les  craintes 
d'une  invasion  étrangère.  Nous  avons  vu  cet  usage  se  propager 
d'abord  comme  moyen  d'ordre,  puis  comme  manifestation  de  fia- 
teriiilé  pati  iotique.  Le  dernier  jour  du  mois  de  mai  avait  éclairé  deu.v 
fêles  de  ce  genre ,  qui  eurent  le  plus  grand  éclat  :  celle  de  Dra- 
guignan  et  celle  de  Lyon.  A  Draguignan,  huit  mille  soldats  ci- 
toyens se  réunirent  en  présence  de  plus  de  vingt  mille  spectateurs. 
Ma.x.  Isnard,  qui  fut  le  narrateur  de  cette  fête,  fit  alors  pour  la 
première  lois  connaître  son  nom  aux  Parisiens.  A  Lyon,  cinquante 
mille  hommes,  en  représentant  plus  de  cinq  cent  mille,  s'assem- 
blèrent et  vinrent  se  former  en  bataille  autour  d'une  construction 
qui  représentait  im  rocher  de  cinquante  pieds  de  haut  couvert 
d'arbustes,  et  contenant  dans  son  sein  le  Temple  de  la  Concurde. 
Au  sommet  du  rocher  était  une  statue  colossale  de  la  liberté,  te- 
nant d'une  main  une  pique  surmontée  du  bonnet  phrygien,  et  de 
l'autre  une  couronne  civique.  Au  pied  de  la  statue  était  un  autel. 
Tous  les  drapeaux  furent  apportés  sur  les  gradins  taillés  dans  le 
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rocher.  Une  messe  solennelle  fut  chantée,  et  le  serment  civique 
prononcé.  La  fête  fut  terminée  par  un  feu  cVartifice,  des  bals  et 
(les  repas.  On  remarqua  que  les  députés  de  la  Corse  n'arrivèrent 
que  le  lendemain  dans  la  plaine  du  serment ,  comme  les  Lacédé- 
moniens,  dans  la  plaine  de  Marathon,  le  lendemain  de  la  bataille. 
(Courrier  de  Lyon  par  M.  Chainpagneux.j  Si  donc,  l'on  voulait 
donner  une  semblable  fête  à  Paris,  le  plan  delà  cérémonie  était  tout 
tracé.  Eu  effet,  les  représentants  de  la  commune  en  délibérèrent, 
et  comme  dans  la  capitale,  il  ne  pouvait  y  avoir  qu'une  fédération 
nationale,  ils  s'adressèrent  à  la  constituante. 

Séance  du  a  jiix.  —  Une  députalion  des  représentants  de  la 
commune  de  Paris,  présentée  par  M.  Bailly,  fait  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens  de  Paris  à  tous  les  Français ,  rédigée  par 
MiM.  Buurtibonne,  Pons  de  Verdun  et  Pastoret,  commissaires  nom- 
més à  cet  effet.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

a  Cliers  et  braves  amis ,  jamais  des  circonstances  plus  impé- 
rieuses n'ont  invité  tous  les  Français  à  se  réunir  dans  un  même  es- 
prit, à  se  rallier  avec  courage  autour  de  la  loi,  et  à  favoriser  de  tout 
leur  pouvoir  rétablissement  de  la  constitution. 

«  Dix  mois  sont  à  peine  écoulés  depuis  l'époque  mémorable  où 
des  murs  de  la  Bastille  conquise  s'éleva  un  cri  soudain  :  Français, 
nous  sommes  libres  ;  qu'au  même  jour  un  cri  plus  touchant  se  fasse 
entendre  :  Fi'unçais,  nous  sommes  frères. 

«  Oui,  nous  sommes  frères,  nous  sommes  libres,  nous  avons  une 
patrie  :  trop  longtemps  courbés  sous  le  joug,  nous  reprenoi.s  enfin 
l'attitude  fière  d'un  peuple  qui  reconnaît  sa  dignité. 

«  Ce  vœu  que  nous  avons  tous  formé,  ce  vœu  du  plus  chéri  des 
rois,  nous  vous  proposons  de  l'accomplir  aujourd'hui. 

«  Nous  ne  sommes  plus  Bretons,  ni  Angevins,  ont  dit  nos  frères 
de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  ;  connue  eux,  nous  disons  :  Nous  ne 
sommes  plus  Parisiens,  nous  sommes  tous  Français. 

«  Vos  exemples,  et  les  dernières  paroles  du  roi,  nous  ont  inspiré 
un  grand  dessein  ;  vous  l'adopterez,  il  est  digne  de  vous. 

«  Vous  avez  juré  d'être  unis  par  les  liens  indissolubles  d'une 
sainte  fraternité,  de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  la  constitu- 
tion de  l'État,  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  et  l'autorité  lé- 
gitime de  nos  rois.  Comme  vous,  nous  avons  prêté  ce  serment  au- 
guste ;  faisons,  il  en  est  temps,  faisons  de  ces  fédérations  une  con- 
fédération générale. 

(I  Qu'il  sera  beau  le  jour  de  l'alliance  des  Français  !  Un  peuple 
de  frères,  les  régénérateurs  de  l'empire,  un  roi  citoyen,  rallies  pour 
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iiii  serinenl  commun  à  l'autel  de  la  piiliie,  quel  spectacle  uiiposant 
el  nouveau  pour  les  nations  ! 

«  Nous  irions  aux  extrémités  du  royaume  nous  unir  ;\  V(iu>  ; 
mais  c'est  dans  nos  murs  quMialiilent  nos  léj^islateurs  cl  notre  roi  ; 
la  reconnaissance  nous  relient  et  nous  appelle  auprès  d'eux  ;  nous 
leur  offrirons  ensemble,  jinur  juix  de  leurs  vertus  cl  de  leurs  tra- 
vaux, le  tableau  touchant  d'une  nation  reconnaissante,  heureuse 
cl  libre. 

(i  Vous  serez  avec  nous,  braves  guerriers,  nos  frères  d'armes  et 
nos  amis,  vous,  qui  nous  avez  donné  l'exemple  du  civisme  et  du 
courage;  vous,  qui  avez  trompé  les  projets  du  despotisme,  elqui 
avez  senti  que  servir  la  patrie,  c'était  accomplir  vos  serments. 

«  Et  vous  dont  la  présence  nous  eût  été  si  chère.  Français  que 
les  mers  ou  d'iumienses  intervalles  séparent  de  nous,  vous  appren- 
drez ,  en  recevant  l'expression  de  nos  regrets,  (\i\q  nous  nous 
sommes  rapprochés  par  la  pensée,  et  que,  malgré  les  dislances, 
vous  éliez  placés  au  milieu  de  nous  à  la  lète  de  la  pairie. 

«  G'esl  le  1-4  juillet  que  nous  avons  conquis  la  liberté,  ce  sera  le, 
1  i  juillet  (jue  nous  jurerons  de  la  conserver  :  qu'au  même  jour,  à 
la  même  heure ,  un  cri  général,  un  cri  unanime  retentisse  dai>s 
toutes  les  parties  de  l'empire,  vive  la  nation,  la  loi  et  le  roi  !  que  ce 
cri  soit  à  jamais  celui  du  ralliement  des  amis  de  la  pairie  et  la 
terreur  de  ses  ennemis. 

«  Non,  Français,  la  pairie,  la  liberté,  la  constitution,  n'auront 
plus  d'ennemis.  Bienlùt  tous  ces  honunes,  (|ui  [lorteiit  encore  et 
semblent  chérir  leurs  fers,  s'élèveront  à  la  hauteur  de  nos  com- 
munes destmées;  ils  aspireront  à  l'honneur  de  voir  leurs  nomsin- 
sci'ils  dans  ce  pacte  de  famille,  nioiuunenl  de  noire  gloire  et  garant 
éternel  de  la  félicité  de  cet  empu'e.  » 

La  députalion  demande  que  le  comité»  de  constitution  veuille  bien 
s'occuper  de  lixer  le  nombre  des  députés  qui  seront  envoyés  des 
divers  départements  pour  concourir  à  la  fédération.  Le  vœu  de  la 
commune  serait  que  les  députés  fussent  pris,  moitié  dans  l'ordre 
civil,  moitié  dans  la  garde  nationale,  et  qu'il  y  fût  joint  un  oflicier, 
un  bas-olïicier  et  un  soldai  de  chaipie  légiment  des  troupes  de 
ligne,  tant  de  terre  que  de  mer. 

M.  Bailly,  à  la  tête  d'une  autre  députalion,  présente  le  projet 
d'un-  canal  (jui  unirait  la  Marne,  la  Seine  et  l'Oise,  en  passant  par 
Meaux,  Paris,  Conllans-Saiiile-Honoriiie ,  Poiiloise,  et  se  dégor- 
•  géant  dans  la  mer  à  Dieppe. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  J*^  demande  le  renvoi  du  premier  objet 
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(le  la  députalion  au  comilé  de  cûiistilulion,  et  du  second,  aux  co- 
milôs  d'af^M'iciiIUire  et  de  commerce. 

M.  Boutidoux.Des  ciloyens  demandent  à  se  rassembler  pour  prêter 
11!  serment  fédéralif  ;  des  citoyens-soldats,  des  soldats-cilovfns,  qui 
n'ont  pas  attendu  qu'ils  fussent  or^anist-s  pour  protéger  l'État  et 
inaintenir  la  constiliition,  ilemandent  à  se  réunir  pour  jurer  de  les 
défendre  et  de  les  maintenir  toujours  :  soit  que  vous  donniez  votre 
approbation  aux  projets  déjà  présentés  par  les  villes  d'Arras  et 
d'Orléans,  soit  que  vous  la  donniez  à  celui  que  vous  soumet  aujour- 
d'hui la  commune  de  Paris,  nous  serons  ég;  lement  satisfaits  ;  mais 
l'un  et  l'autre  est  indispensable.  Il  ne  restera  plus  que  la  fédération 
des  troupes  de  ligne  avec  les  troupes  nationales.  Le  roi  l'a  déjà  au- 
torisée ;  il  y  donnera  non-seulement  son  consentement,  mais  en- 
core des  ppplaudissements.  Il  faut  que  dès  ce  soir  la  démarche  des 
soldats-citoyens  de  Paris  soit  adoptée,  et  qu'ils  soient  admis  à  se 
retirer  par  devers  le  roi  pour  le  supplier  de  faire  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  i)our  que  cette  conféd('ration  ait  lieu  au  jour 
proposé,  sauf  au  comité  de  constitution  à  présenter  un  projet  de 
décret  sur  le  nombre  des  députés  (|ui  doit  être  envoyé  dans  les  pro- 
vinces et  sur  la  forme  de  leur  élection. 

M.  de  La  Hoche  four  a  nid.  La  municipalité  de  Paris  a  attiré,  par 
une  pétition,  les  regards  de  l'assemblée  nationale  sur  les  vainqueurs 
de  la  Bastille;  depuis  ce  temps,  les  officiers  municipaux  et  le  maire 
ont  fait  un  recensement  exact  de  ce  qui  en  existe,  et  ce  recense- 
ment a  été  renvoyé  au  comilé  dts  pensions.  Je  demande  que  le 
comité  vous  remette  incessamment  son  travail  à  cet  égard,  et  vous 
expose  ce  que  vous  pouvez  faire  pour  ces  braves  citoyens. 

M.  le  président  rappelle  la  demande  de  la  commune  de  Paris,  et 
la  met  aux  voix. 

L'assemblée  nationale  approuve  le  pacte  fédéralif  proposé  par 
la.  commune  de  Paris,  et  renvoie  au  comité  de  coustiUilion  le  mode 
de  l'élection  et  le  nombre  des  députés  qui  seront  envoyés  des  pro- 
vinces. 

MM.  Roublet,  Prudhomme,  Maubach,  Perau  et  Tonnèze  font 
hommage  à  l'assemblée  de  leur  invention,  qui  consiste  à  écrire 
aussi  vite  que  la  parole.  L'adresse  dont  on  fait  lecture  reçoit  do 
grands  appliiudissom-^nts. 

L'assemblée  décide  que  les  commissaires  indiqueront ,  dans 
l'une  des  galeries,  une  place  où  cette  méthode  puisse  être  éprou- 
vée. 

—  Dans  la  séance  du  7,  l'évèque  d'Autun  présenta  un  projet  de 
décret  pour  la  fédération  du  1  i  juillet.  Il  fut  mis  en  discussion  le 
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lendemain,  et  adopté  avoc  qm'h|iR's  aineiiduineiils  le  !».  La  nombre 
(le  drpult's  élait  fixé  à  six  lionirneii  par  doux  conis,  au  clioix  des 
directoires  de  districts.  A  une  distance  do  plus  de  cent  lieues  on 
pouvait  n'envoyer  qu'un  homme  sur  quatre  cents.  La  dépense  élail 
aux  frais  des  districts.  L'armée  de  lerre  et  do  mer  devait  envoyer 
aussi  des  députés. 

A  ce  sujet,  il  s'éleva  la  question  du  commandement  de  celle 
masse  de  ;.'arde«  nationales.  Les  membres  des  côtés  extrêmes  crai- 
gnaient que  celle  circonstance  devînt  l'occasion  pour  M.  de  La- 
layelte  de  saisir  ou  de  recevoir  le  généralal  do  la  {^ardo  nalionale 
do  France.  M.  do  Lalayette  répondit  à  ces  craintes  par  une  motion 
en  ces  termes  : 

«  L'assenibléa  nalionale  décrète,  comme  principe  conslitulionnel, 
que  personne  ne  pourra  avoir  le  commandement  des  gardes  natio- 
nales dans  plus  d'un  département  :  elle  se  ré'serve  à  délibérer  si  ce 
commandement  no  doit  pas  même  être  borné  à  chaque  district.  » 

Cttle  proposition  fut  convertie  en  décret  dans  la  séance  du  8  juin. 

Ainsi  fut  terminé,  dans  le  sein  de  la  constituante,  tout  ce  qui 
était  relatif  à  la  fédération  ;  mais  celte  fêle  devint  le  sujet  de  Toc- 
cupation  publique  dans  Paris  :  on  fut  prodigue  de  brochures  et  de 
projets.  Qiiehprun  dem.anda  que  le  1  i  juillet  Louis  XVI  fùl  proclamé 
empereur  des  Frant,>.ais;  un  M.  Villelle  ouvrit  l'avis  que  chaque  ci- 
toyen de  la  capitale  dressât  sa  table  en  pleine  rue;  Manuel  proposa 
une  hospitalité  plus  large  et  plus  complète,  celle  du  logement  et  de 
la  table;  enfin,  Louslalot  et  Desmoulins  voulaient  que  les  écrivains 
aussi  li- sent  un  pacte  fédératif  entre  eux.  Un  enthousiasme  de  généro- 
sité et  de  sacrifices,  une  émulation  d'imiter  les  fêtes  civiques  de  la 
Grèce  et  de  Rome,  s'emparèrent  de  la  population.  La  suppression 
des  titres  de  noblesse  fut  un  eflet  do  cette  tlTervescence  républi- 
caine; renthousiasme  public  et  la  puissance  des  souvenirs  entraî- 
naient l'assemblée.  Le  président  de  cette  quinzaine  fut  l'abbé  Sieyès. 
Malgré  ses  refus,  malgré  la  faiblesse  de  su  voix,  on  voulut  que  celui 
qui  avait  fait  voter,  le  17  juin  1789,  l'existence  de  l'assemblée  na- 
lionale, la  présidât  au  jour  anniversaire. 

Séance  du  samedi  19  juin-,  au  soir.  —  Les  vainqueurs  de  la 
Bastille  sont  admis  à  la  barre. 

M.  Camus.  Votre  comité  des  pensions  vient  vous  présenter 
les  moyens  d'acquitter  ce  que  vous  devez  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille.  Si  quelquefois  nous  avons  paru  porter  un  œil  sévère  sur 
toutes  les  anciennes  attributions  (Je  grâces,  c'est  que  nous  savions 
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bien  que  la  plupart  n'étaient  pas  méritées;  mais,  lorsqu'une  action 
noble  et  généreuse  s'est  passés  sous  nos  yeux,  nous  montrerons 
aussi  que  nous  savons  la  récompenser.  Les  états  généraux  étaient 
convoqués.  Ce  rassemblemeiil  des  députés  de  toute  la  France  avait 
d(''jà  cflVajé  les  lyrans  ;  il  ne  restait  qu'un  moyeu  pour  détruire  le 
grand*œuvre  qui  allait  s'opérer  :  c'était  la  force  des  armes.  Rap- 
pelez-vous avec  quelle  terreur  nous  apprîmes  que  les  promenades 
de  la  capitale  avaient  été  souillées  de  sang  :  de  braves  citoyens  se 
léuuissent  à  la  maison  coiiiimiuc  ;  l'amour  de  la  patrie  les  rend 
tous  soldats;  ils  arrêtent  d'aller  demander  qu'on  remette  sous  la 
garde  des  citoyens  de  Paris  l'odieuse  citadelle  qui  menaçait  leur 
liberté  et  insultait  à  leur  patriotisme.  Leur  proposition  e>t  dédai- 
gnée; ils  prennent  les  armes,  et  dans  le  même  instant  la  citadelle 
est  en  leur  pouvoir.  Cette  nouvelle  excite  la  plus  vive  admiration  : 
cependant  ces  braves  citoyens  sont  restés  jusqu'à  ce  moment  sans 
récompense.  C'est  la  nation  qui  en  sollicite  une  pour  eux  aujour- 
d'iiui.  Leurs  pertes  et  leurs  blessures  ne  sont  rien,  pourvu  qu'ils 
puissent  jouir  de  l'iionneiir  d'avoir  sauvé  leur  patrie.  Le  comité 
s'est  fait  rendre  un  comple  exact  pour  s'assurer  du  nom  des  vrais 
vainqueurs  de  la  IVistille.  Ils  ont  demandé  qu'il  fût  nommé  des 
commissaires  pour  désigner  ceux  à  qui  appartient  l'bonueur  de  la 
victoire.  Divers  projets  ont  é(é  présentés  à  votre  comité;  mais  ils 
ne  lui  ont  pas  paru  poiivoirse  concilier.  11  est  bien  persuadé  que, 
de  quelque  manière  que  vous  les  récompen^iez,  ces  braves  ci- 
toyens seront  toujours  contents.  Voici  donc  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  de  pensions  a  l'iionneur  de  vous  présenter. 

M.  Camus  fait  lecture  du  projet  de  décret,  dont  voici  la  sub- 
stance :  «  Frappée  d'admiration  pour  l'Iiéroïque  intrépidité  des 
vainqueurs  de  la  Bastille,  l'assemblée  nationale  décrète  qu'il  leur 
sera  fourni  un  liabit  uniforme  et  un  armement  complet.  Sur  le  ca- 
non du  fusil  et  sur  la  lame  de  sabre  sera  écrit  :  Donné  par  la  na- 
tion à vainqueur  de  la  Bastille.  Il  leur  sera  délivré  un  brevet 

bonorable  pour  exprimer  la  reconnaissance  de  la  patrie.  Un  brevet 
honorable  sera  aussi  délivré  aux  veuves  de  ceux  qui  ont  péri  au 
siège  de  la  Bastille.  Lors  de  la  fédération  du  14  juillet,  il  leur  sera 
assigné  une  place  où  la  France  puisse  contoui|iler  à  loisir  les  pi'e- 
miers  conquérants  de  la  liberté.  Leur  nom  sera  inscrit  dans  les 
arcbives  de  la  nation.  L'assemblée  nationale  se  réserve  do  prendre 
en  considération  ceux  à  qui  elle  doit  des  gralilications  pécu- 
niaires. » 

Ce  décret  est  adopté  par  acclamation. 

Une  députalion  des  gardes  nationales  fédérées  sous  les  murs  de 
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Chartres,  est  admise  à  lu  barre  ;  clli'  (Icmaiide  la  iieiiiiis^ioii  de 
«It'poser  sur  le  bureau  l'acte  par  le(]uel  ces  citoyens  armés  se  hutil 
iiliiigés  de  vivre  el  de  mourir  lidèlt's  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

Tue  pareille  députation  des  gardi's  nationales  fédén'es  sous  les 
MUirs  de  Tours,  est  aussi  admise  à  la  barre;  elle  expose  combien 
une  province,  jadis  le  théâtre  des  ciuaulés  de  Louis  XI,  a  du  se 
montrer  sensible  aux  bieiitaits  de  la  liberté  naissante. 

M.  le  président  annonce  ([u'une  (lé[)utalion  va  paraître ,  et 
(|u\Ue  est  composée  d'Anglais,  de  Prussiens,  de  Siciliens,  de  Ilol- 
hindais,  de  Russes,  de  Polonais,  d'Allemands,  de  Suédois,  d'Ita- 
liens, d'Kspagnols,  de  Brabançons,  de  Liégeois,  d'Avignonais,  de 
Suisses,  de  Genevois,  d'Indiens,  d'Arabes,  de  Chaldécns,  etc. 

La  députation  est  introduite. 

M.  le  baron  de  Clootz,  du  Val-de-Grdcc,  Prussien,  orateur  du  co- 
mité des  étrangers,  porte  la  parole  : 

«  Messieurs,  le  faisceau  imposant  de  tous  les  drapeaux  de  l'em- 
pire français,  qui  vont  se  déployer  le  1  i  juillet  dans  le  champ  de 
Mars,  dans  ces  mêmes  lieux  où  Julien  foula  tous  les  préjugés,  où 
(iliarlemagne  s'environna  de  toutes  les  vertus  :  cette  solennité  ci- 
vique ne  sera  pas  seulement  la  fête  des  Français,  mais  encore  la  fête 
du  genre  humain.  La  trompette  qui  sonne  la  résurrection  d'un 
grand  peuple  a  retenti  aux  quatre  coins  du  monde,  et  les  chants 
d'allégresse  d'un  chœur  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  libres 
ont  réveillé  des  peuples  ensevelis  dans  un  long  esclavage.  La  sa- 
gesse de  vos  décrets,  messieurs,  l'union  des  enfants  de  la  France, 
ce  tableau  ravissant  donne  des  soucis  amers  aux  des[)oles,  et  de 
justes  espérances  aux  nations  asservies. 

«  A  nous  aussi  il  est  venu  une  grande  pensée,  et  oserions-nous 
dire  qu'elle  fera  le  complément  de  la  grande  journée  nationale.  Un 
nombre  d'étrangers  de  toutes  les  contrées  de  la  terre  demandent  à 
.se  ranger  au  nnlieu  du  champ  de  Mars,  et  le  bonnet  de  la  hberté 
qu'ils  élèveront  avec  transport  sera  le  gage  de  la  délivrance  pro- 
chaine de  leurs  malheureux  concitoyens.  Les  triomphateurs  de 
Rome  se  plaisaient  à  traîner  les  peuples  vaincus  liés  à  leurs  chars  ; 
et  vous,  niessieurs,  par  le  plus  hmiorable  des  contrastes,  vous  ver- 
rez dans  votre  cortège  des  hommes  libres,  dont  la  patrie  est  dans 
les  fers,  dont  la  patrie  sera  libre  un  jour  par  l'influence  de  votre 
courage  inébranlable  et  de  vos  lois  philosophiques.  Nos  vœux  et  nos 
honmiages  seront  les  liens  qui  nous  attacheront  à  vos  chars  de 
triomphe. 

«  Jamais  ambassade  ne  fut  plus  sacrée.  Nos  lettres  de  créance  ne 
sont  pas  tracées  sur  le  parchemin  ;  mais  notre  mission  est  gravée 
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en  cliiffres  ineffaçables  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ;  el  grâce 
aux  auteurs  de  la  déclaration  des  droits,  ces  chiffres  ne  seront  plus 
inintelligibles  aux  tyrans. 

«  Vous  avez  reconnu  authenliqueinent,  messieurs,  que  la  souve- 
raineté réside  dans  le  peuple  :  or,  le  peuple  est  partout  sous  le 
jouy  des  dictateurs,  (jui  se  disent  souverains  en  dépit  de  vos  prin- 
cipes. On  usurpe  la  dictature;  mais  la  souveraineté  est  inviolable; 
et  les  ambassadeurs  des  tyrans  ne  pourraient  honorer  votre  fête 
auguste,  comme  la  plu|)art  d'entre  nous,  dont  la  mission  est  avouée 
tacitement  par  nos  compatriotes,  par  des  souverains  opprimés. 

«  Quelle  leçun  pour  les  despotes  !  quelle  consolation  pour  les 
peuples  infùrtuiiés,  quand  nous  leur  apprendrons  que  la  première 
nation  do  l'Iùu'ope,  en  rassemblant  ses  bannières,  nous  a  donné  le 
signal  du  bonheur  de  la  France  et  des  deux  mondes  ! 

«  Nous  attendrons,  messieurs,  dans  un  respectueux  silence,  le 
résultat  de  vos  délibérations  sur  la  pétition  que  nous  dicte  l'en- 
thuiisiasme  de  la  liberté  universelle.  » 

Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  les  applaudisse- 
ments de  l'assemblée. 

M.  le  président.  L'assemblée  nationale  vous  permettra  d'assister 
à  la  fédération  de  la  P'rance  armée  ;  mais  elle  y  met  une  condition  : 
c'est  que  lorsque  vous  retournerez  dans  voire  pairie,  vous  racon- 
terez à  vos  concitoyens  ce  que  vous  avez  vu. 

Un  Turc  prend  la  paroley  La  diflicuUé  avec  laquelle  il  prononce 
le  français  ne  nous  a  pas  permis  de  retenir  son  discours. 

M.  Ik'fermon.  Des  citoyens,  réunis  de  toutes  les  parties  du 
monde,  viennent  vous  oITiir  le  plus  bel  honmiage  que  vous  puis- 
siez jamais  recevoir  pour  prix  de  vos  travaux.  Je  fais  la  motion  (pie 
leur  demande  toit  accueillie  par  acclamation,  et  leur  discours  im- 
primé avec  la  réponse  du  président.  — Celle  proposition  esl  adoptée 
l'unanimité. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  J'appuie,  messieurs,  la  proposition  qui 
vous  est  faite  en  faveur  de  ces  généreux  étrangers,  et  qui,  sans 
doute,  n'é|)rouvera  [las  de  diflicullé.  Mais  j'ai  à  vous  présenter  une 
autre  idée  :  le  jour  où  les  députés  de  toutes  les  provinces  se  ras- 
sembleront pour  jurer  celle  conslilulion  qui  promet  à  tous  les  Fran- 
çais la  liberté  et  l'égalité,  ne  doit  pas  rai>pek'r  à  (]utlques-unes 
d'elles  des  idées  d'humiliation  et  de  servitude.  Les  ligiues  repré- 
sentant quatre  provinces,  dont  les  députés  ont  toujours  été  comptés 
dans  celle  assemblée  parmi  les  plus  fermes  appuis  des  droits  de  la 
nation,  sont  enchaînées,  comme  les  images  de  peuples  tributaires, 
aux  pieds  de  la  statue  de  Louis  XIY  ;  soulTrirons-nous,  messieurs, 
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que  les  ciloyeVis  qui  viendront  jurer  la  conslitulion  pour  cts  pôné- 
reuses  provinces,  aient  les  yeux  frappés  d'un  spectacle  que  des 
homme»  libres  ne  peuvent  supporter  :  ces  monuments  de  Torpoeil 
ne  peuvent  subsister  sous  le  règne  de  l'égalité.  Élevez  des  statues 
aux  princes  qui  ont  bien  mérité  de  leur  pays;  consacrez-en  une  à  la 
mémoire  du  restaurateur  de  la  libtrlé  ;  mais  empressez-vous  de 
détruire  des  emblèmes  qui  dégradent  la  dignité  de  l'homme,  et  qui 
doivent  blesser  des  concitoyens  que  nous  honorons  et  que  nous 
chérissons. 

Je  fais  la  motion  que  les  quatre  figures  enchaînées  qui  sont  au 
bas  de  la  statue  de  L'tuis  XIV,  à  la  place  des  Victoires,  soient  en- 
levées avant  le  11  de  juillet. 

if.  Goindati.  J'adhère  à  cette  motion  comme  Franc-Comtois; 
deiMiis  longtemps  elle  était  écrite* dans  mon  cœur  et  dans  celui  de 
tous  mes  compatriotes  (jui  ont  toujours  ahliorré  TeS-'Iavage. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  demandent  rajournemenl. 

.)/.  Lamhcl,  député  de  \'ille- Franche  de  Roiiergue.  C'est  aujour- 
d'hui le  tombeau  de  la  vanité.  Je  demande  qu'il  soit  fait  défenses  à 
toutes  personnes  de  prendre  les  qualités  de  comte,  baron,  mar- 
quis; que  la  noblesse  soit  abolie,  etc. 

M.  Charles  de  Lameth.  J'appuie  la  première  proposition  du 
préopinant;  les  titres  qu'il  vous  invite  à  détruire,  blessent  l'éga- 
lité qui  forme  la  base  de  notre  constitution  ;  ils  dérivent  du  régime 
féodal  que  vous  avez  anéanti;  ils  ne  sauraient  donc  subsister  sans 
une  absurde  inconséquence  ;  il  doit  être  défendu  à  tous  les  ci- 
toyens de  prendre,  dans  leurs  actes,  les  titres  de  pair,  duc,  comte, 
marquis,  etc.  J'ap[)uie  également  sa  seconde  ju'oposition.  La  no- 
blesse héréditaire  choque  la  raison  et  blesse  la  véritable  liberté;  il 
n'est  point  d'égalité  politique,  il  n'est  point  d'éuiulatioii  pour  la 
vertu,  là  où  des  citoyens  ont  une  autre  dignité  que  celle  qui  est 
attachée  aux  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  une  autre  gloire  que 
celle  qu'ils  doivent  à  leurs  actions.  Il  doit  donc  être  également  dé- 
fendu de  prendre,  dans  les  actes,  le  titre  de  noble.  Quanta  ceux 
qui,  dans  le  langage  ou  dans  leurs  lettres,  affecteraient  de  con- 
server encore  ces  distinctions  puériles,  l'opinion  les  en  punira,  en 
les  notant  parmi  ceux  qui  méconnaissent  encore  notre  heureuse  ré- 
volution. 

M.  de  Lafaxjettc.  Cette  motion  est  tellement  nécessaire,  que  je  ne 
crois  pas  qu'elle  ait  besoin  d'être  appuyée  ;  mais  si  elle  en  a  besoin, 
j'annonce  que  je  m'y  joins  de  tout  mon  cœur. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  ne  sais  ce  qui  résultera  de  la  dé- 
libération; mais  ma  mission  est  de  m'y  opposer  de  tout  mon  pou- 
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voir.  Le  jour  oii  noire  patriotisme  a  éié  le  plus  spécialement  con- 
sacré, à  la  fameuse  époque  du  -4  août,  cette  motion  fut  présentée. 
Ou  nous  dit  qu'on  (ilait  trop  heureux  de  pouvoir  établir  des  récom- 
penses de  cette  nature,  (ionimcut  récompenser  quelqu'uu  dont  le 
nom  peu  connu  obtint  des  k-ltres  en  ces  termes  :  «  Un  tel  fait 
noble  et  comte  pour  avoir  sauvé  l'Etat  à  telle  heure!  »  Il  resta 
avec  ce  titre,  rpu  a  servi  de  fortune  à  toute  sa  famille. 

M.  de  Lafaijettc.  Au  lieu  de  dire,  a  été  fait  noble,  on  dira,  a  sauvé 
l'État  à  telle  heure. 

M.  (ioupil  (le  Préfeln.  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  j'i'-lais 
depuis  longtemps  tellement  pénétré  de  toutes  ces  idées,  que  j'avais 
tracé  d'avance  des  articles  qui  comprennent  les  divers  objets  qui 
vous  occupent.  Je  vous  demande  permission,  messieurs,  de  vous 
en  faire  la  lecture  :  «  Les  titres  de  duc  et  pair,  comte,  vicomte,  ba- 
ron ,  marquis,  chevalier,  et  tout  autre  titre  allaché  aux  terres  ci- 
devant  féodales  et  seigneuriales,  sont  abolis  et  ne  pourront  jamais 
être  rétablis.  — Tous  titres  honoriliques  héréditaires  sont  abolis, 
et  toutes  lois  qui  ont  pour  objet  les  distinctions  héréditaires  sont 
abrogées. — Ceux  qui,  contrevenant  aux  dispositions  ci-dessus 
énoncées,  prendront,  en  quelque  acte  public  ou  privé,  des  titres 
abolis,  seront  condamnés  à  l,()U()  livres  d'amende,  et  seront  rayés, 
pendant  un  an,  de  la  liste  des  citoyens  actifs.  —  Toute  loi,  ordon- 
nance, titre,  règlement,  chartre  de  fondation,  eu  un  mot.  toutes 
les  dispositions  suivant  lesquelles  étaient  constituées  des  associations 
et  congrégations,  qui  étaient  réservées  à  certaines  persoimes  et  à 
certains  titres,  sont  abolis. — Toute  qualification  de  nosseigneurs  et 
messeigneurs  sont  abolis,  sauf  l'exception  qui  sera  déterminée  ci- 
après.  —  Ceux  qui  s'adresseront,  soit  à  l'assemblée  nationale,  soit 
au  conseil  du  roi,  soit  à  quelque  tribunal  ou  assemblée  administra- 
tive, ne  pourront  leur  donner  d'autre  appellation  que  celle  de  mes- 
sieurs. —  Le  titre  de  monseigneur  ne  pourra  être  donné  à  personne, 
de  quelque  état  et  de  quel([ue  rang  qu'il  soit,  sauf  l'exception  des 
princes  du  sang.  » 

M.  (le  Lafivjette.  Je  demande  à  faire  une  observation  sur  cette 
exception.  Dans  un  pays  libre,  il  n'y  a  que  des  citoyens  et  des  of- 
ficiers publics.  Je  sais  qu'il  faut  une  grande  énergie  à  la  magistra- 
ture héréditaire  du  roi.  Mais  pouripioi  vouloir  donner  le  titre  de 
princes  à  des  hommes  qui  ne  sont,  à  mes  yeux,  que  des  citoyens 
actifs,  lorsqu'ils  se  trouvent  avoir  les  conditions  prescrites  à  cet 
égard  ? 

M.  le  comte  de  Faucifinn.  J'ai  toujours  été  dans  ces  sentiments  ; 
je  fais  un  grand  cas  de  l'égalité:  mais  pour  Iraiterune  aussi  grande 
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(]lle^lioI),  il  faut  une  . séance  du  malin.  Je  deinanJe  rajonrnement 
jusqu'à  lundi  à  midi.  (  Il  s'élève  des  nuirniures  dans  la  partie  j^au- 
clie.  )  Vous  voulez  détruire  les  distinctions  d*  s  nobles,  tt  il  y  aura 
toujours  celles  des  banquiers,  des  usuriers,  qui  auront  des  200  mille 
écus  de  rente. 

M.  (Ir  Xoaillca.  Il  me  semble  que  rassemblée  ne  doit  pas  s'arrêter 
longtemps  à  des  dispositions  qui  dérivent  de  votre  constitution. 
Anéantissons  ces  vains  litres,  enfants  frivoles  de  l'orgueil  et  de  la 
vanité.  Ne  reconnaissons  de  distinctions  que  celles  des  vertus. 
Dit-on  le  marquis  Fraiddin,  le  comte  Wasbington,  le  baron  Fox? 
On  (lit  Benjamin  Franklin,  Fox,  Wasliinglon.  Ces  noms  n'ont  pas 
besoin  de  (lualilicalion  pour  qu'on  les  retienne;  on  ne  les  prononce 
jamais  sans  admiration.  J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces  les  di- 
verses propositions  qui  ont  élé  faites.  Je  demande  en  outre  que 
désormais  l'encens  soit  réservé  à  la  Divinité.  Je  supplierai  aussi 
l'assemblée  d'arrêter  ses  regards  sur  une  classe  de  citoyens  jusqu'à 
présent  avilie,  et  je  demanderai  qu'à  l'avenir  on  ne  porte  plus  de 
livrée. 

M.dp  Saint-Fargeciu.  Je  ne  viens  point  ici  faire  l'iiommage  des 
litres  de  comte  et  de  marquis  :  je  n'ai  jamais  pris  ces  noms,  quoi- 
que j'aie  possédé  quelques  ci-devanl  comtés  et  marquisats.  Au 
moment  où  on  vous  demande  des  articles  qui  soient  le  complément 
de  votre  constitution  ,  je  crois  qu'il  est  bon  d'ordonner  que  cliaque 
citoyen  ne  pourra  porter  d'autre  nom  que  celui  de  sa  famille,  et 
non  point  celui  d'une  terre  :  je  vous  demande  la  permission  de 
signer  ma  motion,  Louis- Mkhol  Le  Pelletier. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  que  ceux  qui,  depuis  cent  ans,  ont 
usurpé  les  litres  des  anciennes  familles,  soient  tenus  de  reprendre 
leurs  noms  primitifs,  et  que  les  membres  de  cette  assemblée  qui 
sont  dans  ce  cas,  commencent  par  donner  l'exemple. 
Ou  demande  que  la  discussion  soil  feimée. 
.y.  l'abbê  Maiiry.  Dans  la  multitude  des  questions  qui  sont  sou- 
mises à  votre  discussion,  je  ne  sais  sur  quel  objet  particulier  je 
dois  lixer  mes  regards.  On  a  proposé  de  faire  ôter  de  la  statue  de 
Louis  le  Grand  tous  les  emblèmes  de  l'esclavage;  d'autres  ont  de- 
mandé l'anéanlissement  des  dignités  sociales,  et  le  retour  à  l'égalité 
la  plus  absolue.  Cbacun  de  ces  objets  est  digne  d'un  examen  par- 
ticulier, et  je  ne  refuserai  d'en  discuter  aucun.  Vous  devez  rendre 
bommageà  la  mémoire  de  Louis  le  Grand,  qui  n'a  pas  ordonné  ce 
monument  de  vanité.  J'entends  dire  qu'il  a  soutenu  une  guerre 
pour  le  conserver;  je  réponds  que  cela  est  faux.  La  guerre  de 
Hollande,  dont  on  veut  sans  doute  parler  ici,  a  été  occasionnée  par 
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rinjnre  faite  à  une  médaille  de  ce  roi,  et  le  monument  de  la  place 
des  Victoires  a  été  ordonné  par  le  man-clial  de  la  Feuillade,  qui  a 
prodigué  à  Louis  le  Grand  les  témoignages  de  la  plus  servile  adu- 
lation ;  encore  n'en  est-il  pas  l'inventeur  :  la  place  de  Médicis  en  a 
donné  la  première  idée.  Mais  puisqu'on  veut  détruire  tout  ce  qui 
sent  l'esclavage,  les  regards  du  patrioti.>me  ne  devaient-ils  pas  se 
porter  sur  la  statue  de  Henri  IV,  dont  quelques-unes  des  inscrip- 
tions sont  uniquement  à  la  louange  du  cardinal  de  Richelieu.  (  On 
applaudit.)  Il  a  aussi  à  ses  pieds  des  esclaves  enchaînés  ;  mais  ce 
sont  des  emblèmes  qui  représentent  les  vices;  les  amis  de  la  liberté 
n'en  sont  point  offensés. 

.le  crois  qu'il  ne  faut  pas  toucher  à  la  statue  de  Louis  XIV.  La 
philosophie  doit  consacrer  ce  monument  pour  monirer  à  la  pos- 
térité comment  on  flattait  les  rois.  Il  fut  trop  flatte  pendant  sa  vie, 
mais  trop  méconnu  après  sa  mort.  C'est  un  roi  qui  n'avait  peut-être 
pas  autant  de  grandeur  dans  le  génie  que  dms  le  caractère;  mais 
il  est  toujours  digne  du  nom  de  grand,  puisqu'il  a  agrandi  son 
pays.  Quand  vous  érigerez  des  monuments,  vous  ferez  voir  la  dif- 
lércnce  qu'il  y  a  du  dix-septième  au  dix-huitième  siècle.  Vous  leur 
donnerez  un  but  moral  qui  élèvera  l'àme  des  rois.  Mais  il  ne  faut 
pas  pour  cela  dégrader  aux  yeux  du  peuple  des  rois  ensevelis  dans 
la  tombe  et  porter  ainsi  de  terribles  atteintes  à  la  majesté  royale. 
Quant  à  la  question  du  retour  aux  noms  propres,  elle  est  juste.  Un 
savant  moraliste  disait  qu'en  France  on  ne  reconnaissait  plus  ni  les 
hommes  à  leur  nom',  ni  les  femmes  à  leur  visage.  Votre  patrio- 
tisme s'élève  contre  ces  abus  de  la  vanité,  et  vous  êtes  dignes  d'é- 
loge; mais  il  ne  faut  pas  passer  le  but.  Ce  ne  sont  pas  les  noms 
qu'il  faut  condamner,  mais  les  usurpateurs  des  noms.  Ceci  ne  porte 
point  d'atteinte  à  notre  liberté.  Les  Romains  connaissaient  des  or- 
dres de  chevaliers  ;  et  les  Romains  se  connaissaient  en  liberté.  Je 
sais  bien  qu'à  l'avenir  on  ne  s'informera  pas  de  ce  qu'ont  été  les 
hommes,  mais  de  ce  qu'ils  auront  fait.  Un  autour  avait  bien  raison 
(juand  il  a  dit  que  la  première  question  d'un  peuple  donnait  une 
idée  de  la  philosophie  de  la  nation.  Parlez  de  quelqu'un  en  Alle- 
magne, on  vous  demande  s'il  entre  au  chapitre;  en  France,  quelle 
place  il  occupe  à  la  cour  ;  en  Espagne,  s'il  est  grand  de  la  pre- 
mière classe  ;  en  Angleterre,  on  vous  demande  quel  homme.  C'est 
sans  doute  que  cette  manière  d'exister  par  soi-même  est  bien  la 
meilleure. 

Fn  France,  la  noblesse  est  constitutionnelle  ;  s'il  n'y  a  plus  de 
noblesse,  il  n'y  a  plus  de  monarchie.  Cette  question  esl  donc  assez 
iinporlanle  pour  être  traili'e  dans  iiiu'  séance  du  matin.  Je  sais 
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l»UMi  que  dans  la  miil  du  i  août,  plusienis  arliclos  cûnslitiitioniiels 
ont  élé  arrêtés;  les  sacrilices  palriotiqiips  se  sont  imiliipliés  à  l'iii- 
tini  :  mais  ce  n'est  pas  tonjours  au  milieu  de  cet  enthousiasme 
(|u'on  prend  les  meilltures  dt'iibérations.  Ne  pourrait-on  pas  dire 
il  ceux  qui  demandent  avec  acharnement  toutes  ces  innovations 
ce  que  quelqu'un  répondit  à  un  philosophe  orgueilleux  :  Tu  fuules 
à  tes  pieds  le  faste,  mais  avec  plus  de  faste  encore.  —  Quant  à  la 
question  des  livrées,  un  domestique  n'est  ni  plus  malheureux,  ni 
plus  avili,  pour  avoir  tel  ou  tel  habit  sur.  le  corps.  Personne  n'i- 
gnore que  cet  usage  remonte  jusqu'à  l'institution  des  armoiries  et 
des  croisades,  et  qu'excepté  certaines  familles,  pas  même  M.  le 
maire  de  Paris,  n'a  droit  d'avoir  une  livrée.  C'est  donc  Tinstitu- 
liou  de  la  noblesse  que  vous  attaquez  dans  son  principe.  Je  de- 
mande que,  si  on  veut  traiter  celte  question,  elle  soit  ajournée  ù 
une  séance  du  matin. 

.1/.  de  .Uontmorenci/.  Je  ne  sais,  messieurs,  si  c'est  le  talent  Irès- 
lemarquable  du  préopinant,  ou  mon  infériorité  que  je  sens  mieux 
que  tout  autre,  qui  m'empêche  de  songer  à  le  réfuter.  .Mais  il  me 
sendjic  que  j'ai  un  motif  aussi  vrai,  plus  étendu  et  plus  détermi- 
nant dans  mon  profond  re.-pect  pour  l'assemblée  nationale,  i)our 
cette  déclaration  des  droits  qui  l'a  tant  honorée,  et  qui,  malgré 
toute  l'éloquence  de  M.  l'abbé  Maury,  elT<ice  de  noire  Gode  consti- 
tutionnel toute  institution  de  noblesse...  C'est  l'ardeur  avec  laquelle 
je  m'associerai  toujours  à  ces  grands  et  éternels  principes  qu'elle 
n'a  cessé  de  professer,  de  consacrer  et  de  propager  par  ses  exem- 
ples et  par  ses  décrets.  Je  me  bornerai  donc  à  une  chose  plus 
simple  el  plus  utile  que  de  réfuter  M.  l'abbé  Maury.  Je  lui  fournirai 
au  contraire  une  nouvelle  proposition  à  réfuter.  Je  ne  suis  pas  bien 
sûr  qu'elle  ait  échappé  à  la  justice  des  prt'Opinants  ;  car  lorsqu'un 
pareil  sujet  a  été  traité  pendant  quelques  instants  dans  une  assem- 
blée telle  (jue  l'assemblée  nationale,  celui  qui  a  eu  le  malheur  d'y 
être  arrivé  quelques  minutes  trop  tard  doit  craindre  de  trouver  le 
champ  complètement  moissonné.  Si  la  vaine  ostentation  des  livrées 
a  excité  le  zèle  d'un  des  préopinants,  je  demande  que  dans  ce  jour 
de  l'anéantissement  général  des  distinctions  anti- sociales  qui, 
quei(jue  vaines,  quelque  puériles  (ju'elles  puissent  être,  contrarient 
vos  principes,  l'assemblée  n'épargne  pas  une  des  marques  qui  rap- 
pellent le  plus  le  système  féodal  et  l'esprit  chevaleresque  :  que 
toutes  les  armes  et  armoiries  soient  abolies;  que  tous  les  Français 
ne  portent  plus  désormais  que  les  mêmes  enseignes,  celles  de  la 
liberté,  lesquelles  désormais  se  trouvent  confondues  avec  celles  de 
la  France. 
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M.  le  comte  de  Faucignij.  Je  réclame  rexéciUion  des  décrds  de 
l'assemblée  nationale ,  qui  disent  qu'on  ne  peut  porter  de  décrets 
constitutionnels  dans  une  séance  du  soir. 

M.  Barnare.  Je  demande  qu'on  ju^e  sans  désemparer. 

.¥.  de  Lafayettc.  Après  quchjues  observations,  nous  serons  tous 
d'accord.  11  ne  s'agit  point  d'un  nouvel  article  constitutionnel, 
mais  d'un  décret  réglementaire,  suite  de  la  constitution.  Nous  ne 
viendrions  point  perdre  à  ces  objets  les  séances  du  malin  destinées 
à  la  constitution,  tandis  que  nous  ne  faisons  ici  qu'en  déduire  une 
conséquence  nécessaire. 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole.  —  On  observe  qu'il  quitte 
la  tribune.  —  Quelques  instants  se  passent  dans  le  tumulte. 

M.  Alexandre  de  Lamelh.  Après  les  réflexions  qui  ont  été  faites 
par  plusieurs  personnes,  je  me  borne  à  demander  la  destruction 
de  tous  les  emblèmes  de  la  servitude,  tels  que  ceux  qui  sont  aux 
pieds  de  la  statue  de  Louis  XIV,  à  la  place  des  Victoires,  et  qu'ils 
soient  remplacés  par  d'autres  qui  rappellent  les  principaux  événe- 
ments de  notre  lieureuse  révolution.  On  peut  décréter  le  principe, 
sauf  la  rédaction. 

}f.  le  marquis  de  Foucault.  Quehpie  parti  que  l'on  adopte,  soit 
qu'on  détruise  tout  à  fait  les  emblèmes  de  la  servitude ,  soit  qu'où 
leur  en  substitue  d'autres  qui  n'oflensent  pas  les  regards,  il  faut 
bien  prendre  garde  qu'avec  les  emblèmes  on  ne  veuille  en  même 
temps  détiuire  les  édifices.  Je  demande  donc  que  cette  exécution 
soit  conllée  à  des  i:;ens  de  l'art,  et  qu'en  attendant  on  mette  spé- 
cialement ces  emblèmes  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

M.  le  comte  de  Munllusier  profère  quelques  paroles  que  le  tu- 
multe empêche  de  i-ecueillir. 

M.  Prieur.  J'appuie  la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lumetli  ; 
mais  je  ne  suis  pas  comme  lui  de  l'avis  de  substituer  aux  figures 
de  la  place  des  Victoires  des  inscriptions  qui  rappellent  les  événe- 
ments de  notre  révolution.  Je  demande  (pfeii  y  nietie  les  attributs 
des  arts  qui  ont  lleuri  sous  le  lègne  do  Louis  XIV. 

M.  Bùuchotte.  Je  demande  que  ces  monuments  soient  conservés 
soigneusement  pour  servir  de  modèles  ù  nos  artistes. 

M.  le  comte  de  Monllosier.  H  n'est  p3s  plus  permis  de  falsifier 
des  monuments  (jue  des  chartes.  Si  fassemblée  ordonne  qu'il  soit 
détaché  quelques  parties  de  celui  de  la  place  dts  Victoires ,  je  de- 
mande qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de  f  exécution  de  ce  décret. 

.1/.  Bouche.  Je  demande  la  question  préalable  sur  les  amende- 
ments, et  qu'on  décrète  le  principe ,  sauf  les  remplacements. 

M.  de  Siller)j.  Dans  le  moment  oîi  nous  sommes,  les  rois  ifont 
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[lias  de  querelles  particulières.  Je  demande  que  la  lé-jende  qui  est 
t'inpreinte  sur, les  canons,  ullima  ratt'u  rpijitin,  soil  elTacée. 

.1/.  L(iii<'.  Comme  l'on  me  parait  embarrassé  pour  savoir  ce  que 
l'on  mettra  à  la  place  des  emh'.èmes  de  servitude  qui  doivent  être 
détruits,  étant  llls  d'un  réfugié,  je  demande  qu'on  y  mette  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes. 

Tous  les  amenJements  sont  rejelés  par  la  question  préalable  ,  et 
la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lamelh  est  adoptée,  sauf  la  rédac- 
tion. 

.)/.  Chapelier,  iii  vais  vous  proposer,  sur  la  seconde  motion,  un 
décret  de  rédaction ,  qui  me  parait  renfermer  toutes  les  proposi- 
tions'qui  ont  été  faites.  «  L'assemblé'^  inlionale,  considérant  que  la 
noblesse  béréditaire,  née  de  la  féodalité,  ne  peut  subsister  dans  un 
Ktat  libre  dont  la  constitution  est  fondée  sur  l'éualité  des  droits; 
décrète  que  la  noblesse  béréditaire  est  pour  toujours  abolie  en 
Krance  :  (pi'en  conséquence  les  litres  de  marquis,  comte ,  prince , 
vicumle  ,  iluc,  viJamr ,  baron,  chcralicr,  mes.sire  ,  ècuijer,  noble ,  et 
tous  autres  titres  sembiablos,  ne  seront  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni 
donnés  à  personnes;  que  tous  les  citoyens  ne  pourront  prendre  que 
le  vrai  nom  de  leur  famille  et  leur  nom  paliouymique;  que  per- 
sonne ne  pourra  porter  ni  faire  porter  de  livrée,  ni  avoir  d'armoi- 
ries; que  l'encens  ne  sera  brûlé  dans  les  temples  qu'en  l'iiunneur 
de  la  Divinité ,  et  ne  sera  offert  à  qui  que  ce  soit;  que  Us  titres  de 
mousei(]Heur  et  ùemesseiijnenys  ne  seront  donnés  à  aucun  individu, 
ni  à  aucun  corps.  »  —  On  demande  rajournenient.  —  Cette  pro- 
position mise  aux  voix  est  rejelée  à  une  grande  majorité. 

M.  le  marquis  d' Estourmel .  Je  deniaude  par  amendenifnf... 

M.  le  comte  de  Fauciyivj.  Un  uenlilliouiuie  ne  propose  pas  d'a- 
mendement. 

.1/.  le  marquis  d'Estnni-mel.  i^  demande  par  amendement  que 
la  faculté  de  [torter  trois  Heurs  de  lis  en  cliamp  d'azur  soit  conti- 
nuée au  roi  des  Françiis  pour  servir  de  marque  caractéristique  aux 
pièces  sur  lesquelles  il  fera  apposer  le  sceau  national. 

M.  l'abbé  Maury.  La  lecture  du  projet  de  décret  prouve  à  clia- 
(pic  ligne ,  à  cliaque  mot,  combien  il  a  besoin  d'être  amendé.  On 
dit  que  la  noblesse  est  née  de  la  féodalité  :  c'est  une  extrême  igno- 
rance. La  noblesse  existait  deux  cents  ans  avant  les  fiefs...  (Il  s'é- 
lève des  murmures.  On  interrompt  en  disant  :  Lisez  Mably.  )  Je  dis 
que  la  noblesse  a  existé  dans  le  royaume  avant  les  liefs.  —  Avant 
la  conquête  du  royaume  par  les  Francs ,  la  noblesse  béréditaire 
existait  cliez  les  Gaulois.  Lisez  les  Commentaires  de  César,  vous  y 
verrez  les  noms  des  premiers  Gaulois  déjà  célèbres  dans  la  nation 
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par  leur  noblesse...  Je  dis,  et  je  supplie  ceux  qui  doivent  me  ré- 
futer, de  m'entendre...  César  dit  qu'il  a  toujours  battu  l'infanterie 
des  Gaulois,  mais  jamais  leur  cavalerie,  parce  que  la  noblesse  ne 
servait  que  dans  la  cavalerie...  L'ordre  de  la  chevalerie  existait 
dans  les  Gaules  ;  h'il  n'eût  pas  existé,  les  Romains  l'auraient  établi, 
parce  (|uc  les  cbcvaliers  ct;iient  distingués  à  Rome  des  [talriciens  et 
des  plébéiens...  Je  suis  dans  la  question,  quand  je  trouve  que  l'as- 
semblée fe  déshonorerait  en  avançant  dans  son  décret  des  faits 
inexacts,  la  question  do  l'iiistilulion  de  la  noblesse...  l'un  demande 
à  aller  aux  voix.)  Je  dis  (pi'il  n'est  peut-être  pas  saj,'e  de  détruire 
sans  discussion  nneinstitution  aussi  ancienne  que  la  monarchio... 
(On  observe  que  la  discussion  ne  peut  être  recommencée.) 

.1/.  Boncholie.  Je  défie  M.  l'abbé  Maury  de  prouver  qu'avant 
8?)0,  lors  de  raffaiblissemcnt  d'une  race  de  nos  rois,  il  v  ait  eu  un 
ordre  en  France.  Quand  les  Francs  sont  venus  en  France,  ils 
étaient  tous  égaux  :  ils  ont  rendu  les  Gaulois  égaux ,  et  non  es- 
claves, 

.1/.  le  mar(iuis  (le  Lencôme.  Je  déclare  non-seulement  ne  pouvoir 
adhérer  à  la  délibération  qui  pouriait  se  prendre...  On  interrompt 
par  des  murmures.) 

,1/.  le  comte  de  Virieu.  Je  crois  devoir  vous  inviter  à  des  précau- 
tions de  prudence  dans  le  cas  où  ce  décret  passerait  à  l'affirmai ivc; 
ce  que  je  suis  loin  de  présumer.  Un  décret  rendu  avec  l'activité  de 
celui-ci  se  répandra  promptemeut,  et  les  peuples  l'adopteront  avec 
la  même  chaleur.  Votre  inlontion  n'est  sûrement  pas,  quel  que 
soit  le  décret  (jue  vous  jugerez  convenable  de  rendre  ,  d'exciter  le 
peuple  h  des  mouvements  d'effervescence  dont  vous  auriez  à  gé- 
mir :  or,  daignez  observer  que  dans  le  moment  où  vous  décréte- 
rez la  destruction  des  attributs  de  la  statue  d'un  de  nos  rois ,  dans 
le  moment  où  vous  croirez  devoir  décréter  l'abolition  de  la  noblesse 
héréditaire,  la  proscription  des  livrées  et  des  armoiries,  le  peuple 
pourrait  s'autoriser  de  votre  décret.  Prenez  garde  qu'il  n'aille 
porter  une  main  elfervescente  sur  les  armoiries  qui  décorent  les 
châteaux,  les  églises,  les  tombeaux.  Je  vous  prie  de  considérer 
combien  il  est  essentiel  d'établir  des  règles  d'apiès  lesquelles  votre 
décret  sera  exécuté  ;  car  vous  ne  voudrez  pas  que  votre  décret 
porte  partout  le  désordre  et,  j'oserai  le  dire,  puisqu'il  est  question 
d'églises  et  de  tombeaux,  le  sacrilège.  Je  vous  supplie  de  prendre 
en  considération,  en  sérieuse  considération,  l'observation  que  j'ai 
1  honneur  de  vous  soumettre.  Vos  décrets  ne  doivent  jamais  s'exé- 
cuter par  la  violence  du  peuple ,  mais  par  des  formes  légales.  Il 
faut  se  garder  d'exalter  la  chaleur  populaire  dont  nous  avons  tant 
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souiïert  :  c'est  elle,  j'ose  le  dire,  qui  a  liéslionoré  une  i évolution... 
'Il  s't-lève  beaucoup  de  murmures)  révolution  qui  ne  doit  exister 
(|ne  par  l'ordre  ;  le  désordre  ranéautirait...  ,Ie  ne  puis  nrempêclier 
de  marquer  mon  ctonnement  des  mouvenienls  qu'exalte  une  ob- 
servation si  sa^e  ;  je  ne  puis  revenir  de  mon  élonuement,'de  ce 
que  d'honorables  membres  se  permettent  de  dire  autour  de  moi  : 
«  Il  faut  (pie  cela  soit...  »  (Quelques  membres  placés  auprès  de  la 
tiibune  l'ont  entendre  ces  mots  :  «  On  n'a  pas  dit  cela.  »).)e  vou- 
lais proposer  que  le  comité  de  la  constitution  fût  chargé  de  rédiger, 
dans  mes  vues,  un  article  que  la  brièveté  du  temps  ne  nous  permet 
[las  de  présenter. 

.1/.  Lanjuiudis.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  au  projet  de  décret 
la  prohibition  des  litres  (V Altesse,  de  Grandeur,  (\  Excellence  et 
iVEmitiencr. 

M.  Fréteau.  J'adlièi'e  à  toutes  les  vues  qui  sont  présentées,  et  je 
regarde  le  décret  proposé  comme  tellement  attaché  à  la  révolution, 
que  la  principale  disposition  ,  la  suppression  de  la  noblesse  héré- 
ditaire, est  en  toutes  lettres  dans  le  procès-verbal  de  la  nuit  du 
'(  août;  mais  je  crois  devoir  ausM  appuyer  la  réllexion  pleine  de 
prudence  fa'ite  par  M.  de  Virieu.  Le  respect  dû  aux  tombeaux  et 
aux  lieux  saints  n'est  pas  la  seule  considération  qui  doive  déter- 
miner à  faire  un  amendement  au  décret;  c'est  en  vertu  d'une  ré- 
llexion plus  louchante,  que  je  demande  qu'il  soit  ajouté  une  dispo- 
sition particulière  à  l'abolition  des  livrées.  Si  vous  ne  lixez  pas 
l'époque  de  l'exécution  du  décret,  vous  pouvez  vous  attendre  à  de 
très-grands  inconvénients...  (L'orateur  est  interrompu  par  les 
murmures  de  la  partie  droite  et  les  applaudissements  de  la  partie 
gauche).  Il  peut  arriver  (ju'une  foule  de  citoyens,  car  des  hommes 
de  livrée  sont  d(.'S  citoyens,  s'ils  ne  sont  pas  des  citoyens  actifs,  ils 
le  deviendront;  il  se  pourrait  (pi'ils  fussent  insultés,  si  ceux  qui 
nourrissent  ces  citoyens  utiles  n'avaient  pas  le  temps  de  leur  faire 
faire  des  habits  diffi'rents;  il  f;iut  laisser  un  délai  raisonnable  qui 
me  parait  devoir  èlre  d'un  mois.  (On  demande  (pie  le  délai  soit 
fixé  de  ce  jour  au  1  i  juillet  )  .l'ado[ile  cette  proposition.  Je  demande 
aussi  que  l'exécution  de  la  disposition  qui  concerne  les  armoiries 
ne  soit  fixée  à  aucun  temps.  Je  propose  donc  un  amendement  en 
ces  termes  :  «  Sans  que,  sous  préte.xte  du  présent  décret,  aucun 
citoyen  puisse  se  permettre  d'attenter  aux  monuments  placés  dans 
les  temples,  ni  à  la  décoration  d'aucun  lieu  public  ni  privé,  et  sans 
que  les  dispositions  relatives  aux  livrées  et  armoiries  puissent  être 
suivies  ni  exigées  par  qui  que  ce  soit,  avant  le  li  juillet,  pour  la 
ville  de  Paris,  et  avant  trois  mois  pour  les  provinces.  « 
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M.  le  comte  de  Landenbcrrj  Wagrnhourg.  En  1781J,  c'est  pour  la 
|iremière  fois  que  la  noblesse  d'Alsace  a  eu  l'avantage  et  l'honneur 
lie  se  réunir  à  la  noblesse  franraise.  Mes  commettants  m'ont  dit  : 
Rendez- vous  à  cette  auguste  assemblée;  mais  par  votre  présence 
n'autorisez  rien  qui  soit  contraire  à  notre  honneur  et  à  nos  droits. 
Je  les  connais  sujels  soumis,  ils  verseraient  tout  leur  sang  pour 
leur  roi;  je  les  connais,  ils  me  désavoueraient;  ils  me  trouveraient 
indigne  de  reparaître  devant  eux,  si  j'avais  par  ma  présence  auto- 
risé celte  délibération  par  la(|U(;lle  ils  pourraient  se  regaider 
comme  grevés,  .le  me  retire  dune  la  douleur  dans  l'âme,  et  l'on 
doit  bien  m'en  croire  ;  je  me  retire  et  j'irai  dire  à  mes  commellants  : 
Soyez  soumis  à  toutes  les  lois  de  l'assemblée  nationale.  Us  seront 
soumis;  mais  ils  sauront  (pi'ils  vivent  avec  le  sang  av^c  lequel  ils 
sont  nés,  et  que  rien  ne  saurait  les  empêcher  de  vivre  et  de  mou- 
rir gentilshommes. 

-V.  Bcirbcl.  Dans  Us  dernières  guerres  du  Hanovre  il  y  avait 
quarante  mille  Alsaciens  qui  servaient  le  roi,  et  i)armi  ces  quarante 
mille  hommes  il  y  avait  cinquante  gentilshommes. 

J/"*  La  mission  qui  m'a  été  donnée  étant  contraire  à  l'issue  pro- 
bable de  votre  délibération... 

Oa  demande  à  aller  aux  voix.  —  MM.  le  marquis  Dambly,  le 
marquis  de  Digoine  du  Palais,  le  président  de  Grosbois ,  le  comte 
d'Egmont  et  beaucoup  de  membres  de  la  partie  droite  s'élancent  à 
la  tribune.  —  On  demande  à  aller  aux  voix.  —  M.M.  les  marquis 
Dambly,  de  Digoine ,  etc. ,  pnrlent  avec  chaleur,  lèvent  la  main 
dioile ,  Il  dirigent  vers  le  président.  —  Les  propositions  de 
MM.  Chapelier,  Lanjuinais  et  Fréteau  sont  mises  en  délibération. 

MM.  Grosbois,  Digoine,  Dandjly,  veulent  encore  se  faire  enten- 
dre. —  Le  décret  est  i  endu,  et  les  applaudissements  des  spectateurs 
couvrent  leurs  voix. 

Une  dépulalion  de  citoyens  de  Paris  est  introduite  dans  la  salle  ; 
on  porte  devant  elle  une  plaque  de  bronze  surmontée  d'une  cou- 
ronne de  chêne,  et  sur  laquelle  est  gravé  le  serment  prêté  par  l'as- 
semblée nationale  au  Jeu  de  Paume  le  20  juin  1780.  Un  de  ces 
citoyens  lit  une  adresse,  dans  laquelle  il  expose  les  sentiments  de 
la  société  au  nom  de  laquelle  il  parle,  et  annonce  que  demain,  jour 
de  l'anniversaire  du  serment  par  lequel  les  déi)utés  ont  juré  de 
rendre  la  France  libre,  ce  monument  sera  porté  religieusement 
dans  le  lieu  consacré  par  cet  acte  niémorable. 

La  lecture  de  cette  adresse  rtyoit  de  très  grands  applaudisse^ 
monts. 

M.  le  président  répond  à  la  dépulalion  :  L'assemblée  nationale 
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avait  juré  de  ne  pas  se  î^t-parer  que  la  conslituliun  ne  lïil  achevée; 
t'Ile  a  tenu  ce  serment,  elle  le  tiendra,  je  le  renouvelle  en  son 
nom...  La  France  sera  heureuse  ;  le  hut  de  l'assenihlée  nationale 
sera  reniph,  et  le  monument  que  vous  allez  élever  sera  l'autel  au- 
tour duquel  se  rallieront  tons  les  amis  de  la  liberté. 

Les  applaudissements  recommencent,  et  rassemblée  décrète  par 
acclamation  que  le  discours  prononcé  par  l'orateur  de  la  députa- 
tion  sera  inséré  dans  le  procès-verbal. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  pour  l'élection 
du  président  n'a  donné  à  personne  la  majorité  absolue.  MM.  le  Pel- 
letier (ci-devant  de  Saint-Fargeau^  ;  Bonnai  ci-devant  le  marquis 
de);  Treilhard  ;  Uiquetti  l'ainé  ci-devant  de  Mirabeau  Tainé),  ont 
réuni  le  plus  jjrand  nombre  de  sulTraires.  MM.  Delley  (ci-devant  de 
Delley  d'Agier),  Populus  et  Robespierre  sont  nonmiés  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  au  milieu  des  applaudisse- 
ments et  des  cris  d'allégresse. 

M.  l'évèque  de  Dijon  s'approche  du  bureau,  et  déclare  qu'il  dojine 
sa  démission. 

Voici  les  décrets  votés  : 

Premier  décret.  «  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  noblesse 
héréditaire  est  pour  toujours  abolie  en  France:  qu'en  conséquence 
les  titres  de  marquis,  chevalier,  écuyer,  comte,  vicomte,  messire, 
prince,  baron,  vidame,  noble,, duc,  et  tous  autres  titres  semblables, 
ne  pourront  être  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  personne; 
qu'aucun  citoyen  ne  pourra  porter  que  le  vrai  nom  de  sa  famille; 
que  personne  ne  pourra  taire  porter  une  livrée  à  ses  domestiques, 
ni  avoir  des  armoiries;  que  l'encens  ne  sera  brûlé  dans  les  temples 
que  pour  iionorer  la  Divinité,  ni  olïert  à  qui  que  ce  soit  ;  que  les 
litres  de  monseigneur  et  de  messeigneurs  ne  sennit  donnés  à  aucuns 
corps,  ni  à  aucuns  individus,  amsi  que  les  litres  d'Excellence, 
d'Altesse,  d'Eminence,  de  Grandeur. 

"  Sans  que,  sous  prétexte  du  présent  décret,  aucun  citoyen  puisse 
se  permettre  d'attenter  aux  monuments  placés  dans  les  temples, 
aux  chartes,  litres  et  autres  renseignements  intéressant  les  familles 
ou  les  propriétés,  ni  à  la  décoration  d'aucuns  lieux  publics  ou  pri- 
vés, et  sans  que  l'exécution  relative  aux  livrées  et  aux  armoiries 
placées  sur  les  voitures,  puisse  être  suivie  ni  exécutée  par  qui  que 
ce  soit,  avant  le  Ji  juillet  pour  les  citoyens  habitant  à  Paris,  et  avant 
trois  mois  pour  les  provinces. 

«  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du  présent  décret 
I  uisles  étrangers,  lesquels  pourront  conserver  les  livrées  et  armoi- 
ries. » 
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Secotul  décret.  «  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'à  l'ap- 
proche du  jour  qui  va  réunir  tous  les  citoyens  de  l'empire  pour  la 
fédération  générale,  il  importe  à  la  gloire  de  la  nation  de  ne  laisser 
subsister  aucun  monument  qui  rappelle  des  idées  d'esclavage, 
affligeantes  pour  les  nations  et  pour  les  provinces  réunies  au- 
royaume;  qu'il  est  de  la  dignité  d'un  peuple  libre  de  ne  consacrer 
que  des  actions  jugées  et  reconnues  grandes  et  utiles,  a  décrété  et 
décrète  que  les  quatre  figures  enchaînées  au  pied  de  la  statue  de 
Louis  XIV  seront  enlevées  avant  le  14  juillet  prochain,  et  que  le 
présent  décret,  après  avoir  été  sanctionné  par  le  roi,  sera  envoyé  à 
la  nmnicipalité  de  Paris  pour  en  suivre  l'exécution.  » 

Deux  faits  accidentels,  l'arrestation  du  vicomte  de  Mirabeau  et 
celle  d'un  autre  député,  Toulouse-Lautrec,  portèrent  l'as.'emblée  à 
prendre  une  décision  délinitive  sur  la  question  de  l'inviolabilité  des 
députés,  qui  jusque-là  n'avait  reçu  aucune  solution  conslituliou- 
nelle. 

On  apprit,  le  1 7  juin,  que  le  vicomte  de  Mirabeau,  qu'on  n'appela 
bientôt  plus  que  liiquelti  le  cadet,  et  qui  cumulait  avec  le  titre  de 
lueuibre  de  l'assemblée  celui  de  colonel  du  régiment  de  Touraiiie, 
en  garnison  à  Perpignan,  avait  été  arrêté,  fuyant  cette  dernière 
ville,  à  Castelnaudary.  Voici  le  fait  en  quelques  mots  :  Le  vicomte 
était  parti  avec  un  congé  de  l'assemblée  nationale,  et  une  lettre  du 
ministre  pour  remettre  l'ordre  dans  son  régiment.  Celui-ci,  en 
effet,  avait  chassé  pulsieurs  de  ses  ofliciers  soupçonnés  d'aristocra- 
tie, et  s'administrait  lui-même.  En  agissant  ainsi,  au  reste,  il  avait 
suivi  l'impulsion  de  la  population  :  aussi  avait-il  été  admis  par  la 
municipalité  à  prêter  le  serment  civique,  et  il  faisait  son  service 
avec  la  même  régularité  qu'auparavant.  Lorsqu'il  apprit  l'arrivée 
de  son  colonel,  et  son  intention  de  rétablir  dans  leurs  fonctions  les 
officiers  expulsés,  il  lui  envoya  une  députalion  pour  le  prier  de 
consulter  auparavant  le  régiment  assemblé.  Celle  députalion  fut 
repousséc  par  M.  liiquelti  et  par  quelques  ofliciers,  et  trois  députés 
furent  blessés.  Les  soldats  prirent  aussitôt  les  armes  :  le  régiment 
de  Vermandois,  qu'on  voulut  leuropposer,  refusa  d'obéir,  et  les  ci- 
toyens se  mêlèrenl  aux  soldats.  Le  colonel  prit  la  fuite,  emportant 
les  cravates  des  drapeaux  de  son  régiment  qui  étaie'.U  déf.osées  à  la 
garde  du  maire.  Lorsque  les  soldats  de  Touraine  se  furent  aperçus 
de  cet  enlèvemenl,  ils  se  saisirent  du  maire  el  le  gardèrent  en  otage 
à  la  citadelle.  .Mors  la  muiiicipaliti'  écrivit  aux  communes  voisines 
qu'on  arrêtai  le  fugitif;  et  cela  fut  fait  ainsi  que  nous  l'avons  dit. 

L'assemblée,  instruite  de  ces  événements,  ordonna  d'abord  que  le 
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maire  fût  remis  en  liberlé;  ensuite,  à  la  séance  du  18,  elle  ordonna 
(|u»^  M.  Mirabeiiu  cadet  parût  à  l'assemblée  et  que  le  comité  des 
ra[iports  fût  saisi  de  celte  affaire.  A  cette  occasion,  l'abbé  Maury 
et  M.  Malouet  se  plaignirent  vivement  de  la  presse ,  qu'ils  accusèrent 
d'être  la  première  cause  de  ces  événements.  M.  Malouet  dénonça 
nommément  les  Révohilions  de  France  et  de  Bndiant.  En  effet, 
(|uelques  journaux  s'étaient  éf^ayés  sur  le  départ  du  vicomte,  et 
plusieurs  l'avaient  dénoncé  comme  un  conspirateur. 

(Quelque  temps  après,  le  ;2i),  l'assemblée  vit  paraître  à  sa  barre 
une  dépulatiou  du  répiment  de  Tuuraiiie,  et  une  autre  de  la  garde 
nationale  de  Perpignan.  La  première  venait  jiistilicr  le  corps  et 
protester  de  son  dév'ouement  ;  la  seconde  venait  appuyer  cette  justi- 
licalion.  Le  lendemain,  Riquetti  le  jeune  vint  sejustilier  à  son  tour. 
Le  décision  fut  cependant  encore  renvoyée,  bien  que  son  frère  lut 
venu  recommander  l'indulgence,  en  demandant  et  en  obtenant  que 
le  colonel  parlerait  à  la  tribune. 

Pendant  que  cette  affaire  se  traitait,  une  autre  toule  semblable 
avait  lieu.  Nous  l'exposerons  dans  son  intégrité,  tant  à  cause  de  la 
conclusioji  à  laquelle  elle  aboutit,  que  parce  qu'elle  est  liée,  sous 
plusieurs  rapports,  avec  celle  du  vicomte  de  Mirabeau,  et  qu'elle 
l'explique. 

Séance  di:  2o  jiix.  —  M.  Voidel.  Le  17  de  ce  mois,  le  procu- 
reur du  roi  de  la  sénécliaussée  de  Toulouse,  informé  par  la  rumeur 
publique  que  des  étrangers  qui  se  tenaient  tant  à  Toulouse  qu'à  la 
campagne,  se  donnaient  des  mouvements  pour  occasionner  une 
insurrection,  et  qu'ils  portaient  leurs  menées  jusqu'à  gagner  par 
argent  les  légionnaires,  dans  la  vue  de  s'opposer  à  la  fédération 
particulière  qui  doit  avoir  lieu  à  Toulouse  le  4  du  mois  procliain, 
et  de  ramener  les  cboses  au  point  où  elles  étaient  avant  la  consti- 
tution, rendit  plainte.  Le  même  jour,  trois  témoins  furent  entendus. 
MM.  Guillard  et  Clément,  légionnaires,  répondirent  uniformément 
que,  s'étani  rendus  au  cbàteau  deBlagnac,  ils  demandèrent  à  être 
introduits  dins  l'appartement  de  M.  Lautrec  :  tous  deux  furent 
l)arfaiteinent  accueillis.  M.  Guillard  se  Ht  connaître  pour  avoir 
servi  dans  le  régiment  de  Coudé-dragons,  que  conunandait  M.  Lau- 
trec. M.  Lautrec  leur  dit  que  l'enlèvement  des  biens  da  clergé  et 
des  privilèges  de  la  noblesse  réduirait  le  peuple  à  la  inendicité; 
que  M.  Donzier,  général  des  légions  toulousaines,  élait  un  drôle  ; 
que  si  on  voulait  le  nommer  à  celle  place,  il  irait  babiler  Toulouse. 
M.  Guittard  lui  ayant  dit  qu'il  croyait  l'avoir  vu  à  Monlauban  dans 
le  temps  des  troubles,  il  répondit  qu'il  s'y  était  trouvé  en  effet; 
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qu'il  y  élait  resté  pendant  deux  jour.-,  mais  qu'il  s'élait  retiré  à 
cause  des  désagréments  donnés  à  M.  de  La  Force,  son  ami.  M.  Lau- 
trec  leur  demanda  s'ils  pouvaient  lui  procurer  200  hommes  ayant 
servi;  que  ces  liommes  seraient  bien  payés.  11  monira  alors  un 
grand  filet  rempli  de  louis,  qu'il  offrit  aux  déposants  et  qu'ils 
refusèrent.  Il  leur  dit  ensuite  qu'avec  ces  200  iiornmes  et  000  autres 
qu'on  soldait,  il  ferait  une  troupe  de  800  hommes  capables  d'em- 
pêcher la  fédération  du  -4  juillet,  et  que  les  nobles  feraient  vivre 
ceux  qui  s'attacheraient  à  eux.  11  montra  des  lettres  de  MM.  Du- 
barry,  Vitalis,  etc.,  qu'il  leur  dit  être  de  bons  catholiques;  qu'on 
pourrait  s'incorporer  dans  les  légions  ma'gré  la  munici[)alilé  ;  qu'il 
pourrait  être  nommé  par  celte  troupe;  qu'il  n'irait  pointa  Barréges 
et  qu'il  resterait  à  Toulouse.  M.  Guilîard  a  aperçu  pendant  b  cou- 
versiition  un  particulier  d'une  taille  fort  élevée,  vêtu  d'une  redin- 
gote grise,  etc.  ;  il  soupçonne  que  c'est  M.  le  duc  de  La  Force.  Cet 
homme,  s'étant  aperçu  (ju'on  le  fixait,  avait  disparu.  —  Votre  comité 
observe  que  M.  Clément  a  dit  qu'il  croyait  que  c'était  le  duc  d'Au- 
mont. 

On  observe  qu'on  a  voulu  dire  Cauinont,  parce  que  c'est  le  nom 
de  M.  de  La  Force.  Mais  je  ne  puis  lire  (jue  ce  que  porte  l'infor- 
mation. —  M.  Guerry  dépose  qu'un  particulier  s'étant  arrêté  devant 
sa  boutique  jtour  attendre  .«a  voilure,  il  lui  proposa  d'entrer;  que 
ce  particulier,  qu'on  lui  dit  être  M.  Lantrec-Toulouse,  lui  fit  plu- 
sieurs (juestions  sur  les  légions  toulousaines,  et  que,  sur  ce  que 
M.  Guerry  lui  dit  que  dans  la  sienne,  composée  de  deux  mille 
hommes,  il  y  en  avait  1700  sur  lesquels  on  pouvait  compter,  ce 
particulier  lui  témoigna  une  grande  suprise.  Sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi,  un  décret  de  prise  de  corps  a  été  décerné, 
le  n,  par  la  municipalité.  Le  18,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  se  transporta  au  château  de  Blagnac;  M.  Lautrec-Tou- 
louse  se  rendit  au  commandant  de  celte  troupe.  Le  10,  on  procéda 
à  l'interrogatoire.  L'accusé  reconnut  avoir  reçu  deux  citoyens  au 
château  de  Blagnac,  mais  dénia  tous  les  propos  qu'on  lui  imputait. 

On  fait  ensuite  leclure  d'un  acte  signifié  à  la  requête  de  M.  le 
procureur  du  roi  à  M.  Toulouse-Lautrec,  par  lequel  on  lui  annonce 
qu'il  n'a  pas  de  dénonciateur,  et  que  s'il  en  avait  eu  un,  il  lui 
aurait  été  nommé. 

M.  Voidt'l.  L'interrogatoire  ayant  appris  à  la  municipalité  que 
M.  Toulouse-Lautrec  était  député  à  l'assemblée  nationale,  elle  a 
cru  devoir  suspendre  l'instruction,  et  vous  envoie  l'adresse  dont  il 
va  vous  être  fait  lecture. 

Extrait  de  l'adresse.  Notre  zèle  pour  le  maintien  de  la  constilu- 
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tion  nous  ;i  oblif^és  de  laire  iiironiier  coiilie  les  auteurs  des  mou- 
veiiienls  qui  paraissaient  se  manitester  dans  notre  ville.  M.  Tou- 
louse-Lautrec a  été  ciiaijié  par  les  dépositions,  et  nous  lavons 
décrété.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  a  déclaré  sa  (jualité  de  député  à  l'as- 
semblée nationale  que  nous  avons  suspendu  toute  information,  et 
que  nous  l'avons  mis  sous  la  sauvej^arde  de  la  loi,  pour,  d'après  vos 
ordres,  le  renvoyer  à  tel  tribunal  qu'il  vous  plaira  d'indiquer.  Dai- 
gnez nous  instruire  prompleineui  de  vos  résolutions.  Le  traite- 
ment fait  au  prisonnier  répond  à  la  dij^nilé  de  son  caractère  :  il 
est  dans  une  cliambre  de  la  maison  conunune,  gardé  par  un  piquet 
de  la  léiiion  patriotique. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  .AL  Lautiec  à  .M.  le  président  de 
l'assemblée  nationale  :  il  y  expose  les  faits  dont  il  a  rendu  compte 
dans  son  interrogatoire  etsollicite  les  bontés  de  l'assemblée  nationale. 

.1/.  VdiJvL  Si  vous  aviez,  messieurs,  à  juger  comme  tribunal 
sur  l'accusation  portée  devant  vous,  il  faudrait  examiner  dans 
l'état  actuel  de  la  procédure,  si  malgré  la  gravité  de  l'accusation, 
l'uniformité  des  dé[)Ositions  faites,  les  visites  extraordinaires  dont 
vous  venez  d'entendre  parler  ne  jettent  pas  du  louclie  sur  l'accu- 
sation, si  les  probabilités  qui  militent  en  faveur  de  l'accusé  ne 
peuvent  pas  balancer  le  témoignage  de  deux  personnes  qui,  il  est 
vrai,  ne  sont  point  encore  attaquées.  Mais  votre  comité  a  pensé 
que  cette  discussion  était  étrangère  :  faire  des  lois,  voilà  quel  est 
votre  ressort.  L'application  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Quels 
que  soient  les  faits  dont  M.  Lautrec  est  accusé,  il  vous  faut  tra- 
cer la  route,  et  les  juges  la  suivront.  C'est  la  loi  et  non  pas  l'as- 
semblée législative  qui  doit  prononcer  Tinnocence  de  l'accusé.  Une 
grande  question  se  présentait  à  votre  comité  :  jiisqu'oij  s'étend 
l'inviolabilité  des  membres  de  l'assemblée  nationale.  La  brièveté 
du  temps  ne  nous  a  pas  permis  de  la  développer.  On  a  sagement 
établi  que,  libres  de  tous  soins,  dégagés  de  toute  crainte,  les  élus 
du  peuple  pourront  se  livrer  à  l'activité  de  leur  zèle,  entourés  de 
l'inviolabilité  comme  d'une  égide  redoutable.  La  nation  leur  a  dit  : 
«  Je  me  repose  sur  vous  du  soin  île  mon  bonlieur;  distinguez-vous 
par  votre  activité,  votre  ardeur  à  me  défendre,  comme  je  vous  dis- 
tingue par  une  surveillance  particulière  ;  mais  si  vous  employez 
les  armes  contre  moi-même,  je  vous  livre  à  la  vengeance  des  lois 
que  vous  avez  méprisées.  ■»  C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer dans  quel  cas  un  de  vos  collègues  doit  être  jugeable;  et 
alors  il  lui  reste  encore  toutes  les  ressources  de  la  loi  :  c'est  con- 
tre les  liommes  et  non  contre  la  loi  que  la  nation  doit  garantir  ses 
mandataires. 
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Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  des  recherclies  a  riion- 
neur  de  vous  présenter  :  «  L'asseniblf-e  nationale  décrète  que 
M.  Lautrec,  lé).'alement  prévenu  d'un  délit,  ne  doit  pas  jouir  de  la 
garantie  de  rinviolabililé;  cliarye  son  président  de  se  retirer  par 
devers  le  roi,  pour  lu  supplier  d'ordonner  que  l'information  com- 
mencée par  la  nuniicifjulilé  de  Toulouse  sera  par  elle  continuée 
jusqu'à  jugement  délinitif  exclusivement,  pour  le  tout  être  ensuite 
envoyé  au  Cliàtelet. 

M.  Ambly  (ci-devant  marquis  d'i.  Je  ne  m'attendais  pas  à  être 
obligé  dejustilier  un  ancien  ami  avec  lequel  j'ai  servi  pendant  cin- 
quante ans,  qui  a  donné  des  preuves  de  loyauté  en  toutes  oc- 
casions, et  qui  est  incapable  de  sourdes  menées.  Par  qui  est-il  ac- 
cusé? Par  deux  hommes  qui  viennent  le  clierclier  dans  un  châ- 
teau ;  et  c'est  pour  cela  qu'on  arrête  un  député,  un  vieux  militaire 
qui  a  quinze  blessures  sur  le  corps.  Comment  peut-on  croire  que 
M.  de  Lautrec,  qui  est  militaire,  iniii-se  aller  offrir  de  l'arg-^nt?  En 
a-l-il  d'abord?  M.  de  Lautrec  ofire  de  l'argent  ii  deux  hommes 
qu'il  ne  connaît  pas;  il  leur  fait  des  confidences  :  cela  tombe-t-il 
sous  le  bons  sans  ?  Un  écolier  de  dix-huit  ans  se  comporterait-il 
ainsi  ? 

Si  un  vieux  militaire  voulait  tenter  un  projet  de  contre-révolu- 
tion, ce  qui  est  impossible,  et  je  ne  sais  même  pas  comment  on 
peut  le  soupçonner  dans  une  assemblée  pleine  de  lumières  comme 
celle-ci...  il  n'en  connaît  qu'un  qu'il  croit  reconnaître,  et  il  lui  tient 
une  conversation  fort  longue.  Vous  connaissez  Lautrec,  il  n'est  pas 
long  dans  ses  discours.  S'il  arrivait  un  courrier  extraordinaire,  qui 
nous  annonce  que  Lautrec  est  à  la  tète  de  quinze  cents  gentils- 
hommes ou  autres,  je  dirais  :  oui,  cela  se  peut.  Mais  des  menées 
su'.udes,  Lautrer  !...  cela  n'est  pas  possible.  Je  n'ai  plus  qu'un  mot 
à  dire:  quand  Lautrec  est  parti,  il  vous  a  dit  :  «Soyez  tranquilles;  je 
vais  chez  moi,  et  vous  pouvez  être  sûrs  que  je  dirai  du  bien,  même 
du  côlé  gauche.  «Souvenez -vous  de  cela.  Lautrec  est  iulirme,  vous 
lesa\ez  tous;  il  ne  peut  pas  mai  cher  :  il  va  aux  eaux,  il  en  a  besoin. 
Je  vous  le  demande,  et  je  vous  demande  cette  gi  àce  de  tout  mon 
cOMu-  :  qu'il  aille  aux  eaux,  et  je  me  constitue  prisonnier.  \Vifs  ap- 
plaudisjemenls.  ) 

MM.  Lu  Huche fiiucaithl  et  Garât  se  succèdent  à  la  tribune  ;  ils 
parlent  sur  le  ridicule  de  la  conlidence  et  de  l'accusation. 

M.  de  Rt)bespie)re.  Je  viens  invoquer  en  faveur  de  M.  de  Lau- 
trec, ou  plulol  des  repiésentanls  de  la  nation,  les  premiers  prin- 
cipes du  droit  public  sur  IlmiucIs  repose:it  la  libeité  etj  l'intérêt 
national.  Je  n'examinerai  pas  les  indices  qui  ont  pu  déterminera 
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lancer  un  docrel  contre  M.  de  Laiilrec.  Il  est  impossible,  sans  re- 
noncer à  toutes  les  règles  d'une  bonne  conslitulion,  sans  renverser 
[■(■dilice  de  la  liberté  iniblii]UL',  de  supposer  qu'un  tribunal  qiiel- 
con(jue  puisse,  sans  avis  préalable  des  représcnlanls  de  la  nalion, 
décréter  et  ju^er  un  dopulé.  (Ju"cst-ce  tjue  l'inviolabililé  ?  Ce  ii'est 
point  un  priviléj/e,  et  cependant  c'est  (jnelque  cliose  de  plus  que  le 
droit  commun  des  autres  citoyens.  11  est  de  principe  qu'aucune 
puissance  ne  doit  s'élever  au-dessus  du  corps  représentalif  de  la 
nation,  qu'aucun  corps  ne  peut  décider  des  deiîtinées  des  rei»iésen- 
tants...  Miiis,  dira-t-on,  s'ils  sont  coupables,  ils  doivent  être  punis; 
oui,  .sins  doute.  Il  faut  réduire  la  question  à  ce  point,  l'eut-il  exis- 
ter un  tribunal  qui  puisse  déclarer  coupables  les  représentants  de 
la  nalion?  Si  l'on  répond  uflirmativenient,  il  est  évident  que  ce 
tribunal  sera  l'arbitre  de  leur  destinée.  S'il  ne  peut  décider  de  leur 
sort  sans  l'orme  de  procès,  il  le  pourra  avec  des  formes  et  par  des 
jugements  iniques,  et  l'inviolabilité  est  détruite,  l'indépendance  des 
représeniants  de  la  nation  n'existe  plus...  (Il  s'élève  des  murniuies.) 

M.  Fréteau.  Il  n'y  a  pas  d'assemblée  nationale,  si  ces  principes 
sont  faux. 

M.  Ilbespicrrr.  Pour  que  les  représentants  de  la  n;Uion  jouissent 
de  l'inviolabilité,  il  faut  qu'ils  ne  puissent  être  attaqués  par  aucun 
pouvoir  particulier  :  aucune  décision  ne  peut  les  frapper,  si  elle 
ne  vient  d'un  pouvoir  égal  à  eux,  et  il  n'y  a  point  de  pouvoir  de 
celte  nature.  Il  existe  un  pouvoir  supérieur  aii\  représentants  de  la 
nalion,  c'est  la  nalion  elle-même.  Si  elle  pouvait  se  rassembler  eu 
corps,  elle  serait  leur  véritable  juge...  Si  vous  ne  consacrez  ces 
principes,  vous  rendez  le  corps  législatif  dépendant  d'un  pouvoir 
inférieur  qui,  pour  le  dissoudre,  n'aurait  qu'à  décréter  cliacun 
de  ses  membres.  Il  peut  le  réduire  à  la  nullité,  et  toutes  ces  idées 
si  vraies,  si  grandes,  d'indépendance  et  de  liberté,  ne  sont  plus  que 
des  chimères.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'aucun  repré- 
sentant de  la  nation  ne  peut  être  poursuivi  devant  un  tribunal,  à 
moins  qu'il  ne  soit  intervenu  un  acte  du  corps  législatif,  qui  dé- 
clare qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

M.  Viijuier  de  Toulouse.  Je  demande  si  les  ofliciers  municipaux 
pouvaient  refuser  d'instruire  sur  la  plainte  du  procureur  du  roi, 
s'ils  pouvaient  refuser  de  décréter  M.  Lautrec.  Ils  ne  connaissaient 
pas  Si  qualité  de  représentant  de  la  nation.  M.  Lautrec  est  député 
de  Castres,  et  non  de  Toulouse,  comme  on  a  paiu  vouloir  Fiiii;!- 
nuer;  les  ofliciers  municipaux  croyaient,  avec  toute  la  province,  (|ue 
M.  Lautrec  avait  donné  sa  démission,  puis(|i;!',  dt  puis  les  premiers 
jours  deinarSjOii  le  voyait  dans  le  déparlemenl.  Ils  pouvaient  croire, 
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d'ailleurs,  d'après  le  texte  même  de  vos  décrets,  que  l'inviolabilité 
des  députés  n'était  point  absolue  ;  si  je  m'en  souviens  bien,  le  dé- 
cret excepte  les  délits  qui  pourraient  troubler  l'ordre  public. 

Cependant,  dès  le  moment  où  les  officiers  municipaux  ontcpnnu 
légalement  la  qualité  de  M.  Laulrec,  ils  ont  arrêté  la  procédure.  Il 
y  a  un  grand  nombre  de  témoins;  ils  n'en  ont  entendu  que  trois, 
et  ont  expédié  un  courrier  extraordinaire  pour  demander  les  ordres 
de  l'assemblée  nationale.  Quand  ils  se  sont  ainsi  conduits,  ils  re- 
çoivent, pour  récompense  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme,  une 
inculpation  de  la  part  de  l'assemblée  nationale...  (On  applaudit 
dans  une  grande  partie  de  la  salle,  et  ces  mots  plusieurs  fois  répé- 
tés se  font  entendre  :  Xon,  non,  ils  ne  sent  point  inculpés.)  Un  ho- 
norable membre  n'a-t-il  pas  dit  que  les  officiers  municipaux  étaient 
indignes  de  la  confiance  de  l'assemblée  ainsi  que  de  celle  de  l'ac- 
cusé? N'a-t-il  pas  dit  que  la  procédure  était  un  complot,  et  dans  la 
m^me  opinion  ,  les  instigateurs  de  ce  complot  ne  sont-ils  pas  les 
officiers  municipaux?  Je  n"en  dirai  pas  davantage;  je  m'en  rap- 
porte uniquement  à  la  sagesse  et  à  la  justice  de  l'assemblée  sur 
h  détermination  qu'elle  prendra. 

^f.  le  président.  M.  le  maire  de  Paris  se  présente,  et  demande  à 
être  introduit  à  la  b?rre  avec  une  déjiutation  des  vainqueurs  de 
la  Bastille  ;  il  au'.once  que  l'objet  de  cette  députation  est  très- 
pressant. 

M.  le  maire  de  Paris.  Les  braves  citoyens  qui  se  sont  distingués 
à  la  prise  de  la  Bastille,  et  que  vous  aviez  comblés  d'honneur,  iu- 
struils  que  le  décret  rendu  à  leur  égard  excite  des  réclamations,  se 
sont  assemnlés  ce  matin  ;  ils  ont  pris  un  arrêté  dont  je  vous  prie 
d'entendre  la  lecture.  Je  demande  de  l'indulgence  pour  une  rédac- 
tion qui  a  été  très-précipitée.  Je  dois  observer  que  dans  celte  as- 
semblée nombreuse,  j'ai  trouvé  autant  de  patriotes  que  d'individus  ; 
que  le  dévouement  inviolable  à  la  constitution,  le  respect  pour 
l'assemblée  nationale  et  le  désir  de  la  paix  y  étaient  unanimes. 

Un  des  membres  de  la  députation  fait  lecture  de  l'arrêté  des 
vainqueurs  de  la  Bastille;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  vainqueurs  de  la  Bastille,  recoimus  dans  les  procès-ver- 
baux de  vérifications  faits  de  l'autorité  de  la  commune  et  déposés 
aux  archives  de  la  nation,  convoqués  en  assemblée  générale  dans 
l'église  des  Quinze-Vingts,  et  présidés  par  M.  le  maire,  assistés  de 
leurs  commissaires,  instruits  que  le  décret  par  lequel  la  première 
assemblée  nationale  a  récompensé  leurs  services  sert  d'instrument 
à  Taristocratie  expirante  pour  chercher  à  soufller  le  feu  de  la  guerre 
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civile  ol  à  aniiner  les  mis  contre  les  autres  les  conquérants  de  la 
lilierlé,  c'est  à-dire,  la  {^arde  natiuiialu  de  Paris  et  les  ci-devant 
gardes  françaises,  contre  leurs  frères  d'armes  et  concitoyens;  les 
vainqueurs  de  la  Bastille,  trop  filorienx  déjà  de  ce  que  le  li  juil- 
let, le  jour  où  ds  ont  pris  la  Bastille,  a  été  choisi  par  rassemblée 
nationale  pour  répo(|ue  de  la  liberté  conquise  et  de  la  IV-dération 
fiénérale  de  toute  la  jurande  famille;  considérant  que  riionneur  est 
dans  l'action  du  li  juillet,  bien  plus  que  dans  les  récompenses; 
qu'ils  sont  assez  honorés  d'avoir  su  les  mériter  pour  pouvoir  se 
passer  de  distinctions  qui  n'ajouteraient  rien  à  leur  patriotisme,  et 
ijue  le  sacrilice  (|u"ils  vont  fuire  doit  rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique; considérant  que  si  l'assemblée  nationale  doit  faire  respec- 
ter ses  décrets,  et  ne  peut  souifrir  qu'il  y  soit  dérof^é,  les  vain- 
queurs de  la  Bastille  seuls  peuvent  consentir  à  ce  qu'il  soit  porté 
atteinte  à  celui  qui  leur  a  été  accordé,  ont  unanimement  arrêté  de 
charger  M.  le  maire  et  leurs  commissaires  de  porter  à  l'assemblée 
nationale  la  déclaration  solennelle  qu'ils  font  de  renoncer,  si  l'in- 
térêt de  la  constitution  l'exige,  à  tous  les  honneurs  dont  ils  ont  été 
couverts  par  le  décret  du  lU  de  ce  mois,  notamment  à  une  place 
distinguée  parmi  leurs  frères  d'armes  lors  de  la  fédération  du 
li  juillet  et  lors  de  la  f(»rmation  des  gardes  nationales,  ce  à  quoi 
ils  avaient  déjà  solennellement  chargé  leurs  commissaires  de  re- 
noncer, et  à  quoi  ceux-ci  avaient  renoncé  en  leurs  noms  le  jour 
même  du  décret.  Ils  sont  bien  sûrs  que  l'on  n'accusera  pas  les 
vainqueurs  de  la  Bastille  de  faire  cette  démarche  par  la  crainte  des 
menaces  :  le  reste  de  leur  sang  qui  n'a  point  coulé  sur  les  murs 
(le  la  Bastille,  ils  étaient  prêts,  .s'il  l'eût  fallu,  à  le  réi)andre  pour 
le  maintien  des  décrets. 

M-  Le  vrai  sentiment  de  la  gloire  et  du  bien  public  l'a  emporté 
dans  leurs  âmes,  déjà  exercées  à  tout  sacrifice  pour  la  patrie,  et  l'on 
dira  :  ceux  qui  ont  pris  la  Bastille  l'ont  prise  pour  établir  la  consti- 
tution; ils  ont  été  comblés  d'honneurs  nationaux,  ils  ont  su  y  renon- 
cer pour  le  maintien  de  la  constitution,  et  ce  dernier  coup  abattra 
la  dernière  tête  de  l'hydre;  et  à  la  lin  de  la  délibération,  l'un  d'eux, 
M.  Hulin,  a  détaché  son  ruban  et  la  médaille  accordée  par  la  com- 
mune aux  ci-devant  gardes  françaises  et  qui  lui  avait  été  donnée; 
il  a  annoncé  qu'il  allait  la  rapporter  au  comité  de  M.M.  les  gardes,  en 
déclarant  que  s'il  faisait  cette  démarche,  ce  n'était  pas  qu'il  ne  fût 
très-honoré  de  porter  une  marque  de  patriotisme,  mais  qu'il  ne 
voulait  point  une  distinction  qui  n'était  pas  commime  à  ses  frères 
d'armes,  lor.squ'ils  renonçaient  aux  leurs.  Au  même  instant,  M.  Léo- 
nard Bourdon,  l'un  des  commissaires,  a  fait  le  recueil  de  tous  les 
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rubans  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  dont  ils  vont  faire  liommage 
sur  l'autel  de  la  patrie.  » 

Ces  rubans  sont  présentés  par  ce  commissaire. 

M.  le  président.  Déposer  par  amour  pour  la  paix  publique  les 
palmes  de  la  victoire,  c'est  un  honneur  plus  beau,  plus  tuutiiant 
que  de  les  avoir  méritées,  c'est  un  sacrifice  digne  des  vainqueurs 
de  la  Basiille.  Le  courage  et  le  civisme  ne  seront  jamais  séparés 
dans  vos  cœurs  ;  ili  seront  toujours  vos  titres  à  la  gloire.  L'assem- 
blée nationale  va  prendre  en  considération  votre  arrêté  ;  elle  ne  peut 
qu'être  touchée  des  senlimenls  que  vous  développez.  L'assemblée 
vous  engage  à  assister  à  sa  séance. 

.)/.  Jiœdeicr.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'amour  delà  paix,  le  pre- 
mier de  nos  besoins,  c'est  aussi  à  l'amour  de  l'égilité,  le  premier 
de  nos  devoirs,  que  les  vainqueurs  de  la  Bastille  viennent  de  faire 
un  noble  saciilice.  L'Amérique,  qui  leur  a  tracé  leur  démarche, 
nous  trace  aussi  le  parti  que  nous  devons  prendre.  L'Amérique  avail 
voulu  resserrer,  par  les  liens  d'une  union  fr^iernelle,  les  citoyens 
qui  avaient  défendu  la  patiie  avec  le  plus  de  succès  et  de  gloire  : 
mais  bientôt  les  chevaliers  de  Cincinnatus  reconnurent  que  cet 
ordre  chevaleresque  introduisait  de  l'inégalité  parmi  Iturs  conci- 
toyens, et  ils  l'abdiquèrent.  L'Aim-rique  a  reçu  ce  sacrifice.  Sem- 
blables à  ces  premiers  défenseurs  de  la  liberté,  les  vamqueurs  de  la 
Bastille  viennent  présenter  à  l'assemblée  nationale  un  sacrilice  da 
mên)e  nature  :  il  me  semble  devoir  être  accepté  par  elle.  Je  de- 
mande que  la  partie  du  décret  qui  accorde  des  distinctions  particu- 
lières aux  vainqueurs  de  la  Bastille  soit  rapportée. 

M.  Desmeuniers.  Je  demande  qu'il  soit  fdit  une  mention  hono- 
rable dans  le  procès-verbal,  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Menou.  Les  vainqueurs  de  la  Basiille  viennent  de  nous 
donner  un  grand  exemple  :  il  doit  être  suivi.  En  conséquence,  je 
demande  que  le  roi  soit  supplié  de  détruire  tous  les  ordres...  (Il  s'é- 
lève beaucoup  de  murmures.)  Je  n'ai  pas  pi  étendu  dire  qu'il  n'en 
existât  pas...  (Les  murmures  redoublent.) 

.1/.  Martinnnt.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  On  ne 
peut  pas  faire  une  semblable  motion. 

M.  de  Mi'HOu.  Je  voulais  demander  qu'il  fût  créé,  à  la  place  des 
ordres  anciens,  un  ordre  national  qui  serait  conféré  par  le  roi.  . 

L'a.ssemblée  rend,  sur  la  proposition  de  M.  Moreau,  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'assemblée  nationale,  touchée  du  patriotisme  des  vainqueurs 
de  la  Bastille,  accepte  leur  renonciation,  etc.,  etc.  Elle  décrète  de 
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plus  qu'il  sera  fait  dans  le  procès-verbal  nwi  uiemiou  liunorable  do 
leur  sacrilice.  » 

Ce  décret  excite  beaucoup  d'applaudissements. 

M.  Mureau.  Je  deiiiaiide  que  les  comilés  de  constitution  et  des 
reclierciies  soient  chargés  de  présenter  demain  matin  un  projet  de 
décret  sur  les  principes  {généraux  de  l'inviolabilité  des  députés,  et 
sur  l'alîaire  de  M.  Laiitrec. 

L'assembb'e  rend  un  di'cret  conforme  à  celte  proposition. 

— Le  lendemain  Desmeuniers  présenta  en  eflet  un  projet  de  décret. 
Frcteau  demanda  qu'on  statuât  sur  le  cas  de  llagrant  délil  qui  n'é- 
tait pas  prévu.  Le  décret  fut  modiiié  dans  ce  sens  et  rendu  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  L'assemblée  nationale,  se  réservant  de  statuer  en  détail  sur  les 
movMis  constitutionnels  d'assurer  l'indépendance  et  la  liberté  des 
membres  de  la  li'^Jîislalure,  déclare  que  jusqu'à  l'élablisi-enient  des 
jurés  en  matière  criminelle  et  d'une  liante  cour  nationale,  les  dé- 
putés, dans  le  cas  de  lla^rant  délit,  pourront  être  arrêtés  confor- 
mément aux  anciennes  ordonnances;  qu'on  peut  même,  excepté 
dans  les  cas  désignés  par  le  décret  du  23  juin,  faire  des  informa- 
tions et  recevoir  des  plaintes  contre  eux,  mais  que  néanmoins  tout 
jugement  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que,  sur  le  vu  de  l'information 
et  des  pièces  de  conviction,  l'assemblée  ait  décidé  quil  y  a  lieu 
à  accusation  :  en  conséquence,  l'assemblée  déclare  comme  non 
avenu  le  décret  de  prise  de  corps  décerné  le  17,  contre  M.  Laulrec, 
un  de  ses  membres.  Pourront  cependant  les  juges  continuer  l'in- 
formation. Lnjoinl  à  .M.  Lautrec  de  venir  rendre  compte  de  sa  con- 
duite à  l'assemblée,  qui,  après  l'avoir  entendu  et  examiné  l'in- 
struction, décidera  s'il  y  a  lieu  à  accusation;  et  en  ce  cas,  elle 
désignera  le  tribunal  par-devant  lequel  il  doit  être  traduit.  Son  pré- 
sident est  cliargé  de  faire  connaître  à  la  municipalilé  de  Toulouse 
que  son  zèle  patriotique  a  obtenu  l'approbation  de  l'assemblée.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Laulrec  comparut  plus  tard  devant  l'assemblée  et  fut  absous  par 
un  décret. 

CuAT.  VII.  —  Départements.  —  Marseille.  —  La  garde  nationale  s'empare  de? 
forts.  —  Montpellier.  —  Valence.  —  Arrestation  de  Bonne  Savardin.  —  Corse-. 
—  Mouvements  religieux  à  Montauban  et  à  Niaies.  — Troubles  des  campagnes 
et  décret  du  2  juin.  —  Nouveaux  troubles  à  Niiues.  —  Avignon.  —  Effet  produit 
par  la  révolution  dans  cet  Etat.  — Conspiration  aristocratique.  —  Manifestation 
aristocratique.  —  Manifestations  militaires. 

Les  événements  des  provinces  occupèrent  dans  cette  période  une 
grande  paitie  des  séances  de  l'assemblée  nationale,  car  elle  seule 
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encore  avait  le  pouvoir  de  réprimer  les  troubles  qui  les  agitaient; 

elle  seule  était  obéie.  Les  désordres  furent  considérables  et  nom- 
breux, à  ce  point  qu'il  serait  impossible  d'en  donner  le  détail.  Il 
y  eut  encore  des  cliùteaux  brîdés;  le  Midi  fut  agité  par  des  émeutes 
pour  les  grains;  il  y  en  eut  une  assez  sérieuse  à  Tours.  A  Perpii:nan 
et  à  Monlbrison,  les  campagnes  marchèrent  sur  la  ville,  mais  la 
garde  nationale  suflit  pour  rétablir  Tordre.  A  Toulouse,  à  Caen,  ce 
furent  des  émeutes  politiques.  Dans  cette  dtrnière  cité,  beaucoup  de 
gens  portaient  la  cocarde  noire,  et  ii  y  eut  quelques  duels  entre  les 
habitants  et  des  officiers  de  h  garniîOn  plus  patriotes  que  les  bour- 
geois. Ailleurs,  ce  furent  des  difficultés  pour  les  élection?,  des  ar- 
restations illégales  de  suspects.  Parmi  tous  ces  faits  nous  choisirons 
les  plus  importants,  et  nous  commencerons  par  parler  de  l'insurrec- 
tion de  Marseille,  qu'on  prévoyait  déjà  le  mois  précédent. 

Séance  du  là  mai.  —  Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lec- 
ture de  trois  lettres  envoyées  par  M.  de  Saint-Priest;  Tune  (st 
écrite  par  ce  ministre;  les  deux  autres  lui  ont  été  adressées  par  la 
municipalité  de  Marseille.  Voici  la  substance  de  ces  lettres  : 

Lettre  de  M.  de  Saint-Pn'est  à  M.  le  président  de  l'assemblée  na- 
tionale. 

Dès  le  commencement  de  l'année  dernière,  des  troubles  ont 
régné  à  Marseille  ;  le  roi  a  fnit  passer  dans  cette  ville  trois  régiments 
d'infanterie  et  200  dragons.  Vous  ^avez  que  ces  troubles  ont  duré 
pendant  longtemps.  A  peine  la  nouvelle  municipalité  a  été  formée, 
qu'elle  a  demandé  le  renvoi  de  ces  troupes.  Elles  ont  été  transférées 
à  Aix  sur  la  tin  du  mois  dernier.  Le  50  du  même  mois,  à  quatre 
heures  du  matin,  à  l'instant  oîi  l'on  venait  de  baisser  le  pout-levis 
du  fort  de  Notre-Dame-de-la-Garde,  et  de  placer  la  sentinelle,  des 
gens  sans  aveu  se  sont  jetés  sur  le  factionnaire,  lui  ont  mis  le  pis- 
tolet sur  la  gorge  pour  le  forcer  à  se  rendre,  et  il  s'est  rendu.  La 
garnison  a  été  surprise,  et  ces  gens,  au  nombre  de  trente,  se  sont 
rendus  maîtres  de  la  place.  Le  peuple  et  la  garde  nationale,  excités 
par  cette  entreprise,  se  sont  portés  sur  les  forts  Saint-Jean  et  Saint- 
Nicolas,  qui  ont  été  remis  aux  officiers  municipaux  qui  s'y  étaient 
transportés.  Le  fort  Saint-Jean  avait  fait  quelque  résistance  :  elle 
a  été  attribuée  au  chevalier  de  Beausset,  major  de  cette  place.  Cet 
officier,  se  rendant  le  lendeniain,  1»'  mai,  à  la  municipalité,  ac:om- 
pagné  de  la  garde  nationale  et  de  deux  officiers  municipaux,  a  été 
attaqué,  poursuivi  et  massacré.  Le  roi,  sensiblement  atTecté  de  ces 
désordres  et  des  malheurs  qui  en  ont  été  la  suite,  a  ordonné  de 
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poursuivre  les  coupables  avec  toule  la  rigueur  des  lois.  Il  ni"a  chargé 
(le  faire  parvenir  à  la  municipalité  rordre  de  faire  évacuer  les  forts, 
et  de  les  remettre  aux  troupes  auxquelles  hur  f;arde  avait  été  con- 
fiée. Sa  Majesté  ne  doute  pas  que  l'assemblée  iiaiionale  ne  reçoive 
avec  satisfaction  la  communication  de  ces  mesures.  M.  de  Miran, 
commandant  de  Marseille,  ayant  donné  sa  démission,  le  roi  a  clioisi 
.M.  le  marquis  de  Grillon  pour  le  remplacer.  Sa  Majesté  désire  que 
la  qualité  de  député  ne  soit  pas  un  obstacle  à  ce  que  M.  de  Cri  lion 
accepte  ce  commandement  :  elle  verrait  avec  peine  (pie  son  clioix 
ne  fût  pas  accueilli  par  ^a^semblée. 

P.  S.  La  forteresse  de  Montpellier  vient  d't'lre  prise  par  les  jeunes 
volontaires;  la  remise  aux  troupes  de  Sa  .Majesté  en  sera  également 
ordonnée.  On  a  appris  en  même  temps  ce  qui  est  arrivé  à  ^"mles. 
Le  roi  a  fait  témoigner  sa  satisfaction  au  régiment  de  Guyenne. 

Première  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Mameilte, 
du  ÔO  nrril.  —  Les  approvisionnements  extraordinaires  faits  pour 
les  forts  de  cette  ville,  Tartillerie  de  ces  forts  augmentée  et  braquée 
d'une  manière  menaçante  sur  la  cité,  ont  inquiété  nos  concitoyens 
à  un  tel  point,  que  les  opérations  de  commerce  et  d'industrie  en  ont 
été  vraiment  suspendues.  A  l'aspect  de  ces  préparatifs  elïrayants, 
le  génie  français  n'a  pu  se  contenir  dans  une  lâche  inertie;  la  garde 
nationale  s'est  emparée  du  fort  Notre-Dame-de-la-Garde.  A  celte 
nouvelle,  deux  des  nôtres  se  sont  transportés  dans  ce  fort,  dont 
nous  sommes  maintenant  responsables,  et  que  nous  gardons  à  la  na- 
tion et  au  roi... 

Seconde  lettre  des  officiers  municipaux  de  .]farsciHe ,  en  date 
du  l"  mai.  —  Les  commandants  des  forts  Saint-Jean  et  Saint-Ni- 
colas ayant  écrit,  après  la  prise  de  Notre  Dame-de-la-darde,  que  si 
on  les  attaquait,  ils  feraient  une  vigoureuse  résistance,  le  peuple, 
toujours  efl'rayé,  n'a  point  été  arrèlé  par  ces  menaces;  il  a  marché 
contre  les  forts.  Nous  avons  pris  alors  des  moyens  de  conciliation; 
nous  avons  proposé  de  faire  faire  la  garde  des  forts  par  la  garde  na- 
tionale, concurremment  avec  les  troupes  réglées.  Ces  propositions 
ayant  été  d'abord  refusées,  nous  nous  sommes  portés  aux  deux  forts; 
elles  ont  été  acceptées  et  insérées  dans  une  convention  signée  par 
nous  et  par  les  commandants  de  ces  places,  .\insi  nous  avons  rétabli 
la  tranquillité  dans  la  ville  de  Marseille... 

—  M.  d'André  donne  quelques  détails  sur  les  faits  qui  se  sont 
passés. 

La  ville  de  Marseille  devait  être  calme;  une  amnistie  avait  été 
accordée  ;  le  grand  prév(it  s'était  vu  dépossédé  d'une  procédure  qui 
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inquiétait  les  citoyens  ;  les  troupes  avaient  été  renvoy-^es  ;  Tancienue 
gardf!  nationale  ôtiiitremplafée  par  une  milice  plus  a^rédhleà  la  cité; 
enfin,  il  n'y  avait  plus  rien  à  deuianôer.  Les  i-2  et  23  du  mois  der- 
nier, le  rrginient  de  Royal-Marine,  les  dragons  et  l'ailillerie  sorti- 
rent de  la  ville.  Le  27,  à  une  Tête  donnée  à  la  municipalité  d'Ai.v, 
on  dit  (pje  les  ennemis  de  la  révolution  avaient  encore  des  projets, 
et  Ton  forma  celui  de  s'emparer  des  forts. 

Que  devait  faire  la  garde  nationale?  On  ne  peut  admettre,  dans 
aucune  liypotlièse,  que  cinquante  hommes  sans  aveu  aient  le  droit 
de  surprendre  une  citadelle.  La  municipalité  devait  donc  ordonner 
de  vider  le  fort  et  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  qu'où 
ne  se  portât  plus  à  de  semblables  entreprises.  La  municipalité  devait 
employer  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  dissiper 
les  attroupements  qui  se  dirigeaient  vers  les  forts.  Quel  a  été  le  pré- 
texte d'une  conduite  oppospe?  De  prétendus  appruvisionuemenls, 
des  préparatifs  hostiles.  —  Ces  préparatifs  u'étaienl-ils  pas  naturels? 
Depuis  quatre  jours  les  forts  étaient  menacés.  Mais  je  vais  plus  loin  : 
je  dis  que  ces  approvisionnements  étaient  manife.-tement  fiuix.  Lu 
effet;  le  23,  une  compagnie  d'artillerie  était  pailie  avec  cinq  pièces 
de  canon  et  pkbieurs  voitures  chargées  de  munitions.  Le  2i,  une 
autre  voiture  chargée  de  cartouches  était  sortie,  et  avait  été  arrêtée 
à  la  porte  d'Aix.  Si  on  avait  voulu  faire  des  approvisionnements, 
les  commandants  n'auraient  pas  lai'^sé  sortir  ces  munitions.  Je  me 
dis,  les  municip.'ililés  sont  donc  souveraines;  elles  sont  donc  en 
guerre  avec  le  roi  !  Mais  je  demande  si  le  roi  ne  s'est  pas  mis  à  la 
tête  de  la  révolution;  si  attaquer  des  forts  qui  sont  gardés  sous  ses 
ordres,  ce  n'est  pas  violer  tous  les  principes!  La  nuniicipalité  est 
donc  coupable!  l'assemblée  doit  donc  la  blâmer!  Si  quelqu'un  s'é- 
lève pour  lu  défendre,  je  déclare  que  je  le  regarde  comme  respon- 
sable de  tous  les  maux  qui  peuvent  arriver. 

M.  (le  La  Roche fuucnuUI  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'iissemhlét!  nationale,  profondément  affligée  des  désordres  et 
de  l'iusnbordiualion  à  l'autorité  légitime  qui  se  sont  mauiftslés  d<uis 
une  grande  partie  du  royaume,  et  notamment  de  la  surprise  du  fort 
de  N'olre-Dame-de-la-Garde  à  Marseille  pjr  des  gens  sans  aveu, 
de  roccupiilion  des  autres  forts  et  des  excès  qui  en  ont  été  la  suite, 
charge  sou  président  de  se  retirer  par  devers  le  roi,  pour  remercier 
Sa  Majesté  des  recherches  qu'elle  a  ordonnées,  et  des  mesures  qu'elle 
a  prises  pour  réprimer  ces  excès  et  faire  punir  les  coupables.  » 

M.  de  CastcUanr.  Toute  la  dépuiation  de  ^larseilte  a  vu  avec  sa- 
tisfaction la  sagesse  des  dispositions  que  le  roi  a  prises;  elle  ne 
verra  pas  ^vec  le  même  sentiment  un  membre  de  la  députation  de 
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Provence  venir  avec  affeclalioii  donner  un  d»Hail  circonstancié  d'é- 
vénenienls  dont  il  n'a  pas  t'ic  le  lénioin,  el  qu'il  ne  connaît  que  par 
des  ouï-dire,  et  jeter  ainsi  des  prévenlions  défavorables  sur  une 
iniuncipalilé  plus  à  plaindre  que  coupable.  Qu'il  me  soit  permis  de 
jeter,  à  mon  tour,  un  coup  d'œil  sur  ces  l'ails.  Selon  l'expression 
du  minislie,  le  50  avril,  le  fort  de  Nolre-Dame-de-la-Garde  est 
surpris  par  des  j'eus  sans  aveu;  dans  le  même  jour,  les  mêmes  gens 
et  le  peuple  altaipient  les  deux  autres  forts.  (Jue  fait  la  municipalité? 
Elle  se  traiispoiie  au  milieu  de  ce  désordre;  elle  cherche  à  calmer 
ce  pciqile  ;  elle  moule  dans  les  forts  pour  engager  la  garnison  k  no  pas 
faire  une  défense  (|iii  pourrait  attirer  les  plus  grands  malheurs.  Je  ne 
vous  rappelleiai  pas  ce  qu'a  boulîerl  cette  malheureuse  ville.  Depuis 
.six  mois  elle  demaiidail  à  être  ilébarrassée  du  pesant  fardeau  de  cinq 
à  six  mille  hommes  (|ui  logeaient  chez  les  citoyens;  chaque  jour 
quelques  Marseillais  périssaient  sous  les  cou[)S  de  celte  soldatesque 
insolente.  La  municipalité  veillait  au  sort  des  citoyens,  elle  mettait 
tous  ses  soins  à  calmer  une  tlïeivesceiice  que  ces  accidents  journa- 
liers augmentaient  sans  cesse;  chaque  jour  on  cherchait  à  effrayer 
la  ville;  les  forts  montraient  un  appareil  menaçant,  on  faisait  con- 
tinuellemeiil  des  manœuvres  d'artideiie,  des  déplacements  ordonnés 
par  les  chefs  amenaient  à  tout  moment  des  soldats  dans  l'intérieur 
de  la  ville  ;  on  paraissait  se  faire  un  jeu  de  tromper  la  municipalité; 
les  troupes  ne  pai  talent  qu'un  mois  après  l'ordre  donné  pour  leur 
départ;  ce  dépail  fut  encore  signalé  par  dt^s  menaces  insultantes;  il 
se  faisait  des  approvisionnements  considéraldes  aux  forts,  et  chacun 
se  demandait,  sommes-nous  en  guerre?  avons-nous  donné  des 
preuves  de  sédition? 

Les  ofliciers  municipaux  prièrent  M.  de  Miran  do  faire  détourner 
les  hitli-ries  dirigées  sur  la  ville;  ils  irohlinrent  ([u'un  refus.  Les 
approvisionnements  augmentant  toujours,  la  municipalité  insista 
avec  aussi  peu  de  succès.  Dans  le  même  moment,  des  navires  en- 
traient dans  le  port  et  apportaient  la  nouvelle  que  des  armements 
coiisi  lérables  se  faisaient  dans  les  ports  d'Espagne;  on  apprenait, 
d'une  autre  part,  qu'à  Nice,  qu'eu  Savoie,  que  dans  le  Piémont,  les 
ennemis  de  la  révolulim  se  réunissaient  et  menaçaient  de  faire  des 
incursions  en  France.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'opérer  une 
contre-révolution;  mais  je  vous  rapi)ellerai  seulement  que  cette 
ville  est  à  très-peu  de  dist  .nce  d'un  lieu  où  Ton  prétendait  que  se 
faisaient  des  rassemblements  inquiétants;  je  vous  rappellerai  qu'il 
était  possible  de  se  tromper  sur  la  cause  d'armemenis  trop  certains; 
je  vous  observeiai  que  les  Marseillais,  jaloux  de  conserver  la  li- 
berté, et  inquiétés  par  des  préparatifs  menaçants,  ne  se  sont  peut- 
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être  livrés  à  des  dérnarclies  téméraires  que  sourdement  excités  par 
des  méchants.  Qu'a  fait  la  municipalilé?  Elle  a  employé  les  moyens 
de  conciliation  ;  elle  ne  pouvait  pas  en  employer  d'autres.  Marseille 
est  peut-être  la  seule  ville  où  l'exécution  de  la  loi  martiale  soit  ira- 
possible.  Le  port  recèle  vingt  mille  matelots  étrangers  qui  habitent 
sur  la  mer,  et  se  répandent  sans  cesse  sur  les  quais.  Au  premier 
mouvement,  il  faut  d'abord  songer  à  défendre  le  laz;iret,  d'où  l'on 
peut  en  un  moment  faire  sortir  et  jeter  sur  toute  la  France  le  plus 
horrible  des  lléaux.  Il  faut  veiller  sur  le  bassin  pour  emf>ècher  un 
grand  nombre  d'étrangers  de  se  livrer  au  pillage  des  vaisseaux.  11 
fallait  donc  que  la  municipalilé  employât  les  moyens  de  conciliation; 
elle  l'a  fait,  on  ne  peut  l'en  blâmer.  Je  ne  suis  pas  monté  à  la  tribune 
pour  excuser  les  coupables,  mais  pour  justifier  la  municipalité.  Je 
ne  dirai  rien  sur  l'accident  alïreux  arrivé  à  M.  de  Beausset.  Les  in- 
formations ordonnées  par  le  roi  feront  connaître  les  criminels,  et 
appelleront  sur  eux  la  vengeance  des  lois.  J'adopte  la  proposition 
de  M.  de  La  Rochefoucauld. 

M.  de  Lafaijelte.  L'affaire  de  Marseille  vous  a  été  sufûsamment 
expliquée.  Lorsque  j'ai  appris  que  le  roi  rappelait  à  son  devoir  une 
municipalité  égalée,  qu'il  ordonnai!  de  rechercher  et  de  punir  les 
horreurs  d'un  assassinat,  qu'il  s'empressait  à  veiller  à  la  sûreté  de 
nos  ports,  j'ai  vu  dans  ces  précautions  l'exercice  nécessaire  du 
pouvoir  exécutif.  Sans  doute  nous  n'avons  à  craindre  pour  la  chose 
publique  que  le  désordre.  Il  serait  insensé  de  tenter  une  contre- 
révolution;  il  serait  pusillanime  de  la  redouter;  mais  il  faut  veiller 
à  ce  que  rien  ne  la  favorise.  Je  ne  crains  pas  même  les  efforts  des 
nations  étrangères.  Si  les  municipalités  s'écartent  de  leurs  fondions, 
il  faut  repousser  de  vains  désirs  de  popularité,  et  rappeler  avec  sé- 
vérité ces  municipalités  à  leur  devoir.  Voire  reconnaissance  doit 
adresser  des  remerciments  au  roi  ;  mais  je  me  réserve  de  présenter 
mon  opinion  sur  le  décret  qui  vous  est  proposé,  lorsque  M.  de  La 
Rochefoucauld  aura  indiqué  l'amendement  qu'il  veut  vous  sou- 
mettre. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Cet  amendement  consiste  à  mander  à  la 
barre  deux  membres  de  la  municipalilé  de  Marseille. 

M.  de  Mirabeau  l'ainé.  Je  commence  par  faire  observer  la  diffé- 
rence prodinieuse  que  je  trouve  entre  l'ordre  que  le  roi  a  fait  pas- 
ser à  la  municipalité  de  Marseille  et  le  plaidoyer  insidieux,  j'ai 
pensé  dire  davantage,  que  son  ministre  vous  a  envoyé.  Je  prouverai, 
quand  il  en  sera  temps,  qu'il  est  juste  de  quaiitier  ain^i  ce  plaidoyer  ; 
je  dirai,  quand  il  eu  sera  temps,  parce  que  sans  doute  vous  ne  vou- 
drez pas  condamner  à  la  hâte  ime  cité  importante,  la  métropole 
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d'une  de  nos  riches  provinces,  la  mère  patrie  du  commerce  el  de 
l'industrie  ;  vous  ne  voudrez  pas  que  cette  affaire  soit  si  légèrement, 
si  systématiquement  jugée  en  trente  minutes.  Le  roi,  en  ordon- 
nant l'évacuation  des  forts,  a  rappelé  une  vérité  conslilutionnelle  ; 
car  tant  que  le  corps  constituant  n'aura  pas  lixé  l'organisation 
des  gardes  nalittnales,  on  ne  peut  souffrir  que  des  forts  soient 
gardés  en  concurrence  avec  les  soldats  du  pouvoir  exécutif.  11  a  fait 
un  acte  de  père  en  cliargeant  les  commissaires  du  dé[iartement 
des  Bouclies-du-Ulione  d'aller  faire  connaître  ses  ordres.  On  vous 
propose,  au  coniraiie,  de  tout  juger,  de  tout  préjuger.  C'est  en  effet 
préjuger  qu'une  municipalité  est  coupable,  que  de  la  mander  à  la 
barre,  c'est  le  dire  de  la  manière  la  plus  prudente.  Il  est  tiop  clair 
qu'il  y  a  eu  une  grande  fermentation  à  Marseille;  vous  Taugmen- 
lerez;  vous  tirerez  de  cette  ville  les  seuls  modérateurs  paciliques. 
Est-ce  le  moment  de  donner  au  peuple  des  craintes  sur  le  sort  des 
officiers  municipaux?  Ne  dirait-on  pas  qu'on  veut  provoquer  à  la 
lébellion  ce  peuple  fidèle?...  — Je  demande  que  cette  affaire  soit 
renvoyée  au  conntédes  rapports. 

M.  di'  Monon.  Je  demande  aussi  que  Sa  .Majesté  soit  suppliée  de 
rappelerdesconunandements'touslescommaudanlsopposésà  la  révo- 
lution; car  c'est  de  cette  cause  que  provieiment  tous  les  désordres. 
A  rinstanl  de  leur  rappel,  Tordre  renaîtra,  et  la  tiibuue  ne  reten- 
tira plus  des  plaintes  qui  arrivent  de  toutes  les  parties  du  royaume. 

M.  Charles  de  Lameth.  Vous  avez  vuulu  repousser  l'inilialive  des 
ministres,  et  les  ministres  viennent  vous  faire  des  propo.sitions  con- 
traires à  vos  décrets.  Le  roi  verra,  disent-ils,  avec  la  plus  grande 
peine  que  M.  de  Grillon  ne  puisse  pas  accepter  le  commandement 
qui  lui  est  offert.  Ain^i,  vous  verrez  les  ministres,  forts  de  l'amour 
des  Français  pour  leur  roi,  venir  vous  doimer  des  lois.  Il  faut  blâmer 
la  confiance  des  ministres,  et  l'mvitation  de  corruption  faite  à  ras- 
semblée nationale.  Je  demande  que  le  président  se  retire  vers  le  roi 
pour  lui  exprimer  notre  confiance...  en  lui...  seul. 

—  On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  proposé  par 
M.  de  La  Rochefoucauld.  Cette  priorité  est  adoptée. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  11  faut  retrancher  de  ce  projet  de  décret 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  ville  de  .Maiseille,  puisque  l'assemblée 
renvoie  cette  affaire  au  comité  des  rapports.  Il  me  semble  qu'on 
doit  se  borner  à  ce  renvoi  et  aux  remercîmenls  que  le  roi  a  droit 
d'attendre  de  notre  reconnaissance. 

M.  le  marquis  de  Grillon.  Membre  de  l'assemblée  nationale,  je  me 
fais  gloire  d'y  demeurer  sans  cesse  ;  je  ne  puis  accepter  cette  com- 
mission :  voilà  ma  profession  de  foi  ;  on  n'en  a  jamais  douté.  Je  de- 
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mande  à  n'ôtre  envoyé  nulle  part,  rjne  sur  les  ordres  de  l'assemblée. 

Op.  demande  la  question  préalable  sur  la  proposilioii  de  M.  Alexan- 
dre de  Lanit;!!). 

Plusieurs  membres  combaLlenl  l'amendement.  M.  Biunave  l'ap- 
puie. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  ^ur  lamendement 
de  M.  Alexandre  de  Lamefh. 

Le  décret  est  leridu  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale,  prd'ndémoni  affectée  des  désordres  qui 
ont  en  lieu  dans  plusieurs  endroits  du  royaume,  et  iiolamnipnt  't 
Marseille,  charge  son  président  de  se  retiier  vers  le  roi,  pour  re- 
mercier Sa  Majesté  des  mesures  qu'elle  a  prises,  tant  pour  la  le- 
cherche  des  coupables  que  pour  la  réparaiinn  des  ewè-^  commis; 
ordonne  le  renvoi  deTalTairede  Marseille  au  comité  des  rappoits.  » 

l/i  séance  est  levée. 

Voyons  maintenant  comment  la  pre-se  Incale  rendait  compte 
de  ce  grave  événement.  Voici  la  narration  de  la  Gazi-tle  de  Jicau- 
caire  : 

«Ennemis  de  la  constitution,  s'écrie-t-elle  en  commençant,  qui 
vous  flattiez  de  vous  seivirde  C3s  forteresses  pour  introduire  dans 
le  royaume  les  armées  étrangères,  que  vou.s  desiez  augmenter  par 
votie  réunion  et  soudoyer  par  cet  or  que  vous  avez  \ole  au  peuple  ; 
ellis  sont  maintenant  gardées  par  de  gétiéreirx  patriotes,  prêts  à 
verser  leur  sang  pour  sauver  la  patiie  d^*,  vos  lài-bes  attentats  ! 

«  .)/.  Duiiirt,  mécanicien,  sergent  de  la  garde  naiionaie,  avait 
forrTié  le  dessein  de  s'empaier  jiar  surprime  du  fort  de  Noiio-Dame- 
de-l:i-(liivle.  Il  le  communiqua  à  M.  Twiibut,  capitaine  de  sa  com- 
pagnie, et  h  quelques  zélés  patriotes.  Jeudi 'ii)  avril,  ils  [lar  tirent  de 
la  maison  de  iM.  Troubal  à  onze  lieuies  du  sciir;  ils  ne  devaierit  cire 
que  quarante  pour  cette  expédition,  dont  la  réus-^ife  dépendait  du 
plus  grand  secret  :  il  s'y  trouva  n<^anrmiins  cinqu  inte-d-rux  braves 
volontaires;  Cinbusques  auprès  du  fort,  ils  alieinlirtrit  piti-mment 
le  point  du  jour,  et  qu'on  eût  baissé  le  pont-!evis.  Alors,  MM.  Rp- 
naiicl,  scul[tteur,  et  Julien  Feissofes^  feignant  de  venir  entendre  la 
messe,  saulèientsur  la  sentmelle,  et  lui  appliquai  un  pislokt  sur 
l'estomac  :  S/  lu  parles,  lui  dirent-ils,  nous  Ir  bnVniis  :  c'rst  la  na- 
tion  qui  rient  s'emparer  ilu  fart.  Au  signdl  (|ue  donna  .1/.  Gar- 
nier  liU,  tous  les  volontaires  se  portèrent  en  fo'-ile  dans  le  fort;  ils 
s'emparèrent  de  tous  les  postes,  lirent  h  garnisorr  prisonnière,  él 
arboièrenl  sur  le  donjon  le  drapeau  du  district,  n"  'i\,  sur  lequel 
Cal  écrit  :  La  liberté  au  la  murt. 
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«  Ces  braves  patriotes,  après  avoir  pourvu  à  tout,  et  donné  avis 
à  MM.  de  la  ninnicipalilt'  du  succès  do  Icir  entreprise,  étaient  k 
tablo  à  Si'  divertir,  tt  à  porter  des  santés  à  ia  nation  ;  des  cris  les 
obligèrent  h  paraître  sur  la  terrasse,  d'où  ils  virent  les  dispositions 
de  l'arnK'e  marseillaise. 

«  L'armée  marseillaise  était  décidée  à  emporter  les  forts  de  gré 
ou  de  force  :  on  manquait  de  canons  de  gros  calibre,  .^f.  rru(/»/.v, 
ancien  milil;iire,  secondé  de  .1/.  Guiijnim,  avait  réussi  à  désarmer 
le  gardien  de  la  batterie  de  la  Majore,  et  à  s'en  emparer;  il  les  avait 
fait  mettre  sur  des  cliarrettes  pour  les  transporter  où  ils  auraient  pu 
servir.  11  n'en  fut  pas  besoin.  Les  deux  forts  capitulèrent... 

«  Le  dimanclie,  la  garde  nationale  demanda  à  M.  de  Beausset, 
commandant  du  fort  Saiiit-Jean,  les  clefs  des  magasins,  et  entre 
autres  du  in:ii.'asin  à  poudre  ;  il  les  refusa,  et  voyant  que  les  ci- 
toyens-soldals  se  disposaient  à  entrer  en  foule,  il  ordonna  qu'on 
baussàt  le  pont-levis  et  (pi'on  fit  feu  sur  le  peuple.  Les  soldats  eu- 
rent liorreiir  d'un  pareil  ordre;  ils  refusèrent  d'ubéir  et  baissèrent 
le  pont-levis.  M.  de  Beausset,  se  voyant  perdu,  clierclia  à  s'esquiver. 
Heconnu  soi-  la  place  Saint-Jean,  il  y  fut  massacré  (Sa  tête  fut  pro- 
menée au  bout  d'une  piijue.) 

«  Les  forts  de  Marseille  sont  en  la  puissance  de  la  garde  nationale, 
qui  y  fait  le  service  avec  le  régiment  du  Vexin.  » 

L'affaire  de  Marseille  occupa  plusieurs  séances  de  l'assemblée. 
D'abord  il  fut  question  de  la  démolition  des- forts  :  la  municipalité 
faisait  raser  celui  de  Saint-Nicolas,  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  mena- 
çait pirticulièrement  la  ville.  M.  de  Saint-Piiest  lui  écrivit  pour 
lui  défendre  de  continuer  ;  la  municipalité  répondit  par  un  il  n'y  a 
tien  a  délibérer.  Alors,  le  ministre  vint  solliciter  Tintervention  de 
rassemblée  nationale.  Celle-ci  rendit  un  décret  ordonnaiit  de  sus- 
pendre la  démolition;  mais,  lorsqu'il  arriva  à  Marseille,  il  se  trouva 
que,  grâce  à  la  diligence  des  habitants,  le  fort  Saint  Nicolas  n'exis- 
tait plus.  Cependant  la  municipalité  envoya  à  l'ai-semblée  une  dé- 
pulalion,  qui  y  fut  reçue  le  2'J,  écoutée,  et  admise,  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Le  mouvement  énergique  de  Marseille  lelenlit  dans  les  environs 
et  y  fut  imilé. 

La  ville  de  Montpellier  était  dominée  par  une  citadelle  armée  de 
canons.  Le  1«'"  mai,  quarante  jeunes  gens  se  présentèrent  à  la  porte, 
el  sommèrent  les  soldats  du  régiment  de  Bresse,  qui  s'y  trou- 
vaient, de  leur  en  laisser  la  garde.  Cela  fut  accepté  aux  cris  de 
Vive  la  nation!  Il  y  avait  à  Moiilpellier  une  société  des  Amis  de  la 
constitution  et  del'égalité,  compo-ée  déplus  de  quatre  cents  mem- 
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bres,  qui  gouverna  toute  cette  affaire  et  fit  demander  à  l'assemblée 
nationale  de  procéder  à  la  démolition. 

A  Valence,  le  commandant  de  l'artillerie  en  garnison  dans  la 
ville,  M.  de  Voisins,  craignant  que  la  citadelle  n'éprouvât  le  sort 
de  celle  de  Marseille,  en  renforça  la  garde,  fit  distribuer  des  car- 
touches à  la  garnison,  et  charger  deux  pièces  de  canon  qui  com- 
mandaient la  porte  du  fort.  Cette  vue  mit  la  population  en  émoi. 
Sur  ces  entrefaites,  un  des  officiers  ayant  fait  mettre  en  prison  un 
soldat  qui  disait  qu'il  ne  ferait  pas  feu  sur  les  bourgeois,  les  cama- 
rades de  ce  dernier  instruisirent  le  peuple,  qui  alla  atlaquerle  com- 
mandantchez  lui,  en  ville,  et  y  fut  suivi  par  les  officiers  municipaux. 
M.  de  Voisins  fut  arrêté,  et  conduit  dans  l'église  Saint-Jean,  où 
étaient  assemblés  le  peuple,  la  garde  nationale  et  les  soldats.  Après 
une  délibération  tumultueuse,  on  l'entraîna  pour  le  conduire  en 
prison.  En  sortant,  il  reçut  un  coup  de  fusil  qui  le  tua  ;  plusieurs 
officiers  furent  arrêtés',  et  la  garinson  se  mit  sous  les  ordres  de  la 
municipalité.  On  saisit  chez  ce  commandant  diverses  correspon- 
dances venant  de  Hollande,  où  M.  de  Maillebois  s'était  réfugié,  et  une 
lettre  écrite  de  Turin,  ainsi  conçue  :  «  Me  voilà  ici,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  plu  à  Dieu  de  ramener  un  autre  ordre  de  choses.  Mandez-moi 
quelles  sont  les  dispositions  des  esprits,  ce  qu'on  pourrait  espérer 
de  la  disposition  des  troupes  que  vous  commandez,  le  nom  des  di- 
vers régiments  et  l'esprit  qui  les  anime...  Quel  fonds  d'armes  avez- 
vous?...  J'imagine  que  vous  n'avez  pas  oublié  la  rue  Poissonnière. 
Écrivez-moi  d'une  manière  ostensible,  jusqu'à  ce  que  nou~  .lyons 
reçu  des  nouvelles  des  princes.  »  Cette  trouvaille  fut  léga  caient 
constatée.  Le  décret  de  l'assemblée  qui  intervint  sur  celte  affaire 
ordonnait  de  poursuivre  les  meurtriers. 

Quelques  jours  auparavant,  le  30  avril,  la  municipalilé  de  Ponl- 
Beauvoisin  avait  arrêté  un  sieur  Bonne  Savardin.  On  saisit  sur  lui  de 
nombreuses  pièces  relatives  au  plan  de  M.  de  Maillebois  ;  il  fut  trans- 
porté à  Lyon,  et  de  là  emprisonné  à  Pierre-Lncise. 

A  Toulon,  le  3  mai,  le  peuple  s'attroupa,  et  demanda  des  armes; 
il  s'empara  du  commandant,  M.  de  Glandèves.  L'intervenlion  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale  apaisa  ce  tumulte,  dans 
lequel  il  n'y  eut  que  quelques  officiers  blessés,  et  auquel  la  popu- 
lation gagna  d'être  suffisamment  armée.  L'assemblée  nationale  té- 
moigna sa  satisfaction  pour  la  conduite  des  officiers  municipaux  de 
Toulon. 

Sur  ces  entrefaites,  on  reçut  les  détails  d'une  affaire  plus  grave 
qui  venait  de  se  passer  en  Corse. 
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Extrait  traduit  de  l'italii'n  du  jnurtuil  patriaUijur  dr  Cnrse.  — 
Bdstia,  le  iô  arril  IT'.M).  —  «  On  annonra  le  IS,  vers  les  cinq 
heures  après  midi,  l'arrivée  île  plusieurs  bâtiments  dans  le  ^oUa  de 
S;in-Fiorcn/.o  :  on  les  croyait  [.'éiiéralenient  destinés  à  transporter 
en  France  le  régiment  du  Maine,  en  j^arnison  ici.  Ce  départ  était 
soupçonné  d'après  les  ordres  de  M.  de  Barrin,  {général,  et  les  déli- 
bérations du  comité  supérieur  de  Corse  et  du  conseil  général  de  la 
commune.  Les  soupçons  se  changèrent  bientôt  en  certitude,  par 
l'arrivée  du  comte  de  Uully,  colonel  dudit  régiment,  qui  se  présenta 
à  la  barrière  de  San-Giuseppe,  escorté  par  cinq  soldats,  armé  d'un 
large  sabre,  et  portant  deux  pistolets  à  sa  ceintine.  Malgré  l'ordre 
de  s'arrêter  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  reconnus  par  la  garde 
nationale,  M.  de  Rully  poursuit  son  chemin,  et  se  transporte  à  la 
citadelle.  Il  rencontre  sur  la  place  di  Costi  des  ofticiers  et  des  sol- 
dats :  il  leur  annonce  avec  transport  qu'ils  partiront  le  lendemain, 
et  (|ue  si  le  peuple  a  la  hardiesse  de  s'opposer  à  ce  départ,  il  est  en 
état  de  lui  faire  payer  cher  sa  résistance,  ayant  apporté  de  bon 
plomb  et  de  l'excellente  poudre. 

«  Ces  fanfaronnades  ne  furent  pas  plutôt  connues,  que  l'alarme 
devint  générale  parmi  les  habitants.  Le  comte  de  Hully  se  rend 
aussitôt  à  l'hôtel  du  commandant,  accompagné  de  presque  tous  ses 
officiers  :  il  s'abouche  avec  M.  le  vicomte  de  Barrin,  qui  lui  fait 
sentir  ses  torts,  et  même  lui  remontre,  à  ce  qu'on  prétend,  son  impru- 
dence de  reparaître  dans  une  ville  où  il  avait  laissé  des  souvenirs 
cruels.  Il  assure  que  le  régiment  ne  partira  pas  sans  de  nouveaux 
ordres  de  Sa  Majesté,  lui  conseille  de  se  sauver,  et  le  menace  de 
lui  ôter  le  commandement  du  régiment,  afin  d'éviter  tout  désordre. 
On  prétend  que  le  colonel  répondit  avec  une  arrogance  incroyable 
aux  sages  conseils  du  général,  et  iju'il  porta  l'insolence  jusqu'à  dire 
qu'il  ne  le  jugeait  pas  capable  d'être  général  des  capucins.  Après 
ces  propos  injurieux,  il  lui  tourna  le  dos  de  la  manière  la  plus  in- 
sultante. 

«  Pendant  cet  intervalle,  la  garde  nationale  s'empara  des  portes 
de  la  citadelle  et  du  magasin  à  poudre.  Le  major  de  la  place  ren- 
voya très-honnêtement  à  leuis  quartiers  les  soldats  français  qui 
étaient  de  garde.  Peu  de  temps  après,  le  colonel  remontant  à  la 
citadelle  avec  ses  officiers,  le  peuple,  sans  commettre  contre  eux 
la  moindre  hostilité,  leur  cria  de  loin  qu'ils  se  retirassent;  et  ils 
crurent  faire  bien  de  ne  pas  s'y  refuser.  Le  colonel,  s'avançant  avec 
ses  pistolets  en  main,  rencontra  un  de  ses  officiers.  Il  s'élève  entre 
eux  une  violente  dispute  :  le  colonel  veut  la  terminer  par  un  coup 
de  pistolet  que  l'officier  évite,  mais  qui  malheureusement  blesse  au 
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ventre  une  dame  qui  passait,  et  qui  est  morte  trente  heures  après. 
Le  jour  tombait  quand  cet  accident  arriva,  et  dans  le  même  instant 
deux  otiiciers  furent  blesbés  ;  les  autres  clierclièrenl  un  asile  oii 
ils  purent. 

«  Le  général  écrivit  alors  au  régiment  qu'il  en  ôlait  le  comman- 
dement au  colonel,  et  qu'il  le  donnait  provisoirement  à  M.  de  Saint- 
Martin,  major.  11  envoya  copie  de  ea  lettre  au  major  de  la  place, 
qui  en  donna  communication  à  la  municipalité. 

«  Dans  ces  circonstances,  les  ofliciers  municipaux  firent  sonner 
le  tocsin,  pour  avertir  de  se  rendre  à  ses  portes  reï^pectifs  la  garde 
nationale  chargée  de  prévenir  le  désordre,  et  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique.  Les  rues  furent  remplies  de  citoyens  armés  :  le 
tumulte  et  l'agitation  continuèrent  toute  la  nuit.  Le  peuple  voulait 
qu'on  lui  livrât  le  colonel  ;  mais  on  ne  savait  où  le  trouver  :  ce  fut 
inutilement  qu'on  fit  perquisition  dans  plusieurs  maisons.  A  la 
pdinte  du  jour,  une  dame,  qui  avait  été  témoin  de  la  querelle  entre 
l'officier  et  le  colonel,  qui  avait  vu  celui-ci  charger  son  pistolet, 
et  qui  l'avait  suivi,  rapporta  qu'il  s'était  réfusié  à  la  caserne  des 
grenadiers,  près  du  collège  des  Pères-Doctrinaires.  On  recom- 
mença, sans  savoir  par  quel  ordre,  à  sonner  le  tocsin  ;  le  peuple 
occupa  tous  les  postes  et  les  maisons  qui  avoisinent  la  caserne. 
On  aperçut  un  fusil  placé  sur  une  des  fenêtres  de  ce  quartier;  le 
peuple  crut  qu'on  voulait  faire  l'eu  sur  lui  :  c'en  fut  assez  pour 
faire  pleuvoir  une  grêle  de  balles  contre  les  fenêtres  et  la  porte  de 
cette  caserne.  Une  seconde  décharge  suivit  la  première ,  et  la  porte 
ayant  été  brisée  par  la  mousqueterie,  le  colonel  se  présenta  au 
peuple,  peut-être  dans  l'intention  de  le  calmer  par  des  paroles 
concilialoires  ;  mais  à  peine  fut-il  aperçu,  que  mille  balles  le  per- 
cèrent. Il  était  alors  environ  six  heures  du  malin  du  V.K 

«  Le  conseil  de  la  commune,  assemblé  à  l'hùtel  de  ville,  avait 
proclamé  la  loi  martiale,  et  demandé  main -forte  à  la  garde  natio- 
nale et  au  régiment  provincial;  mais  pendant  que  les  ofticiers  mu- 
nicipaux se  rendaient  au  lieu  de  l'altroupement,  on  annonça  la  mort 
du  colonel,  et  tout  rentra  dans  le  calme  le  plus  parfait.  Peu  de  mo- 
ments après,  le  conseil  fit  publier  une  ordonnance  qui  enjoignait  au 
peuple  de  respecter,  de  laisser  passer  librement  dans  la  ville,  et  de 
traiter  comme  citoyens  et  frères  les  officiers,  bas-olliciers  et  sol- 
dats du  régim-'ut  du  Maine,  et  tous  ceux  de  la  garnison.  On  vit 
alors  paraître  dans  les  rues  plusieurs  ofliciers  et  soldais  qui  s'étaient 
tenus  soigneusement  cachés  pendant  le  tumulte  de  la  nuit  :  heau- 
coup  d'entre  eux  devaient  la  vie  à  la  générosité  des  citoyens,  qui, 
pour  les  sauver,  avaient  exposé  leurs  jours. 
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«  La  mort  de  la  vicliine  a  mis  lin  au  luiimlle,  et  de|iiii.s  longtemps 
la  Iranquillilé  el  la  bonne  liarnionio  entre  le  soldai  et  le  citoyen  n'a- 
vaient si  sensiblenit>nt  été  nianifestt-os.  Un  délaclieinent  de  la  ^lardo 
nalionale,  coniinandé  par  M.  de  Tenenle-Bra^ini,  donna  l'exemple 
de  runion,  en  invitant  les  soldats  dn  régiment  du  Maine  à  se  diver- 
tir ensemble.  Les  bas-ofliciers  dd  la  même  garde  ont  assisté  aux 
obsèques  d'un  sergent  de  ce  régiment,  mort  de  maladie,  et  ensuite 
ils  ont  donné  aux  camarades  du  défunt  un  grand  repas,  que  ceux- 
ci  se  proposent  de  leur  rendre. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  s'étant  fait  apporter  le  porte- 
feuille du  défunt,  ou  y  a  trouvé  deux  mémoires  manuscrits,  dans 
Tun  desquels,  intitulé:  État  dfs  rapports  politiques  entre  la  France 
et  la  Corse,  on  prétend  prouver  qu'il  ne  convient  pas  à  la  France  de 
retenir  la  Corse.  L'autre  inanu-;crit  a  pour  titre  :  Moyens  sûrs  pour 
embarquer  le  peu  Je  troupeji  de  Sa  Majesté  qui  restent  en  Corse,  et  ses 
employés.  » 

Nous  venons  de  voir  lesrésidtatsde  la  croyance  qui  régnait  parmi 
les  patriotes,  croyance  suffisamment  justifiée  d'ailleurs,  d'une  con- 
spiration pour  introduire  des  troupes  étrangères  en  France  à  l'aide 
de  la  possession  des  villes  rapprochées  de  la  frontière.  Il  faut  mainte- 
nant voir  le  retentissement  des  démarches  de  l'opposition  qui  formait 
le  Coté  droit  de  l'assemblée  :  il  faut  aller  à  Moiilduban  et  à  Nîmes. 

«  A  Monlauban,  dit  Loustalot,  l'aristocratie  militaire,  ecclésias- 
tique el  judiciaire,  a  fait  périr  dans  un  quart  d'heure  plus  de  ci- 
toyens que  vingt-trois  millions  d'hommes  n'en  ont  immolé  dans 
une  grande  révolution  où  ils  avaient  à  se  venger  de  quatre  siècles 
de  malheurs  et  d'outrages. 

«  Un  mandement  de  l'évêque  de  Monlauban  et  des  prières  pu- 
bliques avaient  fait  fermenter  les  têtes  :  la  déclaration  de  la  partie 
aristocratique  de  l'assemblée  nalionale  et  la  protestation  des  catho- 
liques de  Nimes  n'avaient  point  rasséréné  les  imaginations,  etc..» 
Le  10  mai,  la  municipalité  devait  faire  f inventaire  du  mobilier 
des  Cordeliers.  Ses  ofliciers,  en  arrivant,  trouvèrent  un  attroupe- 
ment considérable  de  femmes  qui  s'oppo^èrent  à  ce  qu'ils  missent 
le  pied  dans  le  couvent.  Ils  se  retirèrent.  On  remarqua  qu'une  messe 
solennelle  avait  élé  célébrée  le  malin  même,  sous  les  auspices  d'une 
dame  La  Force- Caumont,  dans  féglise  du  couvent,  et  que  toutes  ces 
femmes  y  avaient  assisté. 

Cependant  il  y  avait  émeute  :  les  dragons  nationaux  et  quelques 
compagnies  de  garde  nationale  se  réunirent  à  l'hôtel  de  ville  pour 
y  prendre  les  armes  qui  y  étaient  déposées.  L'émeute  de  son  côté 
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poursuivait  sa  course  ;  et  attaquait  la  maison  du  commandant  de 
la  f^arde  nationale,  qu'elle  menaçait  de  pendre.  Les  troupes  de 
l'hôtel  de  ville  allèrent  le  délivrer  :  elles  furent  suivies  par  l'attrou- 
pement, et  bientôt  attaquées.  Quelques  dragons  nationaux  sont  tués 
et  riiôlel  de  ville  pris.  D'un  autre  côté,  on  délibère  dans  l'église  des 
Cordeliers;  le  duc  de  La  Force  met  le  sabre  à  la  main,  et  se  met  à 
la  tête  de  ceu.x  (jui  s'y  trouvent  réunis.  La  municipalité,  prisonnière, 
obéit  aux  révoltés;  le  régiment  de  Languedoc  reste  en  conséquence 
immobile.  Les  dragons  nationaux  sont  promenés  nus  dans  les  rues 
pour  faire  amende  honorable,  puis  jetés  en  prison.  On  se  met  à  la 
chasse  des  protestants;  on  arbore  une  cocarde  blanche  portant  une 
croix  au  milieu. 

A  la  nouvelle  de  ces  événements,  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux demanda  à  marcher  sur  Montauhan,  et  la  municipalité  prit 
sur  elle  de  détacher  quinze  cents  hommes  qui  se  mirent  en  effet  en 
route. 

Toutes  ces  nouvelles  arrivèrent  simultanément  à  l'assemblée  na- 
tionale; elle  chargea  le  ministère  de  ramener  le  calme  dans  la  ville 
insurgée,  et  de  se  servir,  dans  ce  but,  des  Bordelais  et  du  régiment 
de  Languedoc. 

Mais  ce  n'étaient  là  que  des  mesures  provisoires.  Plus  tard,  l'af- 
faire revint  à  l'assemblée,  et  fut  discutée  avec  passion  dans  les 
séances  du  2o  et  du  2G  juillet.  On  apprit  que  la  municipalité  n'é- 
tait pas  étrangère  aux  troubles;  qu'elle  avait  commencé  par  dés- 
organiser la  garde  nationale;  qu'elle  avait  choisi  le  dimanche  pour 
faire  son  inventaire  aux  Cordeliers;  qu'elle  avait  laissé  l'émeute  se 
former  sans  requérir  des  troupes,  etc.  L'assemblée  ordonna  qu'il 
.«;erait  informé  de  ces  événements  à  Toulouse,  et  qu'en  attendant, 
la  municipalité  de  Montauban  serait  suspendue  de  ses  fonctions. 
On  décréta  en  outre  que  le  roi  serait  supplié  de  retirer  de  Montau- 
ban le  régiment  de  Languedoc  (1). 


(1)  Extrait  du  discours  de  Vieillard  sur  celle  araire.  Séance  du  i2  juillet.  — 
Plusieurs  circonstances  agitaient  depuis  plus  de  quinze  jours  les  esprits  :  un 
sixième  ou  environ  delà  population  de  cette  ville  était  composé  de  protestaots  ; 
les  libelles  les  plus  incendiaires  se  répandaient  avec  la  plus  grande  profusion, 
pour  exciter  le  peuple  contre  les  protestants,  et  pour  lui  faire  croire  que  ceux-ci 
étaient  des  factieux  par  principe  et  par  caractère,  qu'ils  voulaient  détruire  la  mo- 
narchie et  la  religion,  qu'il  fallait  les  éloigner  de  toutes  les  places  et  se  méfier 
d'e\ix  sans  cesse.  Plusieurs  de  ces  libelles  avaient  été  saisis  par  les  patrouilles  de 
nuit,  et  dénoncés  aux  officiers  municipaux  par  le  commandant  général.  Le  21  avril, 
il  circula  un  autre  écrit  intitulé  :  Avis  aux  ciloyetis  catholiques  de  Monlauban, 
contenant  invitation  à  se  rendre  le  vendredi  23  avril,  à  deux  heures  après  midi, 
dans  l'église  des  Cordeliers,  où  on  nommerait  des  commissaires  pour  aller  annoD- 
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Des  événements  tout  semblables  avaient  eu  lieu  à  Niines.  L'as- 
semblée en  fnt  instruite  dans  la  séance  du  10  mai. 

Séance  Dt  11  mai.  —  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Montélimart,  qm  dénonce  à  l'assemblée  national  eun  im- 
primé séditieux,  intitulé  :  Dclibvratiuti  des  cituijrns  catholiijues  de 
la  ville  de  Xiines,  connue  outrageant  pour  la  religion,  et  attenta- 
toire au  respect  dû  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi. 

Adresses  du  même  genre  de  la  commune  de  Saiut-Paul-Trois- 
Cbàteaux,  de  colle  d'Ossone  et  de  celle  de  Saint-Vallier. 

Adresse  du  club  des  ^»!js  de  la  cunstitutkm,  composée  de  400  ci- 
toyens actifs  de  la  ville  de  Nîmes.  «  Notre  ville  est  en  proie  aux 
dissensions  intestines  :  déjà  le  sang  coule,  et  les  Amis  de  la  consti- 
tution sont  alarmés.  Le  17  avril,  quelques  légionnaires  de  la  ville 
de  Nîmes  ont  substitué  la  cocarde  blanche  à  la  cocarde  nationale. 
Le  lendemain  ils  ont  fait  de  celte  marque  de  ralliement  une  inter- 
prétation criminelle;  ils  se  sont  permis  des  propos  indécents  contre 
la  nation,  en  cherchant  à  la  mettre  en  opposition  avec  le  roi.  Une 
feuille  infâme,  sous  le  titre  d^Avis  à  l'armée  française,  circulait 
dans  la  ville  et  augmentait  le  trouble.  La  vigilance  des  officiers 
municipaux  aurait  dû  arrêter  ces  désordres,  et  cependant  elle  a  né- 
gligé de  le  faire.  La  discorde  s'est  accrue.  Le  1"  du  mois  de  mai, 
deux  compagnies  de  la  garde  nationale  avaient  planté  un  n)ai  à  la 
porte  de  M.  le  baron  de  Marguerites,  maire  de  la  ville  et  député  à 

cer  l'assemblée  aux  officiers  municipaux.  Le  motif  donné  à  cette  réunion  était  de 
présenter  une  adresse  au  roi  et  à  l'assemblée  nationale  pour  solliciter  un  décret 
qui,  1"  assurât  à  jamais  l'unité  de  la  religion  en  France,  et  qui  déclarât  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  la  seule  religion  de  l'État;  2"  conservât  à 
Montauban  son  siège  épiscopal,  les  ordres  religieux,  le  collège,  le  séminaire,  etc. 
'i°  (,>n  demandait,  à  l'exemple  des  catholiques  de  Toulouse,  qu'on  fit  une  adresse 
à  la  municipalité,  pour  la  prier  de  suspendre,  jusqu'à  la  réponse  du  roi  et  de  l'as- 
semljlée  nationale,  la  douloureuse  visite  qu'elle  était  chargée  de  faire  dans  les 
maisons  religieuses.  4»  Enfin,  on  annonçait  qu'on  prierait  les  vicaires  généraux 
d'ordonner  des  prières  publiques,  auxquelles  toutes  les  communautés  et  toutes  les 
églises  paroissiales  seraient  invitées. 

L'assemblée  eut  lieu  le  23  suivant;  on  y  nomma  un  président,  des  secrétaires, 
et  ensuite  des  commissaires,  pour  aller  à  l'hôtel  de  ville  donner  avis  des  assemblées. 
Après  le  retour  des  commissaires  et  la  lecture  de  l'acte  donné  par  les  officiers  mu- 
nicipaux, on  entra  en  matière  ;  on  fit  un  arrêté  conforme  à  l'avis,  en  s'ajournant 
au  27  pour  entendre  la  lecture  des  adresses  au  roi  et  à  l'assemblée  nationale,  que 
des  commissaires  furent  chargés  de  rédiger.  Le  27,  on  lut  ces  projets;  ils  furent 
adoptés;  les  commissaires  furent  obligés  de  les  envoyer  à  leur  destination.  Le  25 
avril,  les  vicaires  généraux  de  M.  lévéque  de  Montauban  donnèrent  un  mande- 
ment par  lequel  ils  ordonnèrent  des  prières  de  quarante  heures.  Les  choses 
étaient  parvenues  au  dernier  degré  de  fermentation,  et  l'explosion  la  plus  violente 
était  sur  le  point  d'avpir  lieu. 
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l'assemblée  nationale;  il  les  invite  à  un  déjeuner  pour  le  lendemain 
dimanche,  où  ils  se  trouvèrent  la  plupart  en  cocardes  blanches. 
M.  de  Marguerites  fit  quelques  observations  pour  la  forme,  et  les 
cocardes  furent  conservées.  Dans  Taprès-diner,  un  légionnaire 
étant  à  se  promener  au  (.'ours  avec  une  cocarde  blanche,  un  sergent 
du  régiment  de  Guyenne  Finvita  à  la  quitter.  —  Non,  lui  dit  le 
légionnaire,  je  suis  aristocrate.  A  ces  mois,  le  soldat  lui  arrache  la 
cocarde  et  la  foule  aux  pieds.  Aussilùt  des  légionnaires  se  réuni- 
rent; des  soldats  du  régiment  de  Guyenne  vinrent  à  la  défense  de 
leur  camarade.  Les  cabres  furent  tirés.  On  courut  avertir  le  corps 
municipal  :  il  était  occupé  à  signer  une  délibération  contre  la  co- 
carde blanche.  Les  officiers  municipaux  se  transportèrent  au  lieu 
du  combat,  et  le  firent  heureusement  ces.ser.  La  nuit,  il  fallut  veil- 
ler .\  la  sûreté  de  la  ville.  Les  patrouilles  furent  doublées;  mais  on 
ne  vit  point  sans  peine  la  compagnie  du  n"  51 ,  la  même  qui,  le  ma- 
tin, avilit  déjeuné  chez  le  maire,  être  choisie  pour  garde,  quoique 
ce  ne  fût  pas  son  tour  de  service.  Des  hommes  armés  de  piques  et 
de  bâtons,  éclairés  par  des  torches,  ont  parcouru  la  ville  et  y  ont  ré- 
pandu l'alarme,  .sans  que  la  municipalité  parût  s'en  occuper.  Les 
troupes  n'ont  point  été  requises,  et  ce  n'est  qu'à  la  sollicitation  réi- 
térée du  respectable  counnandant  du  régiment  de  Guyenne,  que  la 
loi  martiale  vient  enfin  d'être  publiée.  Nous  vous  envoyons  la  pro- 
clamation des  officiers  municijiaux;  vous  verrez  le  peu  d'impor- 
tance qu'ils  attachent  aux  calamités  qui  nous  désolent.  Notre  ville 
est  en  proie  aux  deux  aristocralies,  politique  et  religieuse,  haute- 
ment avouées  par  les  uns,  bassement  déguisées  par  les  autres.  Il 
n'est  pas  inutile  de  vous  faire  remarquer,  messieurs,  que  ces  faits 
se  passent  à  la  veille  des  assemblées  primaires. 

«  Fait  à  Nimes,  ce  i  mai.  » 

Suivent  quatre  pages  de  signatures. 

M.  Ch.  (le  Lameth  demande  que  le  baron  de  Marguerites,  dont 
le  congé  est  expiré,  soit  mandé  à  la  barre. 

M.  Clermont-Tonnerrt'  veut  que  l'on  invite  seulement  M.  de 
Marguerites  à  venir  prendre  sa  place  de  député. 

M.  Barnave.  Je  ne  m'arrêterai  qu'au  seul  point  de  la  délibération 
qui  peut  être  l'objet  d'une  discussion  sérieuse,  c'est-à-dire  celle  de 
mander  à  la  barre  le  maire  de  la  ville  de  Nîmes.  J'appuie  de  toutes 
mes  forces  celte  proposition  ;  et  je  ne  crois  pas  que  la  qualité  de 
député  puisse  alïranchir  le  maire  de  Nimes  de  la  responsabilité  à 
laquelle  il  est  sujet  en  cette  dernière  qualité.  N'avons-imus  pas  vu 
plusieurs  fois  le  maire  de  Paris  et  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale paraître  à  la  barre  pour  y  faire  des  pétitions  et  pour  y  rendre 


NÎMUS.  *51t 

des  comptes?  De  ces  faits  il  résulte  que  tout  citoyen  qui  réunit  un 
autre  caractère  à  celui  de  doputr'  peut  venir  à  la  barre,  et  y  liizurer 
ainsi  qu  il  le  ferait  s'il  n'était  pas  membre  de  rassemblée  nationale. 
Ce  serait  un  terrible  privi  og^  que  celui  de  député,  s'il  nous  alVran- 
cliissail  de  la  responsabilité.  Votre  délicatesse  vous  dit  assez,  sans 
que  j'aie  besoin  de  le  développer,  qu'il  vous  est  impossible  de  vous 
établir  susceptibles  d'une  fonction,  et  d'eu  supprimer  la  responsa- 
bilité. Je  crois  avoir  preuve  que  vous  avez  ce  droit,  et  je  dis  que 
d'après  les  faits  de  notoriété  publique,  il  y  a  preuve  siiflisante  pour 
le  faire.  Il  est  de  notoriété  (lu'il  a  été  imprimé  dans  la  ville  de 
Nîmes  une  allicbe  commeiiçiiit  par  ces  mots  :  L' infâme  axseinblce 
nationale.  C'est  peu  de  jours  après  que  sont  arrivés  les  troubles, 
et  la  municipalité  ne  s'y  est  point  opposée.  (Ju'on  ne  me  dise  point 
(ju'elle  les  ignorait,  car  je  dis  (ju'elle  serait  coupable  de  les  ignorer. 
Il  n'est  pas  permis  aux  pères  du  peuple  d'ignorer  ce  qu'on  médite 
dans  leur  ville,  au  moment  où  l'opinion  publique  en  murmure.  La 
délibération  par  laquelle  elle  a  paru  vouloir  rassurer  les  citoyens 
est  un  titre  assez  sullisant  pour  la  mander  à  la  barre.  Comment 
qualilier  son  insouciance  au  moment  où  il  se  passe  de  pareils  évé- 
nements? Nous  1(!S  apprenons,  non  par  h  maiie,  mais  par  un  club 
patriotique.  Je  demande  si  le  courrier  de  la  municipalilé  n'aurait 
pas  dû  précéder  tous  les  autres?  Je  demande,  dis-je,  comment  les 
amis  de  la  paix  peuvent  excuser  une  pareille  conduite?  Je  conclus 
en  disant  que  l'assemblée  a  le  droit  de  mander  à  la  bat  re  le  maire 
de  Niines,  et  qu'il  y  a  preuve  suffisante  pour  lui  ordonner  de  rendre 
compte  de  sa  conduite. 
M.  Barnave  propose  le  décret  suivant,  qui  est  adopté  : 
«  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  maire  de  la  ville  deNîrne.*! 
se  rendra  sans  délai  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale,  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite  et  de  relie  de  la  municipalité,  rela- 
tivement aux  troubles  de  cette  ville. 

«  Renvoie  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  au  comité  des 
reclierclies,  lequel  sera  cliargé  de  prendie  tous  les  éclaircissements 
qui  lui  paraîtront  nécessaires  ;  décrète  en  outre  que  sou  président 
se  retirera  par-devers  le  roi  pour  le  supplier  de  ne  pas  éloigner  de 
Nîmes  le  régiment  de  Guyenne.  » 

M.  de  Menou.  Ce  n'est  pas  seulement  le  régiment  de  Guyenne 
qui  donne  des  preuves  de  patriotisme;  je  tiens  la  minute  d'une 
adresse  du  régiment  d'Aquitaine  à  tous  les  grenadiers  ei  cbasseurs 
de  l'armée.  —  M.  de  Meuou  fait  lecture  de  celte  adresse,  qui 
reçoit  les  plus  vifs  applaudissements. 
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M.  le  président  est  autorisé  à  témoigner  la  salisfuction  de  ras- 
semblée au  régiment  d'Aquitaine. 

L'examen  des  séances  consacrées  aux  troubles  des  provinces 
doime  lieu  à  une  observation  dont  l'évidence  saute  aux  yeux,  et  qiie 
nous  devons  noter.  L'aspect  de  l'assemblée  n'était  point  le  même 
lorsqu'il  s'agissait  des  troubles  de  Nîmes,  par  exemple,  et  lorsqu'il 
était  question  de  ceux  qui  avaient  lieu  dans  les  campagnes.  Ainsi, 
le  2  juin,  Target  vint  faire  le  rapport  suivant,  au  nom  des  comités 
des  reclierclies  et  de  constitution  réunis  : 

«  Dans  les  anciennes  provinces  du  Bourbonnais,  du  Nivernais 
et  du  Berri,  les  assemblées  primaires  et  électorales  ont  donné  lieu 
à  de  très-grands  troubles.   Plusieurs  municipalités  ont  été  forcées 
de  publier  la  loi  martiale  :  les  suites  de  cette  rigueur  nécessaire 
sont  très-aflligeantes,  puisque  quatre  liommes  ont  été  tués,  et  plus 
de  quarante  dangereusement  blessés...  Des  brifjands  se  sont  répan- 
dus dans  les  campagnes,  et  ils  investissent  dans  ce  moment  la  ville  de 
Decise...Le  comité  des  recherches  est  instruit  que  de  grands  excès 
ont  été  aussi  commis  dans  le  Limousin  :  des  paysans  excités  ont 
demandé  que  les  grains  fussent  lixés  à  un  prix  très-inférieur  à  leur 
valeur  réelle;  ils  ont  eux-mêmes  diminué  ce  prix,  et  ont  menacé 
de  mort  ceux  qui  ne  vendraient  pas  le  seigle  et  les  autres  grains 
conformément  à  leur  détermination.  Le  projet  de  rentrer  dans  les 
biens  vacants  adjugés  aux  seigneurs  depuis  120  ans,  est  uu  des 
articles  de  leur  règlement...  On  doit  des  éloges  à  la  conduite  du 
régiment  de  Royal-Piémont,  qui  a  rendu  les  services  les  plus  im- 
portants pour  le  rétablissement  de  la  paix.  Tous  les  excès  ne  ré- 
sultent pas  d'une  insurrection  subite  ;  mais  les  peuples  sont  excités 
par  des  manœuvres  perfides.  Dans  les  mois  de  mars  et  d'avril,  on 
a  publié  dans  les  campagnes  de  faux  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale, dans  lesquels  on  donne  l'ordre  de  ne  payer  le  pain  qu'un  sou 
la  livre...  On  a  vu  des  paysans  éplorés  se  porter  dans  les  églises, 
en  disant  qu'ils  venaient  remercier  Dieu  de  n'avoir  pas  commis  les 
meurtres  qui  leur  avaient  été  commandés.  On  a  trouvé  dans  la 
poche  d'un  paysan  tué  lors  de  la  publication  de  la  loi  martiale, 
66  livres  et  un  billet  de  sept  louis.  Tels  sont  les  maux  qui  ont  af- 
fligé les  départements  du  Cher,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et  de  la 
Corrèze. » 

Target  termina  ce  rapport  par  la  proposition  d'une  loi  en  treize 
articles,  extrêmement  sévère.  On  déclarait  ennemis  de/<?  v<iii.'<titution 
et  ihi  roi  et  on  enjoignait  à  tous  les  bonnrtcs  grns  de  dénoncer  aux 
autorités  ceux  qui  exciteraient  les  peuples  à  des  voies  de  fait  contre 
les  héritages,  la  perception  des  impôts,  la  liberté  de  circulation  des 
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subsislances,  etc.,  ou  qui  supposeraient  de  faux  décrets.  Ils  de- 
vaient être  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public,  filaient 
privés  du  droit  de  citoyen  actif  ceux  qui  paraîtraient  en  armes  dans 
les  assemblées  primaires,  etc.,  qui  insulteraient  les  ofliciers  muni- 
cipaux, les  curés  qui  refuseraient  de  faire  au  prône  la  publication 
des  décrets,  etc.  Il  était  statué  de  nouveau  que  les  communes  se- 
raient responsables  des  dommages  qu'elles  auraient  pu  empêclier. 
Ce  décret  fut  volé  intégralement  après  une  discussion  si  légère, 
que  le  Moniteur  n'a  pas  jugé  à  propos  d'en  dire  un  seul  mot. 

il  n'en  fut  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  des  affaires  de  Nîmes.  Il 
y  eut  de  vives  discussions.  On  vient  de  voir  le  commencement  de 
cette  alT.iire.  Lorsque  M.  .Macage  voulut  en  faire  le  rapport  à  la  séance 
du  in,  ileiitbeaucoup.de  peiiieà  se  faire  entendre;  les  interruptions 
de  toute  espèce  furent  lancées  |)ar  le  coté  droit  ;  les  faits  dénoncés 
étaient  graves  cependant.  11  était  en  etVet  prouvé  que  la  cocarde 
blanclie  avait  été  publiquement  portée  à  Nimes;  (jue  des  violences 
avaient  été  commises  sur  des  patriotes,  en  présence  des  municipaux, 
sans  être  ni  repoussées,  ni  punies.  Ce  rapport,  interrompu  plusieurs 
fois,  continué  seulement  par  suite  d'une  délibération  de  l'assemblée, 
occupa  toute  une  soirée.  Aussi  l'affaire  ne  fut-elle  terminée  que 
le  17  ,  par  un  décret  qui  renvoyait  aux  tribunaux  pour  informer 
sur  les  coupables,  et  citait  à  la  barre  les  principaux  signataires  de 
V Adresse  des  citoyens  cathAiqites  de  Nhues. 

A  peine  ce  décret  fut-il  rendu,  que  l'assemblée  fut  instruite  de 
nouveaux  mallieurs.  Des  événements  bien  plus  graves  que  les  pre- 
miers venaient  de  se  passer  à  Nîmes.  Divers  mouvements  popu- 
laires avaient  eu  lieu  dans  les  premiers  jours  de  juin,  le  régiment 
de  Guyenne  et  les  dragons  s'étaient  mis  à  faire  des  patrouilles;  les 
compagnies  à  cocarde  bhnclie,  qui  niaiiitenanl  portaient  des 
liouppes  rouges,  voulurent  en  faire  autant.  La  muiiicipalité  le  leur 
défendit,  mais  en  même  temps  suspendit  les  patrouilles  des  dra- 
gons. Néanmoins  les  mouvements  conliniièrent,  et  le  15  juin  les  lé- 
gionnaires attaquèrent  les  dragons  désarmés,  et  tuèrent  l'un  d'eux. 
Aussitôt  commença  le  combat.  Le  premier  jour,  les  dragons  et  les 
patriotes  qui  s'étaient  joints  à  eux  furent  repoussés.  La  municipalité 
n'avait  pas  fait  à  temps  les  publications  voulues,  et  n'avait  pas  fait 
marclier  le  régiment  de  Guyenne.  Le  1-4  on  se  battit  de  nouveau.  Les 
légionnaires  se  tenaient  dans  les  maisons  et  faisaient  feu  sur  les  pa- 
triotes, et  les  soldats,  qui  occupaient  les  rues.  Ils  s'étaient  fortifiés 
notamment  dans  une  tour  attenant  à  la  maison  d'un  de  leurs  cbefs, 
M.  Fromont.  Le  l."j,  cette  lour  fut  prise  d'assaut  par  le  régiment  de 
Guyenne;  le  lendemain,  un  couvent,  autre  refuge  des  agresseurs, 
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fut  également  forcé.  Quatre-vingts  personnes  périrent  dans  ces  com- 
bats. Aussilôl  que  l'assemblée  nationale  fut  instruite  de  ces  faits,  elle 
rendit,  après  une  discussion  assez  vive,  et  sur  la  motion  de  Barnave, 
un  décret  qui  mettait  la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne 
de  Nîmes  sous  les  mains  des  commissaires  du  roi  envoyés  dans 
celte  ville,  et  retirait  à  la  municipalité  celte  partie  de  son  autorité. 
—  Un  rapport  devait  être  fait  sur  ces  événements;  mais  il  fut  sans 
cesse  retardé,  à  cause,  disait-on,  des  nouveaux  troubles  auxquels 
une  discussion  pourrait  doimer  lieu.  Cette  affaire  ne  fui  terminée  en 
effet  qu'au  mois  de  février  suivant. 

Mais  l'affaire  la  plus  grave  de  celles  qui  occupèrent  l'assemblée 
en  juin  fut  celle  d'Avignon.  Comme  nous  n'avons  pas  eu  jusqu'ici 
l'occasion  de  parler  des  troubles  dont  le  comtat  Venaissin  avait  été 
|e  théâtre,  nous  reprenons  ici  l'tnsloire  des  faits  qui  s'y  étaient 
passés  depuis  le  commencement  de  la  révolution. 

Le  comtat  Venaissin  et  l'État  d'Avignon,  quoique  séparés  de  la 
France,  avaient  ressenti  tous  les  mouvements  que  la  révolution 
française  avait  imprimés  à  l'opinion  publique.  L'Klat  d'Avignon, 
dont  la  population  bourgeoise  partageait  tous  les  sentiments  du 
tiers  état  français,  présenta,  dès  U  lin  d'août  1789,  des  doléances  au 
légat  du  pape.  La  demande  fui  rejelée  ;  une  insurrection  qui  éclata 
Je5  septembre  fut  comprimée,  et  les  meneurs  jetés  en  prison.  Mais, 
le  2  février  179(1,  le  peuple  se  souleva  de  nouveau;  les  prisons  furent 
forcées;  le  vice-légat  reconnut  qu'il  était  impossible  de  résister; 
les  consuls  donnèrent  leur  démission;  une  administration  provi- 
soire fut  établie,  et  les  états  généraux  de  TLlal  d'Avignon  lurent 
convoqués. 

La  convocation  des  assemblées  primaires  se  fil  sous  lautorisalion 
du  vice-légal,  et  d'après  le  règlement  fait  par  lui-même.  Avignon 
profita  aussitôt  de  la  liberté  qui  lui  était  donnée  pour  adopter  les 
lois  françaises.  En  conséquence,  une  luunicipalité  se  forma  à  Avi- 
gnon, le  'JS  avril  1790,  conformément  au  décret  de  l'assemblée 
nationale,  et  fut  installée  parle  vice-léfiat  lui-même.  L'un  des  pre- 
miers résultais  de  ce  changement  l'ut  l'abolition  de  l'inquisition. 

Cependant  la  cour  de  Koine  ne  tarda  pas  à  regretter  cette  pre- 
mière condescendance.  M.  Célestini  arriva;  il  venait  casser  la  mu- 
nicipalité, et  remettre  tout  sur  l'ancien  pied.  Le  peuple  refusa  de 
le  recevoir.  Alors  le  parti  vaincu  essaya  de  reconquéiir  le  pouvoir 
par  la  force;  une  conjuration  fut  ourdie:  de  tous  côtés  des  membres 
de  la  noblesse  et  du  clergé  contre-révoiuiionnaires  de  France  se 
rendirent  à  Avignon,  et  le  II)  juin  éclata  le  mouvement  dont  nous 
allons  voir  la  nouvelle  parvenir  à  l'assemblée  nationale. 
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Le  17,  le  jour  même  où  fui  leiinint'e  l'aflaire  de  Nîmes,  Camus 
communiqua  à  l'assemblée  la  leltre  suivunle  : 

Lettre  écrite  par  MM.  les  af/lriers  mviticipaux  (rAviijnon,  ejiwijé^ 
par  un  courrier  extraurdinaire  a  MM.  Camus  et  Bouche,  députés 
à  l'assemblée  nationale,  et  arrivée  le  jeudi  J7  juin,  à  huit  heures 
du  soir. 

«  Messieurs,  vous  avez  été  informés  dans  le  temps,  par  M.  Ha- 
pliai'l,  l'un  de  nous,  des  événements  qui  se  sont  succédé  rapide- 
n)eut  d.ins  notre  ville  :  il  nous  a  coinnuinitiué  vos  réponses,  et  les 
ullres  obligeantes  de  service  que  vous  lui  avez  faites  pour  la  ville 
d"Avi;;nou.  Le  moment  est  venu,  me^sieurs,  de  les  accepter.  Jeudi, 
H)  du  courant,  notre  ville  a  été  le  tliéâtre  du  plus  fiirand  désordre. 
Les  ari>tocrates,  déployant  toutes  leurs  forces,  ont  fait  feu  de 
toutes  parts.  Maîtres  du  poste  de  Tliùtel  de  ville  ot  de  quatre  pièces 
de  canon,  ils  criaient  :  Vice  l'aristocratie!  Plus  de  trente  personnes, 
honnêtes  citoyens,  bons  patriotes,  ont  été  les  victimes  de  leur  zèle 
et  de  leur  patriotisme  ;  le  peuple  a  marché  contre  eux  avec  intrépi- 
dité, et  les  cruels  assassins,  dispersés,  ont  cherché  leur  salut  dans 
la  fuite.  Quatre  de  ces  scélérats  ont  été  arrêtés  et  sacrifiés  par  un 
peuple  jusieineut  indigné  et  horriblement  assassiné  :  deux  de  leurs 
chefs  ont  été  de  ce  nombre.  La  municipalité  a  l'ail  vainement  tous 
ses  fclïorts  pour  Tempêcher.  Vingt-deux  ont  été  arrêtés;  et  sans  les 
gardes  nationales  d'Orange,  Courlheson,  .1  )nquières,  Bagnols,  le 
Pont-Saint-Esprit,  Chàieau-Renard  ot  autres  lieux,  accourues  à  notre 
secours,  ils  auraient  été  infailliblement  sacriliés.  Leurs  elloris  gé- 
néreux, et  la  confiance  que  le  peuple  avigiioiinais  a  dans  les  Fran- 
çais, ses  alliés,  a  arrêté  sa  vengeance.  Messieurs  d'Orange  ont 
consenti  de  se  charger  de  la  garde  des  prisonniers  pour  leur  propre 
sûreté,  et  ils  seront  traduits  aujourd'hui  dans  leur  ville.  Le  calme 
est  à  peu  près  rétabli;  mais  pour  le  rassurer  entièrement,  les 
gardes  nationales  de  France  ont  bien  voulu  consentir  à  nous  laisser 
pour  quelques  jours  une  partie  de  leurs  détachements.  Avant-hier  1 1 , 
les  districts  s'assemblèrent  pour  délibérer  sur  leur  position.  La 
réunion  a  été  délibérée  unanimement.  Les  armes  de  France  ont 
été  substituées  avec  pompe  à  celles  du  saint-siége.  Un  Te  Deum 
doit  être  chanté  aujourd'hui  à  cette  occasion.  Depuis  lors,  la  joie  la 
plus  vive  a  succédé  au  désespoir,  et  nos  rues  ne  cessent  de  reten- 
tir des  cris  de  vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi  ! 

«  Nous  prévenons  M.  le  président  de  l'assemblée  de  cet  événe- 
ment. Le  même  courrier,  dépêché  en  diligence,  doit  vous  remet- 
tre la  présente.  Quatre  députés  ont  été  nommés  pour  se  rendre 
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sur-le-champ  à  Paris  auprès  de  l'assemblée,  pour  obtenir  son  ac- 
ceptation. Nous  vous  prions,  messieurs,  d'appuyer  nos  vœux  de 
tout  votre  crédit  ;  vous  rendrez  à  notre  patrie  le  service  le  plus  si- 
gnalé. Sans  cette  réunion,  notre  ville  serait  perdue  sans  ressource. 
Les  Français  sont  trop  généreux  pour  refuser  un  peuple  qui  a  fait 
anciennement  partie  de  la  nation  française,  et  qui  lui  est  toujours 
resté  uni  par  ses  vœux  et  ses  sentiments.  Cette  position  est  certai- 
nement bien  faite  pour  intéresser  votre  générosité. 

«Raphaël,  Couls,  Peytier,  Blanc, 
Richard,  officiers  municipaux.  » 

D'après  la  proposition  de  M.  Charles  de  Lameth,  l'assemblée  dé- 
cide que  son  président  se  retirera  p;ir-devers  le  roi  pour  l'instruire 
de  la  délibération  des  Avignonnais. 

Le  22,  l'assemblée  reçut  une  adresse  de  Vassemblée  représenta- 
tive du  comtat  Venaissin,  qui  déclarait  se  ranger  sous  la  loi 
française.  Le  20,  la  députation  des  Avignonnais  fut  admise  à  la 
barre. 

«  Députés,  dirent-ils ,  par  un  peuple  libre,  indépendant  et  sou- 
verain, ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  venons  jurer  une  lidélité  in- 
violable à  la  nation  française...  Nous  ne  vous  rappellerons  pas  ici 
en  détail  toutes  les  opérations  glorieuses  qui  ont  assuré  l'immor- 
talité  de  vos  travaux  :  assez  d'orateurs  vous  ont  déjà  présenté  le 
tableau  de  la  prospérité  de  la  nation  française.  Nous  ne  vous  offri- 
rons point  des  conjectures  vagues ,  c'est  par  des  faits  que  nous 
parlons  ;  et  si  ce  langage  n'est  pas  le  plus  pompeux,  il  est  au  moins 
le  plus  sincère...  En  se  réunissant  à  la  nation  française,  le  peuple 
d'Avignon  a  sans  doute  prouvé  son  admiration  pour  elle.  Oui,  nous 
osons  le  prédire,  et  peut-être  le  temps  n'en  est  pas  éloigné,  le  peu- 
ple français  donnera  des  lois  à  l'univers  entier,  et  toutes  les  nations 
viendront  se  réunir  à  lui ,  pour  ne  plus  faire  de  tous  les  hommes 
que  des  amis  et  des  frères.  Le  peuple  avignonnais  a  voulu  être  le 
premier.  Placé  au  milieu  de  la  France ,  ayant  les  mêmes  mœurs , 
le  même  langage,  nous  avons  voulu  avoir  les  mêmes  lois...  Il  est 
temps,  avons-nous  dit,  que  nous  cessions  de  porter  la  peine  du 
crime  que  nous  n'avons  pas  commis...  A  peine  avez- vous  déclaré 
que  tous  les  hommes  sont  libres,  que  nous  avons  voulu  l'être.  Nos 
municipalités  se  sont  organisées  d'après  les  lois  établies  par  vos 
décrets,  et  nous  étions  déjà  constitués,  lorsque  des  brefs  incen- 
diaires et  tyranniques ,  lancés  par  le  Vatican  ,  sont  venus  frapper 
d'analhème  la  constitution  française...  (L'orateur  fait  le  tableau  des 
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dispositions  préparées  sourdement  à  Avignon  pour  tenter  une  con- 
tre-révolution en  France. 1 

«  Des  hommes  armés  parurent  tout  à  coup  au  milieu  de  la  ville  : 
bienlôt  pressés  de  toutes  parts,  ils  abandonnèrent  le  champ  de  ba- 
taille. Le  sang  pur  des  citoyens  patriotes  fut  confondu  avec  celui 
des  assassins  qu'on  avait  suscités  contre  nous.  — Nos  alliés  volè- 
rent entin  à  notre  secours,  et  s'ils  n'ont  pu  nous  garantir  entière- 
ment des  coups  qui  nous  étaient  portés,  ils  sont  du  moins  parvenus 
à  empêcher  la  punition  prématurée  de  quelques  coupables,  et  à 
nous  rendre  la  paix.  Le  lendemain  de  ces  scènes  de  sang  et  de 
carnage,  les  citoyens  actifs  de  tous  les  districts  de  la  ville  d'Avi- 
gnon s'assemblèrent  légalement.  C'est  dans  cette  assemblée  que  le 
peuple,  considérant  qu'il  ne  pouvait  être  heureux  et  libre  que  par 
la  constitution  française,  déclara  qu'il  se  réunissait  à  la  France, 
qu'il  supprimait  les  armes  du  pape,  qu'il  y  substituait  celles  du  roi 
de  France,  et  qu'il  députait  vers  lui  pour  lui  témoigner  le  respect 
il  la  lidélilé  que  lui  vouaient  les  Avignonnais.  Vous  connaissez  nos 
droits,  les  délibérations  de  tout  le  peuple  avignonnais.  Vous  con- 
naissez nos  motifs  :  notre  roi  veut  être  despote,  et  nous  ne  voulons 
plus  être  esclaves.  La  France  est  libre  ;  nous  ne  pouvons  le  deve- 
nir que  par  elle,  et  nous  nous  jetons  dans  ses  bras.  (Des  applau- 
dissements réitérés  interrompent  l'orateur.)  Vous  accepterez  sans 
doute  un  peuple  qui  vous  appartenait  autrefois,  un  peuple  enlin  qui 
a  versé  son  sang  pour  le  maintien  de  vos  décrets.  —  Nous  remet- 
tons sur  le  bureau  les  délibérations  de  la  ville  et  de  l'État  d'Avi- 
gnon. » 

M.  le  président.  L'assemblée  nationale  prendra  en  très- grande 
considération  l'objet  de  votre  mission.  Il  est  glorieux  pour  elle 
d'avoir  inspiré  aux  citoyens  d'Avignon  le  vœu  que  vous  venez 
d'exprimer.  Quel  que  soit  le  résultat  de  la  délibération,  la  nation 
française  sera  toujours  flattée  de  votre  affection  et  de  votre  con- 
tiance. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  troubles  des  dé- 
partements pendant  ce  temps  ;  ce  ne  furent  que  des  émeutes  sans 
importance  ;  mais  quelque  petites  qu'elles  fussent ,  l'assemblée 
était  obligée  de  s'en  occuper,  car  c'était  elle  qui  eu  réalité  exerçait 
le  pouvoir  exécutif.  Tous  ces  mouvements  contribuèrent  sans  doute 
à  provoquer  la  proclamation  du  roi,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et 
qui  se  bornait  textuellement  à  recommander  l'union  et  l'usage  de 
la  cocarde  tricolore.  Nous  croyons  inutile  d'insérer  ici  celte  pièce; 
nous  préférons  donner  la  suivante,  qui  nous  parait  plus  curieuse. 

21. 
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Pavic  fàlératif  des  bas-officiers ,  caporaux,  rjrenadiers  et  fusiliers 
(les  régiments  de  Xormandie  et  de  Beauce,  en  garnison  a  Brest. 

«  Quand  de  dangereuses  manœuvres  semblent  se  tramer  pour 
s'opposer  à  la  régénération  de  l'État,  et  qu'il  est  essentiel  que  tous 
les  bons  citoyens  manifestent  de  plus  en  plus  If  ur  dévouement  à  la 
patrie,  pour  que  la  France  connaisse  le  nombre  de  ses  vrais  dé- 
fenseurs, et  que  nos  ennemis  du  deliors,  et  surtout  ceu.v  du  de- 
dans, sachent  enfin  ce  ((ue  peuvent  des  iiommes  libres  ; 

Nous,  bas-officiers,  caporaux,  grenadiers  et  funliers  desdits  ré- 
giments, réitérons  devant  Dieu  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi. 

Nous  jurons  de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  nouvelle  consti- 
tution du  royaume,  et  nos  dignes  représentants,  qui,  d'accord 
avec  un  roi-citoyen,  ne  travaillent  que  pour  le  bonheur  de  la 
France. 

Nous  jurons  de  protéger  et  de  défendre  tous  nos  braves  conapa- 
trioles,  tant  citoyens  militaires,  que  militaires  citoyens. 

Nous  jurons  de  surveiller  et  de  traverser  de  tout  notre  pouvoir 
toutes  les  trames  et  manœuvres  des  ennemis  du  bien  public. 

Nous  jurons  de  plutôt  mourir  que  de  cesser  un  seul  instant  d'ê- 
tre libres;  mais  nous  protestons  n'entendre  d'autre  liberté  que 
celle  conforme  à  la  loi  et  h  la  subordination  qui  en  émane. 

Nous  jurons  enliu  d'empêcher,  même  au  prix  de  notre  sang, 
qu'aucun  de  nous  devienne  la  victime  de  la  manifestation  de  ses 
sentiments  patriotiques.  Mais  nous  regardons  comme  infâme  et  in- 
digne d'être  soldat-citoyen  quiconque  d'entre  nous  serait  assez 
lâche  pour  craindre  de  donner  ouvertement  des  preuves  de  son 
patriotisme.  Signé ,  tous  les  bas -officiers,  sergents  ,  caporaux,  gre- 
nadiers et  fusiliers  des  régiments  de  Normandie  et  de  Beauce.  » 

Ce  pacte  fédératif  fut  adressé  de  Brest  à  la  municipalité  de  Paris, 
avec  prière  de  le  faire  passer  au  régiment  des  gardes  suisses.  La 
suscription  était  :  A  nos  frères  les  gardes  suisses,  premier  régi' 
ment  helvétique  de  la  nation.  La  municipalité  lit  passer  cet  écrit 
au  régiment  des  gardes  suisses,  et  six  bas-officiers  ,  sergents  ,  ca- 
poraux ou  soldats  en  donnèrent  un  reçu.  C'est  le  18  mai  que  cet 
acte  futre  çu  à  la  ville  et  envoyé  à  son  adresse. 

Extrait  d'une  lettre  de  Valogne  du  lo  mai.  Les  soldats  du  régi- 
meni  delà  Ueine  (infanterie),  en  garnison  dans  cette  ville,  avaient  un 
marché  assez  avantageux,  passé  avec  les  tntrepreneurs  de  la  rade 
pour  charger  les  chasse-marées  destinés  au  transport  des  pierres 
qui  doivent  former  la  digue.  Les  fonds  pour  ces  travaux  étant 
uwindres  que  les  années  précédentes,  un  grand  nombre  d'ouvriers 
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élaienl  dans  la  détresse.  Les  soldats  du  réf^inieiit  de  la  Kuine  ont 
délibéré  et  ont  dit  :  «  Puisque  l'asseiub'ée  nationale,  par  un  décret 
sanclionné  par  le  roi,  et  dont  nous  éprouvons  les  bons  elïels,  a 
pourvu  à  iioire  bien-être  d'une  nianicie  sullisante;  (|iie  nous  soin- 
iiies  nourris,  logés,  vêtus,  cliaulTés  par  le  trésor  public,  il  n'est  pas 
juste  (|ue  nous  prolilions  du  bénélice  que  les  fonds  donnés  par  ce 
même  trésor  peuvent  répandre  sur  la  classe  des  pauvres  ouvriers 
qui  sont  nos  concitoyens,  nos  l'rères.  Nous  leur  cédons  noire  en- 
treprise. »  Ce  qui  a  été  exécuté. 


Chap.  VIII.  —  Paris.  —  Mort  de  Franklin.  —  Voyage  du  roi  à  Saint-Cloud.  — 
Persécutions  contre  la  presse  patriote.  —  Club  de  89.  —  Nouvelles  extérieures 


Paris.  —  Le  premier  événement  qui  ayita  la  capitale  pendant 
le  mois  de  juin,  autant  (|u'on  enpeutjuger  parles  journaux,  fut  le  dé- 
part du  roi  pour  Sainl-tlloud.  Le  public  en  fut  instruit  ofliciellement 
par  une  lettre  de  Bailly,  qui  invitait  ^L  de  Lafayelte  à  prendre  les 
mesures  militaires  nécessaires  en  celle  occasion.  Cette  lettre, 
écrite  le  I"  juin  ,  fut  insérée  le  4  dans  le  Monitmr,  alin  de  calmer 
les  craintes  soulevées  par  le  bruit  d'un  mouvement  de  la  cour. 
Néanmoins ,  ce  départ  eut  lieu  au  milieu  d'une  affluence  considé- 
rable :  il  semblait  que  la  population  ne  voulût  y  croire  qu'en  le 
voyant  par  ses  yeux,  et  qu'elle  ne  voulût  vérilier  en  même  temps 
elle-même  si  la  garde  de  Louis  XVI  était  assurée.  Voici,  en 
effet,  ce  que  l'on  criait  dans  les  rues  deux  jours  auparavant  :  Hor- 
ribles manœuvres  (lu  O'inité  autrichien  des  Tuileries ,  pour  faire 
nailre  la  guerre  civile  du  dehors.  —  Départ  prochain  de  Louis  XVI 
pour  Saint-Cluud.  Et  sous  ce  titre  on  lisait  : 

«  Dût  l'implacable  vengeance  des  ministres  percer  ma  langue 
d'un  fer  chaud!  dussent  m'englouiir  lout  vivant  les  cent  gueules 
toujours  ouvertes  du  despotisme  !  dût  le  Cluitelet  m'cnfoncer  dans 
la  gorge  un  poignard  juridique,  je  parlerai,  je  tonnerai,  je  mettrai 
en  pièces  le  rideau  qui  cache  les  scènes  tragiques  qu'on  vous  pré- 
pare. Citoyens,  citoyens,  pressez- vous  autour  de  ma  tribune;  j'ai 
à  vous  révéler  de  nouvelles  trames,  de  nouveaux  attentats... 

«  Vous  marchez  sur  des  volcans  embrasés  ;  vous  savez  la  paix 
du  roi  de  Prusse  et  de  Léopold  (empereur  d'Autriche).  Ils  n'ont 
feint  d'abord  d'armer  l'un  contre  l'autre  que  pour  mieux  vous  trom- 
per, que  pour  mieux  déguiser  leurs  mouvements  combinés  contre 
vous.  N'en  douiez  pas,  ce  coup  est  parti  de  la  polilique  autri- 
chienne des  Tuileries  (le  comité  de  la  reine) ,  où  sont  les  vrais 


248  (jtl.N    17'.tO;    ASSKMIÎLÈi:   NATIOÎSALK. 

compères  de  ces  marionneUes  couronnées  ;  et  voilà  les  parades 
royales  par  lesquelles  on  a  toujours  endormi  les  peuples!  Bientôt 
vous  les  verrez  fondre  sur  le  Br^bant,  a(iu  de  vous  dérober  encore 
le  véritable  but  auquel  ils  veulent  frapper;  cfr  les  tyrans  ne  sui- 
vent jamais  la  ligne  droite.  Déjà  la  liberté  belgique  est  aux  abois  :  le 
canon  des  Impériaux  a  fait  mordre  la  poussière  à  ses  légions;  lu 
terreur  est  aux  portes  de  Bruxelles,  et  Tétendard  hideux  du  des- 
potisme flotte  sur  les  remparts  de  N^imur.  On  n'a  fomenté  parmi 
eux  des  divisions  intestines  que  pour  les  affaiblir  et  les  massacrer. 
Quelle  le^on  pour  vous,  braves  Parisiens!  soldats  patrioles!  Mais, 
le  Brabant  conquis ,  attendez-vous  à  voir  ce  torrent  de  Vandales 
inonder  le  royaume  !  Des  troupes  victorieu^-es  manquent-elles  de 
prétextes?  Et  au  besoin,  les  aristocrates  sauront  bien  leur  en  four- 
nir !  Apprenez  le  comble  de  la  perlidie  !  Le  roi  de  Prusse  ,  le  fait 
est  positif,  vient,  sous  la  dictée  de  nos  ministres,  d'écrire  au  roi 
des  Français,  pour  demander,  en  sa  qualité  de  vicaire  de  l'Empire, 
le  redressement  des  torts  causés  par  les  décrets  de  l'as-semblée 
nationale  à  quelques  princes  allemands  qui  ont  des  possessions 
en  Alsace.  Il  dit  qu'il  ne  pourra  se  dispenser  de  soutenir  leurs 
droits!  exécrable  ruse  ministérielle!  Observez  que  ce  chef  de 
bourreaux  ne  reconnaît  pas  la  souveraineté  de  la  nation ,  et  qu'il 
ne  daigne  traiter  qu'avec  son  délégué.  Pourquoi  donc  le  dissimu- 
ler? Attendez-vous ,  sous  très-peu  de  temps,  au  fléau  inévitable 
de  la  guerre... 

a  Cependant,  ô  Louis  XVI,  tu  pars,  tu  quittes  la  capitale  à  l'ap- 
proche de  tous  ces  dangers!  Dis-moi,  (jue  signifie  ce  départ  pour 
Siiiiit-Cloud?  Détournerais-tu  tes  regards  de  l'agonie  douloureuse 
et  convulsive  de  notre  liberté''  Méditerait-on  de  t'arraclier  de  nos 
bras  pressés  autour  de  toi?  Craindrais-tu  de  mourir  avec  ton  peuple 
lidèle;  ou  bien,  voudrait-on  t'entraîner  enfin  loin  de  Paris  pour  te 
plactr,  comme  un  royal  épouvantail,  à  la  lète  d'une  armée  de  scélé- 
rats, aliu  de  légitimer  la  guerre  civile  et  toutes  ses  horreurs?  Voilà 
donc  oîi  tendaient  ces  caresses  populaires...  Pauvre  peuple!  on 
dore  tes  fers;  on  le  réserve  le  supplice  de  ces  tourbillons  de  mou- 
ches que  des  traînées  de  poudre,  couvertes  de  sucre,  font  sauter 
dans  les  airs.  Vous  seuls,  gardes  fédératives,  régiments  dévoués  à 
la  nation,  pouvez  conjurer  toutes  ces  tempêtes  et  immoler,  sur 
l'autel  de  la  patrie,  en  holocauste  à  la  liberté,  ses  ennemis  frémis- 
sants de  lage.  »  (L'Orateur  du  Peuple,  par  Fréron,  n"  XII.  ) 

«  Les  alarmes  paraissent  peu  fondées,  disait  au  contraire  .Marat 
d.ms  l'Aiiu'  ilu  Peuple.  Le  roi  ne  nous  sera  point  enlevé;  notre  com- 
mandant général  sait  trop  bien  qu'il  nous  en  répond  sur  sa  tète,  et 
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sans  doute  il  a  pris  à  cet  égard  toutes  les  précautions  nécessaires 
à  notre  repos.  Je  vais  plus  loin  :  instruit  comme  doit  l'être  M.  de 
Lafayelte  des  moindres  mouvements  des  troupes  de  ligne,  il  est  im- 
possible que  le  roi  nous  soit  enlevé,  à  moins  ({ue  le  conuuandant 
général  ne  fut  dans  le  complot  des  ennemis  de  la  révolution  ;  et  de 
quoi  lui  servirait  d'y  être,  s'il  n'y  faisait  entrer  la  garde  nationale? 
chose  impraticable,  quelque  mal  composé  que  soit  ï'état-major... 

«  Au  reste  on  n'a  vu  que  les  inconvénients  chimériques  du  sé- 
jour du  roi  à  Saint-Cloud;  les  seuls  réels  ont  échappé.  Le  plus 
grave  de  tous  est  le  dégoût  que  produisent  chez  les  Parisiens  la  perle 
de  temps  et  les  dépenses  attachées  à  la  garde  du  roi  et  du  dauphin, 
placés  à  deux  lieues  de  la  capitale...»  [L'Ami  du  Peuple, n"CX\l\.) 

11  est  curieux  de  comparer,  à  l'occasion  du  même  fait,  le  langage 
de  deux  hommes  dont  la  réputaîion  est  aujourd'hui  si  différente  et 
dont  la  conduite  ne  le  fut  pas  moins  dans  la  suite  de  la  révolution. 
Le  journal  deMarat,  interrompu  le  22  Janvier,  au  n°  CV,  venait  de 
repjiraitre  le  18  mai,  au  iv  CVI.  Nous  saisissons  ici  le  moment  de 
faire  cette  remarque,  parce  que  pendant  le  temps  de  silence  obligé 
que  garda  cet  auteur,  il  parut  un  faux  Ami  du  Peuple  contre  lequel 
beaucoup  de  plaintes  s'élevèrent.  Marat  poursuivit  avec  vigueur 
cette  contrefaçon,  et  parvint  à  faire  saisir  l'imprimerie  secrète  où 
elle  était  fabriquée.  Il  se  trouva  que  c'était  celle-là  môme  où  avaient 
été  composées  quelques-unes  des  brochures  royalistes  les  plus  dé- 
criées. (Voyez  l'Ami  du  Peuple,  passim  du  n"  CVI  au  n"  CXXIV.  ) 

Cependant,  malgré  ces  assurances  d'un  patriote  éprouvé  et  assez 
facile  à  alarmer,  l'établissement  de  la  cour  à  Sainl-Cloud  donna 
lieu  aux  bruits  les  plus  alarmants  et  à  des  mécontentements  assez 
graves.  On  dit  que  des  brif/ands  étaient  appostés  dans  le  bois  de 
Boulogne  peur  enlever  le  roi.  Ces  prétendus  brigands  n'étaient 
autres  que  quelques  braconniers.  Quelques  jours  après,  la  garde  na- 
tionale se  plaignit  d'être  traitée  avec  moins  de  considération  que  les 
gardes  suisses  qui  venaient  comme  elle  de  Paris;  on  ne  donnait  point 
de  logement  à  ses  ofliciers  comme  à  ceux  do  ces  derniers  ;  on  les  avait 
traités  avec  impolitesse  chez  la  reine,  etc.  Sur  cela,  déclaration  de 
quelques  ofliciers  que  les  plaintes  n'étaient  pas  fondées;  réponse  de 
quelques  autres;  arrêtés  de  quelques  districts,  entre  autres  de  celui 
des  Cordeliers,  qui  donnent  raison  aux  derniers,  etc.  Il  est  proba- 
ble que  l'on  fut  plus  attentif,  et  la  cour  de  la  reine  plus  polie,  car 
tout  ce  mouvement  ne  larda  pas  à  s'apaiser.  Mais  l'Orateur  du  Peuple 
persista  à  soutenir  le  danger  du  séjour  du  roi  à  Saint  Cloud. 

D'autres  événements  vinrent  bientôt  distraire  les  Parisiens  de  tous 
ces  bruits.  Franklin  était  mort,  et  Mirabeau  proposa  à  l'assemblée 
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nationale  de  décréter  un  deuil  national  pour  honorer  la  mémoire 
de  ce  grand  homme.  Voici  son  discours. 

Séancebu  H  JUIN.  —  M.  de  Mirabeau  l'aîné.  Franklin  est  mort... 

(  Il  se  fait  un  profond  silence.  )  Il  est  retourné  au  sein  de  la  Divi- 
nité, le  génie  qui  affranchit  l'Amérique  et  versa  sur  l'Europe  des 
torrents  de  lumière. 

Le  sage  que  deux  mondes  réclament,  l'homme  que  se  disputent 
l'histoire  des  science  et  l'histoire  des  empires,  tenait  sans  doute  un 
rang  bien  élevé  dans  l'espèce  humaine. 

Assez  longtemps  les  cabinels  politiques  ont  notifié  la  mort  de 
ceux  qui  ne  furent  grands  que  dans  leur  éloge  funèbre;  assez  long- 
temps Tétiquetle  des  cours  a  proclamé  des  deuils  hypocrites  :  les  na- 
tions ne  doivent  porter  que  le  deuil  de  leurs  bienfaiteurs;  les  re- 
présentants des  nations  ne  doivent  recommander  à  leurs  hommages 
que  les  héros  de  riiumanilé. 

Le  congrès  a  ordonné,  dans  les  quatorze  Etats  delà  confédération, 
un  deuil  de  deux  mois  pour  la  mort  de  Franklin,  et  l'Amérique 
acquitte  en  ce  moment  ce  tribut  de  vénération  et  de  reconnaissance 
pour  l'un  des  pères  de  sa  constitution. 

Ne  serail-il  pas  digne  de  vou«,  messieurs,  de  nous  unir  à  l'Amé- 
rique dans  cet  acte  religieux,  de  participer  à  cet  hommage  rendu 
à  la  face  de  l'univers,  et  aux  droits  de  l'homme,  et  au  philosophe 
qui  a  le  plus  contribué  à  en  propager  la  conquête?  L'antiijuité  eût 
élevé  dos  auli^ls  au  puissant  génie  (jui,  au  prolit  des  mortels,  em- 
brassant dans  sa  pensée  le  ciel  et  la  terre,  sut  dompter  la  foudre  et 
les  tyrans.  L'Europe  éclairée  et  libre  doit  du  moins  un  témoignage 
de  souvenir  et  de  regret  à  l'un  des  plus  grands  hommes  qui  aient 
jamais  servi  la  philosophie  et  la  liberté. 

Je  propose  qu'il  soit  décrété  que  l'assemblée  nationale  portera 
pendant  trois  jours  le  deuil  de  Benjamin  Franklin. 

La  partie  gauche  applaudit  avec  transport. 

ilM.  de  La  Rochefoucauld  et  de  Lafayetti' se  lèvent  pour  appuyer 
la  proposition  de  M.  de  Mirabeau  :  tout  le  côté  gauche  se  lève. 

iM.  Moreau  monte  à  la  tribune. 

On  crie  aux  voix,  aux  voix  ! 

M.  Moreau.  Je  veux  non  contredire  la  motion,  mais  la  compléter. 

M.  le  Graiul.  Je  demande  (jue  M.  le  président  soit  chargé  déciire 
au  congrès  pour  lui  témoigner  la  part  que  l'assemblée  nationale 
prend  à  la  perle  (|u'il  vient  de  faire. 

M.  le  comte  de  Moiithaier.  Je  demande  si  M.  Franklin  est  réel- 
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lement  mort,  el  si  sa  morl  a  été  iiotiliée  à  l'assemblée  nalioiialo  par  le 
congrès? 

M.  de  Mirabeau  l'aine.  MM.  de  La  Rocliefoucauld  et  de  Lafayelle, 
amis  de  ce  grand  homme,  ont  élé  inslruilsde  sa  mort.  Cette  triste 
nouvelle  a  été  écrite  à  M.  de  La  Rocliefoucauld  par  M.  de  Lansdown. 
Ainsi  cette  perte  n'est  que  trop  sûre  :  mais  j'aurai  l'honneur  d'ob- 
server que  si,  par  impossible,  celle  nouvelle  est  fausse,  la  solliciludc 
qu'on  montre  est  de  peu  d'importance;  car  votre  décret  ferait  peu 
df  peine  à  M.  Franklin. 

L'assemblée  adopte  dabord  par  acclamation  la  proposition  de 
M.  de  Mirabeau,  el  arrête  ensuite,  à  une  très-grande  majorité,  qu'elle 
prendra  lundi  14,  pour  trois  jours,  le  deuil  de  Benjamin  Franklin; 
que  le  discours  de  M.  de  Mirabeau  sera  imprimé  el  que  le  prési- 
dent écrira  au  congrès  au  nom  de  l'assemblée. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  et  tous  les  spectateurs  applau- 
dissent. 

L'assemblée  prit  en  effet  le  deuil,  et  quelques  réunions  particu- 
lières procédèrent  à  des  cérémonies  funèbres  plus  complètes.  Au 
café  Procope,  on  éleva  un  mausolée  el  on  prononça  plusieurs  dis- 
cours. 

C'était  surtout  les  événements  de  la  presse  qui  occupaient  l'at- 
tenlion  des  Parisiens.  Des  poursuites  avaient  été  commencées  contre 
plusieurs  écrivains.  Le  signal,  nous  l'avons  déjà  dit,  avait  été  donné 
à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale  pir  M.  Malouet  lorsqu'il  dé- 
nonça les  Recolutions  de  France  el  de  Brabanf.  D'abord  on  avait  saisi 
une  brochure  royaliste  qui  avait  pour  titre  :  Viri)rn:ée,pulitif[iie,  etc., 
de  M.  di-  Lafayette,  brochure  pleine  d'imputations  sales  et  ignobles. 
On  arrêta  ensuite  l'Orateur  du  Peuple.  Laissons-le  raconter  lui- 
même  ses  malheurs. 

«  Citoyens,  pourrez-vous  le  croire?  l'orateur  du  peuple  est  dans 
les  fers!  11  n'avait  pris  la  plume  que  pour  défendre  vos  droits  : 
c'éiait  un  écrivain  animé  du  plus  ardent  jiatriolisme;  il  resi)eciait 
la  commune,  M.  Bailly,  M.  de  Lafayelle;  il  combattait  l'hydre  mi- 
nistérielle avec  une  massue  et  l'aristocratie  avec  les  traits  du  ridi- 
cule. Lors  du  départ  du  roi  pour  Sainl-Cloud,  son  patriotisme  con- 
çutde  ce  voyage  des  alarmes  part^igées  par  tous  les  bons  citoyens... 
Eh  bien!  le  bureau  de  ville  a  calomnié  les  intentions  àeJ'Orafeur 
du  Peuple  (  c'était  par  ses  ordres  que  ce  journal  était  poursuivi  )  ;  il  a 
empoisonné  ses  phrases  les  plus  innocentes.  On  lit  dans  le  n"  XllI  : 
Courez,  citoyens,  armés  de  vi)tre  seule  tendresse,  dételez  sesclu-raux. 
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repartez-le  en  trioinplie  dans  la  capitale.  Qu'y  a-t-il  donc  là  de  si 
criminel? 

«  Mais  apprenez  le  comble  des  horreurs...  L'Orateur  du  Peuple 
apprend  que  son  imprimeur  et  le  disiribuleur  de  sa  feuille  sont  as- 
si|:!nés  à  comparaître  au  bureau  de  ville,  à  la  requête  du  sieur  Mi- 
toufflet  de  Beauvais,  Tun  des  procureurs  syndics  de  la  commune. 
Voulant  leur  éviter  des  embarras,  il  se  présente  lui-même; sa  pré- 
sence inattendue  fait  remettre  la  cause...  Il  ne  manque  point  de  .s'y 
trouver;  mais  sans  aucune  discussion,  on  lui  lit  et  on  e.xécule  son 
jugement,  qui  le  condamne  à  être  conduit  sur  l'heure  à  la  Force,  au 
siiCRET,  sans  (ju'il  puisse  offrir  caution,  sans  lui  permettre  d'appeler 
\m  avocat,  sans  décret  préalable...  Sentence  illégale,  vtxatoire,  qui 
a  tous  les  signes  et  la  rapidité  meurtrière  d'une  lettre  de  cachet... 

«  Le  sieur  Mitoufllet  de  Beauvais...  a-t-il  bien  pu  trahir  sa  con- 
science et  son  devoir,  au  point  de  ravir,  au  mépris  de  toutes  les  for- 
mes, la  liberté  à  un  citoyen?..  Ce  juge  serait-il  donc  vendu  à  l'a- 
ristocratie? La  voi.K  de  foraleur  du  peuple  percera  les  voûtes  de  .sa 
prison  ;  son  égide,  c'est  l'article  de  la  déclaration  des  droits  qui  fait 
jouir  chaque  citoyen  français  de  celui  qu'il  tient  de  la  nature,  de 
publier  ses  opinions.  »  [Orateur  du  Peuple,  n"  XXII.  )  • 

En  effet,  ce  journal  continua  à  paraître  et  ne  cessa  d'être  col- 
porté. Le  lendemain,  on  criait  dans  les  rues  :  Grande  dénonciation 
du  sieur  Mitoufflet  comme  criminel  de  lèse-nation. 

Le  grave  Loustalot  et  le  sarcastique  D^smoulins  prirent  la  défense 
de  Fréron,  en  blâmant  surtout  les  procédés  iniques  dont  on  s'était 
servi  à  son  égard. 

Quelques  jours  après,  le  procureur  syndic  s'en  prit  à  l'Ami  du 
Peuple.  Uu  huissier  vint  sommer  l'imprimeur  de  dénoncer  la  retraite 
de  Marat,  sous  peine  de  cent  livres  d'amende.  En  réponse  à  cette 
.sominalion,  l'auteur  promit  au  bureau  de  ville  de  reprendre  son  rôle 
d'accusateur  public,  afin  qu'aux  élections  prochaines  le  choix  des 
citoyens  eu  écartât  à  jamais  les  membres  actuels.  Au  reste,  il  était 
dans  les  intentions  des  minisires  de  fermer  la  bouche  à  Marat.  On 
pourra  juger,  d'après  l'article  qui  va  suivre,  s'ils  avaient  tort  ou 
raison. 

«  Nulice  inti'ressunte.  Une  mouche  patriotique  vient  i  l'instant  de 
nous  donner  avis  d'un  petit  complot  ministériel  formé  dans  un 
boudoir  des  Tuileries,  entre  la  première  sultane,  le  vizir  Necker  et 
les  pachas  de  Saint-Priest,  de  Montmorin,  de  la  Tour-du-Pin,  etc. 

«  Us  sentent  plus  que  jamais  cette  vérité  que  l'Ami  du  Peuple 
leur  a  prononcée  plusieurs  fois  :  C'est  qn  il  n'y  a  guère  aujourd'hui 
que  les  cris  d'alarnws  et  le  scandale  public  propagé  par  les  plwues 
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patriotiques  qui  les  barrent.  Ils  ont  décidé  de  mettre  tout  en  itu- 
vre  pour  leur  impùser  silence,  engourdir  leur  zèle  et  endormir 
leur  vertu  ;  en  conséquence,  cinq  cent  mille  livres  ont  été  puisées 
dans  le  trésor  de  la  nation  pour  cori  ompre  ses  défenseurs.  Nous 
avons  la  consolation  d'en  connaître,  dont  la  vertu  serait  à  l'épreuve 
d'une  couronne  ;  nous  on  connaissons  aussi  dont  la  vertu  fera  nau- 
frage à  la  première  épreuve.  Malheur  aux  faux  frères  !  nous  pre- 
nons l'engagement  sacré  de  les  traîner  dans  la  boue,  de  les  dissé- 
quer tout  vivants.  »  (7/^477!*  du  Peuple,  Tijuin,  n"CXXl[.) 

Desmoulins  aussi  était  menacé;  on  exigeait  de  lui  une  rétracta- 
tion ou  cent  mille  livres  de  dommages  et  intérêts.  Il  avait  nommé 
dans  un  article  M.  de  Grillon,  membre  de  l'assemblée  nationale, 
lequel  réunissait  chez  lui  un  grand  nombre  de  ses  collègues,  qui 
avaient  appartenu  ainsi  que  lui  au  club  des  Amis  de  la  constitution 
et  venaient  faire  ensemble  du  ministéiialisme  ;  il  l'avait  appelé  ci- 
toyen douteux  et  antijacobin.  Ce  personnage  assignait  donc  le 
pauvre  auteur  à  se  rétracter  ou  à  se  voir  poursuivre  devant  le 
Chàtelet. 

0  Je  me  rétracte,  disait  Desmoulins,  mais  je  demande  à  M.  de 
Grillon  où  est  cette  liberté  de  la  presse  qu'il  a  lui-même  fait  dé- 
créter, si  je  ne  puis  énoncer  un  doute  sur  le  patriotisme  d'un  ci- 
toyen?... Je  vois  bien  que  pour  faire  un  journal  libre  et  ne  point 
craindre  les  assignations  ni  les  juges  corrompus,  il  faut  renoncer 
à  être  citoyen  actif,  suivre  le  précepte  de 'l'Évangile ,  donner  ce 
qu'on  n,  ne  tenir  à  rien,  et  se  retirer  dans  un  grenier  ou  dans  un 
tonneau  insaisissable,  et  je  suis  bien  déterminé  à  prendre  ce  parti 
plutôt  que  de  trahir  la  vérité  et  ma  conscience. 

«  Oui,  je  viens  de  prendre  ce  parti;  je  me  suis  débarrasé  du  peu 
que  j'avais  acquis  par  mes  veilles,  et  d'un  pécule  que  je  puis  bien 
appeler  quasi  castrense.  A  présent  viennent  les  huissiers  quand  ils 
voudront!  J'échapperai  à  l'inquisition,  comme  le  moucheron  à  Ja 
toile  d'araignée,  en  passant  au  travers.  Je  bénis  la  tempête  qui  m'a 
fait  jeter  dans  la  mer  les  instruments  de  ma  servitude  ;  maintenant 
je  me  sens  libre  comme  Bias.  Je  relèverai  toute  la  corruption  de 
l'assemblée  nationale  ;  je  dirai  que  ceux  qui  paraissent  l'âme  de 
ses  délibérations  sont  corrompus.  Je  déclare,  je  jure  qu'ils  m'ont 
offert  une  place  dans  la  municipalité,  qu'ils  m'ont  dit  avoir  la  pa- 
role de  Bailly  et  de  Lafayette.  J'ai  compris  par  leurs  menaces  qu'ils 
disposaient  de  Talon  et  de  son  Chàtelet,  et,  par  leurs  promesses 
qu'ils  disposaient  des  places  de  la  municipalité  et  des  grâces  de  la 
cour.  Oui,  citoyens,  je  vous  dénonce  que  déjà  vous  êtes  à  l'encan  • 
on  marchande  le  silence  ou  l'appui  de  vos  défenseurs.  A  la  suite 
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d'un  repas,  où  Ton  avait  affaibli  ma  raison  en  prodiguant  les  vins  et 
amolli  mon  courage  en  m'offrant  une  image  du  bonheur  qui  n'est 
point  sur  la  terre,  et  dont  ils  ne  voient  pas  que  le  dédommagement 
ne  peut  être  que  dans  la  probité,  le  témoignage  de  la  conscience 
et  l'estime  de  soi-même  ;  après  m'avoir  ainsi  préparé  à  recevoir  les 
impressions  qu'on  voulait  me  faire  prendre,  n'osant  pas  me  de- 
mander de  professer  d'autres  principes,  on  m'a  proposé  une  place 
de  mille  écus,  de  deux  mille  écus...  Pardon,  chers  concitoyens, 
si  Je  ne  me  suis  point  levé  avec  horreur,  si  je  n'ai  point  dénoncé 
ces  offres.  J'aurais  trahi  l'hospitalité,  la  .sainteté  de  la  table...  Que 
le  peuple  soit  averti  qu'on  marchande  les  journalistes,  qu'on  dis- 
pose à  l'avance  des  places  de  la  municipalité,  qu'on  engage  la  pa- 
role de  Bailly  et  de  Lafayette.  Ils  sont  donc  sûrs  d'être  continués! 
Ils  se  sont  donc  déjà  assuré  des  suffrages  !  »  {Révol.  de  France  et 
deBrabant,t.  III,  p.  !2i2,  249.) 

M  Elle  existe,  continuait  Loustalot,  elle  existe,  il  n'est  plus  per- 
mis d'en  douter,  celte  majorité  ministérielle  que  nous  avions  an- 
noncée, et  qui  doit,  sans  espérer  une  coutre-révolulion,  causer  tant 
de  maux  à  la  cause  publique!  Des  tribuns  du  peuple,  qui  s'étaient 
signalés  en  défendant  ses  droits,  se  sont,  ou  lâchement  vendus, 
ou  sottement  laissé  surprendre  par  les  fausses  démonstrations  de 
conhanceet  d'admiration  que  la  cour  leur  a  prodigués. 

«  Nous  avons  observé,  il  y  a  six  semaines  qu'il  existait  quatre 
divisions  dans  l'assemblée  nationale.  Il  y  en  avait  deux  fortement 
prononcées  :  les  aristocrates  et  les  patriotes.  Nous  avons  dit  qu'il  ne 
serait  pas  impossible  qu'il  se  formât  une  majorité  nouvelle  qui  sa- 
crifiât les  intérêts  non  pas  des  communes  aux  nobles  et  au  clergé, 
mais  de  chaque  individu  et  de  toute  la  nation  au  pouvoir  exécutif. 

«  La  scission  qui  éclata  entre  les  membres  du  parti  patriote, 
lors  de  la  question  de  la  guerre  et  de  la  paix,  ne  confirmait  que 
trop  ce  funeste  pressentiment.  Cependant,  comme  les  accusations 
de  trahison  et  de  vénalité  étaient  réciproques,  (jue  la  chaleur  de 
l'amour-propre  avait  pu  égarer  les  disputants,  on  avait  lieu  d'at- 
tendre que  la  première  démarche  qui  se  ferait  de  part  et  d'autre 
ramènerait  la  concorde  parmi  les  représentants  patriotes. 

«  Cette  démarche  a  été  faite  par  la  portion  de  députés  qui  se  ras- 
semble au  club  des  Amis  de  la  constitution.  Elle  y  a  rappelé  ceux 
que  des  clubs  et  des  comités  (1)  formés  par  l'inlluf  iice  du  ministère 
en  avaient  éloignés.  On  leur  a  proposé  de  mettre  de  côté  tout  sujet 

(l)  Club  de  1"S9.  et  le  comité  qui  se  rpunisgait  rhez  M.  de  CrlUoii. 
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de  mésintelligence,  ot  de  travailler  de  concert  à  raclièvement  dea 
principes  conslitiilionnt-ls  avant  !e  11  juillel. 

n  Celte  idée  était  grande  et  utile;  son  exécution  était  possible, 
et  du  moins  on  pe  pouvait  que  gagner  à  entreprendre  de  Texé- 
culer.  Les  minisiérieh  n'ont  pas  osé  s'y  refuser  ouvertement; 
mais  la  froideur  avec  laquelle  ils  ont  accueilli  ce  projet  Ta  fait 
absolument  échouer;  et  l'assemblée  nationale  a  été  obligée  de 
s'occu[»er  de  détails  de  linance,  d'articles  réglementaires  sur  le 
traitement  des  prêtres;  au  lieu  d'organiser  l'armée,  de  fixer  les 
principes  constitutionnels  des  gardes  nationales,  avant  qUe  l'armée 
et  les  gardes  nationales  vinssent  jurer  le  maintien  de  la  constitu- 
tion. 

«  Les  orateurs  aristocrates  jetaient  une  trop  grande  défaveur  sur 
les  motions  qu'ils  appuyaient,  les  7niiustcriels  les  ont  engagés  à  se 
taire,  certains  que  les  mêmes  propositions  prendraient  une  teinte 
moins  sombre  en  passant  par  leur  bouche.  Les  Cazalès,  les  Maury 
se  sont  tus... 

«  Dès  l'instant  que  quelques-uns  des  coryphées  du  côté  patriote 
ont  passé  dans  le  parti  ministériel,  et  que  l'éclat  de  leur  nom, 
leur  réputation  de  popularité,  sont  devenus  en  quelque  sorte  un 
rempart  pour  ceux  qui  les  imiteraient,  la  désertion  a  été  effrayante 
parmi  les  patriotes,  et  dans  ce  moment  on  compte  tout  au  plus 
soixante  députés  qui  tiennent  au  principe  et  à  la  cause  de  la  li- 
berté. 

«  Soit  que  le  ministère  n'ait  pu  les  corrompre,  soit  qu'il  ne  l'ait 
pas  voulu,  de  peur  que  le  peuple  ne  s'aperçût  qu'il  était  trahi,  ces 
soixante  députés  combattent  encore  avec  courage  dans  les  questions 
qui  ne  regardent  pas  le  roi  ;  mais  dès  qu'il  s'agit  de  ses  intérêts, 
ils  se  condamnent  au  silence,  de  peur  de  prêter  le  flanc  à  cette 
imputation  si  souvent  répétée,  qu'ils  sont  livrés  à  un  parti  opposé 
au  roi,  et  qu'ils  veulent  faire  de  la  France  une  république.  » 

Loustalot  parle  ensuite  du  vote  scandaleux  des  2.")  millions  de 
liste  civile.  Il  fait  remarquer  l'art  avec  lequel  on  a  fermé  les  oreilles 
du  peuple  aux  réclamations  de  la  presse  sur  un  décret  qui,  selon  lui, 
est  en  même  temps  une  basse  flatterie  et  une  odieuse  dilapidation. 
Le  dieu  Necker,  dit-il,  l'éternel  Necker,  le  ministre  adoré,  a  dé- 
tourné la  colère  publique  en  faisant  publier  aussitôt  une  lettre  par  la- 
quelle il  invite  au  nom  du  roi  le  comité  des  subsistances  à  faire  une 
rfj'mmu<îonsur/e/5r/xf/upain.  La  diminution  futd'unliard  par  livre. 

«  Déji'i ,  ajoute-il ,  Malouet  et  deux  autres  députés  de  son  acabit, 
ont  cru  pouvoir  demander  des  lois  sur  la  presse,  et  faire  des  dé- 
nonciations à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale  contre  quelques 
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écrivains,  notamment  contre  M.  Desmoulins.  Déjà  sur  renonciation 
d'une  vérité  trop  facile  à  justifier,  le  sieur  de  Grillon  demande  à 
cet  écrivain  100,000  liv.  de  dommages  et  intérêts;  déjà  la  muni- 
cipalité de  Paris  emprisonne  l'auteur  de  l'Orateur  du  Peuple,  tout 
aussi  lestement  qu'auraient  pu  le  faire  Sartine  et  Lenoir. 

«  S'il  en  reste  un  seul  qui  soit  tout  à  la  fois  intrépide  et  in- 
flexible, qui  ne  craigne  ni  les  coups  de  l'autorité,  ni  le  couteau 
(les  lois,  ni  les  fureurs  populaires,  qui  sache  toujours  être  au-dessus 
des  honneurs  et  de  la  misère,  qui  dédaigne  la  célébrité,  et  qui  se 
présente,  quand  il  le  faut,  pour  défendre  légalement  ses  écrits,  ah! 
qu'il  ne  cesse  d'abreuver  l'esprit  public  de  la  vérité  et  des  bons 
principes,  et  nous  lui  devrons  la  révolution  et  la  liberté.  Écrivains 
patriotes!  voyons  qui  de  nous  cueillera  cette  palme!  Qu'il  serait 
glorieux  d'être  vaincu! 

«  0  vous  qu'un  peuple  aveugle  a  regardés  jusqu'à  ce  jour  comme 
des  héros  ou  des  tribuns!  vous,  qu'il  suit  à  chaque  pas  avec  des 
cris  d'admiration  !  vous  qui ,  après  avoir  cherché  à  humilier  une 
cour  où  vous  n'aviez  point  d'accès,  avez  fait  votre  paix  avec  elle! 
vous  qui  feignez  de  ne  contrarier  nos  désirs  que  parce  que  vous 
prétendez  savoir  mieux  que  nous  ce  qui  convient  à  notre  bonheur! 
vous  enfin  qu'un  espoir  peut-être  chimérique  de  votre  retour  à  k 
vertu  m'empêche  de  nommer,  je  vous  offre  ici  la  paix  ou  la  guerre  : 
veuillez  être  libres,  et  non  protecteurs  ;  citoyens,  et  non  chefs  de 
parti  ;  cherchez  à  être  utiles  à  la  nation,  et  non  pas  nécessaires  ou 
redoutables  à  la  cour.  »  {Révolutions de  Paris,  n"  XLIX.) 

«  Voyons  qui  de  rwus  cueillerala  palme, et  sera  couronné  le  meilleur 
citoyen.  Je  ramasse  le  gant  que  vous  me  jetez,  monsieur  Louslalot, 
s'écrie  Desnioulins,  et  je  veux  lutter  avec  vous  de  civisme.  Il  ne  me 
reste  plus  de  sacrilices  à  faire  après  ceux  que  j'ai  faits  ;...  mais  je 
sacrifierais,  s'il  le  faut  au  bien  public,  jusqu'à  ma  réputation.  Je 
répète  ici  le  serment  que  vous  avez  prononcé.  Qu'on  m'assigne , 
qu'on  me  décrète,  qu'on  m'outrage,  qu'on  me  calomnie  indigne- 
ment, j'immolerai  jusqu'à  l'estime  des  hommes,  je  ne  cr^'indrai  ni 
les  coups  d'autorité,  ni  le  coup  des  lois;  je  serai  au-dessus  des 
honneurs  et  de  la  misère  ;  je  ne  cesserai  d'abreuver  l'esprit  public 
de  la  vérité  et  des  bons  principes;  la  lâche  désertion  de  quelques 
journalistes;  la  pusillanimité  du  plus  grand  nombre  ne  m'ébranlera 
pas,  et  je  vous  suivrai  jusqu'à  la  ciguè.  »  [Révolutions  de  France  et 
de  Brabant,  p.  510.) 

Au  moment  même  où  Desmoulins  écrivait  ces  mots,  il  recevait 
une  nouvelle  assignation,  au  nom  de  M.  Talon,  devant  le  Chàlelet, 
pour  voir  dire  qu'il  était  tenu  à  rétracter  les  quelques  paroles  que 
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nous  avons  citées,  et  fm'il  était  condamné  à  dix  mille  livres  de 
dommages  et  intéièts.  La  réponse  du  .sitirique  écrivain  fui  pleine 
d'éloquence  et  de  dignité  :  il  répondit  par  une  accnsalion  contre  le 
Cliàlelet  tout  entier,  et  contre  Talon,  l'un  de  ses  organes.  Mais  cet 
écrit  est  trop  long,  et  répèle  d'ailleurs  trop  de  choses  qne  nous 
avons  déjà  consignées  ici,  pour  être  inséré. 

On  peut  considérer  les  articles  que  nous  venons  de  citer  comme 
le  manifeste  de  la  presse  patriote.  Il  était  impossible  en  effet  que 
les  hommes  avancés  et  attentifs  ne  fussent  profondément  inquiets; 
la  défection  de  Mirabeau,  la  formation  du  club  de  89  et  du  comité 
Grillon,  en  opposition  avec  celui  des  Amis  de  la  constitution,  la  cer- 
titude que  la  corruption  était  devenue  un  moyen  de  gouverner  l'as- 
semblée nationale,  tout  cela  était  de  nature  à  effrayer.  Mais  ce  qui 
surtout  assombrissait  l'avenir,  c'était  de  voir  le  gouvernement,  oc- 
cupé uniquement  du  soin  de  metire  à  sa  merci  les  représentants  de 
la  nation,  négliger  l'organisation  de  l'armée,  et  ne  penser  qu'à  réta- 
blir dans  les  régiments  rautorilé  des  officiers  les  plus  dévoués  à  la 
cour,  lorsque  tout  devenait  menaçant  au  dehors.  Le  nouvel  empe- 
reur d'Allemagne  venait  de  faire  la  paix  avec  la  Turquie  et  la 
Prusse.  Il  disposait  donc  d'une  armée  nombreuse  cl  faite  à  la  guerre  ; 
il  était  lié  par  le  sang,  autant  que  par  l'intérêt  d'un  même  droit,  à 
la  famille  royale  de  France;  une  armée  était  déjà  réunie  sous  les 
murs  de  Luxembourg;  une  autre  avait  envahi  le  Brabant;  et  ce  qui 
affligeait  les  patriotes,  c'est  que  le  nombreux  corps  des  troupes  bra- 
bançonnes, après  quelques  succès,  s'était  laissé  mettre  en  déroute 
par  quelques  milliers  d'Impériaux;  Bruxelles  enfin  était  compro- 
mis. Les  patriotes  français  craignaient  que  la  guerre  ne  les  surprît 
au  milieu  de  leurs  embarras  intérieurs  et  n'arrêtât  le  développement 
de  la  constitution. 

En  face  de  cette  tristesse,  la  société  de  80  se  réunit  au  Palais- 
Royal  pour  célébrer  par  un  dîner  l'anniversaire  du  17  juin.  Le 
banquet  était  composé  de  quelques  invités,  parmi  lesquels  on  re- 
marquait le  Corse  Paoli,  et  de  cent  quatre-vingt-dix  cimvives  mem- 
bres de  la  société.  On  comptait  dans  ce  nombre  Bailly,  Lafayette, 
Mirabtau  l'aîné,  Sieyès,  Chapelier,  l'évêque  d'Autun.  Ce  fut  une 
fête  somptueuse,  et  qui  fut  donnée  avec  un  éclat  qui  en  ht  un  spec- 
tacle public.  L'harmonie  d'un  orchestre  considérable  appela  un 
nombreux  concours  d'auditeurs.  Les  personnages  du  banquet  se 
présentèrent  plusieurs  fois  aux  balcons  des  fenêtres  et  saluèrent  le 
public,  qui  les  applaudit.  On  porta  des  toasts,  on  reçut  une  dépu- 
tation  des  dames  de  la  balle,  enfin  on  chaula  des  couplets  com- 
posés par  Piis  pour  la  circonstance  ;  ils  furent  demandés  par  le 
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peuple,  et  on  les  lui  répéta  du  haut  d'une  fenêtre.  En  prenant  sa 
part  de  cette  fête,  le  peuple  prouvait  qu'il  était  loin  encore  de  par- 
tager les  soupçons  qu'une  purlie  de  la  presse  cliercliait  à  répanJre 
sur  quelques-uns  des  personnages  qui  composaient  cette  réunion. 
Dans  le  même  mois,  il  y  eut  une  autre  fête,  un  autre  banquet, 
dont  le  caractère  annonçait  un  enthousiasme  bien  différent,  et  pré- 
sageait déjà  le  sombre  et  terrible  fanatisme  que  les  révolutionnaires 
opposeraient  plus  tard  à  leurs  adversaires  de  l'intérieur  et  de  l'é- 
tranger. Celte  anecdote  est  racontée  dans  l'histoire  de  la  consti- 
tuante d'Al.  Lamelh.  Le  19  juin,  le  jour  où  l'on  décréta  la  sup- 
pression de  la  noblesse,  une  dernière  dépulation  fut  introduite 
dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale.  Elle  se  composait  de  quelques 
citoyens  portant  une  table  de  bi'onze,  ornée  de  couronnes  de  chêne 
et  de  laurier,  sur  laquelle  était  gravé  le  serment  mémorable  du 
20  juin,  le  fameux  serment  du  Jeu  de  Paume.  L'orateur  annonça 
que  le  lendemain,  ce  monument  serait  inauguré  à  Versailles,  dans 
la  salle  du  Jeu  de  Paume.  11  le  fut  en  effet.  «  Après  la  cérémonie 
de  l'inauguration,  continue  A.  Lameth,  la  société  vint  dîner  au 
bois  de  Boulogne,  dans  une  des  salles  du  Ranelagh.  Elle  avait  in- 
vité au  banquet  quelques  députés,  et,  entre  autres,  Duport,  Bar- 
nave  et  les  deux  Lameth.  Le  citoyen  Romme,  depuis  membre  de  la 
convention,  présidait  ce  banquet,  d'une  frugalité  remarquable.  Les 
convives  ayant  pris  place,  Romme  se  lève  et  prononce,  avec  la  plus 
grande  solennité,  le  premier  article  de  la  déclaration  des  droits  : 
Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  el  égaux  en  droit.  Les  dis~ 
tinctions  sociales  ne  peuvent  tHre  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 
Ces  paroles  sont  écoutées  dans  un  religieux  silence,  et  le  recueille- 
ment continue  à  régner  durant  tout  le  repas.  Sur  la  table  était 
placé  un  vaste  plateau  représentant  la  Bastille  en  relief.  Au  des- 
sert, les  vainqueurs  de  la  Bastille,  revêtus  de  l'uniforme  national, 
tirent  leurs  sabres  tt  démolissent  la  forteresse.  Du  milieu  des  dé- 
bris, sort  un  enfant  couvert  du  bonnet  emblème  de  la  liberté.  Les 
dames  placées  à  côté  des  députés  posent  sur  leurs  tètes  des  cou- 
ronnes civiques,  et  le  diner  finit  comme  il  avait  commencé.  Romme 
se  lève,  et  prononce  avec  la  même  gravité  le  second  arlide  de  la 
déclaration  des  droits  :  Le  but  de  toute  association  politique  est 
la  conservation  des  droits  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits 
sont  :  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'uppression... 
Ce  spectacle  singulier  était  de  nature  à  faire  naître  les  plus  sérieuses 
réflexions.  Nous  étions  tous  frappés  de  l'enlhousiasmequi  avait  pu 
maintenir  dans  le  silence  une  réunion  nombreuse.  Cette  teinte  de 
puritanisme  cpii  s'était  fait  remarquer  dans  leur  contenance  comme 
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dans  leurs  idées  avait  quelque  chose  d'effrayant,  et  nous  inspira  des 
craintes  pour  l'avenir.  » 


LIVRE  XII. 

FÊTE     DE    LA     FÉDÉRATION.    —    ENQUÊTE    DU     CUATELET    SUIl    LES 
JOURNÉES   DU   J   ET  DU  6  OCTOBRE.  — JUILLET  ET  AOUT   17'JO, 


Chap.  I.  —  Klections  municipales  de  Pans.  — Travaux  de  l'assemblée  jusqu'au 
14  juillet.  —  Retour  du  duc  d'Orléans.  —  Ciïcussion  et  décret  sur  le  serment 
du  roi.  —  Lettre  de  Talma. 


C'était  le  i  juillet  que  les  élections  municipales  devaient  avoir 
lieu.  La  presse  de  Topposition  saisit  celte  occasion  pour  remettre 
en  discussion  les  conditions  de  Télectorat  et  de  Téligibilité.  Pour 
être  électeur,  il  fallait  payer  une  contribution  i-gale  à  trois  journées 
de  travail  ;  pour  être  éligible,  on  devait  faire  preuve  d'une  contri- 
bution égale  à  dix  journées  de  travail.  Ces  restrictions  aux  droits 
de  l'homme  paraissaient  exorbitantes.  Marat  conseillait  tout  sim- 
plement aux  éliminés  de  ne  point  tenir  compte  de  la  loi  et  d'aller 
voter  en  masse.  Tel  est  le  .sens  d'une  lettre  adressée  par  lui  aux 
citoyens  infortunés  des  faubourgs  Saint-Antoine,  Saint-Marcel, 
Saint- Victor ,  Saint-Martin ,  et  de  tous  les  autres  quartiers  de 
Paris  : 

«  Il  n'est  aucune  puissance  sous  le  ciel,  mes  chers  compatriotes, 
qui  soit  autorisée  à  vous  enlever  vos  droits  de  Citoyens,  nommés 
ridiculement  (/roiVs  des  citoyens  actifs.  La  déclaration  des  droits  de 
l'homme  porle,  article  IV,  que  tous  les  citoyens  sont  également  ad- 
missibles à  toutes  dignités,  places  ou  emplois,  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  A  plus  forte  raison 
êtes-vous  habiles  à  donner  votre  voix  dans  les  élections, 

«  Les  seules  qualités  qui  doivent  caractériser  le  citoyen  admis- 
sible dans  les  affaires  publiques,  c'est  d'avoir  un  domicile  fixe,  afin 
de  n'être  pas  réputé  étranger,  passant  ou  vagabond;  d'avoir  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  afin  d'être  présumé  instruit  et  raisonnable;  et 
d'avoir  de  bonnes  mœurs,  afin  de  n'être  pas  suspect  de  vénalité  et 
de  corruption. 
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«  Quant  à,  la  conlribulioii  directe  qu'un  décret  vexaloire  exige 
de  vous,  elle  est  nulle  de  droit,  puisque  ce  décret,  postérieur  à  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  la  contrarie,  puisque  ce  décret 
est  purement  réglementaire,  tandis  que  la  déclaration  des  droits  est 
la  base  inébranlable  de  la  constitution.  Et  puis,  les  nombreux  ser- 
vices que  vous  avez  rendus  à  la  patrie,  et  les  droits  onéreux  que 
vous  payez  chaque  jour  au  fisc  sur  vos  consommations,  ne  sont-ils 
pas  suffisants?... 

«  Assemblez-vous  donc  sans  balancer  ;  allez  en  corps  vous  faire 
inscrire  dans  vos  districts  respectifs  :  il  ne  s'y  trouvera  parmi  les 
commissaires  aucun  homme  assez  peu  raisonnable  pour  contester 
vos  titres,  si  vous  avez  le  courage  de  ne  pas  soull'rir  qu'on  vous 
compte  pour  rien.  » 

Cette  doctrine  était  présentée  d'une  manière  plus  concluante 
peut-être  dans  un  article  de  Loustalot,  où  il  examine  la  promotion 
de  la  nouvelle  municipalité  de  Paris.  Il  y  déclare  en  terminant,  que 
le  décret  de  l'assemblée  nationale  qui  fixe  la  qualité  de  l'électeur  et 
de  Téligible,  est  le  plus  inconséquent  qu'elle  ait  rendu  ;  que  le  peu- 
ple l'a  cassé  de  fait  dans  plus  des  trois  quarts  de  la  France;  qu'il 
serait  beau,  qu'il  serait  digne  de  la  commune  de  Paris  de  donner 
l'exemple  général  de  regarder  ce  règlement  comme  non  avenu,  et 
d'admettre  à  tontes  les  places,  sous  la  seule  condition  du  domicile 
actuel,  etc.,  etc.  {Révolutions  de  Paris,  n°  L\,  p.  030.) 

Les  journaux  royalistes  ne  participaient  en  rien  à  cette  contro- 
verse; leurs  adversaires  remarquaient  avec  colère  qu'ils  jouissaient 
d'ailleurs  d'une  liberté  illimitée.  «  La  Gazette  de  Paris,  les  Actes  des 
Apôtres,  tout  ce  que  l'aristocratie  a  produit  de  plus  lâche,  de  plus 
atroce  contre  l'assemblée  nationale,  les  pamphlets  insidieux  et  per- 
vers que  le  ministère  fait  fabriquer  contre  les  députés  patriotes  et 
contre  les  écrivains  qu'il  n'a  pu  corrompre,  circulent  tranquille- 
ment; on  les  donne  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  les  acheter.  «  [Révo- 
lutions  de  Paris,  n°  LU,  p.  757.)  En  même  temps,  disait-on,  pen- 
dant qu'on  est  indulgent  pour  les  ennemis  de  la  révolution,  on 
persécute  la  presse  patriote;  on  accable  d'ameu'les  l'auteur  des 
Iii'volutio7is  de  France  et  de  Brahant;  on  traque  Marat;  XOrateur 
du  Peuple,  Fréron,  est  emprisonné  pour  avoir  affirmé  que  le 
garde  des  sceaux  avait  déposé  aux  archives  du  parlement  une  pro- 
testation contre  la  constitution,  et  pour  avoir  proposé  dans  une 
adresse  d'établir  un  club  de  la  liberté  de  la  presse;  enfin  l'adminis- 
tration municipale  fait  enfermer  à"Bicêtre  le  colporteur  qui  vendait 
la  Vie  privée  de  Lafayelte,  pendant  qu'elle  relâche  un  soldat  de  la 
garde  parisienne,  arrêté,  le  '2ii  juin,  dans  la  salle  de  l'assemblée 
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nationale,  au  moment  où  il  ilislribiiail  nn  libelii>  inlàme  contrôle* 
Duport,  les  Harnave,  les  Robespierre,  les  (l'Aiguillon. 

A  tous  ces  griefs  s'ajoutaient  des  bruits  alarmants  sur  quelque 
macliinalion  infernale  Iraméo  pour  le  11  juillet.  Le  départ  préci- 
pité de  plusieurs  familles  riches,  et  les  demandes.de  congé  faites  à 
cette  époque  par  un  très-grand  nombre  de  députés,  accréditèrent 
cette  terreur.  Tout  était  occasion  d'opposition  el  d'alarmes.  La  fête 
de  la  fédération,  disait  la  presse  républicaine,  n'était  qu'un  moyeu 
de  roijaliser  la  France.  Ils  voyaient  d'ailleurs  un  grand  danger 
pour  la  francbise  des  élections  municipales  de  Paris,  qu'elles  eus- 
sent lieu  pendant  que  l'opinion  publique  était  préoccupée  de  la  fête, 
pendant  (lu'on  y  était  encombré  par  des  préparatifs  immenses  et 
par  l'affluence  des  dépntations  départementales. 

Cependant,  le  décret  du  2:î  juin,  portant  que  les  opérations  préa- 
lables seraient  terminées  le  4  juillet,  et  que  les  élections  commen- 
ceraient au  plus  tard  le  lendemain,  avait  été  reçu  le  27  juin,  à 
sept  l)eures  du  soir,  h  l'iiôlel  de  ville,  et  les  deux  cent  quarante  en 
avaient  ordonné  la  transcription  sur  les  registres.  Le  2'J,  une  pro- 
clamation publiée  à  son  de  trompe  convoqua  les  citoyens  dans 
leurs  nouvelles  sections.  Le  district  des  Cordeliers  y  répondit  par 
un  placard  dont  voici  quelques  passages. 

« Quoi!  c'est  dans  celte  agitation  des  préparatifs  et  de  l'at- 
tente de  ce  grand  jour,  que  le  maire  s'occupe  de  dépecer,  disons 
le  mot,  de  tuer,  d'anéantir  les  districts,  fruits  du  moment  et  de  la 
néce>sité,  comme  sa  mairie  provisoire,  comme  la  municipalité  pro- 
visoire, mais  fruits  Lien  plus  heureux  et  qui  ont  été  jusqu'ici  l'ali- 
ment du  patriotisme  ;  fruits  auxquels  celte  capitale  doit  son  salut, 
l'assemblée  nationale,  son  indépemiance;  la  France  entière,  sa  ré- 
génération. Une  prétendue  proclamation  du  maire  et  consorts,  sans 
avoir  été  notifiée  aux  districts,  est  affichée  dans  les  rues,  la  nuit, 
avec  la  précipitation  et  la  timidité  du  crime! 

«  De  quelle  surprise,  de  quel  effroi  n'ont  pas  dû  être  frappés 
les  bons  citoyens,  d'apprendre  d'une  part,  et  tout  à  la  fois,  que 
le  27  juin,  ce  travail  réputé  incomplet  avait  été  présenté  à  la  sanc- 
tion royale;  que  le  même  jour  il  l'avait  reçue;  que  le  même  jour  la 
municipalité  actuelle  avait  été  instruite  de  la  sanction;  que  le 
même  jour^elle  avait  arrêté  d'en  précipiter  l'exécution;  que  le 
même  jour  on  avait  rédigé  une  ordonnance  de  par  le  maire  et 
consorts,  pour  forcer  les  citoyens,  absorbés  par  d'autres  détails,  à 
s'assembler  à  trois  jours  de  là,  le  je'  juillet,  aujourd'hui,  non  pas 
dans  les  lieux  consacrés  par  leur  assiduité,  par  les  preuves  de 
leur  civisme,  avec  des  camarades  qui  depuis  un  an  les  partageaient 
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et  aidaient  à  les  mulfiplier,  mais  dans  des  centres  nouveaux,  dé- 
terminés par  le  compas  géométrique  des  arpenteurs,  choisis  au 
gré  du  rapporteur,  organe  complaisant  de  Içi  niunicipalilé;  que  ce 
jour,  premier  juillet,  marqué  pour  la  sépulture  des  anciens  districts, 
serait  celui  de  l'intronisation  des  nouvelles  sections,  de  leur  entrée 
en  activité;  qu  arriver,  s'entrevoir,  élire  ou  plutôt  confirmer  la  mu- 
nicipalité actuelle,  serait  le  devoir  prescrit  aux  ciloyens  appelés 
actifs,  mais  que  l'on  devrait  bien  plutôt  appeler  des  automates 
aveugles  et  insensibles,  s'ils  pouvaient  se  prêter  à  des  injonctions 
aussi  suspectes. 

«  On  ne  peut  guère  douter,  si  le  plan  consigné  dans  la  procla- 
mation a  lieu,  que  la  première  idée  qui  frappera  tous  les  citoyens 
éclairés  ne  soit  celle  de  la  nécessité  de  celte  continuation.  Serait- 
ce  donc  là  le  but  secret  des  titulaires  actuels ,  qui  ne  dissimulent 
d'ailleurs  ni  leurs  prétentions  ni  leurs  espérances?  Préféreraient- 
ils  de  surprendre,  d'arracher  ainsi  les  suffrages  de  leurs  conci- 
toyens par  la  vue  du  danger  qu'il  y  aurait  à  leur  donner  des  suc- 
cesseurs, plutôt  que  de  les  devoir  à  un  choix  volontaire,  à  une 
élection  réfléchie  et  non  commandée  par  les  circonstances.  » 

Trente-six  autres  districts  se  réunirent  à  celui  des  Cordeliers  et 
envoyèrent  une  députation  à  la  barre  de  l'assemblée  le  soir  du 
même  jour  1"' juillet.  Leur  demande  trouva  peu  d'opposition  dans 
l'assemblée  et  celle-ci  rendit  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  supplié  de  don- 
ner des  ordres  pour  que  les  opérations  prescrites  par  le  décret 
du  22  juin,  sur  la  division  de  Paris,  ne  commencent  qu'au  2o  de  ce 
mois.  » 

Les  séances  de  l'assemblée  du  V'  au  Ji  juillet  offrent  peu  d'in- 
térêt. Le  l®',  il  fut  décrété  que  le  roi  serait  supplié  de  faire  passer 
à  Tabago  les  secours  réclamés  par  les  habilanls  à  la  suite  de  l'in- 
cendie de  Port-Louis.  Ce  décret  avait  été  repoussé  dans  la  séance 
précédente,  parce  que  les  événements  arrivés  dans  la  colonie 
étaient  peu  connus  et  que  l'on  craignait  que  le  ministère  n'y  trouvât 
le  prétexte  d'un  armement  général.  Dans  la  séance  du  soir  on  dé- 
nonça la  cour  des  aides  qui  venait  de  terminer  une  longue  instruc- 
tion judiciaire  contre  les  ciloyens  qui  avaient  brûlé  les  barrières 
dans  les  journées  du  12  et  du  13  juillet  80.  Quatre-vingts  décrets 
de  prises  de  corps  avaient  été  lancés;  onze  personnes  venaient 
d'être  arrêtées!  Malgré  les  réclamations  de  l'abbé  Mauiy,  l'assem- 
blée fit  promptement  justice  de  cette  inconcevable  procédure  en  la 
mettant  à  néant.  Cependant  sa  tendance  à  donner  raison  tour  à 
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tour  à  chaque  parti  put  se  manifester  dès  la  séance  du  5,  où  M.  Al- 
bert de  Rionis,  qui  avait  é'é  nommé  clief  de  l'escadre  armée  par  les 
ordres  du  cabinet,  fut  admis  à  p'-èter  le  serment  civique  à  la  fôtedu 
ii  juillet.  Le  décret  qui  lui  accordait  cet  honneur  passa  mal^iré  la 
vive  opposition  de  rextrème  gauche.  Dans  la  séance  du  G,  on  fit 
lecture  d'une  lettre  du  duc  d'Orléans  qui  demandait  à  rentrer  en 
France.  Il  déclarait  que  si  l'assemblée  répondait  par  l'ordre  du 
jour  à  sa  demande,  il  en  conclurait  que  rien  ne  .s'opposait  à  son 
retour.  Lafayelte  émit  l'opinion  que  les  mêmes  raisons  qui  avaient 
déterminé  le  prince  à  accepter  sa  mission  pourraient  encore  sub- 
sister. Néanmoins  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 
La  séance  du  9  offre  quelque  mtérêt. 

Séance  du  9  juillet.  M.  Target  présente  au  nom  du  comité 
de  consiilulion  le  décret  suivant  : 

Art.  ^^  Le  roi  sera  prié  de  prendre  le  commandement  des  gardes 
nationales  et  des  troupes  envoyées  à  la  confédération  générale  du 
4i  juillet,  et  de  nommer  les  officiers  qui  exerceront  le  comman- 
dement en  son  nom  et  sous  ses  ordres. 

II.  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques,  le  président  de  l'as- 
semblée nationale  sera  placé  à  la  droite  du  roi,  et  sans  intermé- 
diaire entre  le  roi  et  lui.  Les  députés  seront  placés  immédiatement 
tant  à  la  droite  du  président,  qu'à  la  gauche  du  roi. 

III.  Après  le  serment  qui  sera  prêté  par  les  députés  des  gardes 
nationales  et  autres  troupes  du  royaume,  le  président  de  l'assem- 
blée nationale  répétera  le  serment  prêté  le  -4  février  dernier  ;  après 
quoi  chacun  des  membres  de  l'assemblée,  debout  et  la  main  levée, 
prononcera  ces  mots  :  Je  le  jure. 

IV.  Le  serment  que  le  roi  prononcera  ensuite  sera  conçu  en 
ces  termes  :  «  Moi,  premier  citoyen  et  roi  des  Français,  je  jure  à 
la  nation  d'emp'oy^^r  tout  le  pouvoir  qui  m'est  délégué,  par  la  loi 
constilutiormelle  de  l'État,  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par 
l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  moi ,  et  à  faire  exécuter  les 
lois.  » 

M.  l'abbé  Maury  objecte  quant  au  premier  article  que  la  propo- 
sition du  comité  est  peu  conforme  à  la  majesté  du  roi  des  Français. 
Cette  formule  semble  indiquer  qu'on  pouvait  proposer  à  un  autre 
citoyen,  sous  les  yeux  mêmes  du  roi,  de  prendre  le  commande- 
ment de  cinquante  à  soixante  mille  hommes.  Sur  le  second  article 
il  deipande  qu'une  place  d'honneur  soit  réservée  à  la  famille  royale. 
Quant  au  quatrième  article,  il  ne  s'oppose  pas  aux  promesses  glo- 
rieuses que  le  roi  doit  y  faire  ;  mais  il  désirerait  que  le  vœu  de 


2(»4  (^   JUILLiît    1790)    ASSEMBLÉi;   NATIONALE. 

l'assemblée  ne  fût  pas  énoncé  d'une  manière  irapéralive ,  que  le 
serment  du  roi  des  Français  ne  fût  pas  différent  de  celui  de  tous 
les  Français. 

M.  Barnave.  Suivant  l'orateur,  le  roi  ne  peut  être  chef  de  la 
fédération  que  par  un  acie  du  corps  législatif  sanctionné  par  lui.  Il 
n'y  a  aucune  espèce  de  relation  entre  la  qualité  de  chef  de  la  fédé- 
ration et  Celle  de  chef  du  pouvoir  exécutif.  C'est  un  de  ces  actes 
qui  n'ont  lieu  qu'au  moment  oîi  la  constitution  se  fait,  et  où  la 
puissance  de  la  nalion  est  la  seule  puissance.  Il  croit  qu'aucun  in- 
termédiaire ne  doit  être  placé  entre  le  roi  et  l'assemblée  et  que  le 
roi  prêtant  le  serment  comme  roi  des  Français  et  non  comme 
simple  citoyen,  les  mots  de  premier  citoyen  doivent  disparaître  du 
décret. 

AI.  Cazalés.  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu  dire  que 
le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  que  le  souverain  de  la  nation, 
que  le  roi,  dont  l'autorité  a  précédé  la  vôtre...  (11  s'élève  beaucoup 
de  murmures  :  plusieurs  personnes  demandent  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre.)  J'ai  peine  à  concevoir  la  cause  de  la  défaveur 
d'une  assertion  aussi  simple  et  aussi  vraie.  Je  répèle  :  ce  n'est  pas 
sans  surprise  que  j'ai  entendu  dire  que  le  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  que  le  souverain  de  la  nation,  que  le  roi,  dont  l'autorité 
a  précédé  la  vôtre  (nouveaux  murmures)  ;  certainement  je  n'ai  pas 
prétendu  dire  que  l'autorité  du  roi  a  précédé  celle  de  la  nation,  de 
laquelle  toutes  les  autorités  émanent;  mais  j'ai  dit,  et  c'est  une 
véiité  incontestable,  que  l'autorité  du  roi  a  précédé  celle  des  re- 
présentants de  la  nation  ;  c'est  lui  qui  vous  a  donné  le  mouvement 
«t  la  vie;  sans  lui  vous  n'existeriez  pas.  Il  est  donc,  dis-je,  extraor- 
dinaire que  votre  roi,  que  celui  qui  vous  a  créés,  que  le  représen- 
tant héré.litaire  du  peuple  français  ait  besoin  d'un  décret  de  vous 
pour  être  le  chef  suprême  des  forces  armées  du  royaume.  Il  est  dif- 
ficile de  concevoir  une  monarchie  oit  le  roi  ne  serait  pas  chef  su- 
prême de  l'armée.  Il  l'est  par  la  loi  du  royaume,  il  ne  l'est  pas  par 
vous;  il  l'est  par  la  nation,  et  vous  n'êtes  pas  la  nation;  il  l'est  par 
le  droit  de  sa  couronne,  parce  qu'il  est  le  chef  héréditaire  de  l'em- 
pire ;  il  l'est  par  notre  constitution,  parce  que  vous  avez  reçu  les 
ordres  souverains  de  la  nation,  qui  a  voulu  qu'il  lût  reconnu  tel. 

11  est  donc  dangereux  de  lui  déférer,  par  un  décret,  ce  comman- 
dement... Je  deinaode  la  question  préalable  sur  le  premier  article 
du  comité.  Quant  au  second  article...  Dans  un  empire  où  la  cou- 
ronne est  héréditaire,  dans  une  occasion  solennelle  où  l'on  mon- 
trera au  peuple  son  roi,  les  princes  de  la  famille  royale  doivent  en- 
tourer le  trône  où  la  naissance  les  appelle... 
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Quant  au  troisième  article,  je  l'adopte,  ainsi  qiie  tous  les  préo- 
pinanls.  Le  quatrième  me  parait  présenter  beaucoup  de  dilliculiés  : 
j'ai  »'ié  étonné  qu'on  pût  nous  proposer  de  présenter  au  roi  des 
lormules  de  serment.  Dans  quelle  étrange  position  sommes-nous 
donc  vis-à-vis  de  notre  souverain!  (On  rappelle  M.  de  Cazalès  à 
l'ordre.)  N'est-ce  que  du  M  juillet  que  doit  commencer  sa  légitime 
autorité?  Laissez  à  sa  volonté  le  serment  qu'il  voudra  prêter;  que 
les  engagements  soient  libres.  Son  civisme  et  ses  vertus  vous  sont 
connus  :  voilà  les  véritables  garants  du  bonlieur  du  peuple  français.. 
Rapportez-vous-en  à  son  patriotisme;  il  en  a  donné  tant  de  preuves 
éclatantes,  qu'il  serait  criminel  à  nous  d'en  douter.  C'est  par  ses 
vertus  qu'il  serait  lié  ;  voilà  le  seul  lien  digne  de  Sa  Majesté  ;  tout 
autre  avilirait  la  dignité  du  chef  suprême  de  la  nation  ;  tout  autre  se- 
rait indigne  de  lui,  tout  autre  prêterait  au  roi  la  couleur  d'un  chef  de 
parti.  (Les  murmures  redoublent,  et  l'on  redemande  que  M.  de  Caza- 
lès soit  rappelé  à  Tordre  ;  d'autres  veulent  qu'il  expli(|ue  ce  qu'il  en-- 
tend  par  cette  phrase.)  Je  dis  ce  qu'il  me  plait;  je  n'en  dois  compte 
à  personne.  Tout  autre  serment,  dis-je,  prêterait  au  roi  la  couleur- 
d'un  chef  de  parti.  (Une  voi.x  s'élève  :  M.  le  président,  faites  vôtres 
devoir;  rappelez  à  l'ordre  ceux  qui  s'en  écartent.)  Je  sais  me  soo'- 
nicltre  aux  décrets  quand  ils  sont  rendus  ;  mais  avant,  je  dis  ce  que 
j'en  pense  :  un  serment  qu'on  ferait  prêter  au  roi  dans  une  autre 
circonstance  que  sou  couronnement  imprimerait  le  caractère  de  la 
faction  à  toute  assemblée  qui  oserait  l'exiger.  Que  le  roi  soit  libre 
de  prendre,  avec  sa  nation,  tel  engagement  qu'il  lui  plaira.  Je  ne 
sais  quelle  prédilection  l'assemblée  a  pour  les  serments;  les  ser- 
ments ont,  de  tous  les  temps,  servi  à  rallier  les  partis  :  c'est  par 
des  serments  qu'on  a  vu  des  factieux  se  soustraire  à  une  autorité 
légitime.  Je  conclus  donc,  car  je  n'aime  pas  les  serments,  à  ce  que 
le  premier  et  le  dernier  article  soient  écartés  par  la  question  préa- 
lable, et  qu'on  accorde,  à  la  confédération,  une  place  distinguée 
aux  princes  du  sang  français. 

MM.  Chapelier,  Alexandre  de  Lameth,  Dupont  de  Nemours  pren- 
nent successivement  la  parole. 

L'article  l*""  du  projet  de  décret  du  comité  est  adopté;  l'article  If; 
amendé  par  M.  Arthur  Dillon,  est  décrété  en  ces  termes  : 

Article  II.  A  celte  cérémonie  le  président  de  l'assemblée  natio-- 
nale  sera  placé  à  la  droite  du  roi,  et  sans  intermédiaire  entre  le 
roi  et  lui;  les  députés  seront  placés  immédiatement,  tant  à  la 
droite  du  président,  qu'à  la  gauche  du  roi.  Sa  Majesté  sera  priée 
de  donner  ses  ordres  pour  que  la  famille  royale  soit  placée  conve- 
nablement. 

TOME  III.  23 
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L'article  III  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  changement.  L'ar- 
ticle IV  est  adopté  à  une  grande  majorité,  avec  la  seule  suppres- 
sion de  ces  mots  :  premier  citoyen. 

Le  dimanche  11,  le  duc  d'Orléans,  de  retour  d'Angleterre , 
monta  à  la  tribune  pour  y  prêter  le  serment  civique.  Il  prononça 
un  discours  dans  lequel  il  justihait  sa  conduite  antérieure  et  sa 
dernière  démarche.  Le  soupçon  d'avoir  participé  aux  troubles 
d'octobre  ne  cessait  cependant  de  le  poursuivre.  Le  G  juillet,  un 
pamphlet  injurieux  à  sa  personne  avait  occasionné  une  émeute  au 
Paliis-Royal. 

Le  lundi  12,  on  lut  une  lettre  du  comédien  Talma.  Voici  cette 
lettre  : 

«  J'implore  le  secours  de  la  loi  constitutionnelle,  et  je  réclame 
les  droits  de  citoyen  qu'elle  ne  m'a  point  ravis,  puisqu'elle  ne  pro- 
nonce aucun  titre  d'exclusion  contre  ceux  qui  embi  assent  la  car- 
rière du  théâtre.  J'di  fait  choix  d'une  compagne  à  laquelle  je  veux 
m'unir  par  les  liens  du  mariage  ;  mon  père  m'a  donné  son  consen- 
tement ;  je  me  suis  présenté  devant  le  curé  do  Saint-Sulplce  pour 
la  publication  de  mes  bans.  Après  un  premier  refas,  je  lui  ai  fait 
faire  une  sommation  par  acte  exlrajudiciaire.  Il  a  répondu  à  l'huis- 
sier qu'il  avait  cru  de  sa  prudence  d'en  référer  à  ses  supérieurs, 
qui  lui  ont  rappelé  les  règles  canoniques  auxquelles  il  doit  obéir, 
et  qui  défendent  de  donner  à  un  couiéilien  le  sacrement  de  ma- 
riage, avant  d'avoir  obtenu  de  sa  part  une  renonciation  à  son  état... 
Je  me  prosterne  devant  Diiiu;  je  professe  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine...  Comment  cette  religion  peut-elle  auto- 
riser le  déréglemei.t  d-'S  mœurs  ?...  J'aurais  pu  sans  doute  faire 
une  renonciation  et  reprendre  le  lendemain  mon  état;  mais  je  ne 
veux  point  me  montrer  uidigne  de  la  religion  qu'on  invoque  contre 
moi,  indigne  du  bienfait  de  la  constitution  en  accusant  vos  décrets 
d'erreur  et  vos  lois  d'impuissance.  —  Je  m'abandonne  avec  con- 
fiance à  votre  justice.  » 

L'assemblée  renvoya  la  pétition  de  Talma  à  ses  comités  de  con- 
stitution et  ecclésiistique  réunis.  Quelques  réflexions  de  ['Ajni  du 
Roi  (I  )  bur  cette  atTaire  méi  ilent  d'êtr  e  rapportées.  «M .  Bouche  surtout 
a  montré  dans  cette  occasion  un  zèle  ardent  contre  le  ikt-potisnie 
du  clergé.  Le  refus  du  curé  de  Saint-Sulpice,  a-t-il  dit,  esl  d^au- 

(1)  Ce  nouveau  journal  royaliste  dont  l'abbé  Rotou  et  Montjoie  étaient  les  prin- 
cipaux réJacteurs,  parais^ail  depuis  le  1er  juin.  Les  extraits  de  l'Ami  du  Jioi  que 
nous  avons  cités  sur  l'époqiic  du  H  juillet  1789  (tome  I,  liv.  iil\  sont  tirés  d'un 
complément  de  ce  journal  publié  en  1791,  par  Montjoie. 
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tant  plus  surprenant  que  plusieurs  fuis  on  a  marié  des  comédiens 
sous  le  nom  de  musiciens.  M.  Bouche  ne  voit  pas  (jifen  voulant  in- 
culper M.  le  curé,  il  le  justilie,  puisque  le  sieur  Talma  serait  de- 
puis longtemps  marié,  s'il  eût  voulu,  comme  ses  confrères,  se  sou- 
mettre à  cette  fiction  usitée,  et  taire  sa  véritable  profession,  et  que 
s'il  a  essuyé  un  refus,  c'est  uniquement  parce  qu'il  a  voulu  être 
marie  sous  le  nom  de  comédien,  prétention  dont  il  n'y  a  pas  d'exem- 
ples. »  (N«  XUII,  p.  175.) 


Chaf.  II.  —  Fête  de  U  fùdoration.  —  Origine  et  but  des  fédérations.  —  Dtscrip- 
tion  de  la  ftte.  —  PréoccMpations  de  la  presse.  —  Avances  faites  par  la  cour 
aux  fédérés.  —  Chanson  Ça  ira.  —  Fêtes  données  par  la  municipalité. 

La  fête  de  la  fédération  fut  plus  que  Tanniversaire  d'une  victoire 
remportée  par  le  peuple  sur  la  royauté  ;  elle  fut  en  quelque  sorte 
le  signe  ou  le  symbole  de  la  reconsliluiion  de  l'unité  nationale. 
L'idée  en  avait  été  inîpirée  par  ce  qui  s'était  passé  dans  les  pro- 
vinces, lorsque,  l'administration  ancienne  ayant  p^rdu  toute  auto- 
rité et  tout  pouvoir,  l'unité  se  recon^tituait  d'abord  par  des  fédé- 
rations volontaires  et  individuelles,  ensuite  par  les  éleclions  mu- 
nicipales, puis  enfin  par  d-'s  fédérations  entre  les  municipalités. 
C'étiit  en  Bretagne  et  dans  l'Anjou  que  ce  phénomène  s'était  mani- 
festé sur  la  plus  grande  échelle  et  avec  le  plus  d'évidence.  11  avait 
commencé,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  par  des  fédérations  entre 
des  jeunes  gens  ;  en>uile  les  villes,  à  l'imitation  de  Paris,  s'éiaient 
donné  des  municipalités  et  des  gardes  naliounux;  enfin,  elles  s'é- 
taient fédérées  entre  elles,  le  2'J  janvier  1790,  dans  une  réunion 
générale  à  Quimper,  sous  la  pré^idence  de  Moreau,  qui  était  alors 
prévôt  de  la  faculté  de  droit  de  Rennes,  simple  capitaine  de  la 
garde  nationale,  et  qui  plus  lard  devait  commander  en  chef  les  ar- 
mées républicaines.  [Duchatellier,  IJist.  de  la  Bret.  dans  la  Réc.) 
L'histoire  de  ces  associations  e>t  d'ailleurs  pleine  d'instruction;  car 
on  y  voit  qu'elles  furent  encore  plus  commandées  par  la  nécessité 
qu'inspirées  par  le  patriotisme.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  plus  propre 
à  démontrer  la  nécessité  absolue  de  l'unie  dans  le  pouvoir  et  dans 
l'administration.  Presque  toujours,  en  effet,  elles  furent  provoquées 
par  quelque  excès  de  cet  égoisme  de  localité,  qui  n'est  ni  moins 
ardent,  ni  moins  aveugle  que  l'égoîsme  individuel.  Ainsi,  encore 
en  Bretagne,  la  cause  qui  provoqua  le  mouvement  fédéraliffut 
une  insurrection  de  la  population  de  Lannion,  à  l'occasion  d'un 
convoi  de  grains  que  la  ville  de  Brest  avait  fait  acheter.  Ce  convoi 
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fut  arrêté  et  la  vie  même  des  députés  de  Brest  menacée,  comme 
nous  Tavons  vu  précédemment.  Aussi  le  pacte  de  Pontivy  eut-il 
pour  but  d'établir  une  correspondance  entre  les  villes,  aussi  bien 
qu'entre  les  corps  de  {gardes  nationaux.  La  loi  sur  l'organisation  dé- 
partementale rendit  celte  précaution  inutile  en  substituant  un  pou- 
voir régulier  au  pouvoir  provisoire  que  les  patriotes  bretons  avaient 
momentanément  institué. 

Par  suite  de  circonstances  à  peu  près  pareilles,  les  fédérations 
étaient  devenues  partout,  lorsqu'elles  n'étaient  pas  l'effet  des  évé- 
nements, une  nécessité  de  sentiment.  11  y  eut  certainement  quelque 
chose  d'analogue  dans  celle  du  14  juillet.  Au  moins  est-il  vrai  que 
beaucoup  de  gens  en  jugèrent  ainsi  !  c'est  à  ce  point  que  plusieurs 
contemporains  ont  eu  la  naïveté  de  faire  dater,  de  cette  époque,  le 
commencement  de  la  nationalité  française. 

Cependant  les  commissaires  de  la  commune  de  Paris,  après  avoir 
hésité  sur  le  lieu  de  la  solennité,  c'est-à-dire  entre  les  plaines  de 
Grenelle,  de  Saint-Denis  et  des  Sablons,  avaient  en  définitive  choisi  le 
champ  de  Mars.  Ils  ét;iient  préoccupés  des  funestes  événements  qui 
avaient  signalé  le  mariage  de  Louis  XVI.  Aus^i,  au  lieu  d'élever  des 
échafaudages,  ils  décidèrent  que  ce  vaste  champ  serait  entouré  de 
tertres  solides,  en  terre,  qui  le  convertiraient  en  une  sorte  de  cirque 
immense  et  durable.  Aussitôt  des  ouvriers  furent  dirigés  sur  ce 
point,  et  le  travail  commença.  Mais  leur  nombre,  quoique  très-con- 
sidérable, était  au-dessous  de  la  tâche  qu'il  fall.iit  acf^omplir  ou 
plutôt  improviser.  11  était  douteux  que  l'œuvre  fût  acht  vée  à  temps. 
Le  peuple  s'en  chargea.  «  Les  habitants  de  la  capitale  d''  tout  sexe, 
de  tout  âge,  de  tout  rang,  accoururent  au  champ  de  Mars.  On  vit 
arriver  successivement  les  gardes  nationales  de  quarante-huit  sec- 
tions, les  diverses  corporations  précédées  de  tambours  et  de  dra- 
peaux, les  communautés  religieuses,  les  élèves  des  collèges,  les  ha- 
bitants des  campagnes,  ayant  à  leur  tète  le  curé  en  soutane  et  le 
maire  décoré  de  son  écharpu,  etc.  Les  femmes  les  plus  distinguées 
de  la  société  se  livraient  à  ce  travail  patriotique  avec  une  grâce  qui 
redoublait  Fentliousiasme.  On  évaluait  le  nombre  des  travailleurs  à 
plus  de  deux  cent  cinquarite  mille  ;  et  cependant  parmi  tant  d'in- 
dividus de  classes,  de  moeurs,  d'habitudes  si  différentes,  il  ne  s'é- 
leva ni  le  moindre  trouble,  ni  même  l'apparence  d'une  querelle  ; 
im  même  sentiment  remplissait  toutes  les  âmes,  une  même  inten- 
tion occupait  les  esprits,  une  même  volonté  dirigeait  tous  les  bras. 
Il  serait  aussi  impossible  à  ceux  qui  n'ont  pas  vu  ces  jours  sans 
ext^mple  de  s'en  faire  une  idée,  qu'à  ceux  qui  en  ont  été  les  té- 
moins, d'en  retracer  le  tableau.  C'était  un  ensemble  qui  n'avait  ja- 
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mais  existé  sur  la  terre  avant  cette  grande  époque  de  régénération 
politique,  avant  ces  jours  d'enlhousi.snie  et  de  sublime  espérance 
où  trente  millions  d'Iiommes  croyaient  préluder  pir  leur  propre 
l)on!ieur  au  bonheur  du  monde.  Le  champ  de  iMiirs  présunlait  alors 
le  lablt-au  d'une  grande  famille.  Louis  XVI  sentit  combien  sa  pré- 
sence au  milieu  de  cfs  joyeux  Iraviuix  serait  propre  à  lui  concilier 
Tainjur  des  citoyens;  il  vint  en  elïet  au  champ  de  Mars  et  se 
mon'ra  profondément  touché  d'un  spectacle  si  nouveau,  qui  restera 
à  jamais  sans  exempl;  dans  les  fastes  de  riiistoire.  »  (.1.  Lamclli, 
Jlist.  Je  r (ISS.  consi.) 

Pendant  que  la  population  de  Paris  préparait  le  théâtre  de  la  fête, 
L's'fédérés  des  départements  arrivaient  de  tous  côtés  dans  la  capi- 
tale. Un  nond)re  plus  considérable  encore  de  curieux  accomait 
de  partout,  même  de  l'étranger,  pour  assister  à  une  cérémonie  que 
l'Europe  allait  voir  pour  la  première  fois.  Tous  les  hôtels,  toutes 
les  maisons  garnies  furent  bientôt  remplis.  On  logea  des  fédérés 
dans  les  casernes  et  dans  les  couvents  ;  mais  les  couvents  et  les  ca- 
sernes devenant  insuUisanls,  la  numici|)nlité  lit  un  appel  aux  Pari- 
siens. Ce  fut  alors  à  qui  courrait  s'insciire  pour  avoir  un  fédéré  à 
SI  tiible  et  sous  son  toit.  C'était  un  entraînement  général.  En  un 
mot,  partout  et  chez  tous,  riches  ou  pauvres,  l'hospitalité  fut  don- 
née et  reçue  avec  les  sentiments  d'une  fraternité  parfaite. 

Le  roi  lui-même,  soit  calcul,  soit  sympathie,  ne  se  montra  point 
indifférent  ;  il  exprima  le  désir  de  voir  les  fédérés.  Quelques  dépu- 
lalions  lui  furent  en  effet  présentées.  Les  fédérés  de  Touraine  lui 
offrirent  une  bague  qui  avait  appartenu  à  son  aïeul  Henri  IV.  Les 
Bretons  se  firent  surtout  remarquer  par  l'expression  d'un  dévoue- 
ment chevaleresque,  qui  depuis  longtemps  n'était  plus  d'usage. 
Leur  chef  (1)  présentant  au  roi  son  épée  :  «  Sire,  lui  dit-il,  je  re- 
mets dans  vos  mains  pures  et  sacrées  l'épée  fidèle  des  braves  Bre- 
tons, elle  ne  se  teindra  jamais  que  du  sang  de  vos  ennemis.  » 
Louis  XVI  lui  répondit,  en  lui  rendant  son  épée  et  en  l'embrassant  : 
«  Je  n'ai  jamais  douté  de  la  tendresse  ni  de  la  fidélité  de  mes  chers 
Bretons.  Dites-leur  bien,  à  tous,  qu(!  je  suis  leur  père,  leur  frère 
et  leur  ami.  «  D'ailleurs  on  avait  accordé  aux  Bretons,  comme  à 
tous  les  fédérés,  une  autorisation  qui  devait  être  considérée 
comme  une  faveur  et  une  marque  .'■péciale  de  confiance,  on  leur 
avait  donné  la  garde  de  quelques  postes  intérieurs  du  château  des 
Tuileries. 

La  faveur  avec  laquelle  la  cour  accueillait  les  fédérés,  leurs  pré- 

(1)  C'était  un  médecin  du  nom  tk  Lutaut  de  Thiévant.  [Mcmolrcs  de  Ferriires.) 
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sentations,  ce  que  l'on  savait  de  leurs  discours,  déplaisaient  au  parti 
patriote.  «  Le  roi,  disail-on,  cherchait  à  s'acquérir  parmi  les  fé- 
dérés, une  popularité  dont  il  voulait  se  servir  pour  réaliser  quelque 
projet  contraire  à  la  liberté.  Il  avait  l'intention  de  donner  le  mi- 
nistère aux  meneurs  du  club  de  1780,  c'est-à-dire  aux  ennemis  de 
la  révolution.  La  fête  de  la  fédération,  au  lieu  de  tourner  au  proflt 
des  institutions  et  des  idées  nouvelles,  n'aurait,  en  définitive, 
d'autre  résultat  que  de  royaliser  la  France.  »  Voilà  ce  que  disaiiMit 
les  patriotes  instruits  et  modérés  ;  mais  dans  le  peuple,  le  bruit 
courait  d'une  grande  conspiration  arislocratique.  «  On  s'était  pré- 
paré les  moyens  de  jeter  la  défiance,  la  jalousie,  la  haine  et  enfin 
la  division  entre  les  députés  des  gardes  nationales  et  les  députés  de 
l'armée,  ainsi  qu'entre  ces  fédérés  et  la  milice  parisienne.  Tandis  que 
tous  les  citoyens  seraient  au  champ  de  Mars,  des  scélérats  apostés 
mettraient  le  feu  sur  divers  points  de  Paris  ;  une  troupe  de  bandits 
secrètement  soudoyée  égorgerait  les  meilleurs  patriotes.  Les  mé- 
contents se  rendraient  maîtres  des  principaux  postes.  On  fusille- 
rait les  membres  populaires  de  l'assemblée  nationale  et  l'on  ramè- 
nerait aux  Tuileries  Louis  XVI  triomphant.  »  Le  parti  aristocratique 
ne  s'épargnait  pas  non  plus  les  prédictions  sinistres.  «  On  profite- 
rail  de  la  grande  réunion  du  14,  pour  faire  des  motions  incen- 
diaires, pour  proposer  des  projets  redoutables.  On  exciterait  un 
grand  mouvement,  un  grand  désordre.  On  en  profilerait  pour 
égorger  les  nobles,  massacrer  les  députés  du  côté  droit,  et  enfin 
pour  proclamer  le  duc  d'Orléans  roi  de  France.  »  {Mémoires  de 
Ferrières,  Lameth,  Lafayette,  etc.)  Beaucoup  de  gens  parmi  la  no- 
blesse crurent  à  ces  dernières  prédictions  et  quittèrent  Paris  avec 
précipitation.  Ainsi  chaque  grand  événement  national  provoquait 
une  émigration. 

Tous  ces  bruits  sinistres,  toutes  ces  rumeurs  n'empêchèrent  pas 
la  population  d'affluer  tout  entière  au  champ  de  Mars.  Malgré  une 
de  ces  pluies  intermittentes  et  en  quelque  sorte  par  rafales,  ordi- 
naires par  les  vents  d'ouest,  l'immense  enceinte  ne  put  pas  conte- 
nir tous  les  spectateurs.  La  foule  rellua  jusque  sur  les  hauteurs  de 
Chaillot.  Voici  un  extrait  du  compte  rendu  de  la  fête,  donné  par  le 
Moniteur. 

«  Un  pont  de  bateaux  a  été  établi  sur  la  rivière.  Ce  pont  condui- 
sait à  un  arc  de  triomphe  qui  marquait  l'entrée  du  clump  de 
Mars,  L'enceinte  du  cirque  du  côté  des  bâtiments  de  l'École  mili- 
taire était  fermée  par  une  grande  galerie  couverte,  au  milieu  de 
laquelle  était  un  pavillon  particulier  destiné  au  roi.  Sous  ce  pa- 
villon était  placé  le  trône,  et  à  coté  du  trône  sur  la  même  estrade, 
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le  fauteuil  du  président  de  l'assemblée  nationale.  Derrière  le  trône 
on  avait  pratiqué  une  tribune  particulière  pour  la  reine  et  les 
princes. 

«  Dans  l'esplanade  on  avait  marqué  par  des  poteaux  les  places 
que  devaient  occuper  les  membres  de  la  fédération. 

«  Toute  cette  vaste  enceinte  était  dominée  au  milieu  par  Tautel 
de  la  patrie,  élevé  de  plus  de  vingt-cinq  pitds.  On  y  montait  par 
quatre  escaliers  terminés  chacun  par  une  plate-forme  couronnée  de 
cassolettes  anlicjues  où  on  a  brûlé  de  Tencens. 

«  Dès  six  heures  du  matin,  les  fédérés  se  sont  rassemblés  sur  le 
boulevard  du  Temple.  Chaque  députation  a  reçu  sa  bannière,  et  cet 
immense  cortège,  dont  le  délilé  a  duré  plus  de  quatre  heures,  s'est 
mis  en  marche  eu  passant  par  la  rue  Saint-Denis,  la  rue  Saint- 
llonoré,  la  place  Louis  XV,  le  Cours- la-Reine  jusqu'au  pont  de 
bateaux.  La  marche  était  formée  dans  l'ordre  suivant  : 

«  Divers  corps  de  la  garde  nationale  de  Paris  ;  les  autorités  mu- 
nicipales de  Paris;  l'assemblée  nationale,  qui  ne  s'est  mêlée  au  cor- 
tège qu'au  pont  tournant  des  Tuileries. 

«  Les  députations  des  quarante-deux  premiers  départements  par 
ordre  alphabétique,  ayant  chacune  à  leur  tête  leurs  bannières  et 
leurs  tambours. 

«  Les  députations  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  les  officiers  gé- 
néraux, lesîétats-majors,  etc.,  précédés  d'une  oritlamme  portée  au 
milieu  des  deux  maréchaux  de  France. 

«  Les  députations  des  autres  quarante  et  un  départements.  La 
marche  était  fermée  par  un  détachement  des  grenadiers  et  un  de  la 
garde  nationale  parisienne. 

(c  En  arrivant  au  champ  de  Mars,  tous  les  fédérés  se  sont  rangés 
aux  places  indiquées,  et  une  salve  d'artillerie  s'est  fait  entendre. 

«  Les  députations  des  départements  ont  fait  bénir  leurs  drapeaux, 
et  l'armée,  son  oriflamme  ;  elles  ont  été  bénies  par  le  prélat  offi- 
ciant; les  marches  de  l'autel  étaient  couvertes  de  lévites  en  aube 
blanche. 

«  Le  roi  et  la  famille  royale  ayant  pris  leurs  places,  ainsi  que 
l'assemblée  nationale  et  les  députations,  M.  l'évêque  d'Aulun  a  dit 
la  messe. 

«  Ensuite  M.  de  Lafayette  est  monté  à  l'autel  et  a  prononcé  au 
nom  de  tous  les  fédérés  le  serment  de  la  fédération  qui  a  été  répété 
par  tous  les  assistants  au  bruit  du  cliquetis  de  leurs  armes.  En 
même  temps  le  canon  se  faisait  entendre  et  portait  au  loin  le  témoi- 
gnage du  vœu  solennel  de  la  nation. 
«  Ensuite  le  président  de  l'assemblée  s'est  levé  et  a  prononcé 
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aussi  le  serment.  Enfin  Sa  Majesté,  s'étant  levée,  a  prononcé  son  ser- 
ment. Aussitôt  le  Te  Deum  a  été  entonné  par  le  président  et  exé- 
cuté par  le  corps  de  musiiiue  placé  à  côté  de  l'autel.  » 

Cette  sèche  narration  donne  le  programme  de  la  fête;  mais  elle 
ne  donne  aucune  idée  ni  de  l'enthousiasme,  ni  de  la  gaieté  même 
de  plus  de  soixante  mille  fédérés  ou  gardes  nationaux,  et  des  ti  ois 
cent  mille  spectateurs  qui  les  regardaient.  Rien  ne  fatigua  cette 
grande  population,  rien  n'altéra  les  expressions  de  son  expansion 
joyeuse  et  confiante,  ni  la  longueur  delà  cérémonie,  ni  le  mauvais 
temps.  Elle  remarqua  seulement  qu'au  moment  du  serment  le  soleil 
brilla  de  tout  son  éclat.  Elle  y  vit  un  présage  de  stabilité  que  l'ave- 
nir ne  devait  pas  réaliser. 

L'enthousiasme  public  ne  dissipa,  en  effet,  ni  les  résistances  ni 
les  intrigues.  Les  soupçons  des  patriotes  ne  fléchirent  point.  Les 
journaux  en  offrent  le  témoignage.  Ainsi  que  nous  allons  le  voir, 
ils  mêlaient  les  dénonciations  à  la  narration  de  la  fête,  les  tris- 
tesses de  leurs  craintes  à  l'enthousiasme  de  la  fédération.  Voici 
quelques  passages  du  journal  de  Loustalot  qui  sont  curieux  sous  ce 
rapport.  Il  parle  d'abord  des  projets  de  changement  de  ministère 
dont  nous  avons  entretenu  le  lecteur,  et  de  la  part  que  prenait  à  ce 
projet  le  club  de  80. 

«  Quand  le  ministère  et  la  cour  eurent  perdu  tout  espoir  de  con- 
tre-révolution et  de  guerre  civile,  et  qu'ils  furent  réduits  à  prendre 
le  parti  des  lâches,  celui  de  corrompre  et  de  tromper,  leur  pre- 
mière intrigue  fut  dirigée  contre  le  club  des  Amis  de  la  constitu- 
tion. Il  fallait  le  diviser  pour  former  un  parti  ministériel  dans  l'as- 
semblée. Si  on  l'eût  composé  des  aristocrates,  il  n'eût  jamais  fait 
d'illusion  à  la  nation. 

«  ...Les  intrigants,  les  ambitieux  d'argent  et  de  pouvoir  se  sai- 
sirent du  club  de  1789  et  y  attirèrent  plusieurs  membres  de  celui 
des  jacobins,  en  leur  persuadant  qu'ils  n'y  avaient  pas  assez  d'in- 
fluence, ou  que  ce  club  était  vendu  au  parti  d'Orléans.  Dès  qu'ils 
eurent  réuni  un  assez  grand  nombre  de  députés  non  connus  pour 
aristocrates,  le  club  de  1789  vint  s'installer  pompeusement  au  Pa- 
lais-Royal, dans  un  superbe  local,  et  avec  tout  le  fracas  nécessaire 
pour  frapper  les  rpgards  de  la  uudiitude. 

«  Le  club  de  1789  affecta  de  se  proposer  les  mêmes  objets  que 
celui  des  jacobins;  mais  on  y  ajouta  à' inûi  es  avautaijes  et  agréments, 
tels  que  de  bons  dîners... 

«  Ils  tirent  décréter  à  leur  club  que  les  députés  il  l'assemblée  na- 
tionale non  domiciliés  à  Paris,  pourraient  être  roi;us  à  titre  d'as- 
sociés, et  seraient  invités  à  ces  assemblées  de  discussion,  ainsi  qu'à 
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jn'iir  de  tous  les  awmtayes  et  agréments  de  la  société,  sans  payer, 
pendant  le  temps  que  durerait  l'assemblée  nationale,  et  que  lesdits 
associés  ne  pourraient  point  payer  de  cotisation.  Cependant  ce  club 
a  un  loyer  de  21,000  liv.  Les  banqueta  y  sont  à  un  louis...  11  n'était 
pas  indifférent  au  succès  des  vues  ministérielles,  que  le  public  nom- 
breux qui  fré(|uente  le  Palais-Royal  vit  aux  croisées  de  ce  club  La- 
fayelte,  Bailly,  Mirabeau,  Chapelier,  et  antres  personnages  qu'il 
s'est  habitué  à  regarder  et  qu'il  regardera  encore  quelques  mois 
comme  ses  défenseurs. 

«  Mais  l'beure  de  la  réflexion  arrivera  enfin,  et  la  honteuse  for- 
mation de  ce  club  ne  sera  plus  un  mystère  pour  lui  ;  il  verra  que 
des  hommes  qui  seraient  les  amis  du  peuple  et  de  riiumanité  ne 
débourseraient  pas,  au  milieu  de  calamités  publiques,  tant  d'ar- 
gent pour  louer  un  lieu  d'assemblée,  et  qu'au  lieu  de  venir  afficher 
leurs  discussions  populaires  à  un  premier  étage  au  Palais-Royal,  ils 
se  seraient  retirés  dans  l'enceinle  silencieuse  d'un  des  couvents 
nationaux;  qu'au  lieu  de  splendides  banquets  et  de  quêtes  mes- 
quines, ils  feraient  des  quêtes  abondantes  et  des  repas  frugau.x  ; 
qu'au  lieu  de  venir  se  faire  claquer  aux  fenêtres... 

«  C'est  du  club  de  1789  que  nous  est  venu  le  décret  sur  la  guerre 
et  sur  la  paix;  le  décret  qui  a  donné  au  roi  la  faculté  de  s'adjuger 
â.j  millions;  c'est  du  club  de  178'.>  qu'est  venue  la  proposition  de 
laisser  aux  évèques  un  traitement  beaucoup  plus  fort  que  l'énorme 
traitement  qu'on  leur  a  donné...  Beaucoup  de  jeunes  ci-devant  sei- 
gneurs, et  nos  gens  de  lettres  à  pensions  sous  l'ancien  régime,  se 
sont  jetés  dans  le  club  de  1780.  Rien  de  plus  simple,  cette  voie  mè- 
nera à  la  forlune.  » 

Voilà  certainement  des  paroles  qui  sonnent  singulièrement  le 
lendemain  d'une  fête.  Mais  l'article  était  peut-être  écrit  de  la  veille. 
Aussi,  en  tournant  le  feuillet,  voici  ce  que  l'on  trouve  : 

«  Le  jour  de  la  prise  de  la  Bastille  n'aura  jamais  d'égal  dans  l'his- 
toire de  la  nation  française.  Le  dévouement,  le  courage,  l'ardeur 
de  tous  les  citoyens,  leur  concorde,  leur  parfaite  égalité,  le  res- 
pect de  tous  les  droits,  la  justice  du  peuple,  l'ordre  au  sein  du  dés- 
ordre, l'allégresse  au  sein  des  alarmes,.,  et  partout  la  grandeur,  le 
génie  d'un  peuple  qui  brise  ses  fers  et  reprend  ses  droits  :  voilà  ce 
qui  caractérisait  cette  sublime  journée.  Le  1 4  juillet  dernier  est-il 
digne  d'en  être  appelé  l'anniversaire?  Il  le  serait  peut-être  si  l'on 
n'avait  pas  adoré... 

«...  Un  peuple  d'idolâtres  qui  ne  voit  dans  notre  fête  que  M.  de 
Lafayette,  puis  le  roi,  et  qui  ne  se  voit  point  lui-même;  ses  députés 
qui  dansent  pour  braver  la  pluie;  d'autres  qui  tuent  à  coups  d'épée 
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les  chiens  qui  passent  dans  la  rue;  des  Français  qui  reçoivent  des 
bannières  blanches,  qui  souffrent  un  drapeau  hlaiic  sur  le  trône  ; 
un  roi  qui  essuie  à  la  chasse  les  pluies  les  plus  abondantes,  et  qui 
ne  marche  pas,  parce  qu'il  pleut,  au  milieu  de  la  nation  délibé- 
rante et  année;  qui  ne  prend  pas  la  peine  d'aller  de  son  trône  à 
Tautel,  pour  donner  à  un  peuple  qui  lui  alloue  23  millions;  malgré 
sa  détresse,  la  satisfaction  de  l'y  voir  prêter  serment  ;  les  sciences, 
les  arts,  les  métiers,  le  courage  civique,  les  vertus,  sans  honneur, 
sans  récompense  dans  ce  beau  jour;  les  vainqueurs  de  la  Bastille 
ignorés,  et  pas  un  mot,  pas  un  seul  hommage  à  la  mémoire  de 
ceux  qui,  à  pareil  jour,  périrent  sous  les  murs  de  cette  horrible 
forteresse;  un  président  de  rassemblée  nationale  courtisan  (Bon- 
nay),  et  qui  permet  à  un  autre  courtisan  de  donner  à  la  cour  la 
misérable  petite  satisfaction  de  le  dérober  aux  yeux  du  public  en  se 
mettant  devant  lui...  ;  mille  petites  ruses  pour  exciter  des  acclama- 
tions serviles,  et  pour  faire  oublier  la  nation  dans  un  moment  oij 
elle  était  tout. 

«  Les  députés  des  départements  allèrent  le  soir  se  rafraîchir  à  la 
Muette,  où  M.  de  Lafayette  courut  risque  d'être  étouffé  par  les  em- 
brassements;  ils  se  rendirent  ensuite  par  diverses  bandes  sous  les 
fenêtres  des  Tuileries  crier  :  Vive  le  roi!  On  cria  peu  :  Vive  la  reine! 
Cependant  des  placards  placés  depuis  deux  jours  sur  les  piédes- 
taux des  statues  des  Tuileries,  sollicitaient,  mendiaient  pour  elle 
les  faveurs  des  fédératifs.  On  y  lisait  :  «  Français,  que  sommes- 
nous  devenus?  Souffrirons-nous  qu'une  reine  qui  est  le  plus  biM  or- 
nement de  la  France  n'assiste  pas  à  la  fête  qui  se  prépare?  Nous 
laisserons-nous  abuser  plus  longtemps  par  les  calomnies  répan- 
dues contre  une  femme  si  vertueuse?  etc..  »  Le  jeudi  13,  le  mé- 
contentement général  se  déclara  hautement  sur  ce  que  le  roi  n'a- 
vait point  été  à  l'autel...  Dans  ces  jours  d'éjjalité,  le  peuple  en 
uniforme  a  toujours  été  séparé,  di.^tingué  du  peuple  sans  uni- 
forme... A  la  revue  du  18,  ils  ont  baisé,  comme  après  le  serment, 
les  mains,  les  cuisses,  les  bottes  de  Lafayette.  S'il  y  avait  eu  alors 
quelque  élection,  il  eût  été  à  craindre  que  la  folie  populaire  ne  pro- 
diguât à  son  cheval  les  honneurs  que  Caligula  avait  décernés  au 
sien...  Des  esclaves  cependant,  oui,  des  esclaves,  revêtus  d'uni- 
formes des  divers  départements,  s'étaient  rassemblés  sous  les  fe- 
nêtres de  l'appartement  de  la  reine  pour  chanter  une  chanson;  à  la 
fin  de  chaque  couplet,  ils  affectaient  de  pousser  un  long  cri  de 
vive  la  reine!  Ah!  oui,  sans  doute,  vive  la  reine!  Mais  si  c'était  le 
grand  jour  des  réconciliations  et  des  pardons,  ne  fallait-il  pas  crier 
aussi  ;  Vivent  les  Poli gnac!  vive  le  livre  rouge!  vive  Trianon!  viveBrt- 
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li'uil!  nve  Lambert  !  virent  les  protecteurs  de  la  conspiration  contr^^ 
Paris  !  viivnt  les  grils  à  boulet  !  vivent  les  auteurs  du  projet  d'emmener 
le  roi  à  Metz!  vive  la  lettre  aux  25  millions!...  (I)  La  perlide  iii- 


(1)  Xous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  placer  ici  le  témoignape  et  les  aveux 
d'un  foJéré  lui-mêmo.  Cette  note  çst  un  passage  du  livre  le  châUau  des  Tuileries, 
chap.  III,  page  65.  —  •  L'avant-vcille  de  la  confédération  des  Français,  les  fédé- 
rés eurent  ordre  de  se  réunir  l'aprt  s-niidi  aux  Champs-Elysées  pour  passer  la  revue 
du  roi.  Une  pluie  ahondante  fit  changer  l'ordre,  et  on  défila  sous  le  vestibule  de- 
vant le  roi,  la  reine  et  sa  famille.  Le  département  dont  je  suis,  au  lieu  de  l'habit 
gros-bleu,  avait  adopté  pour  uniforme  l'habit  bleu  de  ciel,  revers  et  parements 
rouges  avec  doublures  et  boutons  blancs,  ce  qui  nous  donnait  un  air  étranger  qui 
nous  fit  remarquer  par  la  reine.  J'étais  chef  de  fîle  du  premier  peloton  :  soit  à  des- 
sein de  nous  mieux  examiner,  soit  que  le  passage  très-étroit  fût  engorgé  de  cu- 
rieux, nous  fûmes  arrêtés  environ  deux  minutes  précisément  devant  le  roi.  La  reine 
se  penche,  me  tire  doucement  par  la  basque  de  mon  habit,  et  me  dit  :  Monsieur, 
de  quelle  province  éles-vous  .'  De  celle  oii  régnaient  vos  aïeux,  fut  la  réponse  que 
je  fis  en  baissant  mon  sabre.  —  Quoi  !  vous  ries!...  —  Vos  fidèles  Lorrains;  et  je 
disais  vrai.  Elle  me  remercie  par  une  inclination  accompagnée  d'un  regard  que  je 
vois  encore,  tant  il  me  pénétra  alors;  et  se  penchant  vers  le  roi,  elle  lui  dit  :  Ce 
font  vos  fidèles  Lorrains;  le  roi  nous  salua  de  la  tète,  et  comme  nous  continuâ- 
mes de  défiler,  je  n'en  vis  pas  davantage.  Eh  bitnt  ce  peu  de  mots,  ce  regard 
qu'aucun  de  mes  camarades  ne  perdit,  nous  avaient  tous  émus  au  point  que  nous 
étions  prêts  à  exécuter  tout  ce  que  ces  deux  infortunés  nous  eussent  ordonné  dans 
ce  moment.  Je  ne  cite  ce  trait  qui  m'est  personnel  que  pour  montrer  combien  il 
était  facile  a'ors  au  roi  de  disposer  d'environ  60,000  hommes  réunis  à  Paris,  et  qui, 
comme  moi,  voyaient  le  roi  pour  la  première  fois. 

«  On  accorda  aux  fédérés  l'honneur  de  faire  le  service  à  la  cour.  Curieux  de  voir 
la  famille  royale  de  près,  je  me  présentai,  et  le  2ô  juillet  fut  le  jour  où  je  montai 
ma  garde  au  château.  On  me  plaça  sur-le-champ  en  faction  à  la  porte  intérieure 
par  où  l'on  passait  pour  aller  du  roi  chez  la  reine.  La  consigne,  outre  certaines 
alertes  et  les  honneurs  différents  à  rendre,  portait  de  ne  permettre  à  personne  de 
sortir  avec  des  paquets.  Des  ministres  sortirent  de  chez  le  roi  avec  leurs  portefeuil- 
les; et  en  vrai  badaud  de  province,  je  leur  interdis  la  sortie  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
fussent  fait  connaître.  Mon  uniforme  différent  de  celui  des  autres,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  me  faisait  remarquer,  et  plusieurs  personnes  me  demandèrent  si  j'étais  Alle- 
mand; pour  m'amuser  je  répondais  dans  cette  langue,  et  cela  intrigua  et  me  rendit 
suspect  à  difTcrents  imbéciles. 

<■  Depuis  plus  d'une  heure,  j'étais  en  faction  sans  avoir  vu  personne  de  la  famille 
royale,  lorsqu'on  annonça  la  reine.  Fier  d'avoir  déjà  été  remarqué  par  elle  et  ja- 
loux de  l'être  encore,  je  me  plaçai  de  manière  à  être  aperçu  :  elle  parut  sans  aucune 
suite,  tenant  le  dauphin  par  la  main.  Je  présentai  les  armes  avec  le  plus  de  grâce 
que  je  pus,  et  fis  résnnner  mon  arme  avec  force.  Elle  me  fixa,  m'honora  d'un  salut 
et  d'un  sourire  enchanteur.  Son  charmant  enfant  regardait  devant  lui  en  marchant 
sans  m'apercevoir,  sa  mère  l'arrêta,  en  lui  disant  :  «  Saluez  donc,  monsieur,  et  ne 
"t  soyez  pas  impoli.  »  Puis  elle  continua  sa  marche. 

«  Le  soir,  ou  pour  mieux  dire  la  nuit,  car  il  était  dix  heures,  on  me  fit  faire  une 
seconde  faction  moins  agréable  •  on  m'avait  placé  dans  un  corridor  long  et  étroit 
qui  sépare  le  corps  de  logis  du  rez-de-chaussée,  entre  une  petite  porte,  qui  répon- 
dait à  la  chambre  à  coucher  de  la  reine,  et  un  escalier  dérobé  qui  conduisait  dans 
l'appartement  de  Madame.  Une  faible  lumière  qui  sortait  de  deux  lanternes  enfu- 
mées suffisait  pour  voir  venir,  mais  sans  permettre  de  distinguer.  Défense  me  fu^ 
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différence  que  nos  officiers  puljlics  ont  lémoignée  aux  vainqueurs 
de  la  Bastille,  a  prouvé  <\\ie  les  chefs  civils  et  n-iilitaires  de  la  ville 
de  Paris  n'ont  eu  aucune  part  à  leur  grande  journée  du  14  juillet 
1789...  M.  Cliénier  et  M.  de  Fontanes  ont  publié,  le  premier,  un 
hymne  pour  le  14  juillet,  et  le  second  un  poëme  séculaire,  ou  cliant 
pour  la  fédération...  Aucun  de  ces  deux  poëmes  n'a  été  chanté 
dans  les  fêtes...  M.  Chénier  a  eu  le  tort  de  placer  dans  un  hymne 
national  le  nom  d'un  simple  citoyen,  le  nom  éternel  de  M .  Molier  (La- 
fayette)...  M.  de  Fontanes  finit  le  sien  par  un  moi,  ce  qui  est  encore 
plus  déplacé  : 

Et  tous  les  siècles  applaudissent 
A  ce  beau  jour  que  j'ai  chanté. 


faite  de  laisser  entrer  personne  par  ces  deux  issues  :  on  me  recommanda  aussi  de 
me  priver  autant  que  je  pourrais  de  me  moucher  et  d'éternuer,  dans  la  crainte 
d'interrompre  le  sommeil  de  la  reine,  dont  le  lit  donnait  près  du  mur  où  j'étais 
posté.  Pour  ne  point  laire  de  bruit  en  marchant,  on  me  donna  une  chaise  pour  m'as- 
seoir.  Ce  poste  désagréable  pour  bien  des  personnes  m'exalta  l'imagination  ;  je  dé- 
sirais qu'on  vint  pendant  que  j'y  étais  pour  attaquer  la  reine,  et  cela  dans  la  seule 
idée  de  paraître  un  héros  à  ses  jeux,  par  le  courage  que  je  me  proposai  de  meure 
à  la  défendre.  J'étais  tellement  préoccupé  du  rêve  que  j'avais  arrangé  à  ma  mode, 
que  lorsqu'à  minuit,  on  vint  me  relever;  au  lieu  du  qui  vive,  je  me  rangeai  contre 
la  porte  en  criant  :  Malheur  à  celui  qui  approchera,  je  l'étends  mort  à  mes  pieds  I 
et  je  couchai  en  joue  mes  camarades.  Un  mot  du  caporal  dissipa  mon  erreur;  je 
m'excusai  sur  l'obscurité  qui  m'avait  empêché  de  le  reconnaître.  Arrivé  au  corps 
de  garde,  on  rit  beaucoup  de  ce  qu'on  appelait  ma  peur. 

«  Le  lendemain,  sur  les  onze  heures,  la  reine  fit  dire  qu'elle  allait  conduire  ses 
enfants  promener  au  jardin  du  dauphin,  situé  au  bout  des  Tuileries.  L'usage  était 
de  donner  quelques  hommes  pour  l'accompagner.  Je  témoignai  le  désir  d'être  du 
nombre,  et  l'on  me  désigna.  Nous  attendîmes  la  reine  sous  la  vestibule  à  l'entrée 
du  jardin,  et  nous  la  suivîmes.  Madame  de  Lamballe  donnait  la  main  à  Madame, 
et  la  reine  la  .sienne  au  dauphin.  Arrivé  au  jardin,  le  petit  quitta  sa  mère  et  se 
mit  à  courir,  en  disant  :  «  Maman,  je  vais  voir  mes  canards;  •  sa  sœur  le  suivit. 
Pendant  la  promenade,  la  reine  causait  avec  madame  de  Lamballe  Je  m'arrêtai  à 
considérer  quelques  plantes,  dont  un  de  mes  camarades  demandait  le  nom.  La 
reine  écouta  et  me  dit  :  «  Il  parait,  monsieur,  que  vous  aimez  la  campagne!  — 
a  Beaucoup.  —  Vous  l'habitez!  —  Pas  précisément;  je  demeure  dans  une  vi!le  où 
«chaque  famille  a  son  jardin.  —  Ce  n'est  pas  Lunéville!  —  Non,  madame,  jeu 
«  suis  à  onze  lieues;  mais  ma  belle-mère  y  est  née.  —  Le  militaire  ne  parait  pas 
«  être  votre  état!  —  Non,  madame,  je  suis  avocat.  —  Connaissez-vous  Pa- 
«  ris!  —  C'est  le  premier  voyage  quej'y  fais.  —  Vous  partez  sans  doute  bientôt! 
«  —  Je  compte  rester  deu.x  ou  trois  mois  pour  le  connaître.  —  L'aimez-vous!  — 
«  Jusqu'à  présent,  non;  son  tumulte  me  l'aligue.  —  Il  est  difficile  à  l'homme  trao' 
«  quille  de  s'y  plaire.  11  faut  le  voir  par  curiosité  seulement.  Est-on  tranquille  en 
«  Lorraine!  — Oui,  madame.  »  Le  dauphin  rejoignit  sa  mère,  et  t<  us  entrèrent  se 
reposer  dans  les  petits  a;  partcmeius  qui  sont  au  fond  du  jardin  ;  environ  une  demi- 
heure  après  ils  reparurent.  Le  dauphin  en  nous  regardant,  dit  :  «  Messieurs,  nous 
«  nous  en  allons.  »  Nous  les  accompagnâmes  jusqu'à  l'entrée  du  château.  La  reine 
et  sa  «uite  nous  saluèrent  et  rcntrèent   »  (I\oi:ssel,  fiommc  rlf  loi,) 
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<« Pendant  qu'on  iloniKiit   ù  l'Opéra  la  pièce  royale  de 

Lmix  LX  on  É[njptt\  on  commandait  aux  Français  la  Ir.if^édie  de 
Gaston  l't  lîaiiard.  Des  applaudissements  à  gages  attendaient  les 
vers  suivants,  pour  entraîner  les  fédérés  dans  une  triste  inconsé- 
quence : 

Diou  dit  à  tout  sujet,  quand  il  lui  donne  l'être  : 
Sers,  pour  me  bien  servir,  ta  patrie  et  t"n  maître  ; 
Sur  la  terre  à  ton  roi  j'ai  remis  mon  pouvoir. 
Vivre  et  mourir  pour  lui,  c'est  ton  premier  devoir. 

«  Au  lieu  des  justes  huées  que  méritait  cette  capucinade,  elle 
obtint  de  vifs  applaudissements...  Ou  ce  ne  sont  pas  les  fédérés 
qui  ont  applaudi,  ou  ils  ont  applaudi  à  des  injures  qu'on  leur  adres- 
sait indirectement. 

«  11  faut  faire  une  observation  presque  semblable  sur  les  vers 
suivants  : 

Le  Français  dans  son  prince  aime  à  trouver  un  frère, 
Qui  né  fils  de  l'iitat,  en  devienne  le  père; 
L'Ktat  et  le  monarque,  à  nos  yeux  confondus, 
N'ont  jamais  divis.;  nos  vœux  et  nos  tributs. 
De  là  cet  amour  tendre  et  cette  idolâlrie 
Qui,  dans  le  souverain,  adoie  la  patrie. 

«  Tout  ce  galimatias  flagorneur  est  absolument  opposé  aux  prin- 
cipes de  la  constitution...  »  .(Révolutions  do  Paris,  n"  LUI  et  LIV, 
passim.) 

Marat  s'occupa  très-peu  des  préparatifs  de  la  fête  et  de  la  cé- 
lébration. Tout  entier  ii  ses  soupçons  :  «  Nous  vivons,  s'écrie-t-il, 
dans  l'anarchie  la  plus  alarmante;  les  lois  sont  sans  vigueur,  les 
agents  de  l'autorité  les  violent  impunément...  Combien  de  juge- 
ments prévôtaux  rendus  contre  les  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale, sans  que  leurs  coupables  auteurs  aient  été  punis! 

«  Ami  du  peuple,  lui  écrit-on,  je  vous  dénonce  une  vraie  su- 
percherie d'aristocrates  qui  [trouve  bien  qu'ils  croient  peu  à  la 
stabilité  de  la  révolution. 

«  Plusieurs  d'entre  eux,  notamment  le  sieur  Louis-Joseph  Ca- 
pet,'  ci-devant  prince  de  Coudé,  font  couvrir  de  toiles,  puis  de 
plâtre  l'écusson  de  leurs  amoiries,  au-dessus  du  portail  de  leurs 
maisons  :  ils  se  (lattent  donc  de  pouvoir  les  faire  reparaître  un 
jour.  D'autres,  dans  le  même  espoir,  font  couvrir  d'un  nuage  à 
Ja  gouache  les  armoiries  peintes  sur  leurs  voilures...  Mais  nous 
nous  flattons  îi  notre   tour  que  les  faubourgs  Saint-Antoine  et 
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Saint-Marcel  passeront  en  revue  tous  ces  défunts  hôtels,  et  ne 
laisseront  subsister  aucun  de  ces  monuments  replâtrés... 

«  Je  ne  m'amuserai  pas,  dit  encore  Marat  en  parlant  des  fêtes,  à 
en  épiloguer  la  description;  ce  serait  peine  perdue...  Que  les  ad- 
ministraleurs  de  la  ville,  Bailly  et  tous  les  fripons  qui  manient  les 
grandes  affaires,  ne  rêvent  que  prospérité  et  bonheur,  il  n'y  a  rien  Ik 
d'étonnant;  ils  nagent  dans  l'opulence  :  mais  qu'après  le  dépérisse- 
ment des  manufactures  et  du  commerce,  après  l'interception  de 
tous  les  travaux ,  après  la  suspension  des  payements  des  rentes  pu- 
bliques, après  sept  mois  de  famine,  on  ose  tenir  un  pareil  langage 
à  un  peuple  ruiné,  à  des  infortunés  qui  meurent  de  faim  !  assuré- 
ment il  faut  avoir  un  front  qui  ne  sait  plus  rougir. 

«  Au  milieu  de  cette  misère  universelle,  huit  jours  entiers,  dit- 
on,  doivent  être  consacrés  aux  fêtes,  aux  festins,  aux  joutes ,  aux 
divertissements  de  toutes  espèces  couronnés  chaque  nuit  par  une 
illumination  générale. 

«  Pensent-ils  en  imposer,  par  cette  fausse  image  de  la  félicité 
publique,  à  des  hommes  qui  ont  sans  cesse  sous  les  yeux  la  foule 
des  indigents?...  Se  flattent-ils  de  faire  pardonner  leurs  prodiga- 
lités scandaleuses  en  parlant  du  boulieur  public?... 

«  Il  faut  avoir  été  témoin  de  l'ivresse  des  F'rançais  à  la  vue  des 
préparatifs  de  la  fête  félérative,  de  leurs  craintes  que  la  lon- 
gueur des  apprêts  ne  la  fit  manquer,  de  leur  ardeur  à  mettre  la 
main  à  l'œuvre,  de  leur  entlioiibiasme  à  l'aspect  de  la  marche 
triomphale pour  concevoir,  non  pas  jusqu'où  ils  portent  l'a- 
mour de  la  patrie,  mais  la  fureur  des  spectacles  et  des  nouveau- 
tés... 

«  Au  milieu  de  ces  cris  d'allégresse  qui  retentissaient  de  toutes 
parts,  quel  spectacle  plus  humiliant  pour  la  nation  que  de  voir 
sur  une  chaise  mesquine  le  président  du  sénat  qui  la  représente  ; 
tandis  que  le  roi,  qui  n'est  que  le  premier  serviteur  du  peuple, 
occupait  un  trône  magnifique,  décoré  de  tous  les  symboles  d'un 
triomphateur!  Quel  spectacle  plus  révoltant  que  de  voir  le  mo- 
narque dédaigner  de  jurer  fidélité  à  la  nation  sur  l'autel  de  la 
patrie!... 

« Citoyens  inconsidérés,  ignorez-vous  que  la  liberté  n'est 

point  faite  pour  une  nation  vaine  et  frivole,  sans  mœurs,  sans  ca- 
ractère, sans  principes,  flottant  à  tout  vont  de  doctrine...  Vous 
avez  manqué  de  prudence...  Que  vos  ennemis  toutefois  cessent  de 
compter  sur  votre  appui,  quelle  que  soit  la  formule  du  serment 
articulé  par  vos  lèvres  ;  votre  cœur  n'a  juré  fidélité  qu'à  la  patrie, 
qu'au  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité  civile.  Tout  engagement 


I 

FÉTB   DE   LA    FÉDÉKATION.  279 

surpris  s'évanouira  comme  un  5onge,  et  à  la  première  Iraliison 
palpable,  voire  audace  servira  d'étincelle  à  l'embrasement  qui  doit 
les  anéantir. 

tt  Les  inscriptions  dont  l'arc  de  triomphe  était  chargé  n'étaient  pas 
seulement  fausses,  mais  dérisoires. 

Nous  ne  vous  craindroDs  plus,  subalternes  tyrans, 
Vous  qui  nous  opprimiez  sous  cent  noms  différents, 

«  Admirez  l'heureuse  rencontre  :  c'est  au  moment  oîi  nous  gé- 
missons sous  la  tyrannie  municipale,  armée  de  la  force  publique, 
et  sous  la  tyrannie  de  rassemblée  nationale,  ou  plutôt  du  club 
de  1789;  au  moment  où  nous  avons  à  redouter  les  horreurs  d'un 
gouvernement  militaire,  qu'on  a  l'impudence  d'afficher  cette  pla- 
titude. 

Vous  chérissez  cette  liberté  ; 
Vous  la  possédez  maintenant  : 
Montrez-vous  dignes  de  la  conserver  (1). 

«  Ton  d'humeur  d'un  pédant  qui  accorde  endn  ce  qu'il  ne  peut 
plus  refuser,  ou  plulôt  ton  ironique  d'Un  fourbe  qui  veut  encore  eu 
imposer.  Mais  allez  à  la  Conciergerie,  au  Chàtelel,  à  la  Force, 
demandez  aux  infortunés  qu'on  y  fait  gémir  pour  s'être  montrés 
patriotes,  et  diles-nous  comment  vous  trouvez  cette  liberté  dont 
on  nous  féhcite  ! 

Le  pauvre,  sous  ce  défenseur, 
Ne  craindra  plus  que  l'oppresseur 
Lai  ravisse  son  héritage. 

«  Je  défie  bien  que  l'on  piit  en  venir  à  bout  :  le  moyeu  de  lui 
enlever  ce  qu'il  n'a  pas! 

Tout  nous  offre  un  heureux  présage. 
Tout  flatte  nos  désirs, 
Loin  de  nous,  écarlez  l'orage, 
Et  comblez  nos  désirs. 

«  Inscription  digne  d'un  berceau  de  guinguette. 

«  Sur  la  façade  méridionale  de  l'autel  on  lisait  ces  mots  : 

Les  mortels  sont  égaux,  ce  n'est  point  la  naissance. 
C'est  la  seule  vertu  qui  fait  leur  différence. 


(1)  Phrase  extraite  textuellement  de  l'adresse  de  l'assemblée  nationale  au  peuple 
français,  du  11  février  1790,  présentée  par  l'évêque  d'Autun. 
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«  Belle  sentence  après  le  décret  sur  le  traitement  des  frères  du 
roi!  Pour  la  faire  conserver  encore  mieux,  il  ne  manquait  que  de 
placer  au-dessous  les  dik'rets  sur  le  marc  d'argent,  et  les  qualifi- 
ca4.ions  exigées  des  ciloyens  actifs,  des  électeurs  et  des  éligibles 
aux  assemblées  civiles  et  politiques. 

«  Le  pacte  fédératif,  objet  des  transports  de  tous  les  bons 
Français,  n'a  jamais  été  à  mes  yeux  qu'un  moyen  d'asservisse- 
ment (1),  dont  les  suites  funestes  ne  tarderont  pas  à  se  faire  sen- 
tir. »  {L'Ami  du  Peuple,  depuis  le  n"  CLYII  jusqu'au  n"  CLXVII, 
■passîm.) 

Révolutions  de  France  et  de  Brabant.  —  «  L'idée  sublime  d'une 
fédération  générale  proposée  d'abord  par  les  Parisiens  du  district 
Saint-Eustaclie,  des  Artésiens  et  des  Bretons,  e(  accueillie  avec 
transport  par  toute  la  France,  avait  pétrifié  le  ministère.  Ne  pou- 
vant lutter  contre  cette  acclamation  de  vingt-quatre  millions  d'hom- 
mes, les  greffiers  du  pouvoir  exécutif  avaient  mis  tout  leur  art  à 
amortir  cette  première  impétuosité  nationale,  à  rendre  presque  nuls 
les  effets  de  la  fêle,  ou  même  à  la  faire  tourner  à  leur  avantage,  et 
le  comité  de  constitution  ne  les  avait  que  trop  bien  secondés  de 
toute  sa  politique  et  de  toutes  ses  ruses.  Nous  avions  tort  de  nous 
en  prendre  de  notre  avilissement  progressif  à  ce  comité  seul,  puis- 
qu'il n'a  que  l'initiative,  et  que  ce  n'est  point  lui  qui  décrète. 
Ceux  qui  ont  vu  l'assemblée  nationale  le  jour  où  un  citoyen, 
M.  Capet  l'aîné,  n'a  point  rougi  de  lui  demander  2o  millions  pour 
sa  portion  congrue  ;  ceux  qui  ont  vu,  dis-je,  avec  quelle  précipita- 
tion et  quel  fanatisme  les  neuf  dixièmes  de  l'assemblée  crièrent  à 
l'instant  aux  voix!  aux  roKi- /-avec  quelle  abjection  ils  enchéri- 
rent encore  sur  le  message  royal;  comme  il  fut  impossible  aux 
gens  de  bien  de  faire  entendre  un  seul  mol  qui  eût  quelqucdignité, 
quelque  civisme,  au  milieu  des  cris  de  celte  ligue  de  la  vénalité 
avec  la  servitude  :  ceux-là  savent  bien  que  le  comité  de  constitu- 
tion ne  remporte  pas  une  grande  victoire  sur  nos  représentants, 
lorsqu'il  réussit  à  faire  quelque  nouvelle  plaie  à  la  liberté. 

«  Ecartons  ces  idées  décourageantes...  Quinze  mille  ouvriers 
travaillaient  au  champ  de  Mars...  Le  bruit  se  répand  qu'ils  ne 
peuvent  assez  bâter  les  travaux...  Accourt  aussitôt  une  fourmi- 
lière de  150  mille  travailleurs,  et  le  champ  est  transformé  on  un 

(1)  J'ai  été  le  premier  et  je  suis  encore  le  seul  qui  l'ait  envisagé  sous  ce  point  de 
vue.  Mes  craintes  ne  scronl  que  trop  justifiées  par  l'événement;  mais  jusqu'à  ce 
moment  j'aurai  le  sort  de  la  prophttesse  Cassandrc,  corame  je  l'ai  eu  tant  de  fois 
depuis  la  révolution.  (i\'ci/<;  de  Maral.) 
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atelier  de  80  mille  toises.  C'est  Talelier  de  Taris,  de  Paris  tout 
entier;  toutes  les  lamilles,  toutes  les  corporations,  tous  les  dis- 
tricts y  affluent...  Tous  se  tiennent  trois  à  trois,  purlaiil  la  piuclie 
ou  la  pelle  sur  l'épaule,  chantant  à  la  fois  le  refrain  si  connu  d'nno 
chanson  nouvelle:  Ça  ira,  ça  ira!  (1)  Oui,  ça  ira,  rcpèlenl  ceux  qui 
les  entendent...  Comme  on  trompe  celte  nation!  comme  il  s'abuse, 
cet  excellent  peuple  qui  croit  être  libre!  Mais  il  est  beau  d'être 
trompé,  il  eS'l  beau  déjuger  de  ses  représentants,  de  ses  ministres 
et  des  tribunaux  par  sa  propre  vertu  et  par  son  incorruptibilité... 
L'n  enfant  d'une  pension  de  Vincennes,  à  qui  l'on  demande  si  ce 
travail  lui  pluit,  répond  qu  il  ne  peut  encore  offrir  à  sa  patrie  (jxe  .sa 
sueur,  mais  ipt'H  l'offre  arec  grand  plaisir.  C'est  cette  frénération 
qui  nous  promet  une  léj^islature  et  des  clubs  meilleurs  que  ceux 
de  1789...  J'ai  remarqué  parmi  les  enfants,  toujours  amis  de  l'éga- 
lité, que  les  moins  patriotes  ne  criaient  jamais  vire  le  roi,  qu'après 
avoir  crié  quatre-vingt-dix-neuf  fois  rire  la  nation!  qu'après  s'être 
enrhumés,  et  lorsqu'ils  n'avaient  plus  la  voix  a<sez  belle  pour  sa- 
luer le  peuple  français...  Les  imprimeurs  avaient  inscrit  sur  leur 
drapeau  :  Imprimerie ,  premier  flambeau  de  la  liberté;  ceux  de 
W.  Prud'homme  avaient  des  bonnets  de  même  papier  que  celui  qui 
couvre  les  lîérulutions;  leur  légende  était  :  liérolutions  de  Paris. 
Je  n'oublierai  point  les  colporteurs  :  voulant  surpasser  les  autres 
corps,  et  voués  plus  particulièrement  à  la  chose  publique,  ils 
avaient  arrêté  de  consacrer  toute  une  journée  à  l'amélioration  des 
travaux.  En  conséquence  de  leur  arrêté,  ils  suspendii'ent  un  jour 
entier  le  travail  du  gosier,  et  le  soufllet  de  leurs  poumons  ne  joua 
point.  Paris  s'étonna  de  ne  point  entendre  le  matin  le  cri  des  col- 
porteurs, et  le  silence  de  ce  tocsin  patriotique  avertit  la  cité,  les 
faubourgs  et  la  banlieue,  que  les  1,200  réveille-malin  piochaient 
dans  la  plaine  de  Grenelle...  Un  jeune  homme  arrive,  ôfe  son  habit, 
jette  dessus  ses  deux  montres,  prend  une  pioche  et  va  travailler  au 
loin.  Mais  vos  deux  montres?  —  Oh!  on  ne  se  délie  point  de  ses 
frères!  — Et  ce  dépôt,  laissé  aux  sables  et  aux  cailloux,  est  aussi 
inviolable  qu'un  député  à  l'assemblée  nationale. 

«  Si  j'avais  eu  l'honneur  d'être  député,  j'aurais  exigé  que  le 
trône  où  s'est  assis  sans  façon  M.  Capet,  restât  vide  dans  un  lieu 
élevé,  pour  représenter  la  souveraineté  de  la  nation;  j'aurais 
voulu  qu'au  bas  de  ce  trône,  les  deux  pouvoirs  fussent  placés  sur 
des  sièges  au  moins  égaux...  La  mauvaise  humeur  que  nous  ont 

(l)  11  est  impossible  aujourd'hui  de  retrouver  le  texte  primitif  de  cette  pre- 
mière chanson  révolutionnaire,  (jui  .«  subi  toutes  les  iiliqijes  de  la  révolution  ^1.<J» 
(nème. 
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donnée,  et  Tinsolence  du  fauteuil  exécutif,  et  Tadulation,  la  bas- 
sesse du  fauteuil  Icgi.-latif,  et  la  vue  de  l'habit  odieux  des  gardes 
du  corps,  et  les  courbettes  de  M.  Molier,  et  l'espèce  d'évasion  du 
roi,  qui  n'a  pas  eu  mal  aux  jambes  pour  disparaître,  lorsqu'il  a  en- 
tendu que  les  cris  à  l'aulel!  étaient  si  nombreux  et  si  forts  dans  le 
camp,  qu'ils  allaient  devenir  impératifs  et  plus  forts  que  le  veto 
royal;  cette  mauvaise  humeur  ne  m'a  pas  empêché,  en  reportant 
mes  regards  sur  la  fête,  de  féliciter  mes  concitoyens  d'une  multi- 
tude de  traits  qui  leur  font  infiniment  d'honneur. 

«  ...  Mon  ami  Carra,  dans  la  description  charmante  et  si  animée 
qu'il  nous  a  donnée  de  la  fête,  a  grandement  remercié  Dieu  que  la 
pluie  eût  tombé  à  grands  flots.  Il  prétend  que  tout  était  pour  le 
mieux,  que  cette  pluie  détrempait  les  imaginations  trop  vives  et 
déphlogistiquait  les  têtes  (celle  de  M.  Delaunaij,  par  exemple,  qui, 
à  la  tête  des  fédérés  d'Angers,  a  adressé  à  la  femme  du  roi  un  dis- 
cours si  servile,  et  d'une  adulation  plus  abjecte  que  tous  les  com- 
pliments de  l'Académie  française  elle-même),  d'où  le  patriote  Carra 
conclut  qu'une  pluie  de  déluge  n'est  jamais  venue  plus  à  propos 
que  dans  cette  circonstance,  soit  pour  empêcher  les  adorateurs  du 
pouvoir  exécutif  de  commettre  quelque  grande  idolâtrie  pour  le 
veau  d'or,  aux  pieds  même  de  nos  Ipgislateurs  et  du  mont  Sinai, 
soit  pour  préparer  les  esprits  au  sang-froid  d'une  admiration  sage 
et  réfléchie,  soit  pour  montrer  le  courage  et  la  persévérance  des 
Français  depuis  la  révolution.  11  remarque  que  le  ciel  voulait  seu- 
lement nous  éprouver,  et  que  vers  les  trois  heures,  le  soleil  ayant 
vu  que  l'épreuve  était  assez  bonne,  et  que  la  nation  méritait  tous 
ses  regards,  s'est  montré  plus  brillant  que  jamais,  et  a  décrit  au- 
dessus  de  l'autel  les  couleurs  de  l'arc-en-ciel,  ce  signe  de  l'alhance 
et  de  la  confédération  des  cieux  avec  la  terre. 

«  Les  protestants  du  Languedoc  et  les  juifs  en  concluaient  que 
l'Éternel  ne  voulait  pas  êlre  adoré  de  cette  manière...  Les  catholi- 
ques de  Nunes  et  de  Monlauban  voyaient  la  chose  tout  autrement  : 
c'était  la  colère  du  ciel  qui  éclatait  sur  une  nation  impie. 

«  Lorsque  la  bombe  et  le  son  du  tambour  annoncèrent  la  presta- 
tion du  serment,  les  habitants  restés  dans  Paris,  hommes,  femmes, 
enfants,  levaient  la  main  vers  l'autel  avec  transport,  et  s'écriaient  : 
Oui,  je  le  jure.  Heureux  d'être  restés  dans  la  ville,  leur  joie  fut 
pure  et  sans  mélange.  Ils  n'avaient  pas  entendu  ces  clameurs,  ti- 
mides il  est  vrai,  honteuses,  venlriloqurs,  rares,  et  aussitôt  étouf- 
fées, de  :  Vive  ht  reine!  vivent  les  ijardes  du  corps!  Us  n'avaient 
pas  vu  le  pavillon  blanc,  ni  les  bannières  blanches,  ni  l'insolence 
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du  fauteuil  du  pouvoir  exécutif,  ni  ravilissemcnt  de  la  nation,  ni  la 
complicité  de  Bontunj,  ce  lâche  président. 

«0  siècle!  ù  mémoire!  s'écrie  encore  le  patriote  Carra,  nous 
l'avons  entendu  ce  serment  sublime,  qui  sera  bientôt,  nous  Tespé- 
rons,  -le  serment  de  tous  les  peuples  de  la  terre  ;  Sîi  millions  d'êtres 
l'ont  répété  à  la  même  heure  dans  toutes  les  parties  de  cet  empire; 
les  échos  des  Alpes,  des  Pyrénées,  des  vastes  cavernes  du  Rhin  et 
de  la  Meuse,  en  ont  retenti  au  loin;  ils  le  transmettront  sans  doute 
aux  bornes  les  plus  reculées  de  l'Europe  et  de  l'Asie.  Divine  Pro- 
vidence! je  me  prosterne  devant  toi,  en  regardant  avec  dédain 
tous  ces  rois  qui  se  croient  des  dieux  et  demandent  lamour  des 
mortels,  je  leur  dis  :  Qu'êtes- vous?  qu'avez-vous  fait  pour  le  bon- 
heur des  hommes?  C'est  aux  nations  assemblées  à  faire  leurs  pro- 
pres lois  et  leur  propre  bonheur.  Peuples  de  l'Europe,  en  écoulant 
ce  récit,  tombez  à  genoux  devant  la  divine  Providence,  et  puis, 
vous  relevant  avec  la  fierté  de  l'homme  et  l'enthousiasme  du  répu- 
blicain, renversez  le  trône  de  vos  tyrans;  soyez  libres  et  heureux 
comme  nous.  » 

«  Je  n'aime  point  cette  table  de  deux  ou  trois  cents  couverts  que 
M.  Moder  (Lafayette),  dit-on,  n'a  cessé  de  tenir  chez  lui  toute  la 
quinzaine  de  la  fédération.  Et  je  ne  m'étonne  pas  qu'on  ait  fait  dans 
une  après-dînée  la  motion  de  me  pendre.  »  (N*^^  XXXIV  et  XXXV, 
paf:sim.) 

Cependant  l'enthousiasme  et  les  fêtes  ne  se  bornèrent  pas  au  jour 
de  la  fédération.  Ce  fut,  pendant  le  séjour  des  fédérés  à  Paris,  une 
suite  continuelle  de  repas,  de  danses  et  de  joie.  On  retourna  en- 
core au  champ  de  Mars  pour  y  boire,  y  manger  et  y  danser.  Outre 
ces  réunions  joyeuses  et  volontaires  improvisées  par  le  peuple,  et 
où  il  se  donnait  en  spectacle  à  lui-même,  il  y  eut  des  fêtes  offi- 
cielles. M.  de  Lafayette  passa  en  revue  une  partie  de  la  garde  na- 
tionale, les  fédérés  et  la  troupe  de  ligne.  Le  roi,  la  reine  et  le 
dauphin,  présents  à  celte  revue,  y  furent  accueillis  par  des  accla- 
mations auxquelles  ils  n'étaient  plus  habitués.  On  remarqua  que  la 
reine  donna  sa  main  à  baiser  aux  fédérés...  Le  18,  la  ville  de  Paris 
fit  illuminer  magnifiquement  les  Champs-Elysées.  Il  y  eut  feu  d'ar- 
tifice, joutes  sur  l'eau,  bal  public  aux  Champs-Elysées,  à  la  halle 
au  blé,  sur  l'emplacement  de  la  Bastille.  Dans  ce  dernier  endroit, 
on  remarquait  sur  la  porte  d'entrée  ces  mots  :  Ici  l'on  danse,  où 
tout  le  monde  se  plaisait  à  voir  une  heureuse  allusion.  Enfin  le  théâ- 
tre exploitait  la  circonstance.  Parmi  les  pièces  données,  il  ne  faut 
pas  oublier  la  tragédie  de  Charles  IX  et  la  Famille  patriote  ou  la 
Fédération,  comédie  en  deu.\  actes,  de  Collot  d'Herbois.  Le  peu- 
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pie,  enlraîné  par  ces  fêtes,  semblait  avoir  oublié  ses  orateurs  et 
ses  journalistes,  si  bien  que  Mirabeau  s'écria,  dit-on  :  «  Que  vou- 
lez-vous faire  d'une  nation  qui  ne  sait  que  crier  ;  Vive  le  roi?  n 


Chap.  III.  —  Assemblée  nationale.  —  Passage  des  troupes  autrichiennes  sur  le 
territoire  français.  —  L'assemblée  refuse  d'improuver  les  ministres.  —  Motion 
de  Mirabeau  contre  le  prince  de  Condé.  —  Nouvelles  accusations  de  la  presse 
contre  le  parti  viinislériel.  —  Pamphlet  incendiaire  de  Marat.  —  Poursuites  or- 
données contre  Maiat  et  Camille  Desmoulins.  —  Service  funèbre  pour  les 
morts  de  la  Bastille.  —  L'assemblée  revient  à  plusieurs  reprises  sur  la  question 
(le  la  presse  sans  prendre  de  décision  détinitive.  —  Réélection  de  Bailly  à  lu 
mairie  de  Paris.  , 

Les  séances  qui  suivirent  immédiatement  la  fête  de  la  fédération 
offrent  aussi  peu  d'intérêt  que  celles  qui  la  précédèrent.  La  discus- 
sion sur  l'organisation  judiciaire  durait  toujours.  On  achevait  et 
complétait  les  décrets  relatifs  à  la  constitution  civile  du  clergé. 
Plusieurs  séances  furent  consacrées  à  un  décret  étendu  sur  les 
pensions.  L'orgonisation  militaire  et  les  finances  occupèrent  aussi 
quelques  séances,  les  troubles  des  provinces  quelques  autres. 
Le  21,  l'assemblée  reçut  une  adresse  des  Amis  delà  liberté  de 
Londres  ;  elle  en  reçut  une  autre  le  29,  des  Amia  de  la  Constitution 
de  la  même  ville,  ayant  pour  objet  de  dénoncer  les  armements  de 
l'Angleterre,  et  de  provoquer  un  pacte  entre  les  peuples  français  et 
anglais. 

Le  même  jour,  on  apprit  que  Bonne-Savardin,  qui  avait  été  ar- 
rêté le  50  avril  à  Pont-de-Beauvoisin,  avait  été  transporté  à  Paris 
et  s'était  évadé  le  13  juillet  des  prisons  de  l'Abbaye-Saint-Germain, 
venait  d'être  repris  à  Cbâlons-sur-Marne.  Il  était  avec  un  député 
de  l'assemblée  nationale,  l'abbé  Perrotin,  ci-devant  de  Bai  moud,  et 
Eggs,  député  de  la  garde  nationale  d'Obernlieim.  Ils  furent  trans- 
portés tous  trois  à  Paris. 

Séances  du  27  et  du  28  juillet.  —  (extrait  des  Révolutions  de 
France  et  de  Brahant.)  «  Les  séances  des  27  et  28  ont  ru  un  grand 
intérêt,  comme  toutes  celles  d'un  congrès  délibérant  sur  la  guerre, 
en  présence  du  peuple.  Un  courrier  du  département  des  Ardennes, 
expédié  à  M.  Dubois-Crancé,  excitait  un  grand  mouvement  dans 
le  public.  Il  annonçait  que  Bouille,  l'aristocrate  Bouille,  si  souvent 
et  si  vainement  dénoncé  dans  nos  feuilles,  avait  adressé  un  ordre 
aux  commandants  de  Cbarleville,  Mézières,  Uocroi,  Givet,  d'ouvrir 
les  passages  sur  la  Meuse  à  l'armée  autrichienne,  qui  marchait  sur 
le  Brahant.  Au  bruit  de  cet  ordre,  (iO,000  soldats  citoyens  du  dé- 
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partetncnt  s'ôlaient  mis  sous  les  armes  pour  veiller  sur  l'armée  au- 
ti  icliienne.  Maintes  autres  nouvelles  confirmatives  de  la  trahison  et 
des  nindiiiiations  ministérielles  accréditaient  le  récit  de  M.  Dubois- 
Crancé  et  les  alarmes  des  patriotes.  Le  dégarnissement  de  cette 
frontière  du  Luxembourg,  la  plus  faible,  la  plus  exposée,  et  la  plus 
découverte  de  troupes;  le  refus  obstiné  de  La  Tour-du-Pin  d'en- 
voyer un  régiment  à  Rocroi;  sa  réponse  iniperlinente  à  M.  Dubois- 
Crancc,  que  d'Esterhazy  ne  le  jugeait  pas  nécessaire,  et  qu'il  on 
savait  là-dessus  plus  (juc  M.  Dubois.  iiJe  d'Esterhazy,  qu'on  aurait 
dû,  il  y  a  six  mois,  appréhender  au  corps  et  détenir  à  l'Abbaye, 
ou  chasser  de  France,  d'après  la  correspondance  de  Joseph  II,  in- 
terceptée et  si  probante  contre  lui,  au  lieu  (]ue  cette  preuve  ait  été 
une  raison  de  plus  aux  perfides  ministres  de  lui  laisser  le  com- 
mandement du  Hainault.)  Le  rassemblement  de  tant  de  troupes  du 
roitelet  sarde  à  l'entrée  du  Dauphiné;  la  p:ùx  ou  conclue,  ou  très- 
prochaine,  disait-on,  entre  la  Prusse  et  l'Autriche;  l'armement  de 
fli  vaisseaux  en  Angleterre,  de  72  en  Espagne;  la  réconciliation 
de  Breteuil  avec  Galonné;  le  voyage  de  celui-ci  à  Amsterdam,  où 
il  avait  passé  trois  jours;  ses  conférences  secrètes  avec  le  ministre 
de  Hollande  ;  les  côtes  de  Provence  aussi  nues  et  dégarnies  de 
troupes  que  les  bords  de  la  lieuse;  l'imprimerie  du  château  de  Co- 
pet,  foyer  d'écrits  séditieux  et  criminels  de  lè?e-nalion;  tous  ces 
chevaux  que  maints  aristocrates  infatigables,  maints  calotins,  maints 
robins,  métamorphosés  en  postillons,  faisaient  crever  sur  les  fron- 
tières pour  intriguer;  l'évasion  de  Bonne-Savardin  et  autres;  l'ar- 
re<^tation  de  Trouard  et  Gouvelot,  etc.,  c'était  plus  (ju'il  n'en  fallait 
pour  réveiller  les  patriotes  de  l'assemblée  nationale...  A  ces  nou- 
velles, elle  envoya  sur-le-champ  six  commissaires,  MM.  Fréteau  et 
Crancé  à  la  tête,  pour  se  transporter  au  secrétariat  de  la  guerre,  et 
y  prendre  des  ministres  les  renseignements  qu'elle  aviserait. 

«  Le  lendemain  (28),  Fréteau  a  rendu  compte  de  sa  mission.  La 
Tour-du-Pin  avait  répondu  que  les  frontières  étaient  dans  un  état  de 
défense  respectable  :  mensonge  grossier,  puisque  Rocroi  était  ré- 
duit à  ISO  hommes  de  garnison,  et  Charleville  à  un  simple  esca- 
dron du  régiment  d'Esterhazy.  Il  avait  répondu  que  le  nombre 
des  Autrichiens  h  qui  on  avait  accordé  le  passage  était  infiniment 
petit  et  sans  conséquence  :  mensonge  plus  grossier  encore,  puis- 
que j'ai  vu  moi-même  une  lettre  de  Mézières,  dont  le  témoignage 
est  sûr,  annoncer  que  l'armée  autrichienne  n'était  de  rien  moins 
que  de  40,000  hommes;  et,  ce  qui  est  très-important  à  remarquer, 
il  n'y  a  pas  2,000  Autrichiens;  tout  le  reste  est  un  assemblage  de 
déserteurs,  de  fugitifs,  d'aristocrates  français,  sous  les  bannières 
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autrichiennes.  Qu'on  juge  des  bonnes  intentions  d'une  telle  armée! 

«  Si,  dans  cet  interrogatoire  à  leur  grelîe,  La  Tour-du-Pin  s'é- 
tait chargé  des  mensonges  et  avait  pris  le  rôle  de  l'impudeur,  il 
parait  que  Baptiste  Montmorin  avait  pris  le  rôle  de  la  bêtise.  M.  Fré- 
teau  lui  avait  rappelé  le  décret  du  28  février,  où  on  lit  en  termes 
exprès  :  Que  le  passage  des  troupes  étranfjeres  dans  le  royaume  ne 
pourrait  être  permis  sans  l'autorisation  du  corps  léyislatif.  Ce  te.xte 
est  clair  assurément;  cependant  Baptiste  a  répon  lu  naïvement  que 
ce  décret  passait  la  portée  de  son  intelligence,  et  qu'il  ne  l'avait jor- 
mais  bien  entendu.  Sur  quoi,  M.  Prieur  observait  sensément  qu'il 
était  fort  drôle  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  eût  vu  pour 
les  Autrichiens,  dans  la  convention  de  1769,  une  permission  de 
passer  qui  n'y  était  pas  même  tacitement,  et  qu'il  n'eût  pas  vu 
dans  le  décret  du  28  février  dernier  une  défense  de  passer  qui  y 
était  expressément.  Sur  le  reproche  de  n'avoir  pas  donné  avis  à 
l'assemblée  nationale  des  armements  des  nations  voisines,  Mont- 
morin a  répondu,  non  moins  ridiculement,  que,  sans  la  fête  de  la 
fédération,  il  aurait  iiisiruit  l'assemblée  nationale  de  tous  ces 
faits,  et  qu'il  se  disposait  à  lui  en  donner  connaissance  incessam- 
ment. 0  bon  monsieur  Gapet,  quels  ministres  vous  avez  choisis 
dans  votre  sagesse! 

«  Sur  ce  rapport,  M.  d'Aiguillon  a  demandé  que  l'assemblée 
iniprouvât  la  conduite  des  ministres.  Certes,  improuirr  n'était  pas 
un  terme  trop  fort;  mais,  par  son  refus  de  décréter  la  motion  do 
M.  d'Aiguillon ,  il  se  trouve  que  l'assemblée  a  approuvé,  forma  negan- 
di,  elle  ministre  La  Tour-du-Pin,  et  le  ministre  Baptiste,  et  le  ministre 
Guignard,  et  le  ministre  Copet  (Necker),  et  le  ministre  Champion, 
violemment  prévenu  d'être  l'un  des  -io  apôtres.  Au  surplus,  si  l'as- 
semblée nationale  a  donné  aux  ministres  une  approbation  si  flat- 
teuse, il  n'en  a  pas  été  ainsi  du  peuple.  Des  groupes  bien  fournis, 
et  maints  gros  pelotons  de  patriotes  délibérant  dans  le  Palais-Royal 
et  dans  les  Tuileries,  proclamaient  des  scrutins  effrayants  pour  les 
oreilles  ministérielles.  On  demandait,  on  commandait  le  renvoi  des 
ministres,  et  notamment  l'expulsion  de  Guignard  et  de  Necker. 
On  a  été  plus  loin;  une  multilude  s'est  portée  au  contrôle  général, 
non  plus  en  criant  :  Hosanna!  comme  l'année  passée,  mais:  A  la 
lanterne!  On  a  requis  la  jonction  de  notre  ministère.  J'ai  répondu 
que  véritablement  l'affaire  était  délicate,  q\ie  nous  n'aurions  jamais 
du  baron  de  Copet  un  compte  satisfaisant,  un  compte  de  tutelle 
avec  des  détails,  des  pièces  juslificalives,  ce  qu'on  appelle  en  lan- 
gage de  palais,  visis  tabulis,  et  en  style  de  la  chambre  des  comptes, 
le  quitus,  mot  forgé,  comme  qui  dirait  k  partant  quitte;  que  ce- 
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pendant  il  était  essentiel  de  ne  pas  serrer  un  gosier  précieux  dont 
il  pourrait  sortir  des  aveux  importants,  et  qui  répandraient  une 
grande  lumière  dans  la  caverne  des  finances;  qu'il  élait  essentiel 
d'avoir  de  lui  un  compte  linal.  La  position  du  procureur  général 
élait,  comme  on  voit,  des  plus  critiques,  lorsque  le  général  Motier, 
envoyant  fort  à  propos  sa  cavalerie  au  secours  de  M.  le  baron,  a 
dispersé  mon  tribunal  et  m'a  tiré  d'embarras. 

«  L'assemblée  nationale,  en  approuvant  la  conduite  des  minis- 
tres, avait  mis  le  peuple  dans  le  cas  de  déclarer  lui-même  son  im- 
probation;  car,  d'iiDe  manière  ou  d'autre,  encore  faut-il  que  jus- 
tice se  fasse  (!).  L'adroit  Mirabeau,  Honoré  Riqnetti,  l'Ulysse  de 
■17S9,  vit  bien  qu'il  fallait,  comme  on  dit,  daimer  delà  cordr  au 
peuple,  au  lieu  de  s'oposer  à  la  rompre  en  la  tenant  trop  tendue. 
Après  avoir  ruminé  tout  le  cas  dans  sa  léte,  il  imagina  un  décret 
admirable  pour  calmer  ce  peuple,  en  lui  faisant  croire  que  l'assem- 
blée partageait  sa  fermentation.  Il  élait  impossible  de  concevoir 
rien  de  mieux  pour  enrhumer  les  colporteurs.  Tout  à  coup  il  lui 
souvient  qu'il  se  répand  depuis  quelques  jours  un  manifeste  de  la 
famille  Bourbon,  attribué  au  ci-devant  prince  de  Condé,  et  il  a  fait 
la  motion  que  Louis-Joseph  de  Bourbon,  dit  Coudé,  sera  tenu  de 
faire,  sous  trois  semaines,  le  déni  formel  et  légal  du  manifeste  qui 
lui  est  attribué.  A  défaut  de  quoi,  son  silence  sera  réputé  comme  un 
aveu,  et,  à  cet  effet,  ledit  Condé  sera  déclaré  traître  à  la  patrie,  et 
ses  biens  confisqués  au  profit  de  ses  créanciers  et  appliqués  aux  ira 
vaux  publics. 

«  Cazalès,  pour  mieux  faire  donner  dans  le  piège,  a  feint  de  s'op- 
poser de  toutes  ses  forces  à  la  motion,  il  a  dit  que  le  préopinant 
injuriait  le  patriotisme  de  M.  Condé.  Le  patrioliime  de  M.  Condé 
injurié!  Un  député  qui  se  moque  ainsi  de  l'assemblée,  et  des  ga- 
leries et  de  la  nation,  je  ne  suis  pas  bien  sûr  si  c'est  dans  mon 
chapitre  cinquième  des  huées  qu'il  doit  être  couché. 

«  Lehors-d'œuvre  de  la  motion  Mirabeau  et  la  colère  du  contra- 
dicteur Cazalès  ne  dit  rien  de  bon  à  notre  féal  Robespierre.  On  sait 
qu'il  ne  pèche  pas  par  trop  de  confiance;  et  comme  il  est  toujours 
à  l'avant-garde  des  patriotes,  croyant  reconnaître  une  manœuvre 
savante  du  général  Mirabeau,  il  fut  le  premier  à  crier  :  Ce  sont  les 

(\)  Cette  réflexion  est  plus  sérieuse  qu'il  ne  paraît.  Il  ne  faut  point  chercher 
d'autres  causes  des  diverses  lanlernalions  qui  ont  eu  lieu,  que  la  facilité  du  Chà- 
tetet  à  absoudre  les  criminels.  Lorsque  les  municipaux  suppliaient  le  peuple  dans 
l'église  de  Valence  de  différer  le  chàliment  de  Voisins,  il  n'y  eut  qu'une  voix;  si 
on  ne  l'expédie  en  flagrant  délit,  il  ira  au  Châtelet,  et  il  en  arrivera  comme  de 
Lambesc  et  de  Bfzenval.  [Note  de  Desmoulins.] 
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cnnnnis,  à  moi,  d'Aurcryne!  c'es't-à-dire  :  C'est  le  club  de  1789,  à 
moi  les  jacobins!  MM.  Charles  Lamelh  et  Lepolletior  appuyèrent 
son  avis.  »  (N°  XXXVI.)  L'assemblée  pas.^a  à  rordre  du  jour. 

Les  explications  qui  suivirent  au  sein  de  l'assemblée  les  nou- 
velles arrivées  des  Ardennes  à  Dubois-Crancé  occasionnèrent  une 
vive  fermentation  dans  le  peuple.  Dès  le  20,  un  écrit  signé  Marat 
et  intitulé  :  Cm  est  fait  de  riows,  avait  préparé  les  esprits  à  des 
événements  sinistres.  Quoique  Marat  ait  justifié  dans  son  journal  le 
contenu  de  ce  pamphlet,  il  ne  l'a  jamais  reconnu  aulhentiquement 
pour  sien  et  Desmoulins  affirme  qu'il  l'a  désavoué  en  sa  présence. 
Celle  feuille  lit  beaucoup  de  bruit.  «  Marat,  qui  parfois  m'a  paru 
être  Irès-bien  servi  par  ses  espions,  ajoute  Desmoulins,  si  on  pouvait 
donner  ce  nom  à  des  patriotes  animés  des  motifs  les  plus  purs,  ra- 
conte qu'à  la  lecture  du  C'en  est  fait,  l'épouvante  se  peignit  sur 
tous  les  visages  à  la  mairie.  M.  Bailly  ne  se  couche  point,  et  M.  Mo- 
tier  envoie  quérir  M.  Carie.  M.  Carie  est  ce  bijoutier,  commandant 
du  bataillon  du  quai  des  Orfèvres,  et  qui  s'est  si  fort  distingué 
dans  les  affaires  du  22  janvier,  dans  le  fameux  blocus  de  la  maison 
Marat,  où  il  faisait  les  fondions  de  major  général.  On  sait  qu'il  ne 
lui  manqua  que  des  bombes  et  des  batteries  flottantes,  pour  en  faire 
un  siège  dans  les  formes  et  tel  que  celui  de  Gibraltar.  M.  Carie  se 
rend  chez  la  veuve  Meugnier,  disti  ibulrice  des  feuilles  de  Marat.  Il 
était  neuf  heures  du  soir.  Les  archers  fouillent  l'hôtel.  Grande  per- 
quisition de  l'invisible  Marat.  On  remplit  un  tiaore  de  ses  numéros. 
A  minuit,  on  emmène  la  veuve  chez  Bailly.  Là,  interrogatoire  jus- 
qu'à trois  heures  du  matin,  puis  grand  consistoire  municipal,  puis 
le  soir  grand  club  ministériel.  Grands  débats  dans  le  directoire^ 
Comment  se  débarrasser  des  auteurs,  patriotes  déterminés.  Ri- 
quetti  l'aîné  préside;  il  tamise,  il  ventile,  il  passe  au  crible  les  avis. 
Eiiliii  on  prend  ce  parti  :  Malouet  dénoncera,  Brimville  poursuivra, 
le  Cliâtelet  jugera.  »  IRécùlutionsde  France  et  de  Brahant,  n°XXX^"I, 
p.  607.) 

Voici  un  extrait  d'un  aiticle  de  Lonslalot,  qui  caractérise  d'une 
manière  générale  les  tentatives  contre  la  presse  à  cette  occasion. 
«  Depuis  que  le  parti  ministériel  domine  dans  l'assimblée  natio- 
nale, il  s'est  appliqué  à  détruire  peu  à  peu  tous  les  décrets  qui  as- 
suraient à  la  nation  la  souveraineté,  à  chaque  citoyen  la  liberté  de 
sa  personne,  de  ses  propriétés,  de  ses  opinions;  à  violer  cette  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  en  société,  qui  est  la  base  de  toutes 
les  lois.  Il  ne  veut  conserver  de  l'ouvrage  de  l'assemblée  nationale 
patriote  que  ce  que  le  despotisme  avait  toujours  désiré ,  toujours 
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tenté  sans  succès,  l'anéantisseinent  des  capiliilatiiiii^  (li>s  provinces, 
]a  mort  des  parlenuMils,  la  rentive  des  biens  du  cleriîé,  boulevards 
aristocratiques,  mais  qui  servaient  entin  à  réprimer  le  despotisme 
ministériel. 

«  Depuis  quelque  temps,  la  cour  couve  quelques  projets,  soit  le 
retour  du  rcgiiucnt  uMc  des  gardes  du  corps,  soit  quelque  opéra- 
tion de  linances  qui  aclièv^ra  de  mettre  le  désordre  dans  la  ma- 
cliine,  soit  YinnocrntemeiU  du  sieur  Lambesc  ;  et  tous  ces  projets 
ne  sont  encore  qu'accessoires  au  grand  projet  qu'elle  n'abandon- 
nera jamais  :  ce  que  nous  devons  toujours  nous  attendre  qu'elle 
tentera. 

«  Avec  2o  millions  de  revenu,  et  le  club  de  1789  à  leurs  ordres, 
que  ne  peuvent  pas,  que  n'oseront  pas  entreprendre  des  ministres 
qui  ont  vieilli  dans  les  intrigues  et  les  faveurs  de  l'ancien  régime? 
Mais  la  presse,  la  presse  est  toujours  là;  elle  dévoile  les  plans  con- 
çus contre  Tintérêt  public  ;  elle  nomme  le  làcbe  qui  s'est  vendu,  le 
lourbe  qui  n'a  servi  le  peuple  que  pour  sortir  de  l'obscurité,  le 
faible  qui  abandonne  les  droits  dont  la  défense  lui  estcon(ié(!;  elle 
perce  les  mystères  ;  elle  fond  les  coalitions  ;  elle  renverse  les  iflalrs  ; 
elle  rallie  les  esprits  ;  et  dès  lors  elle  sème  les  obstacles  au-devant 
des  tentatives  ministérielles. 

«  Il  faut  donc  anéantir  la  liberté  de  la  presse  :  eb  !  combien  le 
ministère  n'est-il  pas  sûr  de  trouver  du  zèle  dans  les  membres  de 
l'assemblée  qui  lui  sont  dévoués,  puisqu'il  s'agit  de  satisfaire  des 
vengeances  privées  en  servant  l'intérêt  de  la  cour  ! 

«  Les  rôles  se  distribuent  :  Malouet  se  cbargo  de  la  dénoncia- 
tion de  quelques  écrits  pour  la  séance  du  samedi  soir,  .11  juillet  : 
MM.  Bailly  et  Lafayelte  ordonnent  le  même  jour,  et  avant  la  séance, 
puisque  Vonlre  esta  midi  d'arrêter  tous  les  colporteurs  qui  crieront 
les  imprimés  dont  ils  seront  porteurs,  de  dresser  le  signalement 
des  colporteurs,  et  la  liste  des  ouvrages  saisis, 

«  On  fait  donner  au  tbéàtre  prétendu  tialional  Barnevelt,  tra- 
gédie qui  devait  d'autant  plus  exciter  la  curiosité  des  députés  pa- 
triotes, qu'on  l'avait  défendue  pendant  le  séjour  des  fédérés.  En 
effet,  une  partie  des  députés  patriotes  va  au  spectacle  ;  les  ministé- 
riels et  les  noirs  se  rendent  en  foule  à  la  salle,  et,  avant  l'ordre  du 
jour,  Malouet  est  admis  à  proposer  un  décret  qui  anéantit  la  liberté 
de  la  presse,  et  qui  range  les  écrivains  patriotes  au  rang  des  cri- 
minels de  lèse-nation.»  {U(k'oli(lionf!(h  Par/.v,  n"LVI,  p.  loSetiriO.) 

Nous  ferons  précéder  la  séance  où  vont  être  d(;rioncés  Desmou- 
lins et  Marat,  de  l'insertion  textuelle  du  pampWet  attribué  h  ce 
dernier. 

TOMK  iri.  2." 
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c'en  est  fait  de  NOLS. 

«  Je  le  sais,  ma  tête  e^'t  à  prix  par  les  coquins  qui  sont  au  timon 
des  affaires  de  TÉlat  ;  cinq  cents  espions  me  cherchent  jour  et  nuit  : 
eh  bien  !  s'ils  me  découvrent  et  s'ils  me  tiennent,  ils  m'égorgeront, 
et  je  mourrai  martyr  de  hi  liberté.  Il  ne  sera  pas  dit  que  la  patrie 
périra,  et  que  ï'Ami  du  Peuple  aura  gardé  un  lâche  silence. 

«  M.  Massot-Grandmaison  a  déclaré  au  comité  des  recherches 
de  la  municipalité  de  Paris  avoir  copié  swr  l'écriture  de  Maillebois 
même  le  projet  de  contre-révolution  suivant  : 

«  Un  militaire  êcluirt;  offre  à  M.  le  comte  d' Artois  ses  services 
pour  le  faire  rentrer  en  France  d'une  manière  convenable  à  sa  di- 
gnité (au  cas  que  le  prince  n'eût  pas  d'autres  vues).  Ce  militaire, 
qui  croit  la  chose  possible,  propose  d'engager  le  roi  de  Sardaigne 
à  prêter  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes,  et  à  faire  une  avance 
de  8  millions  ; 

«  De  tiiler  l'empereur  pour  savoir  s'il  serait  aussi  dans  l'inten- 
tion de  fournir  des  secours  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce. 

e(  On  parait  sûr  que  les  ducs  de  Deux-Ponts,  margrave  de  Baden, 
landgrave  de  Hesse,  appuieront  de  toutes  leurs  forces  le  plan,  puis- 
qu'ils sont  décidés  à  soutenir  leurs  droits  en  Alsace. 

«  Cette  conféiiéralion  formée  ,  il  est  question  de  fabriquer  un 
manifeste  dans  le  cabinet  du  prince,  rédigé  par  MM.  Mounier  et 
l/dlly-Tolendal,  et  fondé  suria  déclaration  du  mois  de  juin. 

(i  Ce  manifeste,  après  avoir  été  revu  par  le  militaire,  serait  pu- 
blié avant  d'entrer  en  campagne. 

«  On  commencerait  par  marcher  vers  Lyon ,  où  l'on  espère 
n'éprouver  que  peu  de  dilTicullés,  par  les  privilèges  qu'on  accorde- 
lait  d'abord  à  celle  ville  pour  son  commerce. 

«Un  autre  corps  d'armée  serait  dingé  par  le  Brabunt,  et  le  tioi- 
sième  marcherait  par  la  Lorraine. 

«  On  compte  que  ces  trois  corps  d'armée  se  grossiraient  inlini- 
menl  par  tous  les  gens  du  parti  anti-patriotique. 

«  Ou  gagnerait  par  les  menées  d'agents  adroits  ,  et  à  force  d'ar- 
gent, les  troupes  qui  sont  sur  les  frontières. 

«  Ces  trois  corps  d'armée  s'avanceraient  jusqu'à  Corbeil,  Senlis 
et  Meaux,  désarmeraient  sur  leur  passage  et  aux  environs  toutes 
les  municipalités,  leur  feraient  prêter  serment  au  roi,  et  les  force- 
raient à  rappeler  leurs  députés,  au  cas  que  les  étals  généraux  tins- 
sent encore  leurs  séances. 

u  Paris  serait  bloqué,  et  on  espère  par  ce  moyen  faire  venir  la 
nation  à  réminiscence.  » 
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Di'nnnviuliiin  (irs-jinire  iuntrc  If  comifc  mtmivipal  «/«-a  rrclirriln-s. 

«  Les  daiigt'i's  imminents  auxquels  la  patrie  paraît  expos(^8  m'iir- 
radiont  une  déuoucialion  qui  pè^e  sur  mou  cœur,  el  que  je  ifai  (Jil- 
iVrée  jusqu'à  ce  jour,  (|ue  dans  la  crainte  de  ne  pas  ûventer  le  moyen 
de  saisir  le  fil  de  tous  les  noirs  complots  de  tous  les  emiemis  de  la 
révolution. 

«  Je  dt^clare  donc  liautement,  à  la  face  des  cieux  et  de  la  terre, 
que  j'ai  pleine  et  enlit-re  connaissance  d'une  dénonciation  remise, 
il  y  a  environ  six  semaines,  au  comité  national  des  reelierches,  por- 
Idut  réquisition  de  saisir  les  papiers  de  deux  particuliers  plus  que 
suspects,  (|ui  avaient  des  correspondances  directes  avec  le  ci-de- 
vant comte  d'Artois,  et  divers  commandants  de  troupes  de  ligne  ; 
de  même  que  plusieurs  autres  pariiculiers  plus  qu'équivoques  qui 
doivent  avoir  le  fil  de  toutes  les  trames  ourdies  par  les  traîtres  à  la 
nation. 

«  Je  déclare  encore  hautement  que  j'ai  pleine  et  entière  connais- 
sance que,  pour  assurer  le  succès  d'une  opinion  aussi  importante, 
cette  dénonciation  a  été  faite  personnellement  au  sieur  Garan  de 
Coulon,  qui  a  eu  à  ce  sujet  une  conférence  avec  un  membre  dis- 
tinjj;ué  de  l'assemblée  nationale,  très-instruit  de  l'aflaire.  Enfin,  je 
déclare  hautement,  à  la  face  des  cieux  et  de  la  terre,  que  j'ai 
pleine  et  entière  connaissance  que  le  comité  national  des  recher- 
ches a  donné  des  ordres  positifs  au  comité  municipal  des  recher- 
ches de  faire  des  perquisitions  et  saisies  nécessaires,  ordres  qui  ont 
été  méprisés  avec  audace.  J'interpelle  ici  le  comité  municipal  des 
recherches  de  sortir  des  ténèbres  où  il  s'enfonce,  et  d'entendre  ma 
dénonciation.  Il  ne  peut  avoir  désobéi  aux  ordres  exprès  de  l'as- 
semblée nationale,  que  parce  qu'il  craignait  de  déplaire  aux  mi- 
nistres, au  maire,  au  conimand;int  de  la  nulico  parisienne,  dont  les 
liaisons  avec  la  cour  ne  sont  malheureusement  que  trop  alarmantes; 
ou  parce  <]u'il  est  vendu  au  cabinet  (I).  Dans  le  premier  cas,  i!  est 
coupable  d'une  lâcheté  ciiminelle;  et  dans  les  deux  cas  il  est  in- 
digne de  la  confiance  publique.  Je  le  dénonce  comme  traître  à  Id 
patrie. 

«  Lorsque  le  salut  public  est  en  danger,  c'est  au  peuple  à  retirer 

(1)  C'est  en  vain  que,  pour  se  disculper,  il  alléguera  la  crainte  de  violer  Tasile 
fies  citoyens,  lui  qui  a  tant  de  Fois  violé  sans  scrupule  l'asile  des  meilleurs  patrio- 
tes; lui  qui  m'a  fait  enlever  de  nuit  de  l'asile  où  mes  amis  m'avaient  dérobé  au 
fer  dos  assassins;  lui  qui  a  indignement  recherché  les  bons  citoyens  qui  ont  puni 
les  gardes  du  corps  conjurés  et  conspirateurs  :  au  demeurant  les  individus  dénon- 
cés sont  des  citoyens  tarés,  connus  pbur  avoir  des  relations  avec  le  ci-devant  comte 
d'Artois,  et  la  plupart  Aétris  par  l'opinion  publique-, 
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ses  pouvoirs  des  mains  auxquelles  il  les  a  confiés;  car  le  s^lut pu- 
blic est  la  loi  suprôine  devant  laquelle  toutes  les  autres  doivent  se 
taire.  J'invite  donc  tous  les  bons  citoyens  à  s'assembler  immédiate- 
ment, à  se  transporter  au  comité  central  des  recherches,  puis  de  se 
transporter  à  lu  maison  de  ville,  de  se  saisir  des  registres  de  ce  co- 
mité, de  lui  demander  le  procès-verbal  des  perquisitions  faites  en 
conséquence  de  ses  ordres,  et,  .sur  son  refus,  de  s'assurer  de  tous 
ses  membres,  et  de  les  tenir  sous  bonne  garde. 

Nouvelles  récentes. 

c<  Dans  la  séance  d'hier  soir,  M.  Dubois-Crancé  a  donné  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Bouille  à  M.  Bonnesson,  apportée  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  envoyé  par  le  déparlement  des  Ardennes.  Elle 
annonce  que  M.  de  Mercy,  ambassadeur  de  la  cour  de  Vienne  en 
France,  a  demandé  au  roi  le  libre  passage  pour  les  troupes  autri- 
chiennes sur  le  territoire  de  France,  par  le  territoire  de  Luxem- 
bourg, pour  se  rendre  dans  les  provinces  belgiques  adjacentes. 

«  M.  de  Crancé  a  rapporté  que  sur  la  frontière  qui  s'étend  jus- 
qu'à Metz,  pendant  les  nuits,  des  hommes  coururent  la  semaine 
dernière  en  criant  :  «  Aux  armes  !  l'ennemi  est  aux  portes  !  »  qu'on  a 
fait  partir  de  Charleville  le  régiment  de  Berchigny,  qui  montrait  le 
plus  pur  palriotisHie. 

«  M.  Cochelet,  di'puté  des  Ardennes,  a  dit  qu'il  s'était  transporté, 
il  y  a  quinze  jours,  avec  un  député  extraordinaire,  chez  le  ministre 
de  la  guerre,  pour  lui  demander  le  remplacement  du  régiment  de 
Berchigny  ;  (ju'il  le  leur  avait  promis,  et  que  dans  ce  moment  il 
n'était  pus  encore  fait. 

«  M.  Voide!,  président  du  comité  des  recherches,  a  dit  à  son  tour 
qu'il  se  faisait  un  rassemblement  de  troupes  sur  les  frontières  de 
Savoie,  que  des  princes  d'Allemagne  s'agitaient,  et  que  s'ils  n'a- 
vaient point  encore  fait  de  rassemblement  de  troupes,  c'e^t  qu'ils 
n'avaient  pu  en  trouver  suflisamment; 

«  Qu'il  y  a  actuellement  à  Chambéry  treize  mille  hommes  armés, 
et  qu'on  y  attend  six  mille  Piémontais. 

«  L'assemblée  a  nommé  six  commissaires,  savoir:  MM.  Frcleau, 
de  Crancé,  Kmery,  d'André,  Meuves  et  Delbeck,  pour  aller  sur-le- 
chan^.p  au  secrétariat  de  la  guerre,  à  l'eiïet  de  prendre  connais- 
sance des  ordres  donnés  aux  commandants  des  places  de  livrer  le 
passage  aux  troupes  étrangères  sur  les  frontières  de  France,  et  de 
ceux  donnés  aux  troupes  de  ligue  d'évacuer  les  frontières,  et  qui 
(le  là  iraient  demander  aux  ministres  coninumication  des  trailé.s 
qui  Ueul  la  France  aux  puissances  étrangères. 


l'A.MriILKl    ItK    MAKAl.  293 

a  M.  liliabroud  avait  demaïKié  que  les  miIli^t^os  de  la  guerre  et 
des  affaires  élrangères  fussent  iiiandtvs  sur-lo-cliamij  à  la  barre 
]iour  rendre  compte  de  leiu'  cunduile.  Sa  demande  n'a  pas  été  ac- 
cueillie. 

Adresse  à  luus  les  citoijens. 

«  Citoyens,  les  ennemis  sont  à  nos  portes  ;  les  ministres  leur  ont 
fait  ouvrir  nos  barrières,  sous  prétexte  de  leur  accorder  libre  pas- 
sage sur  notre  territoire.  Peut-être  dans  ce  moment  s'avancent-ils 
à  grands  pas  contre  nous.  Le  roi  va  se  rendre  à  Compiègne,  où  Ton 
prépare  des  appartements  pour  le  recevoir  ;  de  Compiègne  à  Toul 
ou  à  Metz,  la  roule  peut  se  faire  iiiaKinitu  ;  qui  rempècliei  a  d'aller 
joindre  l'armée  autiicbienne  ot  les  troupes  de  ligne  qui  lui  sont  res- 
tées liiièles?  Bientôt  accouirout  vers  lui  de  tous  cùlés  les  ol'iiciers 
de  l'armée,  les  mécontents  el  surtout  les  féaux  de  Besenval,  d'Auti- 
cliamps,  Lambert,  de  liroglie.  Déjà  l'un  des  ministres  dont  j'avais 
den)andé  qu'on  s'assurât,  l'infâme  Guigiiurd,  dénoncé  comme  le 
clief  des  conspirateurs,  vient  de  prendre  la  fuite  :  ses  collègues  ne 
tarderont  pas  à  imiter  son  exemple  et  à  se  rendre  dans  quelques 
villes  de  Lorraine  pour  former  le  constil  d'Klat,  le  pouvoir  exécu- 
tif. Le  roi,  ce  bon  roi,  qui  a  dédaigné  de  jurer  fidélité  sur  l'autel 
de  la  patrie,  a  gardé  le  plus  profond  silence  sur  toutes  ces  hor- 
reurs. Le  comité  national  des  recherches  n'a  ouvert  la  bouche  qu'au 
moment  où  la  mine  élait  éventée  ;  le  conseil  municipal  des  recher- 
ches, vendu  à  la  cour,  a  refusé  de  saisir  le  (il  de  ces  complots  in- 
fernaux ;  le  chef  de  votre  municipalité  et  le  chef  de  votre  milice, 
instruits  de  tout  ce  qui  se  passe,  au  lieu  de  s'assurer  des  ministres 
comme  il  était  de  leur  devoir,  ont  fait  échapper  des  prisons  le 
traître  Bonne-Savardin,  pour  enlever  les  pièces  de  conviction  de 
la  perlidie  du  nunistère,  et  peut-être  de  leur  propre  perfidie. 

«  Pour  vous  empêcher  de  rélléchir  aux  dangers  qui  vous  me- 
nacent, ils  ne  cessent  de  vous  étourdir  par  des  fêles,  et  de  vous 
tenir  dans  l'ivresse  pour  vous  empêcher  de  voir  les  malheurs  prêts 
à  fondre  sm'  vous.  L'auriez-vous  cru?  Votre  général,  qui  n'a  né- 
gligé aucun  moyen  de  séduction,  vient  de  former,  contre  le  vœu 
des  districts,  un  parc  d'artillerie  destiné  à  vous  foudroyer  ;  Télat- 
major  de  votre  garde  n'est  composé  que  de  vos  ennemis  aux  gages 
du  prince;  vos  chefs  de  bataillon  sont  presque  tous  gagnés,  el  pour 
comble  d'horreur,  la  milice  parisienne  n'esl  presque  plus  composée 
(|ue  d'hommes  vains  ou  aveugles  qui  ont  oublié  la  patrie  pour  les 
cajoleries  du  général.  » 

La  brochure  se  terminait  par  un  appel  à  l'insurrection  et  au 
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nieiirUe  que  l'on  trouvera  quelques  lignes  plus  bas,  dans  le  compte 
rendu  de  la  séance  du  ôl  juillet. 

Séaxce  dl  31  JUILLET  AL  SOIR.  —On  l'dit  lecture  de  plusieurs 
adresses,  dont  quelques-unes  sont  renvoyées  aux  comités  que  con- 
cernent les  pétitions  qui  y  sont  exposées. 

On  se  dispose  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Vivien.  Beaucoup  d'entre  nous  demandent  la  parole  pour 
M.  Alalouet. 

M.  MaloHt'I.  C'est  une  dénonciation  importante  que  j'ai  à  faire. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  de  la  salle  :  Portez-la  à 
la  police. 

M.  Vivien.  C'est  à  la  police  de  l'assemblée  qu'elle  doit  être 
portée. 

On  demande  l'ordre  du  junr. 

M.  Malouet.  Il  n'est  pas  d'ordre  du  jour  plus  pressant  que  de 
faire  connaître  des  projets  atroces,  et  d'assurer  le  châtiment  de 
leurs  auteurs  ;  vous  frémiriez,  si  l'on  vous  disait  qu'il  existe  un 
complot  formé  pour  arrêter  le  roi,  emprisonner  la  reine,  la  famille 
royale,  les  principaux  magistrats,  et  faire  égorger  cinq  à  six  cents 
personnes.  Eh  bien  !  c'est  sous  nos  yeux,  c'est  à  votre  porte,  que 
des  scélérats  projettent  et  publient  toutes  ces  atrocités  ;  qu'ils 
excitent  le  peu|>le  à  la  fureur,  à  l'etTusion  du  sang;  qu'ils  dépravent 
ses  mœurs,  et  attaquent,  dans  ses  fondements,  la  constitution  et  la 
liberté.  Les  représentants  de  la  nation  seraient-ils  indilTérents.  se- 
raient-ils étrai)g»^rs  à  ces  horreui-s?  Je  vous  dénonce  le  sieur  Ma- 
ral  et  le  sieur  Camille  Desmoulins,  ill  s'élève  beaucoup  de  mur- 
mures dans  la  partie  gauche  de  la  salle.  1  Je  n'ose  croire  que  ce  soit 
du  sein  de  l'assemblée  nationale  que  s'è 'happent  ces  éclats  de  rire, 
lorsque  je  dénonce  un  crime  public...  Quand  j'aurais  rendu  plainte 
contre  Camille  Desmoulins,  ce  n'est  point  une  injure  particulière 
que  j'ai  voulu  venger.  Après  un  an  de  silence  et  de  mépris,  j'ai  dû 
me  rendre  vengeur  d'un  crime  public.  Lisez  le  dernier  numéro  des 
Ré  ml  ut  ions  de  France  et  rie  Jivahant.  En  quoi  pourrions  nous  nous 
y  méprendre?  Est-il  de  plus  cruels  ennemis  de  la  consiitution  que 
cetix  qui  veident  faire  du  roi  et  de  la  royauté  un  objet  de  mépris  et 
de  scandale,  qui  saisissent  l'occasion  de  cette  fête  mémorable,  où 
le  roi  a  reçu  de  toutes  les  parties  de  l'empire  des  témoignages  d"a- 
niour  et  de  lidélilé,  pour  nous  parler  de  l'insolence  du  trône,  ilu 
fauteuil  du  yumvinr  executif. 

Camille  Desmoulins  appelle  le  triomphe  de  Paul-Kmile,  une  fête 
nationale,  où  un  roi,  les  mains  liées  derrière  le  dos,  suivit,  dans 
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l'Iiuniiliatioi),  le  cliar  du  triunipliuleiir;  il  fait,  de  ce  (rail  liislu- 
ri(|ue,  une  allusion  criminelle  à  la  fôte  fédérale...  Avant  de  vous 
dénoncer  ces  allenlals,  j'ai  essayé  de  provoquer  la  surveillance  du 
niinislère  public  ;  l'embarras  du  magislrat,  qui  m'annonçait  presque 
l'impuissance  des  lois,  a  redoublé  mou  eflroi.  Quoi  donc,  ai- je  dit, 
si  les  lois  sont  impuissantes,  ([ui  nous  en  avertira,  si  ce  ne  soril  les 
liibunaux'?  C'e.-l  à  eux  il  annoncer  à  la  nation  le  danger  qui  la  me- 
nace ;  sinon,  qu'ils  élendcnl  un  crêpe  funèbre  sur  le  sanctuaire  de  la 
juïlice;  qu'ils  nous  disent  que  les  lois  sont  sans  force,  qu'ils  nous  le 
prouvent  en  périssant  avtc  elles;  car  ils  doivent  s'olliir  les  premiers 
aux  poignards  de  la  lyrannie.  Vous  dénoncer  le  péril  de  la  liberté, 
de  la  chose  publiijue,  c'est  y  remédier,  c'est  assurer  le  châtiment 
des  crimes  qui  compromettent  Tune  et  l'autre  :  ne  soutïrez  pas  que 
l'Europe  nous  fusse  cet  oulr3t;e,  de  croire  qne  nos  principes  et  nos 
mœurs  sont  ceux  de  Maral  et  de  Camille  Desinoulins  ;  ce  sont  là  les 
véritables  ennemis  de  la  chose  publique,  et  non  ceux  qui  souffrent 
de  vus  réformes.  L'homme  passionné  de  la  liberté  s'indigne  d'une 
licence  effrénée,  à  laquelle  il  préférerait  les  horreurs  du  despo- 
tisme ;  je  demande  que  le  procnreur  du  roi  au  Cliàtelet  soit  mandé, 
séance  tenante,  pour  recevoir  l'ordre  de  poursuivre,  comme  crimi- 
nels de  lèse-nation,  les  écrivains  qui  provoquent  le  peuple  à  l'effu- 
sion du  sang  et  à  la  désobéissance  aux  lois.  (  H  s'élève,  dans  une 
partie  de  l'assemblée,  des  murmures  ;  dans  l'autre,  des  applau- 
dissements.) 

M.  Malouet  fait  lecture  de  quelques  fragments  d'une  feuille  de 
r.iiin  du  l'euiAe,  intitulée  :  C'en  e^^t  fait  de  iiuiisl —  Voici  le  der- 
nier paragraphe  de  cet  imprimé. 

«  Citoyens  de  toutVige  et  de  tout  rang,  les  mesures  prises  par 
l'assemblée  ne  sauraient  vous  empêcher  de  périr  :  c'en  est  fait  de 
vous  pour  loujonrs,  si  vous  ne  courez  aux  armes,  si  vous  ne  re- 
trouvez cette  valeur  héroïque  qui  le  1 4  juillet  et  le  o  octobre  sau- 
vèrent deux  fois  la  France.  Volez  à  Saint-Cloud,  s'il  est  temps  en- 
core; ramenez  le  roi  et  le  dauphin  dans  nos  nmrs;  tenez-les  sous 
bonne  garde,  et  qu'ils  vous  répondent  des  événements;  renfermez 
l'Autrichienne  et  son  beau -frère  ;  iju'ils  ne  pui.^sentplus  conspirer; 
saisissez-vous  de  tons  les  ministres  et  de  leurs  commis  ;  meilez-les 
aux  fers;  assurez-vous  du  chef  de  la  municipalité  et  des  iieutenajit.s 
du  maire;  gardez  à  vue  le  général;  arrêtez  l'état-major;  enlevez  le 
poste  d'artillerie  de  la  rue  Verte;  emparez-vous  de  tous  les  miiga- 
sin^  et  moulins  à  poudre;  que  les  canons  soient  répartis  entre  tous 
les  districts,  que  tous  les  districts  se  rétablissent  et  restent  à  jamais 
permanents,  qu'ils  fassent  révoquer  ces  funestes  décrets.  Goure?, 
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courez,  s'il  en  est  encore  temps,  ou  bientôt  de  nombreuses  légions 
ennemies  fondront  sur  vous,  bientôt  vous  verrez  les  ordres  privilé- 
giés se  relever;  le  despotisme,  l'allVeux  despotisme  paraîtra  plus 
formidable  que  jamais.  Cinq  à  six  cen's  tètes  abattues  vous  auraient 
assuré  repos,  libtrlé  et  bonheur;  une  fausse  humanité  a  retenu  vos 
bras  et  suspendu  vos  coups  ;  elle  va  couler  la  vie  à  des  millions  de 
vos  frères;  que  vos  ennemis  triomphent  un  instant,  et  le  sanj.'  cou- 
lera à  grands  llols,  ils  vous  égorgeront  sans  pitié,  ils  évenireront 
vos  femmes,  et  pour  éteindre  à  jamais  parmi  vous  l'amour  de  la 
liberté,  leurs  mains  sanguinaires  chercheront  le  cœur,  dans  les  en- 
trailles de  vos  enfants.  » 

M.  Fermant.  iMon  ànic  n'est  pas  moins  oppressée  que  celle  de 
M.  Malouet,  des  horreurs  que  nous  venons  d'entendre.  Je  demande 
qu'on  joigne  les  Actes  des  Apôtres  et  la  Gazette  Je  Paris  aux  au- 
teurs qui  viennent  de  vous  être  dénoncés.  (On  applaudit.) 

M.  le  curé  Roi/er.  Je  joins  ma  voix  à  celle  du  préopinant  pour 
demander  que  l'auteur  de  l'Adresse  de  la  véritable  armée  française, 
y  soit  aussi  compris.  (On  entend  ces  mots  du  côté  droit  :  Tuas,  tous.) 
Je  demande  le  renvoi  de  ces  dénonciations  au  comité  des  re- 
cherches. Les  membres  de  la  droite  disent  :  Au  Chdtelet,  au  Chd- 
telet.)  Je  demande,  pour  le  salut  de  la  patrie,  qu'il  soit  nommé  un 
tribunal  particulier,  où  seront  poursuivis  les  auteurs  et  fauteurs 
des  mouvements  po[)ulaires  et  tous  ceux  qui,  pir  leurs  écrits, 
excitent  le  peuple  contre  les  citoyens  ou  contre  les  lois. 

M.  Croij.  J'ai  partagé,  avec  tous  les  membres  de  l'assemblée, 
l'indignation  qu'excitent  les  déclamations  sanglantes  de  Marat; 
sans  doute  l'assemblée  doit  chercher  à  réprimer  un  tel  excès:  mais 
prenons  garde,  dans  un  moment  d'enthousiasme,  de  détruire  le 
Palladium  de  la  liberté,  la  liberté  de  la  presse.  (Il  s'élève,  à  droite, 
beaucoup  de  murmures.).  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Malouet  et  j'a- 
dopte sou  opinion,  en  la  restreignant  expressément  aux  auteurs 
(ju'il  a  dénoncés;  mais  les  Actes  des  Aptilres,  mais  les  autres  pam- 
phlets de  cette  nature!  ils  ne  méritent  que  le  mépris  de  ceux  qu'ils 
injurient.  Je  demande  donc  qu'il  soit  seulement  ordonné  au  pro- 
cureur du  roi  du  Cliàlelet  de  poursuivre  les  auteurs  des  doux  im- 
primés qui  vous  ont  été  dénoncés  par  M.  Malouet. 

M.  Malouet  fait  lecture  d'un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  L'assembléir  nationale,  sur  la  dénonciation,  qui  lui  a  été  faite 
par  un  de  ses  membres,  d'une  feuille  intitulée  :  C'en  est  fait  de 
nous,  du  dernier  numéro  des  Héiolutitins  de  France  et  de  Brahont, 
a  décrété  et  décrète  que,  séance  tenante,  le  procureur  du  roi  au 
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(Miàlelet,  sora  mandé,  et  qu'il  lui  sera  donné  uidio  de  poiusuivre, 
comme  criminels  de  lèse-nation,  les  auteurs,  inlp^imeu^^;,  colpor- 
teurs d'écrits  exciUml  le  {teuple  à  rinsurreclion  contre  les  lois,  à 
l'effusion  du  san;^  et  au  renveiseiiieiit  de  la  conMilution.  » 

M.  le  président  a  annoncé  que  M.  de  La  Luzerne,  ambassadeur 
en  Angleterre,  lui  avait  fait  passer  une  adresse  du  club  wliig  de 
Dundee,  en  Kcosse,  à  l'assemblée  nationale.  Api  es  la  lecture  de 
cette  adresse  et  pendant  que  M.  de  Visines  coniuuaiiquait  nii 
projet  d'instruction  pour  les  assemblées  primaires,  le  procureur  du 
roi  du  Cliàtelet  est  entré  à  la  barre,  et  M.  le  président  lui  a  dit  : 
iMon.'-ieur,  l'assemblée  nationale  vient  de  rendre  un  décret  que  je 
vais  vous  lire.  (Le  président  a  lu  le  décret,  et  il  a  ajouté  :  L'assem- 
blée a  droit  d'espérer  que  vous  veillerez  a  l'exécution  de  son  dé- 
cret.) 

Le  procureur  du  roi  répond  :  «  J'exécuterai  avec  tout  le  zèle  pos- 
sible le  décret  que  l'assemblée  vient  de  me  comniuni(iuer.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  lieures  et  demie. 

Séam:k  i)i:  1".voi;t,  —  .]f.  André  est  proclamé  pré.-^idenl.  — 
L'assemblé(!  vote  des  remercîments  à  M.  Treilliard ,  son  prédéces- 
seur. 

.]/.  Rdbdud.  Vous  avez  rendu  un  décret  dans  la  séance  d'bier  au 
soir  concernant  les  ouvrages  incendiaires.  Je  demande  qu'il  soit 
ajouté,  «  et  tous  écrits  qui  inviteraient  les  princes  étrangers  à  faire 
des  invasions  dans  le  royaume.  » 

Cette  addition  est  décrétée. 

.]/.  Rabiiuil.  En  portant  un  décret  contre  ceu.x  qui  exciteraient  le 
peuple  à  l'insurrection  contre  les  lois,  vous  n'avez  pas  prétendu 
laisser  aux  juges  la  faculté  de  devenir  des  inquisiteurs.  Comme 
vous  n'avez  pas  encore  décrété  les  nouvelles  formes  de  la  procé- 
dure criminelle,  je  demande  qu'il  soit  nommé  un  jury  pour  con- 
naître des  délits  de  ce  genre.  Il  faut  prendre  garde  que  la  trop 
grande  extension  de  notre  décret  puisse  avoir  des  suites  funestes  ; 
ce  n'est  p:ts  du  sein  de  cette  assemblée  qu'il  peut  s'élever  un  tri- 
bunal inquisilorial.  Je  crois  donc  être  dans  les  principes  de  la  jus- 
tice, j'ajouterai  même  de  tous  les  partis,  en  demaiulant  qu'il  soit 
nommé  un  jury. 

M.  Garât  l'aîné.  L'institution  des  jurés,  en  malière  criminelle,  a 
déjà  été  décrétée;  il  est  bien  évident  que  la  connaissance  de  ces 
délits  leur  appartient.  Mais  pourquoi  ne  sont-ils  pas  encore  en  ac- 
tivité? C'est  qu'il  faut  auparavant  une  procédure  au  fait  de  laquelle 
i|s  puissent  se  mettre.  Le  comité  de  constitution  est  chargé  de  la 
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présenter,  et  il  ne  l'a  point  fait  encore  ;  je  demande  donc,  qu'en  at- 
tendant ce  modèle,  oti  suive  pour  les  délits  qui  font  la  matière  de 
celle  délibération  ,  la  marche  ordinaire  des  afi'aires. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

M.  Dulmis.  Je  me  suis  levé  pour  le  décret  proposé  par  M.  i'a- 
louet,  parce  que  j'ai  pensé  que  c'était  un  décret  de  circonstance, 
et  qu'il  portait  ces  mots  :  lei  dits  écrits;  mais  je  n'ai  pas  cru  voler 
pour  que,  sous  prétexte  d'ouvraaes  incendiaires,  les  citoyetis 
soient  soumis  à  l'arbitraire  des  juges.  Je  demande  donc  que  l'as- 
semblée décide  qu'elle  n'a  jugé  que  les  écrits  qui  lui  étaient  dé- 
noncés. 

Cette  proposition  et  celle  de  M.  Rabaud  sont  rejetées.  L'assem- 
blée décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dnboi!<.  Je  demande  que  l'assemblée  me  fixe  un  jour  pour 
que  je  puisse  dénoncer  les  écrits  incendiaires  dont  je  nomme  les 
auteurs.  (Plusieurs  voix  s'élèvent:  Etlaprolei.tation  de  la  minorité 
de  l'assemblée?) 

L'assemblée  décide  qu'il  y  aura  lundi  au  soir  une  séance  extra- 
ordinaire pour  entendre  M.  Dubois. 

Le  président  lit  ensuite  une  lettre  des  vainqueurs  de  la  Bastille, 
qui  invitent  l'assemblée  nationale  à  assister  à  un  service  funèbre 
quon  devait  célébrer  le  2  août,  en  l'église  métropolitaine  de  Paris, 
pour  leurs  frères  d'armes  tués  à  la  prise  de  cette  forteresse.  Ils  in- 
vitaient spécialement  à  cette  cérémonie  les  écrivains  patriotes  et 
tous  les  journalistes  amis  de  la  vérité,  notamment  MM.  Barrère,  Le 
Noir  de  la  Rocbe,  Brissot,  Desmoulins,  Maral,  Carra,  Loustalot, 
La  Reynie,  Gorsas,  etc.,  etc. 

M.  Robespierre  demande  qu'une  députalion  soit  nommée  pour 
assister  à  la  cérémonie  qu'on  prépare  aux  citoyens  morts  en  défen- 
dant la  liberté. 

Un  membre  delà  partie  droite  demande  la  question  préalable. 

M.  ViTfhinr.  Quel  est  celui  qui  ose  proposer  la.  question  préa- 
lable? Je  demande  qu'il  la  motive. 

.1/.  /•'n//ct///r appuie  la  question  préalable. 

.1/.  lliutidoux.  L'assemblée  s'honorera  en  honorant  les  martyrs 
de  la  liberté. 

M.  Crillon  le  jeune.  On  dit  qu'il  y  a  des  diflicullés  pour  celle 
cérémonie,  entre  la  garde  nationale  et  les  volontaires  de  la  Bas- 
tille. Si  cela  est,  la  démarche  de  l'assemblée  sérail  un  préjugé  ; 
si  cela  n'est  pas,  l'assemblée  ne  peut  se  dispenser  d'envoyer  une 
députalion. 

.1/.  Ruliespienr.  Peu  nous  importe  de  savoir  si  des  personnes, 
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i|iiellos  quelles  soient,  ne  sont  pas  traccord  si;r  les  lionneurs  à 
rendre  aux  vainqutMirs  de  la  Basiiile;  ce  qui  importe  aux  repré- 
sentanls  de  la  nnlion,  c'est  de  savoir  si  l'assemblée  peut  refuser  de 
conconrir  à  cet  hommage;  si  même  elle  n'aurait  pas  dû  le  décer- 
ner elle-même.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  ma  proposi- 
tion. 

.]/.  Lamlcnbtrg .  Je  motive  la  question  préalable,  en  demandant 
qu'on  fasse  relire  le  décret  rendu  hier  soir.  Les  journalistes  sont 
invités  à  la  cérémonie.  Les  uns  sont  bons  citoyens  ;  il  en  est  d'au- 
tres, sur  lesquels  vous  avez  cru  devoir  appeler  toute  la  rigueur 
des  lois.  L'assemblée  peut-e}le  se  trouver  placée  à  côté  de  gens 
qu'elle  a  ordonné  de  poursuivre?  Plusieurs  personnes  ont  vu  en- 
lever ce  malin,  par  le  penjile,  des  invitations  que  les  vainqueurs 
de  la  Bastille  avaient  fait  aflicher.  S'il  y  avait  un  conflit,  il  ne  se- 
i.iit  i)as  décent  que  l'assemblée  se  trouvât  représentée  à  cette  céré- 
monie. 

M.  Larhl'zc.  Qiiund  on  invite  l'assemblée  à  une  cérémonie,  on 
vient  lui  faire  celte  invitation  à  la  barre.  Nous  ne  connaissons  l'in- 
vitation des  vainqueurs  de  la  Bastille  que  par  des  aftiches;  et  puis- 
(|ue  dans  ces  affiches  on  désigne  les  membres  de  l'assemblée  qui 
doivent  assister  à  ce  service,  il  est  inutih;  d'y  envoyer  des  com- 
missaires. Je  demande  qu'on  lève  la  séance. 

M.  Alexandre  Lameth.  Je  demande  l'ajournement.  Quand  la  dif- 
liculté  entre  la  garde  nationale  et  les  vaiiiqueurs  de  la  Bastille  sera 
terminée  et  le  service  arrêté,  l'assemblée  nationale  ne  refusera  pas 
(le  s'y  rendre. 

.1/.  Duport.  Il  n'y  a  pas  d'invitations  adressées  directement  à 
l'assemblée;  il  existe  des  dit'IicuUés  entre  la  garde  nationale  et 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  :  telles  sont  les  raisons  que  l'on 
donne  pour  empêcher  l'assembh'o  d'envoyer  une  dépulation  au 
service  (|ui  doit  être  fait  pour  les  citoyens  qui  ont  perdu  la  vie  en 
défendant  votre  liberté.  L'assemblée  tranchera  les  diflicullés  en 
ordonnant  elle-même  ce  service.  Je  demande  en  conséquence  qu'il 
soit  décrété  un  service  solennel  pour  ceux  qui  sont  morts  pour  lu 
liberté. 

M.Estourmel.  Je  demande  le  renvoi  à  la  municipalité. 

M.  Boulidoux.  Je  demande  si  c'est  pour  l'utilité  de  la  munici- 
palité de  Paris  que  la  Bastille  est  abattue  ;  si  c'est  pour  l'avantage 
de  la  France  entière,  il  est  de  l'homieur  des  représentants  de  la 
nilion  d'honorer  ceux  qui  sont  morts  en  renversant  celte  forte- 
resse. 

j>/.  B(ini(icp\  On  n'annonce  pas  le  véritable  motif  qui  doit  vous 
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délerminei  ;  indépeiidammenr.  de  lliommage  que  nous  commande 
la  reconnaissance,  en  adoptant  la  proposition  de  M.  Duporl, 
vous  assure/  la  tranquillité  de  la  capitale,  vous  détruisez  les  diffi- 
cultés qui  existent  entre  ceux  qui  veulent  concourir  à  cette  céré- 
monie. 
La  proposition  de  M.  Duport  est  décrétée. 

Séance  du  2  août,  au  soir.  —  Au  commencement  de  la  séance, 
un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  La  Luzerne. 
—  Le  ministre  instruit  l'assemblée  d'une  insurrection  qui  a  eu  lieu, 
dans  les  premiers  jours  de  juin,  au  fqrt  Saint-Pierre  de  la  Marti- 
nique. Quelques  gens  de  couleur  libres  ont  été  tues  dans  celle 
édieule;  mais  le  calme  y  est  parfaitement  rétabli. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  ministre  au  comité 
colonial. 

Extrait  des  Révolulions  de  France  cl  de  Frabnnt.  —  «  Le  pré- 
sident annonce  ensuite  (jue  M.  Marat,  le  criminel  de  lèse-natiou, 
fiiit  linmmage  à  l'assemblée  de  son  plan  de  législation  criminelle.  On 
crut  d'abord  que  c'était  un  tour  de  Maraf,  qui  envoyait  ses  élu- 
cubralions  patriotiques,  enricbies  de  son  portrait,  pour  persiller  les 
noirs  et  le  Cliâteict,  qui  ne  pouvaient  pas  mettre  la  main  sur  l'ori- 
ginal. Mais  il  faut  entendre  V Ami  du  Peuple  dans  son  numéro  sui- 
vant, se  défendre  de  cet  envoi. 

«  Il  y  a  dix  ou  douze  jours,  dit-il,  que  ce  plan  fut  remis  à  une 
dame,  pour  le  faire  passer  au  président  de  l'assemblée.  Je  regrette 
beaucoup  qu'il  ait  été  présenté  dans  une  conjoncture  pareille.  Je 
ne  sais  point  faire  de  platitudes  :  loin  de  rendre  dorénavant  à  l'as- 
semblée aucun  bommage,  je  n'aurai  pour  elle  que  justice  sévère; 
je  ne  lui  donnerai  aucun  éloge.  S'il  sortait  par  iiasard  de  son  sein 
quelque  bon  décret,  elle  n'aurait  fait  que  son  devoir;  mais  je  serai 
toujours  avec  le  fouet  de  la  censure  en  main  à  cli.ique  mauvais 
décret  qu'elle  rendra,  et  le  nombre  peut  eu  être  clVrayant,  parce 
qu'elle  est  subjuguée  par  les  ennemis  du  peuple.  Au  surplus,  mon 
plan  ne  lui  a  été  présenté  que  dans  l'espoir  que  le  comité  de  con- 
stitution profiterait  de  mon  travail  :  il  a  grand  besoin  de  lumières 
et  plus  encore  de  vertus.  » 

«  Rien  ne  m'a  plus  fait  rire  que  cette  déclaration  de  guerre  que 
fait  IMarat  à  l'assemblée  nationale.  C'est  l'enfant  perdu  des  journa- 
listes patriotes,  ou  plutôt  je  commence  à  croire  que  Marat  possède 
l'anneau  de  Gygès  ;  et  il  faut  (ju'il  soit  sûr  de  mettre  en  défaut 
tous  les  espions  de  l'ancienne  police  et  les  ob.HMvateurs  de  la  nou- 
velle, et  dépasser  au  milieu  du  bataillon  de  M.  Carie,  puisqu'il 
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rend  ainsi  à  rassemblée  guerre  pour  guerre,  et  que  dans  son  nu- 
méro suivant  il  l'a  déclarée  à  son  tour  criminelle  de  liaule  tra- 
hison. 

«  M.  Alquier  lit  ensuite  mon  adresse.  M.  Malouet,  qui  m'appelle 
le  digne  émule  de  ^larat,  a  dû  voir  que  le  docteur  Marat  me  laisse 
bien  loin  derrière  lui.  » 

A  l'axsemhU'c  nationale. 
«  Messieurs , 

«  Je  suis  averti  par  le  cri  public  qu'à  la  séance  d'hier  soir  le 
X"  XXXV  de  mon  journol  des  névolutums  de  France  e!  de  BrabanI 
vous  a  été  dénoncé,  comme  détournant  le  peuple  de  paijer  le>i  im- 
}Kits,  et  parlant  avec  mépris  de  la  fédération  générale.  Il  est  im- 
possi'iîe  qu'on  ail  lu  à  l'auguste  assemblée  aucun  passage  de  mes 
numéros  où  j'aie  détourné  le  peuple  de  payer  les  impôts  ;  et  dans 
ce  X"  XXXV  je  n'ai  parlé  de  la  fédération  qu'avec  enthousiasme. 
Il  L'st  douloureux  pour  mol  d'être  frappé  d'un  décret  comme 
criminel  de  lèse-nalion.  S'il  y  a  quelque  reproche  à  me  faire,  ce 
serait  pluinl  d"ètre  idolâtre  de  la  nation,  et  non  d'être  criminel 
envers  elle. 

«  .le  demande  d'être  traité  comme  vous  avez  traité  jusqu'ici 
tous  les  écrivains  accusés  devant  vous.  Vous  avez  toujours  ren- 
voyé la  dénonciation  des  écrits  les  plus  pervers  au  comité  des  re- 
cherches et  des  rapports,  afin  que  la  lecture  en  précédât  la  con- 
damnation. Cependant,  ces  écrits  vous  étaient  dénoncés  par  des 
provinces,  par  le  cri  de  la  nation  entière.  Me  traitcrez-vous  avec 
plus  de  défaveur,  lorsque  je  suis  dénoncé  par  un  seul  homme 
avec  qui  je  suis  en  procès  criminel,  lorsque  je  suis  dénoncé  va- 
guement, et  sans  qu'il  vous  ait  rien  lu  de  l'écrit  qu'il  dénonce? 
Je  pose  sur  le  bureau  mon  n°  XXXV.  Je  supplie  l'assemblée  de  charger 
un  de  ses  comités  d'en  prendre  au  moins  lecture,  pour  lui  eu 
faire  le  rapport,  avant  de  soulever  contre  moi  l'indignation  gé- 
nérale par  un  décret  qui  me  préjuge  criminel  de  lèse-nation.  Je 
demande  que  l'assemblée  prononce  qu'il  ne  sera  pas  donné  de 
suite  à  ce  décret  contre  moi,  jusqu'à  ce  que  ses  commissaires 
aient  pris  lecture  de  mon  numéro,  et  lui  aient  montré  un  corps 
de  délit. 

«  Et  si  l'assemblée  ne  jugeait  pas  à  propos  de  suspendre  l'effet 
de  ce  décret,  je  demande  d'être  autorisé  à  prendre  à  partie  mon 
dénonciateur  inviolable,  et  à  lui  faire  partager  les  périls  où  il  m'ex- 
pose, en  m'impulant  dans  la  tribune  de  l'assemblée  nationale  d'a- 
voir détourné  le  peuple  de  payer  les  impôts. 

TOME  in.  ^{\ 
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«  J'observe  a  rassemblée  qu'il  semble  qu'aucune  puissance  sur 
la  terre  ne  peut  déroiier  à  ce  principe  de  droit  naturel,  qui  veut 
qu'on  ne  puisse  Mre  à  la  fois  ju^e  et  p-irti?.  Il  n'est  pas  possible 
que  l'assemblée  me  traduise,  comme  criminel  de  lèse-nation,  de- 
vant des  juges  contre  lesquels  je  ne  cesse  de  lui  demander  à  elle- 
même,  de|iuis  six  mois,  un  tribunal  de  lèse-nalion.  Si  l'assemblée 
veut  donner  suite  à  son  décret,  je  demande  un  autre  tribunal  que 
le  Gbâtelet.  »  (N»  XXVII,  p.  625  et  suiv.) 

Le  même  Desmoulins  ajoute  que  son  adresse  fut  applaudie  par  la 
gaucbe  chaque  fois  qu'il  s'éleva  des  murmures  à  droite.  Un  mem- 
bre applaudit  à  trois  reprises  différentes  avec  tant  de  vivacité,  que 
le  président  rappela  l'assemblée  à  l'oidre.  Desmoulins  appelle  ce 
lémoignage  bienveillant  la  contre-partie  de  la  triple  accolade  don- 
née par  Virieu  à  Malou^^t  au  moment  où  il  descendait  de  la  tribune, 
le  51  juillet.  Il  lui  avait,  dit -il,  saule  au  cou,  et  l'avait  embrassé 
trois  fuis  avec  une  leiidreshê  plus  que  conjugale.  (N"  /</.,  p.  029.) 
—  Après  cette  lecture,  la  parole  est  à  M.  Malouet. 

.]/.  Malouet.  Il  est  bien  question  de  ma  plainte!  De  plus  grands 
intérêts  doivent  nous  occuper;  ce  sont  des  crimes  publics,  et  non 
des  délits  privés  dont  j'invoque  le  châtiment.  Je  vous  demande 
dans  quel  gouvernement  ou  dans  quelle  société  barbare  on  permet- 
trait ce  que  voire  décret  défend.  Camille  Desmoulins  esl-il  inno- 
cent? il  se  jusliliera.  Est-il  coupable?  je  serai  son  accusateur  el  de 
tous  ceux  qui  prornlront  sa  défense.  Qu'il  se  justifie,  s"il  l'ose.  (Une 
voix  .s'élève  des  tribunes  :  Oui,  jr  frise.  Une  partie  de  l'assemblée 
surprise  se  lève;  le  bruit  se  répand  dans  l'assemblé-e  que  c'est 
M.  Camille  Desmoulins  qui  a  parlé;  le  président  donne  l'ordre 
d'arrêter  le  particulier  qui  a  prolV-ré  ces  paroles  ) 

\f.  *"'.  Je  deniKude  que  l'on  délibère  préa'ablement  sur  cette  ar- 
restation. 

M.  Uobcspioirp.  Je  crois  que  l'ordro  provisoire  donné  par  M.  le 
président  était  indispensable;  mais  devez-vous  confondre  l'impru- 
dence et  riuconsidéralion  avec  le  crime?  Il  s'est  entendu  accuser 
d'un  crime  de  lèse-nation  ;  il  est  diflicile  à  un  homme  sensible  de 
se  taire.  On  ne  peut  supposer  qu'il  ait  eu  l'intention  de  manquer  de 
respect  au  corps  législatif.  L'humanité,  d'accord  avec  la  justice, 
réclame  en  sa  faveur.  Je  demande  son  élargissement,  el  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président  aiuionce  que  M.  Camille  Drsmoulins  s'élanl 
l'échappé,  il  n'a  pu  être-  arrêté. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  ji'ur. 

M.  /)»/«</\.  Messieurs,  je  viens  remplir  la  lâche  pénible  que  mon 
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devoir  nrimpose.  Non  moins  iiidipné  que  M.  iMalouel  oontrc  les 
mauvais  citoyens  qui,  par  dos  écrits  incendiaires,  tiMidenl  à  porter 
le  peuple  à  la  révolte  et  à  détruire  la  constitution,  qui,  comme  la 
dit  cet  honorable  membre,  n'est  fondée  que  sur  la  justice  et  la 
bienfaisance,  je  ne  puis  envisager  sans  une  douleur  profonde  Tev- 
cès  auquel  la  licence  s'est  portée.  Cliaciue  jour  voit  éclore  les 
pamplilels  les  plus  >édilieux;  les  pûrti(|ues  même  de  celte  salle 
en  sont  couveris;  nos  villes,  nos  campagnes,  les  casernes  de  nos 
soldais  en  sont  inondées.  Inutilement  on  imprimerait  des  ou- 
vrages instructifs;  on  ne  vend  plus  (jue  des  calomnies.  Deux  partis 
acharnés  se  funt  une  guerre  implacable,  et  celui  (jui  doit  succomber 
semble  compter  ses  pertes  pour  rien,  s'il  peut  entraîner  l'autre 
dans  sa  ruine...  Les  peuples  sont  bien  malheureux  !  Tristes  jouets 
des  cabales,  leur  sort,  dans  tous  les  siècles,  sera  donc  de  servir 
d'instrument  aveugle ,  on  de  périr  victimes  des  passions  les  plus 
criminelles? 

Je  n'ose  penser,  messieurs,  malgré  la  différence  d'opinions  des 
membres  de  cette  assemblée,  qu'il  en  soit  un  seul  qui,  oubliant  le 
caractère  de  législateur  d'un  grand  empire,  ait  voulu  souiller  sa 
piume  et  tramer  des  complots.  Nos  embarras  sont  assez  grands, 
nos  travaux  assiz  pénibles  pour  n'être  pas  encore  forcés  de  llétrir 
son  c(Bur  de  cetlL!  horrible  pensée.  Eh!  que  deviendrait  notre  di- 
gnité? Noire  fonction  est  do  faire  des  lois;  est-ce  à  nous  à  cher- 
cher des  coupables?  Eh!  qui  peut  se  dissimuler  que  daiis  un  mo- 
ment oii  tant  de  caractères  s'agitent  en  sens  contraire,  où  tant 
d'inquiétudes  tourmentent  les  esprits,  le  mciller.r  citoyen,  s'il  a  de 
la  chaleur  dans  le  sang,  peut  facilement  passer  le  but  et  sembler 
criminel?  Mais  l'homme  juste,  l'homme  sans  passions,  ne  s'y  mé- 
prend pas. 

Cependant,  messieurs,  je  conviens  qu'il  est  des  excès  que,  par 
humanité  même,  nous  devons  réprimer,  et  je  suis  étonné  que 
M.  Malouet  se  soit  borné  à  développer  son  patriotisme  avec  tant 
d'énergie  conlie  une  ou  deux  feuilles  incendiaires  seulement.  J'at- 
tendais de  son  impartialité  bien  connue  qu'il  vous  dénoncerait, 
avec  autant  de  jibtice  que  de  raison,  les  Pwtestalions  des  chapi- 
tres, les  Actes  des  Apôtres,  la  (idzctte  de  Paris,  l'Adresse  aux  pro- 
vinces, l'infâme  I.cttre  à  l'année,  et  une  foule  d'autres  libelles,  où 
les  membres  de  cette  assemblée  sont  outragés,  livrés  à  la  fureur  du 
peuple,  qu'on  soulève  en  le  trompant  sur  le  sens  ou  sur  le  résultat 
de  vos  décrets. 

Je  m'étonne  que  le  Chàtelel  de  Paris,  que  ce  tribimal,  plus  stric- 
tement lié  à  la  constitution  ()u'un  autre,  par  la  confiance  dont  vous 
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l'avez  honoré,  ait  gardé  le  silence  quand  on  a  débité  publiquement 
et  sans  pudeur  la  Pamon  de  Louis  XVI,  roi  des  Juifs  el  des  Fran- 
çais, le  Veni  Creator,  le  Compte  rendu  de  la  prétendue  assemblée 
nationale,  et  tant  d'autres  productions  infernales  dont  on  ne  peut 
lire  aucun  paragraphe,  je  ne  dis  pas  sans  dégoiit,  mais  sans  hor- 
reur. Je  demande  pourquoi  ce  tribunal  laisse  vendre,  même  en  ce 
moment,  le  préteridii  Manifeste  du  prime  de  Condé,  qui  sonne  le 
tocsin  d'un  buut  de  la  France  à  l'autre,  sans  au  moins  le  flétrir  de 
l'imprubution  de  la  loi  et  en  rechercher  les  auteurs. 

Si  le  Chàtelet  répond  que  la  loi  n'existe  pas,  qu'il  l'attend  de 
vous,  vous  avez  donc,  messieurs,  par  votre  décret  d'avant-hier 
soir,  livré  à  l'arbitraire  les  plus  dangereux  des  hommes  qui, 
quelque  coupables  qu'ils  soieni,  n'en  ont  pas  moins  droit  à  votre 
justice. 

Si  la  loi  existe,  par  quelle  fatalité,  parmi  une  foule  de  coupables, 
ceux-ci  sont-ils  seuls  dénoncés?  Et  voulez-vous  laisser  croire  que 
la  loi  peut  être,  dans  les  mains  des  juges,  un  instrument  destiné  à 
des  vengeances  personnelles? 

Votre  décret  est  juste  au  fond  ;  mais,  faute  de  développement,  il 
peut  compromettre  les  citoyens  qui  ont  le  mieux  mérité  de  la  pa- 
trie. Condamnerez-vous  l'abbé  Sieyès  pour  avoir  fait  Qu'est-ce  que 
le  tiers-état'/ Tvdi'inereï-xous  dans  des  cachots  M.  de  Lafayette, 
pour  avoir  dit  ce  mot  sublime  et  vrai,  que  :  L'in-^urrection  du  peu- 
ple contre  le  despotisme  est  le  plus  saint  des  devoirs'/  Non,  messieurs, 
vous  ne  le  souflVirez  pas  ;  la  nation,  le  monde  entier,  vin;-;  désavoue- 
raient. Vous  ferez  donc  une  loi  ferme  et  prudente,  qui  vunsacre  la 
liberté  en  réprimant  la  licence  :  cette  loi  est  le  flambeau  qui  peut 
seul  éclairer  les  juges  des  délits  nationaux,  et  vous  seul  ordonnerez 
de  l'attendre. 

Mais,  messieurs,  il  existe  un  libelle  qui  me  paraît  plus  particu- 
lièrement digne  de  votre  attention,  car  il  a  semé  de  grandes  ter- 
reurs dans  le  royaume.  Revêtu  de  caractères  d'authenticité,  an- 
nonçant les  projets  les  plus  sanguinaires,  inculpant  des  membres 
de  cette  assemblée,  accusant,  dénonçant  un  des  ministres  du  roi 
comme  criminel  de  haute  trahison,  telle  est,  messieurs,  l'horrible 
et  sans  doute  ténébreuse  production  que  je  dénonce  ici.  Elle  est  si- 
gnée, elle  a  nom  d'auteur  connu,  elle  s'intitule  :  liappart  fait  au 
comité  des  recherches  de  Paris,  tendant  à  dénoncer  MM.  Maillel>uis, 
Bonne-Saiardin  et  Guinnard  de  Saint-Priest,  suiri  de  pièces  justi- 
ficatires  et  de  l'arrêté  du  comité.  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire, 
rue  llautefouille,  n"  il».  On  trouve  dans  ce  libelle  lo  prétendu  rap- 
port d'un  projet  do  conlre-révolulion,  de  prétendues  pièces  justili- 
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catives,  onliii  un    ainHé   \n'ii  contre   MM.  Maillebois,  Bonne- 
S.ivardin,  et  Guif.'naiil  de  Siiint-lMiesl,   ministre  et  secrétaire 

a"i-:iat. 

Ce  libelle  csl-il  encore  une  trame  ourdie  par  ies  ennemis  du 
bien  public?  il  faut  en  luinir  les  auteurs,  puisqu'ils  sont  connus, 
et  soulager  la  France  d'un  poids  qui  l'accable  en  lui  montrant  la 
vérité. 

Ce  libelle  est-il  une  dénonciation  en  forme,  un  acte  du  plus  pur 
patriotisme,  l'ondé  sur  pièces  aulbentiques?  Alors,  messieurs,  vous 
n'avez  rien  de  plus  précieux  que  d'arrêter  dans  sa  racine  le  déve- 
lop|)ement  d'un  complot  destiné  à  embraser  la  France  enlièrc.  Je 
fais  donc  la  motion  : 

1"  Que  demain,  àl'beure  de  deux  beures,  le  comité  des  reclier- 
clies  de  la  ville  soit  mandé  à  la  barre,  pour  y  reconnaître  ou  dés- 
avouer l'écrit  publié  en  son  nom,  intitulé  :  Happort  iltt  annité  des 
/■(■f/ii'/ï/ic.v,  etc. 

ïî"  Qu'à  la  même  lieure,  et  immédiatement  après,  le  procureur 
du  roi  du  Cbàlelet  sera  mandé  à  la  barre  pour  y  recevoir  l'ordre 
de  poursuivre  sans  relàcbe,  soit  les  auteurs  du  libelle,  s'il  est  dés- 
avoué, soit  les  personnes  qui  y  sont  dénoncées,  si  ce  rapport  est 
reconnu  véritable  par  les  membres  du  comité  des  recherches  de  la 
ville  de  Paris. 

Et,  dans  ce  cas  seulement,  l'assemblée  décrète  que  sou  président 
se  retirera  par-devers  le  roi  pour  lui  remettre  un  exemplaire  du 
rapport  fait  contre  M.  Gui^nard  de  Saint-Priest,  et  le  prévenir  que 
l'assemblée  ne  peut  plus  avoir  de  relations  avec  un  minisire  aussi 
grièvement  incul[ié  du  crime  de  haute  trahison. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Dfsmi'iDiicrs.  Je  ne  demande  point  la  question  préalable. 
Dans  la  posilion  où  se  trouve  l'assemblée  nationale,  dans  un  mo- 
ment où  il  n'y  a  pas  de  moyen  (ju'on  ne  mette  en  usaj^e  pour  l'é- 
garer, je  rends  justice  à  tout  ce  que  la  motion  de  M.  Dubois  a  d'in- 
génieux. Oui,  le  comité  a  dénoncé  M.  Guignard.  Si  le  ministre  est 
coupable,  il  doit  porter  sa  tête  sur  l'échafaud.  Mais  il  est  bien  ex- 
traordinaire (pi'on  vous  propose  de  mander  à  la  barre  le  comité  des 
recherches,  pour  savoir  s'il  a  fait  la  dénoncialion.  Oui,  il  l'a  faite, 
et  le  préopinant  le  sait  bien.  Le  comité  a  pu  se  tromper  ;  mais, 
pour  le  prouver,  il  faut  suivre  une  marche  constitutionnelle.  On 
vous  propose  aus-^i  de  mander  le  procureur  du  roi  du  Cbàlelet,  et 
d'ordonner  que  votre  président  se  retirera  vers  le  roi,  pour  lui  dé- 
clarer que  l'assemblée  ne  peut  plus  connnuniquer  avec  un  ministre 
accuse  de  haute  trahison  :  il  est  une  autre  marche;  elle  aurait  dû 
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se  présenter  à  l'esprit  de  ceux  qui  ont  du  zèle  et  du  patriotisme. 
La  justice  et  la  raison  demandent  que  vous  entendiez  d'abord  vo- 
ire comité  des  reclierclies.  Je  déclare  publiquemenl,  quoique  dé- 
puté de  la  ville  de  Paris,  que  l'assemblée  doit  s'occuper  de  décou- 
viir  ceux  qui  veulent  la  perdre  avec  la  constitution.  Je  suis  un  des 
plus  zélés  apôtres  de  la  constitution.  Je  déclare  que,  dans  la  posi- 
tion oîi  s(!  trouve  le  royaume,  dans  un  moment  où  l'assemblée  est 
environnée  de  factieux  qui  veulent  la  conduire  je  ne  sais  où...  (Il 
s'élève  de  violents  murmures.) 

Je  consens  à  être  la  première  victime;  je  déclare,  au  risque  de 
ce  rpii  peut  m'en  arriver,  que  j'ai  trouvé  le  décret  rendu  à  la 
st'îuce  de  samedi  soir,  juste  et  raisonnable;  la  motion  du  pre- 
opinant  porte  un  air  de  représailles  qu'il  n'a  pas  voulu  lui  don- 
ner ;  je  demande,  je  le  répèle,  qu'on  suive  la  marcbe  constitu- 
tionnelle. 

M.  Robespierre  observe  que  tout  cela  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour, 
et  l'assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Pi'iion.  Vous  n'avez  pas  rendu  un  décret,  samedi  dernier, 
pour  qu'il  ne  puisse  pas  être  entendu  ;  je  n'ai  qu'à  vous  faire  la 
lecture  du  décret,  pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  l'expli- 
quer. (11  s'élève  des  murmures.)  Je  demande  si ,  pour  èlre  en- 
tendu dans  cette  assemblée,  il  est  nécessaire  de  faire  des  dénon- 
ciations. 

M.  Biauzat.  Je  vais  remplir  un  devoir  bien  pénible  à  mon  cœur. 
Je  dis  pénible,  parce  que  je  vais  dénoncer  un  des  liabifants  de  ma 
ville.  La  municipalité  de  Clermout-Ferrand,  connue  par  son  patrio- 
tisme, connue  toutes  les  municipalités  du  royaume,  a  été  instruite 
([u'il  s'imprimait  chez  Deleraf,  imprimeur  à  Clermont-Ferrand,  un 
libelle  portant  pour  litre  :  Tahlenn  île  l'assetuhli'f  jift-ffuihic  tuilin- 
nalf.  L'édition  a  été  saisie  et  condamnée  à  être  jetée  au  feu,  et  elle 
l'a  élé  en  effet,  et  l'imprimeur  décrété  d'ajournement  personnel. 
Quelque  zélé  que  je  sois  pour  poursuivre  tous  les  altenlats  qui  se 
commettent,  je  ne  ^uis  point  d'avis  qu'on  continue  celle  procé- 
dure, parce  qu'elle  tend  à  renvoyer  celle  affaire  au  Cliàldel.  Je 
vous  le  dénonce,  le  Cbàlelet  et  le  procureur  du  roi...  [l\  s'élève  des 
murmures.) 

Quelle  que  soit  la  dilTérence  d'opinion  des  meud)res  de  celte  as- 
s(îmblée,nous  voulons  tous  la  justice  et  le  bien.  La  piridiction  en  ma- 
tière criminelle  est  un  plaive  qu'il  ne  faut  pas  aij.Miiser  de  manière 
à  le  rendre  à  deux  tr.iuobants.  M.  (îuignard  a  élé  dénoncé  au  Chà- 
telet  de  l'.uis  ;  le  tribunal  a-l  d  fait  son  devoir?  Il  est  encore  à  faire 
les  premières  poursuites.  Je  demande  que  le  comib'  de  conslilntion 


IJIiHIilK    UK    LA    l'HESSE.  TtOT 

|iiopose  incessaïuinenl  un  décret  pour  rëlablisseiiu'iit  d'un  Iribuiial 
iluslinii  à  juger  les  crimes  de  lèse-iialioii.  (Le  luiiuille  de  l'asseiii- 
lilét»  augmeiile;  des  cris  s'éli'vent  des  diverses  parliés  de  la  salle; 
on  demaude  que  la  séance  soit  levée.) 

M.  Cuttiii.  Monsieur  le  président,  distinguez  les  bons  citoyens,  ils 
sont  (rant|iulles.  Je  fais  serment  de  no  pas  désemparer  sans  que 
l'assembléi!  ait  pris  une  délibération  ;  que  tous  les  bons  citoyens 
fassent  comme  moi. 

J/.  Toitlnuni-nii.  M.  l'étion  a  demandé  un  décret  explicalif  de  ce- 
lui rendu  dans  la  séance  de  samedi  soir;  cette  proposition  me  pa- 
rait de  foute  justice  :  il  faut  marquer  la  ligne  de  démarcation  qui 
doit  séparer  la  liberté  de  la  licence,  a(in  qu'elle  n'alarme  pas  les 
boris  citoyens  et  qu'elle  arrête  les  mauvais. 

M.  Pi^tion.  Avec  quelques  observations,  il  sera  facile  de  prouver 
que  le  décret  rendu  dans  la  séance  de  samedi  soir  a  besoin  d'être 
expliqué.  Je  demande  d'abord  si  vous  avez  voulu  lui  donner  un 
elTet  rétroactif,  c'est-à-dire,  si  vous  avez  voulu  donner  lieu  à  toutes 
les  proscriptions  et  à  tous  les  troubles  imaginables;  faut-il  recher- 
cbor  tons  les  écrits  faits  depuis  la  révolution  ;  ne  sera-t-on  pas  ré- 
puté coupable  pour  avoir  dit  à  un  peuple  opprimé  :  Brisez  vos  fers. 
Uegarderez-vous  comme  coupables  ces  citoyens  généreux  qui  alors 
volèrent  aux  armes?  (Plusieurs  membres  de  la  patrie  droite  s'é- 
crient :  Oui.)  L'assemblée  n'a  point  encore  délini  ni  caractérisé  les 
crimes  do  lèse-nation,  dès  lors  votre  décret  livre  tous  les  écrits  à 
l'arbitraire  des  juges,  et  compromet  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens. Je  propose  donc  de  décréter  que  l'exécution  de  ce  décret 
sera  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  comité  ait  présenté  son  projet  do 
loi  sur  la  procédure  parjurés. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  décret  proposé  par 
M.  Fétion. 

M".  Alexandre  Je  Lamellt.  J'ai  demandé  la  parole  pour  combattre 
la  question  préalable  proposée  sur  la  motion  de  .M.  Pétion;  j'avoue 
que  je  ne  puis  concevoir  comment,  après  tout  ce  qu'il  a  dit,  après 
la  manière  dont  il  a  présenté  les  dangers  qui  pourraient  résulter  du 
décret  rendu  samedi  dernier,  on  |)eut  proposer  de  rejeter  cette  mo- 
tion? Certainement  la  presse  peut  avoir  des  abus;  elle  en  a  même 
eu  de  très-grands  dans  ces  derniers  temps,  et  je  suis  loin  de  vouloir 
en  être  le  défenseur.  L'écrit  de  Marat,  qui  a  été  dénoncé  à  celte  as- 
semblée, est  criminel,  est  extrêmement  criminel,  et  s'il  y  avait  des 
lois  antérieures  sur  cet  objet,  je  serais  le  premier  ù  solliciter  vive- 
ment de  vous  les  poursuites  les  plus  sévères  contre  cet  écrit.  Mais 
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quel  est  le  but  qu'on  s'est  proposé  en  vous  présentant,  samedi  der- 
nier, un  décret  dont  les  expressions  vagues  se  prêteraient  aux  pour- 
builes  les  plus  arbitraires?  Ce  but,  on  ne  peut  se  le  dissimuler, 
c'est  de  fermer  la  bouclie  à  tous  les  écrivains  patriotes,  c'est  d'em- 
pêcher que  la  censure  publique  ne  s'attache  à  ceux  qui  trahissent 
le  devoir,  qui  leur  est  imposé,  de  servir,  de  défendre  les  intérêts  du 
peuple.  Je  ne  m'étonne  pas  de  trouver  ces  dispositions  dans  une  par- 
tie de  rassemblée.  (Il  s'élève  des  murmures  du  côté  droit.  Plusieurs 
voix  s'élèvent  :  ExpU(iue::-voiis.)  Mais  qu'elles  ne  soient  pas  plus 
généralement  repoussées  par  la  majorité,  je  ne  puis  que  m'en  af- 
liiger.  Je  vous  demande  si,  il  y  a  quelques  mois,  la  motion  de 
M.  Pélion  eût  trouvé  autant  de  contradictions?  Je  le  demande  aux 
généreux  membres  des  communes  qui  se  sont  si  utilement,  si  glo- 
rieusement réunis  au  Jeu  de  Paume  pour  faire  le  serment  de  don- 
ner une  constitution  libre  à  leur  pays...  (Des  murmures  se  font  en- 
tendre dans  la  partie  droite  ;  ils  sont  étouiïés  par  les  applaudissements 
de  la  partie  gauche  et  des  tribunes.)  si,  dans  ces  temps.  .>>i,  dans  le 
moment  de  noire  réunion,  celte  motion  n'eût  pas  été  généralement 
accueillie?...  La  question  préalable  doit  èlre  rejetée,  et  la  motion 
(le  M.  Pétion  adoptée;  mais  je  demande  qu'il  y  soit  ajoulé  un 
préambule  qui  exprime  l'indignation  de  rassemblée  sur  les  abus 
de  la  presse,  et  particulièrement  contre  l'écrit  coupable  de 
M.  Marat. 

M.  Malouet  présente  des  articles  additionnels  et  exphcatifs.  «  Il 
est  libre  à  tout  citoyen  d'énoncer  sa  pensée,  et  même  de  livrer  à 
l'impression  son  opinion  sur  les  actes  du  corps  législatif.  Si  des 
imprimés  sont  attentatoires  à  la  majesté  du  roi,  les  auteurs  en  se- 
ront poursuivis  en  son  nom  ;  si  ces  imprimés  excitent  à  la  rébellion 
contre  les  décrets  du  corps  législatif,  les  auteurs  en  seront  pour- 
suivis au  nom  du  roi.  » 

Ce  projet  de  décret  est  écarté  par  la  question  |tréalable.  Plu- 
sieurs autres  projets  sont  présentés,  et  successivement  rejetés. 

M.  Pétion  fait  lecture  de  son  décret,  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  pourra  être  intenté  au- 
cune action  ni  dirigé  auciuie  poursuite  pour  les  écrits  qui  ont  été 
pui)liés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  afl'aires  publiques;  et  cependant  l'as- 
semblée nationale,  justement  indignée  de  la  licence  à  laquelle 
plusieurs  écrivains  se  suul  livrés  dans  ces  derniers  temps,  a  chargé 
son  comité  de  consliîulion  et  celui  de  jurisprudence  criminelle 
réunis  de  lui  présaiter  le  mode  d'exécution  de  son  décret  du 
T)]  juillel.  » 
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Ou  doinainie  à  allor  aux  vi)ix.  Deux  épreuves  successives  pa- 
niisseiil  (loiileuses.  Un  ri'claine  Tappci  nominal. 

M.  Camus  propose  ramendement  suivant  :  A  rexceplion  néan- 
moins dune  feuille  inliUilée  :  C'en  est  fuit  de  nous,  à  l'égard  de 
laquelle  la  dénoncialion  précédemment  faite  sera  suivie.  » 

L'article  et  l'amendement  mis  aux  voix  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

Séance  du  5  aoli.  — Un  fait  lecture  des  procès-verbaux  de  la 
séance  d'iiier  au  soir. 
M.  Dupont  et  M.  Malouet  demandent  la  parole. 
M.  Mulouet.  L'assemblée  a-l-elle  voulu  entendre  ne  sévir  que 
contre  un  seul  écrit  sanguinaire,  ou  contre  tous?  Si  elle  n'a  voulu 
statuer  que  sur  le  décret  de  M.  Marat,  elle  autorise  tous  les  écrits 
qui  prêchent  las'dition  et  TeiT-ision  du  sang.  Il  faut  craindre  une 
fausse  interprétation  d'un  décret  qui  n'a  pas  été  délibéré  hier  au 
soir,  car  la  séance  a  été  levée  avant  qu'on  l'eût  mis  aux  voix... 
Plusieurs  membres.  —  Cela  est  faux. 

M.  Malouet.  Vous  avez  entendu  hier  une  de  ces  voix  qui  osent 
tout,  qui  vous  a  dit  qu'elle  oserait  :  attendez-vous  que  l'effet  suive 
la  menace  ? 

M.  Lebois.  Que  l'opinant  aille  plaider  au  Chàtelet  ;  ce  n'est  pas 
ici  un  tribunal  où  l'on  puisse  se  livrer  au  mouvement  de  l'intérêt 
personnel. 
L'assemblée  délibère,  et  on  passe  à  Tordre  du  jour. 
M.  Dupont  parait  à  la  tribune.  —  On  refuse  de  l'entendre.  —  Il 
insiste. — L'assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. — Il  parle. 
— Des  cris  répétés,  à  tordre,  à  l'ordre!  étouffent  sa  voix. 

Le  rapporteur  du  comité  des  recherches.  Le]  directoire  du  dis- 
trict du  département  du  Loiret  nous  a  envoyé  un  libelle  intitulé  : 
Rt'j)onse  des  officiers  municipaux  des  campagnes  du  Câlinais  aux 
administrateurs  du  département  du  Loiret.  Ce  libelle  est  une  ré- 
ponse à  l'envoi  du  dernier  décret  sur  les  droits  de  clianipart.  Il  a 
pour  objet  d'exciter  le  peuple  à  ne  payer  ni  ces  droits,  ni  les  droits 
féodaux  supprimés  avec  indemnité.  Il  y  est  dit  que  l'assemblée  a 
conservé  ces  droits  par  vue  d'intérêt  personnel;  qu'il  faut  élever 
des  potences  pour  y  attacher  ceux  qui  les  demanderaient  ou  vou- 
draient les  payer.  Ce  libelle  avait  été  remis  par  le  curé  d'Echileuse, 
près  Pilhiviers,  à  une  femme  chargée  d'en  distribuer  à  toutes  les 
municipalités. 

La  société  des  Amis  de  la  constilulion  à  Monlargis  a  écrit  à  la 
société  du  même  nom  à  Paris,  que  le  14  juillet,  à  Jouy,  un  nommé 
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Pradier  avait  élevé  une  polence  fabriquée  dans  la  grange  d'un  ofU- 
ciei'  municipal,  et  que  M.  l'radier  av.iif.  dit  l'avoir  fait  de  l'ordre  de 
la  uiunicipalilé.  Deux  puiliculiers  ont  failli  y  être  pendus.  Le  co- 
mité des  recliercliLS  propose  de  décréter  que  le  président  se  reti- 
rcia  SUIS  délai  par-devers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  d'or- 
donner aux  ofdciers  du  tribunal  de  Nemours  d'informer  contre  les 
auteurs  d'un  éciil  inliluli'  :  liéponse  des  ojjkiors  municipaux!  des 
paroisses  des  cfonpacjnes  du  Gutinois  aux  administrateurs  du  dé- 
partement du  Loiret,  et  même  de  se  transporter  hors  de  leur  terri- 
toire, si  le  cas  l'exige. 

M.  Rc(jnault,  député  de  Saint-Jean-d'Angely,  présente  un  projet 
de  décret. 

M.  Foucault.  Dans  le  Périgord,  ma  province,  les  mais  qui  avaient 
élé  plantés,  ces  signes  d'insurrection,  dont  on  voulait  faire  des  po- 
tences, existent  toujours. 

.¥.  Estourmel.  Kn  Lorraine,  on  brûle  de  nouveau  les  châteauK. 

.)/.  le  rapporteur  du  comité  des  recherches.  J'(^ubriais  de  vous 
dire  (|ue  des  lionimes  courent  les  campagnes,  en  criant  :  Voici  le 
grand  décret  (pii  défend  de  payer  les  dîmes  et  les  champnrts.  Il  faut 
que  les  dîmes  soient  mentionnées  dans  le  décret  que  vous  rendrez. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Regnault  est  mis  aux  voix 
et  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  re- 
cliercbes,  décrète  que  le  président  se  retirera  dans  le  jour  par- 
devers  le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  les  plus 
précis  et  les  plus  prompts,  pour  que,  dans  l'étendue  du  royaume, 
et  en  particulier  dans  le  dépanement  du  Loiret,  les  tribunaux  pour- 
suivent et  punissent,  avec  toute  la  sévérité  des  lois,  tous  ceux  qui, 
au  mépris  des  déciels  de  l'assemblée  nationale  et  des  droits  sacrés 
de  la  propriété,  s'opposent,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par 
violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  autrement,  au  payement  des 
dîmes  de  cette  a:uiée  et  des  droits  de  cbamnarls,  agriers,  et  tous 
autres  ci-devant  seigneuriaux  qui  n'ont  point  été  supprimés  sans 
indemnité,  ainsi  que  des  rentes  et  censives  en  nature  ou  en  ar- 
gent ;  (jue  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  doimer  d-s  ordres 
pour  que  les  municipalités  fassent  détruire  toutes  les  marques  d'in- 
surrection et  de  sédition,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  » 

M.  Dupont  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  de  constitution, 
et  son  comité  de  jurisprudence  criminelle,  lui  feront,  à  l'ouverture 
de  la  séance  de  samedi  soir,  et  conformément  à  son  décret  d'Iiier, 
leur  rapport  sur  les  moyens  d'exécuter  son  décret  du  ôi  juillet. 
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1  tiiicornaiit  les  délils  qui  peuvent  olie  rominis  par  la  voie  ilo  l'im- 
pressit»!!.  » 

l.oiistalol  accompajJîiie  des  rôlloxions  suivantes  l'analyse  des 
séances  (|ue  nous  venons  de  donner. 

«  Vous  voyez,  citoyens,  quels  sont  les  accusateurs  des  Amis  de 
la  conslilution.  Uu  Dupont,  qui,  même  sous  l'ancien  régime  ne 
vivait  que  dans  les  Inneanx  ministériels  ;  un  Desmeuniers,  écrivain 
obscur  aux  j^ages  de  Panckoucke,  le  propriétaire  du  privilège  des 
papiers  iniiiisiériels;  un  Malouet,  autrefois  sous-ministre,  c'esl-à- 
dire  inteudanl  de  la  marine  à  Toulon  :  voilà  les  apùtres  de  lo  réro- 
iutitm,  les  défenseurs  de  la  constitution,  les.  amis  du  peuple. 

«  Eli!  (pie  veulent-ils?  (|ne  la  liberté  de  la  presse  soit  anéantie, 
et  quoiqu'd  n'y  ait  aucune  loi  promulguée  sur  les  délits  de  l;i 
presse,  ni  sur  la  manièie  de  les  constater  et  de  les  juger,  qu'on 
laisse  au  Cliàtelet  la  faculté  de  poursuivre  et  de  punir  comme  cri- 
minels de  lèse-nalion  les  écrivains  qui  ont  écrit  pour  la  liberté  et 
contre  le  Cliàlelet. 

«  Hn  même  temps  ils  mettent  à  couvert  les  écrivains  qui  ont 
défendu  l'aristocratie,  conspué  la  constitution  et  les  gardes  natio- 
nales, et  fait  couler  le  sang  français  dans  plusieurs  villes.  Pronon- 
cez maintenant,  citoyens,  quels  sont  les  fjctirux? 

«  Sontce  Pélion,  Robespierre,  Dubois-Crancé,  ou  bien  Dupont. 
Malouet  et  Desmeuniers?  Quels  sont  ceux  qui  combattent  pour  h' 
inini.'^fi're?  Quels  sont  ceux  qui  combattent  pour  Irs  principefi? 

tt  Voulez-vous  savoir  maintenant  de  quel  côté  combat  le  général 
Lafayelte?  Je  puis  vous  exposer  des  faits  qui  vous  montreront 
clairement  qu'il  était  entré  dans  le  complot  contre  la  presse. 

«  (]e  n'é'lait  que  le  samedi  soir  que  ^lalouel  devait  requérir  le 
décret  contre  les  écrits  incendiaires;  et  à  midi,  le  général  avait 
donné  l'ordre  d'arrêter  les  colporteurs  qui  crieraient  dans  les  rues 
autre  chose  que  les  actes  émanés  de  l'assemblée  nationale,  etc. 

«  Si  le  général  a  pu  donner  de  pareils  ordres  à  midi,  il  savait 
donc  le  décret  qui  serait  rendu  le  soir  contre  les  écrivains;  car 
l'exécution  rigoureuse  et  inattendue  de  la  proclamation  qui  défend 
de  crier  des  imprimés,  proclamation  depuis  six  mois  en  désuétude 
absolue,  quelle  autre  cause  pouvait-elle  avoir  que  le  dessein  de 
surprendre  sur  les  colporteurs  quelque  écrit  qui  servît  à  justifier  la 
motion  Malouet,  et  à  donner  au  (Cliàtelet  matière  à  procéder  contre 
d'autres  écrivains  que  ceux  qui  doivent  être  dénoncés,  ou  afm  d'ob- 
tenir des  colporteurs  dos  aveux  qui  pourraient  compromettre  des 
écrivains  ou  des  imprimeurs?  Eli  !  voilà  donc  à  (|uoi  Ton  prostitue 
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le  pouvoir  municipal  et  les  forces  dos  citoyens!  à  tendre  à  la  presse 
des  pièces  dont  on  ne  trouve  pas  l'exemple  dans  les  registres  de 
l'ancienne  police  :  elle  censurait  les  écrits  avant  qu'ils  parussent, 
ou  elle  faisait  guerre  ouverte  à  csu.k  qu'elle  n'avait  pas  censurés. 
Maintenant,  c'est  une  gr.erre  cachée,  où  la  ruse  et  la  force  sont 
réunies  contre  les  coupables  et  contre  les  innocents. 

«  Et  pour  qu'il  ne  reste  pas  de  doute  qu'il  y  eût  un  complot 
formé  avant  la  séance,  observez  que  le  procureur  du  roi,  qui  devait 
être  mandé,  s'est  trouvé  là,  à  la  même  séance,  et  qu'il  s'est  pré- 
senté sans  être  mindé,  et  même  sans  que  le  décret  fût  sanctionné 
par  le  roi. 

«  Ce  décret  est  de  nature  à  être  sanctionné  comme  tout  autre,  et 
il  devait  l'être  par  deux  raisons  essentielles:  parce  que  ca. décret 
était  une  action  du  pouvoir  législatif  sur  le  pouvoir  judiciaire;  et 
parce  quefaire  venir  à  la  barre  est  un  acte  d'exécution,  qui  n'avait 
jusqu'alors  élé  confié  qu'au  pouvoir  exéculif... 

«  Si  ceux  (jni  violent  la  constilulioti,  qui  font  servir  les  plus 
respectables  pouvoirs  à  leurs  vengeances  personnelles,  qui  forment 
des  complots  contre  la  liberté  de  la  presse,  qui  livrent  à  l'arbi- 
traire l'honneur  ou  la  vie  des  citoyens,  sont  des  factieux,  je  vous 
demande  encore,  citoyens,  de  quel  côté  sont  les  factieux.  »  [Réco- 
lalions  de  Paris,  n"  ,  LVl  p.  IGÔ  et  suivantes.) 

Dans  la  séance  du  19  août  au  soir,  de  nouveaux  libelles  furent 
dénoncés,  et  l'on  demanda  que  les  comités  de  législation  et  de 
constitution  fissent  incessamment  leurs  rapports  sur  les  délits  de  la 
presse.  Le  21  au  soir.  Chapelier  prit  en  elTet  la  parole  au  nom  di- 
ces  comités.  Il  dit  qu'il  était  impossible  de  présenter  une  loi  sur 
ce  sujet,  avant  l'établissement  des  jurés.  Il  concluait  à  l'ajourne- 
nient. 

M.  Malouet .  Puisqu'on  no  présente  pas  cette  loi  si  instante  sur 
la  presse,  je  demande  qu'on  donne  ordre  au  maire  de  Paris  de 
s'assurer  de  l'homme  qui  a  écrit  qu'il  fallait  t'iever  dans  les  Tuile- 
ries huit  cents  potences,  pour  y  attacher  une  partie  des  membres 
de  l'assemblés  nationale  et  tous  les  ministres. 

Plusieurs  personnes  de  la  partie  droite  demandent  qu'on  arrête 
aussi  rimprimeur. 

.1/.  Jleçiiunill,  député  de  Saint-Jean-d'Augehi.  Ce  n'est  pas  l'im- 
primeur qu'il  faut  ordonner  d'arrêter.  ComnuMil  le  Chàtelet  n'a- 
i-il  fait  aucuiie  poursuite  contre  le  libelle,  signé  Marat,  (p.ie  vous 
avez  excepté  par  un  de  vos  décrets?  On  dit  qu'il  est  occupé  d'opé- 
rations plus  pressantes;  mais  est-il  rien  de  plus  pressant  que 
de  se  conformer  à  une  disposition  que  vous  avez  prise,  et  dont 
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VOUS  avez  assez  annoncé  que  vous  demandiez  iine  prompte  exé- 
nilion? 

.1/.  Mal'uct.  L'imprimé  que  voici  est  signe  Murât,  l'ami  tlu 
l>cuiAe  ;  il  contient  cette  phrase.  Il  s'agit  de  la  proposition  qu'a 
laite  M.  Riquetli  Painé,  de  licencier  l'armée.  Ici  je  cois  la  valion 
etilière  se  soulcrer  contre  cet  infernal  projet.  Si  les  noirs  et  les  mi- 
nistres ganijrenés  et  archi()angrenés  sont  assez  har<lis  pour  le  faire 
])asstr,  ciloiiens,  élerez  huit  cents  potences,  pendez-ij  tous  ces  traî- 
tres et  à  leur  tète  l'infâme  liicpietti  l'aine... 

.]f.  Kicpietti  l'ainé  (ci-devanl  Mirabeau).  Il  me  siTa  permis  de 
demander  si  ce  n'est  pas  une  dérision  tout  à  fait  indigne  de  ras- 
semblée, que  de  lui  dénoncer  de  pareilles  démences. 

M.  Malouet  reprend  la  parole. 

Après  (|ue!ques  observations  de  Uiquotti  Fainé  el  de  Regnault, 
l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 


A  la  fin  de  la  séance  du  ô  août,  on  fit  lecUire  d'une  lettre 
de  Bailly  au  président,  dans  laquelle  il  annonçait  à  l'assemblée 
que  la  ville  de  Paris  venait  de  le  nommer  maire,  à  la  majorité  de 
12,000  vcix  sur  1  i,000  votants.  —  «  Danton  a  eu  40  voix;  Camus 
et  Fréleau  n'en  ont  guère  en  davantage;  M.  Marat  a  eu  une  voix, 
Louis  XVI  en  a  eu  une  aussi  ;  c'était  une  mauvaise  plaisanterie 
d'un  ministériel  qui  avait  écrit  sur  son  scrulin  :  Le  roi,  afin  qu'il 
ait  une  anli)rité  quelconque.  .lamais  on  ne  vit  une  si  grande  cherté 
de  sulîrages.  Philippe  d'Orléans,  qui,  à  entendre  les  aristocrates, 
avait  emprunté  en  Hollande  18  raillions  pour  être  maire,  n'a  pu 
acheter  que  douze  voix  a^ec  ses  18  millions.  »  [liévolutions  de 
Franreet  Je Brabanf,  n" XXXVIil, p.  Gil.)  Desmoulins recommence 
ensuite  ses  attaques  ordinaires  contre  Bailly.  Celte  fois,  Brissot  se 
joignit  à  lui  dans  son  journal  le  Patriote  français,  lis  font,  tous 
deux,  remarquer  que  les  1 4,000  citoyens  actifs  qui  volèrent  étaient 
la  plupart  robins,  iiommes  d'alTaires,  gens  qui  souffraient  de  la  ré- 
volution, et  opposés  d'intérêt  aux  000,000  citoyens  passifs  qui  ne 
votèrent  pas.  L' /!/?!/  du  Peuple  va  plus  loin  :  il  ajoute  que  le  jour  de 
la  nomination  du  maire,  «il  y  avait  dans  chaque  section  des  bas 
valets  qui  s'écriaient  :  «  Messieurs,  il  serait  affreux  de  manquer  de 
«  reronnai'^sance  envers  M.  Bailly.  »  C'est  par  ce  grand  argument  que 
des  hommes  libres  qui  lui  donnaient  leurs  suffrages,  se  sont  décidés 
à  sacrilier  le  salut  public  à  un  homme  inepte  el  plus  que  suspect... 
Grâce,  ajoute-t-il  plus  bas.  grâce  aux  précautions  prises  par  les 
mandataires  provisoires  de  là  commune,;  et  les  praticiens  du  comité 
TOMF  irr.  27' 
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(le  conslUulion  (1),  les  snlTrages  delà  milice  parisienne  étaient  as- 
surés au  sieur  Builly  et  aux  administrateurs  municipaux  :  aussi  la 
capitale  vient-elle  d'avoir  sous  les  yeux  le  douloureux  speclacie 
d'une  élection  civile  emportée  par  le  militaire... 

«  Ce  n'est  pas  la  force;,  ce  sont  nos  vices,  la  soif  de  l'or,  l'avi- 
dité, la  rapacité,  la  vénalité,  qui  perdront  la  chose  publique  ;  mais 
à  l'époque  des  élections  municipales,  l'ignorance  est  encore  plus  à 
redouter  que  la  corruption. 

«  Parmi  les  dilT.irentes  classes  de  citoyens  qui  peuvent  être  ap- 
pelés aux  emplois,  il  en  est  plusieurs  dont  la  chose  publique  a  tout 
à  craindre  :  ce  sont  les  robins,  les  académiciens,  les  avocats,  les 
procureurs,  ennemis  mortels  de  la  révolution.  Ces  gens-là  se  te- 
naient cachés  pendant  les  jours  du  danger  ;  s'ils  se  sont  enfin 
montrés  dans  les  districts,  c'a  été  pour  intriguer  et  s'emparer  du 
bureau.  Aujourd'hui  ils  cabalent  pour  se  faire  élever  aux  places  de 
la  municipalité.  »  {L'Ami  du  Peuple,  n"  CLXXXIV,  p.  ô.) 

Le  conseil  de  Id  ville  proposait  aux  quarante-huit  sections  les 
sommes  suivantes  pour  le  traitement  des  officiers  municipaux  ; 

«  I"  Au  maire,  outre  l'entretien  des  voitures  et  de  ses  meubles 
aux  frais  de  la  commune,  par  an,  7o,00()  liv.  ;  2"  au  procureur 
syndic  de  la  commune,  une  voilure  aux  dépens  de  la  ville,  et  par 
an,  15,000  liv.;  ô"  à  chacuu  de  ses  deux  substituts,  8, UOO  liv.  ; 
•i"  à  chaque  administrateur,  pareille  somme  de  8,000  liv.;  o"  au 
secrétaire  greffier,  10,000  liv.  ;  (i"  aux  deux  adjoints  du  secrétaire 
greftier,  o,0Û0  liv.  chacun;  7"  à  l'archiviste  delà  ville,  H, 000  liv.; 
S"  enli),  4,000  liv.  au  bibliothécaire  :  ce  qui  forme  un  total  de 
iOI,OI)0  liv.  par  an.  La  majorité  des  sections  arrêta  que  le  maire 
recevrait  'iO.OlM)  liv.  seulement,  indépendamment  de  rerdretien  de 
ses  voilures  et  des  nirubles  de  son  hôtel  ;  elle  vola  sans  réduction 
l'article  du  procureur  syndic  ;  elle  réduisit  les  administrateurs  à 
i,000  liv.,  le  greffier  à"o,000,  son  adjoint  à  0,000.  L'article  de 
l'arcliiviste  et  celui  du  bibliothécaire  ne  furent  pas  diminués.  Ces 
sommes  ainsi  modifiées  ne  s'élevèrent  phis  ((u'à  l.'i", 000  livres.  » 
[Gazelle  de  France,  3  et  10  août  1700.) 

(1)  Ils  avaient  fait  décréter  que  quiromiue  pourrait  justifier  qu'il  av.iit  aolieir 
un  costume  de  garde  national  serait  inscrit  de  droit  ïur  le  rôle  des  citoyens  ac- 
tifs.   Nolf  rie  M  II  rat.) 
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ruAl'.  IV.  —  l'ruiediiri'  du  Oiûlelet  sur  les  5  et  G  oclobie.  —  Le  procureur  du 
1,'bàtclet  demande  l'autorisation  de  poursuivre  doux  députés  (Mirabeau  et  le  du.: 
d'Orléans)  impliqués  dans  cette  affaire  —  Discussion.  —  L'assemblée  renvoie  la 
demande  au  comité  dos  rapports.  —  Analyse  des  documents  relatifs  à  cette  af- 
faire. —  Kapport  de  Cbabrôud.  —  Discustii'in.  —  Défense  de  Jlirabeau.  — 
L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 

Le  Cliàtelet  était  un  resie  de  ranciemifi  magistrature;  il  exerçait, 
ou  ce  rnouicnt,  une  sorte  <riiilériui  jniliciaire,  eu  alleiulant  les 
insliîiilions  nouvolles  dont  la  constiliianle  espérait  doter  !a  France. 
Le  persiinnel  n'en  avait  point  éiti  inoditié  ;  les  préjnjiés  contre-ré- 
voluiionnaires  de  ce  tribunal  étaient  donc  dans  tonte  leur  force.  Ils 
s'élaientnième  accrus  du  mécontentement  qu'inspirait  aux  magis- 
trats le  sentiment  de  leur  position  provisoire.  De  là,  d'un  côté, 
une  activité  passionnée  lor.-t|u'il  .s'agissait  de  délits  révolutiounai- 
les,  et  de  Tantre,  une  extrême  indulgence  lor.''qa'il  s'agissait  des 
coupables  de  l'espèce  ordinaire  :  le  Cliàtelet  alors  se  laissait  aller  à 
l'alanguissemenl  propre  aux  corporations  qui  se  sentent  sur  le 
point  de  disparaître.  Cette  double  position  explique  le  'ièle  de  ce 
tribunal  dans  les  poursuites  contre  la  presse  et  dans  l'affaire  relative 
aux  o  et  <>  octobre,  en  même  temps  que  ses  lenteurs  dans  l'affaire 
de  Savardin  et  généralement  dans  les  procès  criminels.  Ainsi,  (|uant 
à  Savardin,  on  avait  remarqué  que  le  procureur  du  roi,  Bouclier 
d'Argis,  n'avait  dénoncé  que  le  o  août  son  évasion  qui  datait  du 
ir»  juillet,  (juiint  aux  criminels  ordinaires,  on  lui  reprochait,  ou 
une  lenteur  telle,  qu'il  avait  laissé  accumuler,  dans  ses  prisons, 
jusqu  à  huit  cents  prévenus  ou  accusés;  ou  une  tolérance  si  exces- 
sive, qu'il  avait  relâché  plusieurs  coupables  et  excité  ainsi  le  peuple 
à  se  faire  justice  par  ses  propres  mains. 

Quoi  qu'il  en  soil  de  ces  accusations,  soit  que  le  Cliàtelet  fût  excité 
par  le  retour  du  duc  d'Orléans  et  par  les  bruits  qui  couraient  ."^ur  son 
coin[)te,  soit,  comme  on  l'a  dit,  qu'il  obéît  à  M.  de  Saiut-Priest  qui  vou- 
lait opposer  la  procédure  contre  d'Orléans  à  la  procédure  contre 
Bonne- Savardin,  ilmit  la  dernièremain  àson  rapport  sur  l'affaire  des 
.-»  et  0  octobre.  11  se  montrait,  par  là,  encore  occupé  d'une  affaire 
que  tout  le  monde,  excepté  lui,  avait  oubliée.  H  se  mettait,  en  outre, 
en  opposition  directe  avec  l'esprit  de  la  partie  active  et  remuante 
de  Paris.  Celle-ci  avait  déjà  manifesté  son  opinion  par  une  adresse 
du  district  des  Cordeliers  à  l'assemblée  nationale,  à  laquelle  avaient 
adhéré  qiiaraiile-dcux  autres  di.'itricts.  Voici  un  extrait  de  cette 
adresse  qui  avait  été  rédigée  par  Linguet.  Elle  commence  par  rap- 
peler la  séance  du  i  février,  si  mémorable  par  le  serment  civique 
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du  roi,  «où Louis  XVI,  venant  au-devant  de  lanalion,  le  rameau 
civique  à  la  main,  a  dit  :  «  Que  ceux  qui  s'éloigneraient  encore  de 
l'esprit  de  concorde  me  fassent  les  sacrifices  qui  les  aflligent,  je 
les  payerai  par  ma  reconnaissance  et  mon  affection.  » 

c(  Gomment  se  souvenir,  s'écrie  Lin^fuet,  des  excès  antérieurs 
à  cette  amnistie  universelle  accordée,  et  même,  on  osera  le  dire, 
DEMANDÉE  si  noblement?  De  part  et  d'autre  elle  était  à  désirer, 
cette  amnistie;  car,  enfin,  si  la  nuit  du  o  au  6  octobre  avait  été 
pour  la  cour  une  nuit  de  terreur,  —  un  des  jours  précédents  n'avait- 
il  pas  été  pour  !a  ville,  pour  la  France  entière  un  jour  de  scan- 
dale? Si  des  inconnus,  à  l'époque  dont  le  Cliàtelet  veut  si  obsti- 
nément constater  les  délits,  des  malheureux  excédés  d'une  marche 
pénible,  périssant  de  besoin,  à  qui  on  avait  refusé  un  abri  contre  les 
injures  de  l'air  au  milieu  d'une  nuit  orageuse,  ont  violé,  le  U  oc- 
tobre, un  asile  respectable,  —  des  personnages  connus,  redoutables, 
u'avaient-ils  pas  insulté  les  couleurs  sacrées  de  la  liberté  dans  cette 
même  enceinte,  au  milieu  du  tumulte  d'une  orgie  prématurée, 
dans  le  fracas  d'une  espèce  de  bacchanale,  où  la  bonne  chère  et  les 
espérances,  également  prodiguées,  avaient  produit  pour  les  acteurs 
une  double  ivresse,  et  pour  le  royaume  un  double  péril.  Et  c'est 
quand  la  nation  et  son  chef  se  sont  muluellement  juré  d'oublier, 
de  pardonutr  tout  le  passé;  c'est  quand  on  est  convenu  de  part  et 
d'autre  de  laisser  sous  le  même  voile,  et  les  prévarications  de 
toute  espèce,  causes  de  tant  de  maux,  et  les  détails  affligeants  de 
(pielqués-uns  des  efl'orts  populaires  qui  en  étaient  le  seul  remède; 
c'est  alors  que  le  Ghàtelet  a  l'audace  impie  de  lever  un  voile  aussi 
sacré  que  celui  qui  couvre  le  visage  des  morts.  » 

Séance  du  7  agit  1790.  —  Les  officiers  du  Cliàtelet  de  Paris 
sont  introduits  à  la  barre. 

M.  Boucher  (ci-devant  d'Argis)  porte  la  parole.  —  Nous  venons 
enfin  déchirer  le  voile  qui  couvrait  une  procédure  malheureuse- 
ment trop  célèbre.  Ils  vont  être  connus  ces  secrets  pleins  d'hor- 
reurs. Devions-nous  prévoir  que  nous  serions  les  objets  de  calom- 
nies atroces?  S~ans  doute  nous  avons  pu  en  être  affligés,  notre  cou- 
rage n'en  a  jamais  été  ébranlé.  Nous  continuerons  à  remplir,  sans 
être  atteints  i)ar  la  crainte,  des  devoirs  sacrés  dont  la  licence  a 
rendu  l'observation  dangereuse  ;  nous  continuerons  jusqu'à  ce  que 
nous  remettions  le  glaive  1 1  la  balance  dans  les  mains  de  nos  suc- 
cesseurs. l\turi|uoi  craindrions-nous?  -Nous  devons  le  dire,  les 
ennemis  du  bien  public  ont  voulu  nous  forcer  à  la  faiblesse  par  la 
terreur,  mais  ils  ne  savaient  pas  (ju'ainsi  (jue  Mars,  Théinis  a  ses 
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Imtos,  cl  (jue  dos  niii^islrals  qui,  sous  l'ancii'U  régime  ont  bravé 
1,1  iiuis-sanco  arbitruirc,  feraicut  saus  rot;itU  le  sacrilioe  de  leur  vie 
|)jur  rexôculion  des  lois  tous  Teiupire  de  la  liberté.  Dans  cette 
procédure,  à  la(|ueile  nous  avons  élé  provo(]i.és  par  le  comité  des 
reclierclios  de  la  coniuiuue  de  Paris,  nous  n'avons  jamais  oublié 
qu'il  fallait  disllni,'uer  les  citoyens  armés  pour  la  liberté  par  le 
patriolisme  le  plus  pur,  de  ces  hommes  coupables  qui  n'ont  pris 
le  masque  du  civisiiie  que  pour  tromper  h  multitude  et  la  rendre 
complice  de  leurs  forfaits.  Mais  quelle  a  élé  notre  douleur,  quand 
nous  avons  vu  des  dépositions  in^.pliquer  deux  membres  de  l'assem- 
blée nationale  dans  cette  procédure?  Sans  doute  ils  s'empresse- 
raient de  descendre  dans  l'arène  pour  faire  triompher  leur  inno- 
cence ;  mais  vous  nous  avez  mis  dans  riiiipossibililé  de  les  citer 
jugement. 

Vous  allez  devenir  les  garants  de  la  vengeance  publique;  vous 
cesserez  d'être  législateurs  pour  être  juges;  vous  réglerez  l'in- 
llueuce  des  circonstances  sur  nos  devoirs,  vous  nous  direz  quels 
forfaits- le  glaive  des  lois  doit  venger,  quels  coupables  il  doit  punir. 
Fuissiez-vous  organiser  bientôt  la  procédure  par  jurés  ;  puissent 
ces  jurés,  en  exerçant  leurs  fonctions,  être  exempts  des  peines 
dont  nous  sommes  environnés  !  Pour  nous,  qui  désormais  ne  tien- 
drons b,  la  chose  publique  que  par  les  liens  du  citoyen,  que  par 
le  souvenir  de  l'avoir  bien  servie,  nous  bénirons  les  sages  qui  ont 
posé  les  bases  de  notre  constitution;  nous  apprendrons  à  nos  en- 
fants à  prononcer  avec  respect  leurs  noms,  qui  ne  doivent  plus 
être  séparés  de  celui  du  restaurateur  de  la  liberté  française.  Si 
nous  leur  parlons  de  nos  travaux  et  de  nos  peines,  ce  sera  pour 
les  engager  à  marcher  sur  nos  traces,  à  tout  sacrifier  à  la  patrie. 
Nous  venons  déposer  sur  le  bureau  toute  la  procédure  instruite 
dans  l'affaire  de  la  matinée  du  (î  octobre  1789;  ensemble  les  pièces 
jointes,  dont  nous  sommes  redevables  au  comité  des  recherches 
de  rassemblée  nationale.  Nous  n'avons  pas  obtenu  la  même  justice 
du  comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris,  quoique  nous  ayons 
observé  qu'il  résultait  des  délibérations  du  comité  de  l'assemblée 
nationale,  et  de  l'ins-truction,  qu'un  grand  nombre  de  pièces  y 
avaient  élé  portées.  C'est  l'objet  d'un  arrêté  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  mettre  ious  vos  yeux.  Le  paquet  scellé  renferme  des  dé- 
crets surdos  personnes  étrangères  à  l'assemblée,  et  que  vous  juge- 
rez peut-être  convenable  de  ne  pas  rendre  publics. 

M.  Boucher  fait  lecture  de  l'arrêté,  et  remet  sur  le  bureau  un  pa- 
quet cacheté. 
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M.  le  président.  L'assemblée  va  prendre  en  considérdtiou  vos 
deinaiides. 
M.  U'qiielti  l'aîné  demande  la  parole. 
I.fis  oflicicM's  du  Gliàteict  se  retirent. 

j)/.  '**.  Je  fais  h  iiuilion  de  mander  sur-le-cbiimp  à  la  barre  le  co- 
milr  des  rcclierclies  de  la  commune  de  Paris,  pour  lui  ordonner  de 
communiquer  au  Clùtel'jt  toutes  les  pièces  relatives  aux  attentais 
du  0  octobre,  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains. 

l.a  partie  droite  de  l'assemblée  appuie  celte  motion. 
.M.  \i  président  se  prépare  à  la  mettre  aux  voix. 
Jf.  liiquelli  l'ainé.  Ce  n'est  pas  là  l'ordre  de  la  délibération. 
M.  l'abhé  Gouttes.  La  motion  qui  vient  d'être  faite  doit  être  la 
suite  de  la  discussion  qui  va  s'ouvrir  sur  un  objet  beaucoup  plu> 
inléres>anl  :  nous  n'avons  jamais  eu  de  question  plus  délicate  à 
examiner,  jijmais  affaire  plus  importante  ne  nous  a  é''"-  soumise.  De 
\\  décision  que  nous  allons  porter  dépend  la  contiance  de  la  nation 
pour  nos  travaux  futurs  et  même  passés  :  Tbonneur  de  l'assemblée 
exige  que,  si  quelques-uns  de  nos  collègues  sont  coupables,  la  jus- 
tice ait  son  cours.  Vouloir  les  soustr.iire  à  la  loi,  ce  serait  vouloir 
nous  perdre;  les  condamner  sans  les  entendre,  ce  seiait  manquer 
à  la  justice,  .le  d^^mande  qu'il  soit  nommé  un  comité  (la  partie 
droite  s'agite  et  murmure  avec  violence)  pour  examiner  cette  mal- 
lieureuse  alViire,  qui  continuera  d'être  pour>uivie,  et  qui  sera  ju- 
gée, atiii  que  les  membres  de  cette  assemblée  ne  restent  pas  sous 
une  accnsalion  aussi  solennelle. 

J/.  liiquctli  l'uiné.  Je  suis  très-éloigné  de  penser,  avec  le  préopi- 
nant, que  i'assernblée  nationale  éprouve  le  moindre  embarras  dans 
la  détermination  qu'elle  doit  prendre.  Notre  marcbe  est  déjà  tracée, 
les  principes  sur  cette  matière  sont  déjà  consacrés;  l'assemblée  na- 
tionale ne  peut  cire  ni  accusateur,  ni  juge  ;  une  seule  cbose  la  con- 
cerne, c'est  de  connaître  les  charges  qui,  après  dix  mois,  condui- 
sent à  inculper  deux  de  ses  membres.  Tel  est  l'esprit  de  la  loi  de  notre 
inviolabilité  :  l'assemblée  nationale  a  voulu  qu'aucim  de  ses  mem- 
bres ne  lut  mis  eu  cause  sans  qu'elle  eût  elle-même  jugé  s'il  y  a 
lieu  à  action,  à  accusation.  Je  ne  sais  sous  quel  rapport  on  parle  de 
décrets  qu'il  faut  tenir  secrets.  On  insinue  la  pro[iosilion  d"nn  ren- 
voi à  nu  autre  tiibnnal.  Certes,  il  serait  connnode,  qu'après  dix 
mois  d'une  luoeédure  secrète,  qu'après  avoir  employé  dix  mois  à 
nndtiplier,  à  répamlre  les  soupçons,  les  inquiétudes,  les  alarmes, 
les  terreurs  contre  de  bons  et  de  mauvais  citoyens,  le  Iribimal,  dont 
riiisloire  sera  peut-être  nécessaire  à  la  parfaite  inslruciioa  de  cette 
affaire,  cessât  d'être  en  ciuse,  et  rentrât  dans  une  modeste  obscu- 
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lilc,  iiii  cliacui»  de  ses  membres  bornerait  ses  fondions  à  inslruiio 
leurs  neveux  dans  les  principes  do  la  liberlé,  et  à  les  encoury^er 
par  l'exeinple  de  leur  zèle  et  do  leurs  efforls  pour  la  révolution.  Le 
droit  et  le  désir  des  membres  qui  sont  inculpés  est  sans  doute  que 
tout  soit  connu.  Noire  droit,  notre  désir  est  que  l'assemblée  con- 
naisse tout  ce  (jui  concerne  ses  meuibres.  Je  propose  do  décréter 
que  le  comité  des  recberclies  de  rassemblée  nalionale  lui  fera  le 
rapport  des  cbarges  qui  concernent  quelques-uns  des  représentants 
de  la  nation,  s'il  en  existe,  dans  la  procédure  iirise  par  le  Cbàlelel 
de  Paris  sur  les  événements  des  ;i  et  0  octobre  i78'.>,  à  l'clYet  qu'il 
soit  décrété,  sur  ledit  rappoil,  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Voilà  le  soid 
décret  qui  soit  réellement  dans  vos  principes. 

M.  l'aUii'  Mduv»!.  Au  moment  où  la  main  de  la  justice  commence 
enlin  à  soulever  devant  nous  le  voile  qui  couvrait  les  déplorables 
événements  des  5  et  (J  octobre,  nous  devons  imiter  le  silence  reli- 
gieux que  se  sont  imposé  les  ministres  de  la  justice.  Je  me  bornerai 
à  discuter  devant  vous  les  principes  du  préopinant;  ils  tiennent  à 
Tordre  public  ;  il  s'agit  de  déterminer  la  manière  de  concilier  les 
intérêts  -de  la  liberlé  et  do  la  justice  ;  il  s'agit  d'établir  en  quoi  con- 
siste l'inviolabilité  des  représoiilants  de  la  nation. 

C'est  donc  sur  ce  seul  objet  que  je  vais  fixer  toutes  mes  perisées. 
J'observerai  avec  regret  que  dans  deux  de  vos  décrets,  l'assemblée 
a  paru  s'écarter  des  premiers  principes  de  l'ordre  public.  Vous 
avez  décrété,  au  sujet  du  défaut  de  payement  d'une  dette  en  ma- 
tière civile,  que  les  députés  n'étaient  pas  inviolables'!).  C'est  sur- 
tout en  matière  civile  qu'il  serait  vrai,  que  pendant  toute  la  du- 
rée de  leur  mission,  aucune  action  civile  ne  devrait  autoriser  à 
porter  atteinte  à  leur  liberté.  Par  un  second  décret,  rendu  au  sujet 
de  M.  de  Laulrec,  vous  avez  dit  que  les  membres  du  corps  législa- 
tif ne  pouvaient  être  décrétés  avant  qu'il  eiit  été  décidé  par  le  corps 
législatif  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Vous  vous  êtes  écaités  des  véri- 
tables principes;  en  voici  la  preuve.  Jamais  la  mission  bonorable 
que  le  peuple  vous  a  confiée  n'a  mis  ses  représentants  à  l'abri  do 
poursuites  légitimes  ;  pourquoi  voudrions-nous  être  bors  de  l'at- 
teinte des  lois  dont  le  glaive  est  suspendu  sur  la  tète  de  tous  les 
citoyens?  celui  qui  veut  que  la  loi  la  protège,  doit  être  soumis  à  la 
loi.  Quelle  face  présenterait  la  France,  si  douze  cents  citoyens 

(1)  L'abbé  Maury  faisait  allusion  au  décret  suivant,  rendu  le  7  juillet  179u  ■ 
«  L'assemblée  nationale,  ajirès  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  que  le  sieur 
Jîollin  a  adressée  à  son  président,  a  décrété  et  décrète  que  son  président  est 
charge  de  répondre  au  sieur  Rollin  qu'elle  trouve  juste  qu'il  exerce  contre  son  dé- 
biteur tous  les  droits  et  toutes  les'  contraintes  que  lui  assure  la  loi.  » 
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pouvaient  refuser  de  répondre  à  la  loi?  Nous  deviendrions  la  terreur 
de  nos  concitoyens,  dont  nous  devons  être  l'espérance  et  la  lu- 
mière. Nul  homme,  dans  la  société,  ne  doit  pouvoir  se  soustraire  à 
là  justice.  La  justice  est  instituée  pour  sévir,  non-seulement  contre 
le  faible,  contre  le  pauvre,  mais  encore  contre  le  puissant.  Le  dé- 
cret relatif  à  ^L  de  Laiitrec^ie  saurait  être  regardé  comme  un  dé- 
cret constitutionnel,  mais  comme  rendu  dans  une  circonstance 
donnée.  Tout  le  monde  sait  qu'en  ce  moment  il  s'agit  d'un  crime 
de  lèse-nation,  de  liante  trahison. 

L3  décret  rendu  au  sujet  de  M.  de  Laulrec  ne  parle  pas  de  crime 
de  haute  trahison.  Ces  crimes  ne  peuvent  donc  être  jugés  par  ce 
décret.  L'accord  et  riianaonie  régnent  entre  tous  les  décrets  de 
cette  assemblée  :  je  demande  coiument  on  pourrait  concilier,  dans 
h  système  que  l'on  annoiice,  l'usage  et  l'application  du  décret  re- 
latif à  M.  de  Lautrec  avec  les  décrets  conslilulionnels  sur  la  juris- 
prudence criminelle.  Vous  avez  décrété  que  la  procédure  serait 
secrète  jusqu'à  la  comparution  de  l'accusé;  si  le  paquet  remis  par 
le  Chàtelet  est  ouvert  dans  l'assemblée,  ou  au  comité,  vous  renver- 
sez cette  base  constitutionnelle  :  le  tribunal  institué  par  vous,  pour 
juger  les  crimes  de  lèse-nation,  ne  serait  plus  qu'un  tribunal  chargé 
d'une  commission  rogatoire.  Que  deviendrait  la  justice,  si  les  juges 
que  vous  avez  reconnu  mériter  votre  conliance,  en  étaient  privés 
au  moment  où  il  faut  lancer  les  décrets?  Deux  de  nos  collègues 
sont  accusés  ;  ce  serait  compromettre  étrangement  l'honneur  de 
cette  assemblée,  que  de  vouloir  lui  faire  prendre,  pour  deux  de  ses 
membres,  des  précautions  qui  ne  sont  point  accordées  aux  autres 
citoyens,  dont  rinnoconco  est  aussi  précieuse  aux  yeux  de  la  loi. 
Nous  avons  parlé  d'égalité.  C'est  devant  la  loi  que  cette  égalité 
existe.  Toute  précaution  est  injurieuse  au  corps  législatif,  à  tous  les 
citoyens  accusés,  qui  doivent  désirer  que  les  motifs  de  l'accusation 
paraissent  au  grand  jour,  et  qu'un  torrent  de  lumière  se  répande 
sur  celte  aflaire,  a(in  que,  rentrés  dans  !a  classe  ordinaire  de  la 
société,  ils  sortent  de  l'épreuve  qui  leur  est  préparée,  dignes  de 
l'estime.  Cette  vie  morale  du  citoyen,  tant  qu'une  procédure  n'est 
pas  reconnue,  tant  que  les  témoins  ne  sont  pas  recolés,  elle  doit 
être  considérée  comme  un  dépôt  de  calomnies  :  si  votre  comité  di- 
vulguait iiue  procédure  suspecte,  il  pourrait  déshonorer  quelques- 
uns  de  vos  concitoyens. 

Evitez  ce  danger,  en  honorant  l'autorité  ordinaire  de  la  loi  : 
c'est  elle  que  je  réclame  en  ce  moment.  Les  Anglais,  qui  se  con- 
naissent en  constitution  et  en  liberté,  n'ont  jamais  demandé  de 
sauf-conduits  pour  leurs  représentants.  Tout  citoyei;  a  droit  de  se 
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l'I.iintlre  contre  un  lonl  ;  le  jii;:c  do  paix  délivre  uti  tcai  rani,  expû- 
<iie  un  iv.iltimus  cl  hiuoe  un  dt^cret  qu«  le  patieinent  approuve,  car 
il  aiuie  les  luis  et  la  libellé.  L'assenil)léc  natioiiale  doit  oxpiiiucr  la 
sali^fdCliou  avec  liqutllo  elle  a  vu  la  délicatesse  du  Cliùlelel,  qui 
n'a  pas  voulu  décerner,  sans  la  consulter,  les  décrets  que  ce  tribu- 
nal a  rendus  contre  deux  de  vos  collègues  :  que  rarsenibléc  natio- 
nale renvoie  donc  la  procéduie,  qu'i-lle  en  ordonne  la  poursuite, 
en  déclar.iul  qu'aux  yeux  de  la  loi,  tous  les  hommes  sont  égaux, 
(|ue  la  loi  ne  coiinait  que  des  citoyens;  enlin,  je  demande  subsi- 
diairement  que  ras.-embléj  ordonne  au  comilé  des  leclierches  de 
la  commune  de  Paris  de  remellre  au  Chàtelet  tous  les  dociunenls 
qui  seront  jui^és  néc.ssaires. 

M.  Pétioii.  Je  n'examinerai  pas  dans  quelle  circonstance  le  Châ- 
liMet  vient  donner  le  pins  grand  éclata  une  affaire  que  l'assemblée, 
que  le  public,  pouvaient  croire  entièrement  assoupie;  mais  enfin, 
puiïqu'il  vient  vous  en  occuper  aujourd'hui,  puisqu'il  demande  le 
parti  qu'il  doit  prendre,  c'est  à  vous  à  lui  tracer  la  roule  que  vous 
avez  déjà  indiquée  par  un  décret,  non  de  circonstance,  non  parti- 
culier à  l'affaire  de  M.  Lautrec,  mais  constitutionnel,  mais  rendu 
après  une  première  discussion  et  après  un  renvoi  au  comilé  chargé 
de  vous  présenter  des  dispositions  générales  à  cet  égard. 

Vous  avez  senti  combien  il  était  dangereux  de  remellre  l'assem- 
blée nationale  entre  les  mains  des  tribunaux  :  vous  avez  senti  com- 
bien on  pourrait  susciter  de  persécutions  à  ses  membres  pour  les 
arracher  successivement  à  leurs  fonctions  ;  vous  avez  senti  com- 
bien il  était  contraire  à  voire  dignité  de  vous  somnettre  à  ces  in- 
quisitions secrètes.  Lorsqn'après  avoir  examiné  sa  procédure,  l'as- 
semblée déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  ce  ne  sont  pas  des 
fonctions  de  juge  qu'elle  fait,  mais  des  fonctions  de  grand-jury 
vis-à-vis  de  ses  membres.  Les  prands-jurés  existent  en  tout  l-^tat 
libre,  et  sans  grand-jury  il  n'exista  ni  liberté  politique,  ni  liberté 
individuelle.  En  vous  pariant  de  rx\nglelerre,  on  a  oublié  de  vous 
dire  que  le  grund-jiuy  y  exi^tait.  Vous  devez  à  vos  collègues  ce 
que  vous  êtes  sur  le  point  d'accorder  à  vos  concitoyens;  vous  ne 
prétendez  point  les  soustraire  aux  tribunaux,  ils  seraient  jugés  par 
vous  plus  sévèrement  que  par  les  tribunaux  même;  je  demande  si 
l'on  peut  seulement  mettre  en  question  la  motion  dej\l.  Mirabeau 
l'aîné,  sans  revenir  sur  les  décrets  que  vous  avez  déjà  rendus.  On 
dit  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  le  délit  dont  il  s'agit  aujourd'hui 
et  celui  dont  Yi.  de  Lautrec  élail  accusé  :  il  s'agit  du  crime  de 
lèse-nation ,  il  s'agissait  alor.-î  du  crime  d'avoir  voulu  tenter  une 
contre-révolution'  à  main  armée  ;  sans  doute  M.  Lautrec  était  in- 
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iioceni;  vous  l'avez  déclaré;  mais  c'était  d'un  crime  de  lèse-na- 
lion  qu'il  élait  question,  e\  c'est  à  ce  sujet  que  vous  avez  rendu  un 
décret  vraiment  consiiluiiounel  :  vous  eu  jufiertz  ;  il  sera  mis  sous 
vos  yeux.  Quant  à  lu  propOiMtion  de  mander  le  comité  des  recher- 
ches,  vous  ignorez  s'il  a  des  torts,  et  vous  prendriez  à  son  éfrard 
\me  résolution  tlélrissante  !  J'adopte  simplement  l'opinion  de  M.  Mi- 
labeau  l'aîné. 

M.  Cazalès.  Je  ne  répondrai  pas  aux  principes  du  piéopii.;(iit,  à 
ses  réilexions  sur  les  jures,  à  la  proposition  d'établir  aujourd'hui 
niî  régime  particulier  pour  un  délit  antérieur  à  la  ciéalion  de  ce 
rép'ime.  On  a  dit  que  le  décret  rendu  au  sujet  de  M.  Lautrec  est  con- 
s  -ùitionnel  ;  tout  annonce,  au  contraire,  qu'il  est  de  circonstance, 
h  porte  que  le  comité  présentera  incessamment  un  projet  de  loi 
ur  la  grande  question  de  l'inviolabilité  des  représentants  de  la  na- 
tion ;  il  n'est  pas  un  seul  membre  de  cette  assemblée  qui,  pémissaut 
sur  un  de  ses  collègues,  victime  d'une  accusation  évidemment  in- 
juste, ait  pensé  s'autoriser  du  décret  auquel  il  a  concouru  avec  em- 
pressement, pour  soustraire  aux  lois  les  auteurs  et  les  omplices 
d'un  attentat  déplorable,  qui  a  souillé  la  révolution,  qui  pèse  sur  la 
nation  Irauçaise,  qui  sera  son  éternel  dé.Mionueur.  (11  s'élève  de 
j^ranJs  murmures  dans  la  partie  gauche  de  l'assemblée,  la  partie 
droile  applaudit. )  Oui,  je  le  répète,  qui  pèse  sur  la  nation  tout 
entière. 

Si  les  auteurs  d'un  forfait  abominable,  dont  il  n'est  pas  au  pou- 
voir des  hommes  d'accorder  le  pardon,  ne  sont  découverts  et  punis, 
([ue  dira  li  France  que  dira  l'Europe  entière  ?  L'a<ile  des  rois  a 
été  violé,  les  marches  du  trône  ensanglantées,  ses  défenseurs  égor- 
gés ,  d'infâmes  assassins  ont  mis  en  péril  les  jours  de  la  lille  de 
Marie-Thérèse  (il  s'élève  des  murmures),  de  la  reine  des  Français 
(les  murmures  augmentent),  de  la  liile  de  Marie-Thérèse,  de  celte 
femme  dout  ie  nom  célèbre  surnagera  sur  l'oubli  auquel  vous  avez 
dévoué  les  noms  obscurs  des  victimes  et  des  agents  de  la  rc- 
\oluliou.  Ils  étaient  dé[iutés,  ils  étaient  Français,  ils  étaient  hom- 
mes,  et  ils  se  sont  souillés  de  ces  attentats  odieux.  Si  vous  adop- 
tiez la  motion  qu'on  vous  proi)ose ,  si  vous  debattit-z  publique- 
ment la  procédure  ,  vous  verriez  dispaniitre  les  coupables  et  les 
preuves  ;  le  crime  seul  resterait  ;  il  resterait  toujours  sans  ven- 
geance. Quel  étrange  privilège  s'arrogeraient  donc  les  représen- 
tants de  la  nation?  La  loi  frapperait  sur  toutes  les  têtes,  et  ils  s'é- 
lèveraient au-dessus  de  la  loi,  le  seul  point  pur  lequel  l'égalité  rap- 
proche insensiblement  tous  les  membres  d'une  société.  C'est  donc 
au  nom  de  la  justice,  votre  premier  devoir,  de  l'honneur,  votre 
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premier  inlérêt,  «le  l:i  libi-rUi  qui  ne  peut  oxi^lcr  si  u-i  seul  ci- 
loyeii  n'est  pas  soumis  à  la  lui,  que  je  vous  enj:;age,  que  je  vous 
presse,  que  je  vous  conjure  de  décréier  la  uioliou  de  M.  l'abbé 
Maury,  de  déclarer  que  les  membres  de  celle  assemblée  n'ont  au- 
tuu  privilège  devant  la  justice;  que  le  crime,  quel  que  soit  le  cri- 
minel, doit  être  jutjé  et  puni  ;  que  le  coupul>le  ne  sera  pas  dérobé  à 
l'équité,  à  la  sévérité  d'un  tribunal  qui  a  mérité  voire  couliance,  qui 
est  voire  ouvrage,  que  vous  avez  créé  pour  les  crimes  de  celle  na- 
ture. Je  demande  donc  le  renvoi  de  celte  procédure  au  Cliàhîlel  ;  je 
demande  ijn'il  lui  soit  enjoint  de  la  poursuivie,  en  lui  prescrivait 
d'y  metlre  ce  courage,  celte  aclivilé  qui  doivent  riioiiorer  el  le 
rendre  à  jamais  célèbre. 

—  Cliai'clier,  Diiporl ,  Fn-teau,  Cliabroud,  Bonlidoux,  Rœderer 
el  neferniont  adoptent  la  molion  de  Mirabeau.  Ambly,  n..îlaret, 
Malouet,  Ourgel,  Alurinais,  Foucault,  Virieu,  Maùier  el  Du'raisse 
demandent  la  poursuile  des  députés  impliqués.  La  molion  dj  Mira- 
beau est  décrétée  de  la  manière  suivante  : 

((  L'assemblée  nationale  décrète,  conformément  à  son  décret  du 
2(i  juin  dernier,  que  son  comité  des  rapporis  lui  rendra  compte  des 
«•barges  qui  concernent  les  repiésenlants  de  h  nalioii,  s'ilenexible 
tlans  la  procédure  faite  par  le  Cliàlelel  sur  les  événements  du  6  oc- 
tobre dernier,  h  l'elTet  qu'il  soil  déclaié,  siu'  ledit  rapport,  s'il  y  a 
lieu  à  accusation;  décrète,  en  outre,  que  deux  commissaires  du 
(Miàlelet  seront  appelés  à  assister  à  l'ouverture  du  paquel  déposé 
]iar  c-i  liibunal,  el  à  l'inventaire  des  pièces  qui  y  sont  contenues. 
«  L'assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'entend  point  arrêter  le 
iDurs  de  la  procédure  vis-à-vis  des  autres  accusés  ou  décrétés. 

«  De  plus ,  le  comité  des  reclierches  de  la  ville  de  Paris  sera 
tenu  de  remettre,  sans  délai,  entre  les  mains  du  procureur  du  roi 
du  Cbàlelet,  pour  servir  autant  que  de  besoin  à  la  poursuite  de  ia 
procédure,  tous  les  documents  qui  peuvent  y  être  relatifs.» 

Séanck  du  10  AoiT  AU  SOIR.  —  Le  comité  des  recliercbes  com- 
parait à  la  barre. 

}f.  Oiidart  prend  la  parole.  L'assemblée,  dit-il,  a  été  induite  en 
erreur.  Il  est  de  notre  devoir  de  vous  dire  la  v«rité,  et  il  vous  im- 
porte de  la  connaît)  e.  Au  mois  de  novembre  dernier,  le  coxiilé  des 
recliercbes  delà  municipalité  crut  devoir  invl'.er  le  procureur  syn- 
dic de  la  commune  à  dénoncer  les  délits  conunis  le  G  octobre  pic 
cèdent  dans  l'intérieur  du  clialeau  de  Versaides.  Le  Cbàtelel  ayant 
é!é  saisi  de  cette  dénonci  ition,  le  comité  lui  lit  remettre  les  noms 
des  persormes  qui  pouvaient  avoir  connaissance  de  ces  dél'ts.  Quel 
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ques  mois  après,  M.  le  procureur  du  roi  et  trois  autres  membres 
(iu  Cliâtelct  nous  proposèrent  d'ajouter  à  la  dénonciation  des  délits 
commis  le  6  octobre,  celle  de  plusieurs  autres  faits,  vrais  ou  faux, 
qui  nous  parurent  étrangers  à  la  poursuite  provoquée  par  le  procu- 
reur syndic  de  la  commune,  et  dont  quelques-uns  nous  semblent 
plutôt  dignes  de  la  reconnaissance  publique  que  d'une  procédure  cri- 
minelle. Nous  attestons  à  l'assemblée  que  nous  nous  en  expliquâmes 
ainsi  avec  ces  quatre  juges,  et  que  nous  refusâmes  constamment 
d'adopter  celte  série  de  faits  additionnels,  quoiqu'ils  offrissent  d'y 
faire  quelques  corrections.  Bientôt  le  bruit  «e  répandit  que  le  Cbâ- 
telet  informait  sa7is  base  et  sans  mesure,  rt  que,  sous  prétexte  de 
vemjcr  tes  délits  du  6  octobre,  il  faisait  le  procès  à  la  révolution  et  au 
peuple  de  Paris  que  cette  révolution  honore.  Le.Chàtelet  fut  même 
dénoncé  à  l'assemblée  nationale  par  la  très-grande  majorité  des  dis- 
tricts de  la  capitale  ;  ces  dénonciations  ont  été  remises  au  comité 
des  rapports,  et  sont  restées  sans  suite.  Nous  nous  crûmes  obligés 
de  repousser  les  reproches  que  nous  partagions  avec  le  Cliâlelet;  et 
nous  déclarâmes  à  l'assemblée  dos  représentants  de  la  commune 
que  nous  étions  entièrement  étrangers  à  toute  information  qui 
n'aurait  pas  pour  base  unique  les  délits  qui  ont  été  commis  au  châ- 
teau de  Versailles,  dans  la  matinée  du  G  octobre:  dès  lors,  on  sut 
que  nous  différions,  le  Cliàtelet  et  nous,  de  conduite  et  d'opinion 
dans  des  points  bien  importants.  Dans  ces  circonstances,  le  procu- 
reur du  roi  nous  écrivit,  au  mois  de  juin  dernier,  qu'il  résultait  de 
l'instruction  commencé?  à  sa  requête,  que  nous  avions  dans  les 
mains  différenis  renseignements  et  pièces  qui  pouvaient  servir  à 
compléter  son  instruction.  Nous  lui  répondîmes  que  nous  croyions 
avoir  satisfait  à  ce  que  notre  devoir  exigeait  de  nous,  en  produisant 
les  témoins  des  délits  du  0  octobre  ;  que  cependant  si  ces  témoins 
s'en  étaient  référés  à  leurs  déclarations  faites  devant  nous,  elles  se- 
raient incessam.uient  remises. 

<c  A  Té.arJ  des  pièces,  nous  déclarâmes  au  procureur  du  roi  que 
nous  n'eu  avions  aucune  qui  pût  se  rapporter  aux  délits  dénoncés. 
Nous  le  priâmes  de  s'expliquer  davantage,  et  de  dire  positivement 
ce  qu'il  désirait  de  nous.  M.  le  procureur  du  roi  n'a  point  déféré  à 
notre  prière,  et  ne  nous  a  donné  aucune  espèce  d'explication  :  il 
n'a  point  spécifié  les  pièces  qu'il  désirait  que  nous  lui  remissions. 
Cette  conduite  ne  doit  point  surprendre,  si,  comme  on  le  dit  depuis 
quatre  mois,  le  procureur  de  la  commune  a  provoqué  nue  instruc- 
tion, et  que  le  Cliàtelet  en  poursuive  une  autre.  Ou  vient  de  rendre 
public  un  jugement  de  ce  tribunal,  dans  lequel  toute  celte  procé- 
dure est  appelée  Vaffaire  des  .'»  et  G  ortcin-e.  Plusieurs  membres  dn 
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(^liùlelel  nous  ont  adressé,  dans  le  courant  du  mois  dernier,  des 
écrits  dont  nous  ne  relèverons  pas  les  inexaclitndos,  et  dans  les- 
quels on  nous  opposf  notre  dénonciation  des  5  et  8  novembre.  Nous 
imus  croiridiis  grindenient  coupables,  si  nous  acions  dnionco  la 
jiiurnt'e  du  l\  octobre.  Nous  n'avons  pas  plus  dénoncé  la  journée 
du  H.  Le  procureur  syndic  a  dénoncé  uniquement  les  délits  commis 
lions  la  iiialince  du  6.  au  rluitenu  do  Versaillrs.  Nous  venons  pro- 
lester dans  cette  assemblée  des  représenlanls  de  la  nation,  que 
nttus  n'avons  pas  d'autres  documents  sur  les  délits  du  (>  octobre. 
Les  témoins  ont  dû  déposer  avec  exactitude;  s'ils  ne  l'ont  pas  fait, 
le  Cliàlelet  a  pu  et  a  dû  les  y  contraindre.  Nous  protestons  de  plus 
que  nous  n'avons  aucune  pièce  que  nous  puissions  remetlie  à  M.  le 
procureur  du  roi,  rouuiw  riant  rclatice  aux  délits  du  ti  octuhre.  Nous 
supplions  l'assemblée  nationale,  qui  vient  d'entendre  nos  déclara- 
tions, de  jirendre  en  considération  la  perplexité  où  nous  met  son 
décret  du  7  de  ce  mois,  qui  ordonne  que  nous  communiquerons, 
sans  délai,  à  M.  le  procureur  du  roi,  et  les  pièces  et  les  documents 
(pii  peuvent  être  relatifs  aux  événements  du  H  octobre.  Nous  la 
supplions  d'ordonner  que  son  comité  des  rapports,  à  qui  nous  nous 
empresserons  de  donner  toutes  les  explications  qu'il  pouria  nous 
demander,  vérifie  les  faits  que  nous  venons  d'exposer,  et  les  motifs 
de  notre  conduite.  Quels  que  soient  vos  décrets,  messieurs,  nous 
nous  y  conformerons  avec  le  respect  et  l'obéissance  que  vous  de- 
vez attendre  d'un  comité  de  citoyens  appelés,  par  la  commune  de 
l'aris,  à  surveiller  nuit  et  jour  les  ennemis  de  vos  lois,  à  les  conte- 
nir avec  fermeté,  et  à  les  poursuivre  avec  courage.  » 

—  Ordre  du  jour  et  renvoi  de  ces  renseignements  au  comité  des 
rapports. 

Le  rapport  sur  la  procédure  du  Chàtelet  ne  fut  terminé  qu'à  la 
fin  de  septembre  1790.  Cbabroud  le  lut  dans  les  séances  con.çécu- 
tivesdu  3U  septembre  et  du  l^''  octobre.  Il  fut  mis  en  discussion 
le  2  octobre,  et  l'assemblée  décréta  dans  la  même  séance  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  accusation  contre  aucun  des  deux  membres  inculpés, 
qui  étaient  Mirabeau  et  le  duc  d'Orléms. 

Atin  de  ne  plus  être  obligé  de  revenir  sur  cette  afl'aire,  nous  ana- 
lyserons de  suite  les  documents  qui  y  sont  relatifs. 

Les  conclusions  de  Cliabroud  furent,  connue  on  le  verra  dans  le 
rapport,  toutes  favorables  aux  inculpés.  Cbabroud  exposa  et 
discuta  longuement  les  lémoij-'nages  recueillis  par  le  Cliàtelet.  Il 
cberclia  la  cause  de  l'émeute  du  .t  octobre  ;  il  la  trouva  dans  la 
disette,  dans  la  déliance  du  peuple  envers  la  cour,  dai:>;  !e  bruit 
ro.Mt  m.  28 
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qui  courait  de  l'enlèvement  projeté  du  roi,  dans  la  colère  excilé'î 
par  le  repas  des  gardes  du  corps.  Il  attribua  à  fesprit  de  parti,  à 
la  haine  de  la  constitution  un  certain  nombre  de  témoignages  qui 
semblaient  contredire  ces  faits.  La  procédure  du  Cliâtelel  tout 
entière  manifestait,  suivant  lui,  cet  esprit  de  parti. 

Ainsi  qu'on  le  verra,  la  discussion  du  2  octobre  fut  peu  instruc- 
tive. Mais  dans  la  suite  il  parut  différentes  brochures  contre  le  raji- 
port  de  Chabroud.  La  plus  importante  fut  celle  de  Mounier  :  Ob- 
servations sur  le  rapport  de  Chabroud,  etc.  Voici  l'analyse  des 
principaux  faits  qui  furent  articulés  de  part  et  d'autre. 

Chabroud  a  eu  raison  sans  doute  dans  son  appréciation  générale 
des  causes  de  l'émeute  du  5  et  0  octobre.  La  narration  que  nous 
en  avons  donnée  nous-mftme«,  et  qui  est  parfaitement  exacte,  le 
prouve  suffisamment.  La  version  qui  attribuait  le  soulèvement  du 
peuple  à  une  conspiration  se  fondait  sur  les  faits  suivants  : 

Plusieurs  personnes  déposèrent  (notamment  Dufraisse,  Tailhar- 
dat,  Faydel)  qu'avant  les  journées  d'octobre  ils  avaient  entendu 
parler  du  projet  de  marcher  sur  Versailles  et  de  mener  le  roi  à 
Paris.  Ce  fait  est  hors  de  doute.  M.  Lafayette  le  confirme  dans  ses 
mémoires;  nous  avons  parlé  nous-mêmes  de  ces  bruits  (t.  H, 
p.  (iô).  Évidemment  ils  ne  prouvaient  nullement  une  conspiration. 

A  peine  le  régiment  de  Flandre  fut-il  rendu  à  Versailles,  qu'une 
foule  de  filles  publiques  arrivèrent  de  Paris.  Suivant  les  royalistes, 
elles  étaient  envoyées  par  le  Palais-Royal  pour  corrompre  les  sol- 
dats. 

Des  hommes  déguisés  se  trouvaient  parmi  les  femmes  qui  arri- 
vèrent à  Versailles  le  5  octobre.  Plusieurs  témoins  déclarèrent  qu'ils 
l'avaient  vu,  ou  entendu  dire  qu'on  l'avait  vu.  La  troupe  de  femmes 
conduite  par  Maillard  était  accompagnée  en  elTetd'un  grand  nombre 
d'hommes,  mais  celui-ci  ne  dit  pas  qu'ils  fussent  déguisés  en 
femmes. 

De  l'argent  avait  été  distribué  au  peuple  et  aux  soldats,  au  dire 
de  plusieurs  témoins.  La  plupart  de  ces  témoins  ne  parlaient  que 
sur  des  ouï-dire.  Les  témoignages  les  plus  importants  sous  ce  rap- 
port sont  ceux  :  1"  de  Moulmorin,  major  au  régiment  de  Flandre; 
parmi  les  femmes,  il  en  vit  une  qui  portait  un  panier  d'osier  cou- 
vert d'une  toile  et  dans  lequel  il  y  avait  de  l'argent  qu'elle  distri- 
buait aux  soldats;  lui,  déposant,  ne  peut  désigner  cette  femme,  at- 
tendu d'un  côté  qu'il  n'a  pu  l'approcher  et  de  l'autre  que  le  jour 
tombait.  2»  de  M.  Leclerc,  capitaine  (celui  qui  au  repas  des  gardes 
du  corps  avait  crié  :  A  bas  la  nation!):  il  a  oiTert  de  l'argent  pour 
acheter  du  pain  aux  femmes  et  aux  brigands;  ceux-ci  l'ont  refusé  en 
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iiioiiltaiU  avec  osleiitalioii  des  sommes  qu'ils  avaient  dans  leurs 
poclies  ;  plusieurs  p  irureut,  à  lui  dé|»osant,  avoir  cent  et  même 
jus(|u'à  deux  cents  livres,  ô"  Gallemand,  secrétaire  commis  du  co- 
mité de  cou-îlitulion,  a  vu  le  .^  à  neuf  lieures  du  soir  des  liommes 
en  redinpoles,  qu'il  ne  reconnaîtrait  pas ,  distribuer  de  l'argent 
aux  {j;ens  à  piques  et  aux  femmes.  —  11  fut  facile  à  Cliabroud  de 
réfuter  ces  témoignages  incertains  et  isolés  sur  un  fait  qui  aurait 
dû  avoir  mille  témoins  (1. 

Enlin  des  manœuvres  avaient  été'  pratiquées  par  des  députés  ré- 
volutionnaires. Voici  d'abord  des  propos  que  tint  M.  Coroller,  dé- 
puté breton,  à  M.  Malouet,  en  déjeunant  cliez  lui  le  17  juillet. 
(I)épos.  de  TailhardatetDufraisse  du  Cbey.)  M.  Malouet  dit  à  M.  Co- 
roller :  «  Mais  la  révolution  ne  se  fût  pas  efl'ectuée,  si  les  poissardes 
et  la  canaiile  n'avaient  pas  poursuivi  à  coups  de  pierres  M.  l'arche- 
vêque de  Paris.  —  C'était  nous  qui  les  faisions  agir,  répliqua  M.  Co- 
roller. —  Vous  ne  seriez  venus  à  bout  de  rien,  poursuivit  M.  Ma- 
louet, sans  la  défection  des  gardes  françaises  et  des  troupes.  — 
Nous  étions  sûrs  des  troupes,  répondit  M.  Coroller,  nous  avions 
depuis  longtemps  dçs  correspondances  avec  tous  les  régiments.  — 
Mais  malgré  tous  les  moyens,  vous  auriez  sûrement  échoué,  si  la 
cour  n'avait  pas  commis  la  maladresse  de  renvoyer  M.  Necker,  con- 
tinua M.  Malouet.  —  M.  Coroller  répondit  alors  :  «Cet  événement 
n'a  fait  que  hâter  de  deux  jours  l'exécution  de  notre  part.  Nous 
étions  sûrs  d'armer  Paris  et  pour  cela  le  feu  devait  être  mis  au 
palais  Bourbon.  »  Ces  paroles,  que  Chabroud  considérait  comme 
des  propos  de  table  sans  importance,  constituaient  une  des  grandes 
preuves  des  royalistes.  Leurs  inculpations  contre  le  duc  d'Orléans 
et  Mirabeau  étaient  mieux  fondées. 

Voici  en  effet  des  dépositions,  qui  sans  doute  ne  prouvent  pas  que 
les  journées  des  o  et  0  octobre  furent  le  résultat  des  intrigues  des 
deux  personnages  accusés,  mais  qui  prouvent  que  ceux-ci  étaient 
tout  prêts  à  profiter  des  événements. 

L'idée  de  former  un  conseil  de  régence  et  de  nommer  le  duc 
d'Orléans  lieutenant  général  du  royaume  avait  été  répandue  dans 
le  public,  dès  le  mois  de  juillet.  Lafayelte  affirme  dans  ses  mémoires 
que,  même  antérieurement  an  I  i  juillet,  on  lui  fit  des  ouvertures  à 
ce  sujet.  M.  de  Virieu  déposa  au  Chàtelet  que  dans  une  conversation 

(Il  n  fut  dit  aussi  que  depuis  le  commencement  de  juillet  on  avait  vu  très-sou- 
vent distribuer  de  l'argent  au  Palais-Royal;  qu'on  eu  jetait  par  les  fenêtres,  etc. 
M.  d"Allouville  rapporte  dans  ses  mémoires  qu'il  avait  en  sa  possession  une  des 
pitcesqui  furent  distribuées  ainsi.  C'étaient  de  petites  pièces  de  monnaie  portant 
l'empreinte  R.  F.  :  Révolution  (suivant  M.  d'AUonvillei  ou  république  française. 
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qu'il  eut  avec  Mirabeau^lors  de  la  discussion  sur  la  succession  de  la 
branche  d'Espagne,  celui-ci  soulint  que  le  duc  d'Orléans  avait  trop 
peu  de  caractère  pour  qu'on  put  tn  faire  un  chef  de  parti  et  dit 
avec  un  ton  mêlé  de  dé|)il  et  de  dédain  à  peu  près  ces  paroles  : 
«  Sa  titnidilé  Ta  fait  manquer  de  grands  succès  ;  on  voulait  le  faire 
lieutenant  général  du  royaume;  il  n'a  tenu  qu'à  lui;  on  lui  avait 
fait  son  lliènie;  on  lui  avait  préparé  ce  qu'il  avait  à  dire.  »  D'après 
les  dépositions  de  Periin  de  Berville,  deGuiihermy,  les5et6octobre 
on  parlait  dans  les  groupes  d'établir  une  régence,  de  nommer  le 
duc  d'Orléans  régent.  Lalayelle  raconte  à  ce  sujet  une  anecdote 
qui  prouve  que  tous  ces  propos  étaient  vagues  et  qu'il  n'y  avait  point 
de  plan  arrêté  :  Le  5  octobre  à  la  place  de  Grève  un  jeune  homme 
lui  dit  :  »  Mon  général,  le  roi  nous  trompe  tous  et  vous  comme  les 
autres;  il  faut  le  déposer;  son  enfant  sera  roi;  vous  serez  régent, 
et  tout  ira  bien.  » 

Vers  le  lî-  juillet,  lorsqu'on  discutait  à  l'assemblée  l'adresse  pour 
le  renvoi  des  troupes,  Mirabeau  entraîna  dans  un  bureau  plusieurs 
députés,  parmi  lesquels  étaient  Mounier  et  Bergisse.  Mirabeau  parla 
de  la  nécessité  de  mettre  obstacle  aux  projets  de  la  cour  et  dit  ces 
paroles  entre  autres  :  «  Messieurs,  j'ai  rencontré  hier  M.  le  duc 
d'Orléans,  à  qui  j'ai  dit  :  Monseigneur,  vous  ne  pouvez  pas  nier  que 
nous  ne  puissions  avoir  bientôt  Louis  XVll  au  lieu  de  Louis  XVI  ; 
et  si  cela  n'était  pas  ainsi,  vous  seriez  au  moins  lieutenant  gé- 
néral du  royaume.  »  Plus  tard,  Mirabeau  voulut  qu'on  fit  une 
seconde  adresse;  Mounier  était  opposé  à  ce  projet  et  objectait  que 
dans  les  circonstances  où  l'on  était,  un  prince  ambitieux  parais- 
sant au  milieu  des  troupes,  après  avoir  fait  distribuer  de  l'argent  et 
des  libelles,  pourrait  s'emparer  du  trône.  Mirabeau  répondit  : 
((  Mais  bonhonuiie  que  vous  êtes,  je  suis  aussi  attache  que  vous  à 
la  royauté,  mais  qu'importe  que  nous  ayons  Louis  XVll  au  lieu  de 
Louis  XVI  et  qu'avons-nous  besoin  d'un  bambin  pour  rious  gou- 
verner? »  Chabioud  après  avoir  rapporté  ce  fait  ajoute  :  «.le  n'ai 
pas  lu  avec  sang-froid  ces  paroles  abominables  «  (rapportées  par 
Bergasse  et  Régnier)  ;  «  j'ai  dit  :  Il  y  a  un  complot.  Mais  revenu  au 
calme  qui  me  convient,  je  cherche  la  déposition  de  M.  M-muier,  et 
je  n'y  trouve  rien  qui  conlirme  celles-ci.  »  Cependant  Mounier  les 
conliima  dans  l'écrit  que  nous  avons  cité,  et  Mirabeau  lui-même  en 
lit  l'aveu. 

Eiitin  Lalisse  déposa  d'un  fait  qui  également  fut  avoué  par  Mi- 
rabeau. Le  7  octobre,  Lafayetle  avait  tini  par  obtenir  du  duc  d'Or- 
léans que  C!  lui- ci  partirait  pour  Londres.  Dans  la  nuit,  le  prince  se 
ravisa,  et  Mirabeau  se  chargea  de  dénoncer  L-.ilayelle  à  l'assem- 
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blép.  lue  nouvelle  ilénuirclie  de  LafayeUe  décida  enliii  le  départ 
du  duc  d'Orlélins,  qui  le  lit  savoir  à  .Mirabeau  par  (piel(|ues  mots 
(jiie  celui-ci  reçut  à  PaSi-euiblée.  Mirabeau,  api  es  avniiiu  celle  lettre, 
la  remit  k  un  A>'.  ses  voisins  en  lui  disant  :  «  Tenez,  lisez,  d  est  li'ube 

connue  un  laquais.  C'est  un  j...  f qui  ne  mérite  pas  les  peines 

qu'un  s'est  données  pour  lui.  » 

Ce  ne  furent  pas  là  les  seules  dépositions  que  le  parti  royaliste  (il 
valoir  contre  Mirabeau  et  le  duc  d'Orléans;  mais  ce  sont  les  seules 
qui  eussent  quelcpie  valeur.  On  trouvera  l'analyse  des  autres,  no- 
tamment de  celles  de  MM.  Latonliuière  et  Laimanf,  Minuiandre  de 
(lliàieauneul",  Diot,  Laserre,  et  de  Marguerite  Andelle,  dans  le 
rapport  de  Cliabroud.  Terminons  eut  exposé  par  les  passages  sui- 
vants des  mémoires  de  Lat'aycUe,  qui  expliquent  parfaitement  les 
difficultés  que  cette  affaire  présentera  toujours  à  riiistorien  : 

«  Les  pièces  de  la  procédure  du  Cbàlelet  ont  réuni  les  asser- 
tions, les  opinions,  les  oui-dire  et  même  les  supportions  des  gens 
de  tons  les  partis.  Ou  y  trouve  des  inculpations  dont  la  f  tusselé  est 
démontrée,  sans  qu'on  puisse  croire  que  tant  et  de  tels  témoins 
aient  voidu  se  parjurer,  ce  qui  prouve  qu'on  doit  se  défier  des 
illusions  de  parti.  » 

«  Il  est  étrange  qu'une  investigation  si  longue,  si  générale,  à  la- 
(pielle  étaient  admis  des  pailis  réciproquement  très-animés,  n'ait 
pas  produit  des  renseignements  plus  positifs.  Elle  a  même  affaibli 
quelques  témoignages  que  j'avais  accueillis  avec  passion.  Cette 
passion  était  bien  naturelle  apiès  les  mallieurs  arrivés  et  les  ris- 
ques des  malbeuis  plus  grands  encore  qui  avaient  été  prévenus  de 
si  près.  » 

Rapport  (le  Cliabroud  chi  "50  septembre  1700. 

D'horribles  attentats  ont  été  commis  dans  la  journée  du  6  oc- 
tobre. Les  ministres  de  la  justice  ont  clierclié  les  coupables.  Ils 
vous  ont  dit  :  Le  secret  de  toutes  les  borreurs  est  dévoilé,  les  cou- 
pables sont  assis  parmi  vous.  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité 
des  rapports  d'examiner  s"il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  ceux 
de  vos  membres  qui  vous  sont  désignés.  J'ai  été  cbargé  de  ce  pé- 
nible ministère,  et  je  vous  apporte  le  fruit  de  mes  soins. 

Vi}Q  grande  révulution  venait  de  s'opérer,  le  calme  était  sur- 
venu :  tout  à  coup  l'inquiétude  s'empare  de  nouveau  des  esprits. 
La  capitale  laisse  écliapper  un  peuple  immense,  qui  va  demander 
son  salut  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi.  Peut-être  des  scélérats 
s'étaient  mêlés  dans  la  multitude,  et  elle  en  était  le  naobile  instru- 
ment. L'asile  du  monarque  est  environné;  le  sang  coule.  Quelque 
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imprudente  bravade  n'a-t-elle  pas  provoqué  le  désordre?  L'armée 
parisienne  arrive;  l'ordre  renaît,  la  nuit  se  passe;  mais  bientôt  le 
jour  parait,  et  c'est  le  premier  signal  des  forfaits.  Une  bande  ho- 
micide s'avance  :  dans  son  ivresse  elle  ne  respecte  rien.  11  n"y  a 
bientôt  plus  d'espace  entre  les  tigres  et  Louis  XVI  :  le  crime  n'ira 
pas  plus  loin. 

Voilà  une  esquisse,  et  vous  demandez  un  tableau.  Vous  voulez 
qu'on  découvre  l'étincelle  qui  a  occasionné  cet  incendie.  C'est  un 
labyrinthe  à  parcourir.  L'on  a  peine  à  saisir  le  lil  et  l'enchaînement 
des  faits.  L'esprit  se  perd  et  se  confond  au  milieu  de  l'action  et  de 
la  réaction  des  événements  qui  se  succèdent.  L'esprit  de  parti  re- 
prend son  iiiiluencc;  de  grands  ascendants  essayent  de  maîtriser 
les  jugements.  Les  ministres  de  la  loi  se  taisent,  et  on  crie  à  la 
trahison  ;  ils  instruisent,  on  crie  à  la  partialité;  des  libellistes  ré- 
pandent qu'ils  méditent  le  renversement  des  lois.  C'est  dans  cet 
état  de  choses  que  la  conscience  des  juges  leur  désigne  deux  de  vos 
membres  comme  coupables.  Et  voici  ce  qu'ils  ont  ordonné  :  Attendu 
<iue  MM.  Louis-Philippe-Josi'ph  d'Orléam  et  Mirabeau  lamé,  dé- 
futés  à  l'asuemblée  nationale,  paraissent  être  dans  le  cas  d'être  dé- 
crétés, nous  disons  ({ue  les  expéditions  de  la  présente  information, 
ensemble  de  celle  visée  au  ré(iiiisitoire  du  procureur  du  roi,  seront 
portées  à  l'assemblée  naiionale,  conformément  au  décret  du  26  juin 
dernier,  sanctionné  par  le  roi. 

L'assemblée  nationale  va  décider  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Il  a 
dû  s'armer  de  courage,  celui  qui  est  appelé  à  dt-cliirer  le  voile;  il 
a  dû  s'attendre  à  entendre  autour  de  lui  murmurer  les  passions  op- 
posées. Eh  bien  !  ses  regards  seront  constamment  attachés  vers  le 
but,  et  il  demeurera  inilexible  comme  la  vérité  qu'il  vous  doit.  Les 
juges  ont  érigé  en  certitude  ce  qui  pouvait  n'être  qu'un  soupt;on. 
Je  serai  moins  hardi,  et  je  demanderai  si  l'alTaire  du  0  octobre  n'est 
pas  un  de  ces  événements  où  le  sort  se  plait  à  confondre  la  pré- 
voyance humaine. 

Voici  le  plan  que  je  me  suis  tracé.  J'examinerai  les  causes  éloi- 
gnées ou  prochaines  de  l'insurrection  et  des  excès  qui  l'ont  suivie; 
je  résumerai  les  preuves  pour  poser  les  principes,  et  je  conclurai. 

Première  partie.  —  Recherche  des  causes  des  excès  commis.  —  On 
a  dit  que  le  peuple  fut  conduit  à  Versailles  par  les  agents  d'une  in- 
trigue; on  a  dit,  d'un  autre  côté,  (pie  l'intérêt  de  sa  cause  était  son 
seul  mobile.  Taiitôl  c'est  le  hasird,  tantôt  c'est  l'accomplissement 
d'un  complot  concerté.  D'abord  y  a-t-il  un  complot? 

M.  Pellier,  premier  témoin,  dit  qu'il  a  appris  par  des  bruits 
publics,  dans  les  sociétés,  promenades,  clubs  ou  cafés,  que  M.  d'Or- 
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It'aiis  lomenlait  un  parti  avec  quelques  iiu'iul)res  de  l'assemblée  na- 
Imnale,  pour  s'emparer  de  raduiinislialion  du  royaume;  que 
M.  Mirabeau  était  iiu  de  ses  principaux  agents.  M.  Lalisse  a  aussi 
entendu  dire  par  dilTérenles  personnes,  et  dans  dilîérentes  sociétés, 
que  ce  projet  existait.  M.  Malouetest  aj^ité  de  noirs  pressentiments; 
il  pronostique  des  malheurs.  Des  bruits  publics,  des  bruits  de  so- 
ciété, des  pressentiments;  presque  Icujours  ils  sont  trompeurs. 
Nul  témoin  n'a  montré  la  chaîne  d'une  intrigue  concertée.  Vous 
attendez  un  tableau,  j'en  apporterai  cent;  vous  verrez  ensuite  si 
vous  pouvez  composer  un  ensemble,  .le  suis  chargé  de  dépecer, 
pour  ainsi  dire,  mon  ouvrage,  car  chaque  article  demande  une  dis- 
cussion particulière.  Je  ne  dirai  pas  [lar  quels  motits  on  a  recueilli 
des  faits  que  leur  date  fait  remonter  au  mois  de  judiet.  Deux  té- 
moins déposent  que  des  piques  ont  été  fabriquées  par  le  serrurier 
de  iM.  d'Orléans,  que  ses  domestiques  avaient  des  habitudes  avec 
les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine.  Les  habitudes  des  domes- 
tiques, on  leur  fait  signilier  ce  qu'on  veut;  les  piques,  elles  ont  été 
fabriquées  par  l'ordre  du  district  des  Filles-Saint-ïliuinas.  M.  Co- 
roller  a  déjeuné  chez  M.  Malouet  avec  plusieurs  de  ses  collègues; 
il  leur  a  dit  que  la  révolution  ne  pouvait  se  faire  sans  commotiou, 
et  là-dessus  il  est  entré  dans  des  détails.  Trois  convives,  MM.  Du- 
fraisse,  Guilhermy  et  Tailhardal,  ont  tenu  registre  de  la  conversa- 
tion, et  comme  les  devoirs  de  l'hospitalité  ne  sont  rien  devant  les 
grands  intérêts  de  l'État,  ils  ont  rendu  compte  en  justice  de  leur 
conversation. 

M.  Perrin,  avocat,  le  jeudi  9  juillet  1789,  entendit  une  harangue 
dans  laquelle  on  disait  :  u  Nous  nonmions  M.  le  duc  d'Orléans  pour 
lieutenant  général  du  royaume,  w  M.  Mirabea\i  avait  dit  à  M.  Vi- 
rieu  qu'on  voulailfaire  M.  d'Orléans  lieutenant  généraldu  royaume; 
mais  il  devait  l'obtenir  de  la  médiation  entre  le  roi  et  le  peuple,  et 
alors  où  Irouve-t-on  à  blâmer?  Antérieurement,  M.  Mirabeau  avait 
dit  à  M.  Bergasse  qu'on  ne  ferait  jamais  un  pas  vers  la  liberté  tant 
qu'on  n'opérerait  pas  une  révolution  à  la  cour.  Interrogé  sur  la  na- 
ture de  cette  révolution,  il  avait  fait  entendre  qu'il  importait  d'é- 
lever M.  le  duc  d',Orléans  au  poste  de  lieutenant  général  du 
royaume.  Quelqu'un  lui  ayant  demandé  si  M.  le  duc  d'Orléans  y 
consentirait,  il  avait  répondu  que  M.  d'Orléans  lui  avait  dit  sur 
cela  des  choses  très-aimables.  M.  Virieu  conversa  à  la  place 
Louis  XV  avec  un  ofiicier  de  la  garde  nationale,  le  17  juillet,  et 
cet  ofiicier  lui  dit  que  «  si  on  avait  attenté  à  la  sûreté  de  l'assem- 
blée ou  de  quelqu'un  de  ses  membres,  on  était  déterminé  à  Paris 
à  proclamer  M.  d'Orléans,  soit  protecteur,  soit  lieutenant  général 
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du  royaume.  »  Ce  n'est  ici  qu'une  mesure.  Ce  n'est  ni  dans  ce  mo- 
ment, ni  dans  ce  li'ju,  qu'on  peut  chercher  quelles  mesures  auraient 
été  prises. 

M.  Clermont-Tonnsrre  va  phis  loin.  11  tient  de  M.  Besson  «  qu'un 
groupe  d'Iiomines  ayant  porté  dans  le  Palais-Uoyal  le  buste  d'Or- 
léans et  celui  de  M.  Necker,  un  de  ces  hommes  a  crié  :  «  N'est-il 
pas  vrai  que  vous  voulez  que  ce  prince  soit  votre  roi.  et  que  cet 
honnête  homme  soit  son  ministre?  »  Cri  auquel  un  petit  nombre  de 
personnes  a  répondu  :  «  Nous  le  voulons.  »  11  y  a  une  seule  obser- 
vation ù  faire  :  M.  Besson,  entendu,  n'a  rien  dit  de  cela.  On  est  lé- 
f^er  dans  des  propos  familiers,  on  est  grave  devant  \is  juges.  Tous 
ces  faits  ont  été  suivis  par  la  prise  de  la  Bastille.  Ce  grand  événe- 
ment, devenu  légitime  par  la  néces'^ilé,  l'est  encore  devenu  par  le 
succès;  il  fit  la  gloire  de  Paris  et  le  salut  de  l'empire.  Nous  voulons 
découvrir  des  coupables,  et  non  disputer  au  patriotisme  les  lau- 
riers qu'il  a  cueillis.  On  dit  que  quelques  jours  avant  celui  duo  oc- 
tobre, il  se  tenait  des  conciliabules  à  Passy,  dans  une  mai^on  où 
Ton  faisait  l'éducation  des  enfants  de  M.  d'Orléans.  M.  Mirabeau  le 
jeune  a  cité  pour  témoin  M.  et  madame  Coiilumiers,  qui  ont  été 
entendus  et  n'ont  rien  vu.  Ici,  M.  Malouet  et  toute  sa  société, 
MM.  Guilliermy,  Henri  Longuève,  Tailliardal,  etc.,  ont  déposé. 
Ces  dépositions  portent  sur  des  propos  tenus  par  des  domestiques 
de  M.  Malouet  ;  ces  domestiques  les  tenaient  d'un  officier  de  M  Ma- 
louet; celui-ci  d'un  parfumeur  de  Versailles,  qui  les  tenait  proba- 
blement encore  d-^  quelqu'un.  Celte  généaligie  donne  peu  de  lu- 
mière. Deux  soldats  disent  que  le  roi  sera  enlevé  pour  le  conduire 
à  Paris.  M.  Mounier  parle  des  inquiétudes  du  ministère  :  cela  s'ac- 
corde mal  avec  les  dépositions  de  MM.  Lafisse  et  Chamseru.  Plu- 
sieurs particuliers  déposent  avoir  entendu  parler  d'un  conseil  de 
régence.  M.  Guilbermy,  député,  rapporte  que,  «  dans  la  nuit  du  3 
au  6  octobre,  ayant  été  rappelé  à  l'assemblée  vers  une  heure  après 
minuit,  il  lit  rencontre  dans  la  cour  du  Chenil  d'un  député  qu'il 
n'a  pas  reconnu,  dont  il  ignore  le  nom,  et  qui  lui  dit  qu'il  fallait 
nommer  un  régent  du  royaume,  et  que  c'était  pour  cet  objet  qu'on 
se  rendait  à  l'assemblée.  »  On  sait  que  l'assemblée  ne  s>n  est  pas 
occupée  et  n'en  a  pas  eu  le  projet.  Ou  a  dit  à  M.  Belleville  que  le 
peuple  aurait  proelimé  M.  le  dauphin,  et  à  son  défaut  M.  d'Orléans; 
que  le  pi'uple  répétait  ce  propos.  Quand  on  médite  des  complots, 
on  ne  parle  pas,  et  ce  n'est  pas  le  peuple  qu'on  choisit  pour  confi- 
dent. M.  l'abbé  Piunier  a  dit  à  un  laique,  qui  l'a  dit  à  un  prêtre 
nommé  Dupré  :  «qu'aux  environs  de  l'épojjue  '>ù  M.  d'F.staing  a 
été  mis  à  la  tête  des  iioupes  de  Versailles,  im  député  ecclésiastique 
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si'liiiil  retiré  à  l'écart  diiiis  la  salle  tlo  rasscinlilée  iialKJiiak'  pour 
lire  son  bréviairo,  il  avait  tiit^ndii  M.  d'Orléans  et  M.  Latoiiche 
converser  ensemble  en  entrant  dans  la  salle,  et  M.  d'Oiléaiis  dire 
à  M.  Lalouclie  :  Le  coup  est  donc  manqué?  —  Oui,  a  répondu 
M.  Laloucbe.  —  Mais  ne  serait-il  pas  possible,  reprit  M.  d'Orléans, 
de  gagner d'Eslaing?  —  Obi  non,  répliqua  M.  Latoucbe;  il  est  inu- 
tile de  penser  à  lui;  et  alors  ce  député  se  relira  bien  vite  pour  ne 
pas  être  aperçu  de  ces  messieurs.  » 

M.  l'omier,  interrogé  pour  connallre  la  source  de  ce  fait,  dit 
qu'il  l'a  enleiidu  dire  à  quelqu'un  qu'il  ne  peut  indiquer.  M.  La- 
clièze  rapporte  ces  faits  à  l'époque  (le  la  discussion  sur  la  succes- 
sion d'Espagne,  M.  Dijioine  au  0  octobre.  M.  Bergasse  et  M.  Ré- 
gnier racontent  une  conversalion  entre  iM.  Mounier  et  M.  Mirabeau 
l'aillé,  dans  laquelle  ce  dernier  dit  :  «  Eli  î  mais,  bonlionime  que 
vous  êtes,  qui  est-ce  ipii  vous  a  dit  qu'il  ne  t'aul  pas  un  roi?  Mais 
qu'impoife  que  ce  soil  Louis  XVI  ou  Louis  XVIl'?  »  Je  n'ai  pas  lu 
de  sang-froid  ces  paroles  abominables;  j'ai  dit  :  il  y  a  un  complot; 
mais  revenu  au  ciline  qui  me  convient,  je  cherche  la  déposition 
de  M.  Mounier,  et  je  n'y  trouve  rien  qui  confirme  celles-ci.  Lais- 
son<  les  bruits  et  passons  à  des  faits.  M.  Lasalie,  député,  dépose 
«  que  M.  Durban  lui  a  dit  savoir  que,  depuis  le  5  octobre,  les  ou- 
vriers qui  travaillaient  au.x  ferrements  de  ia  nouvelle  salle  de  spec- 
tacle du  l'aliiis-Koyal,  avaient  abandonne  cet  ouvrage  pour  s'occu- 
per à  faire  des  piques  et  des  lances;  qu'interrogés  par  M.  Durban 
sur  If.  motif  qui  les  engageait  à  fabriquer  ces  armes,  ils  avaient  ré- 
pondu en  avoir  reçu  l'ordre  du  chef  de  leur  atelier.  » 

Je  cherche  les  dépositions  de  .M.  Durban  et  du  chef  d'atelier,  je 
ne  les  trouve  pas.  Craignait-on  d'être  éclairé?  Le  5  octobre, 
M.  René  Migiii,  environ  à  sept  heures  du  soir,  passant  devant  la 
maison  de  M.  Boulainvilliers,  à  Passy,  a  remarqué  et  a  fait  remar- 
quer à  ses  camarades  que  cette  maison  était  intérieurement  illu- 
minée. On  pourrait  observer  que  le  témoin  ne  dit  pas  avoir  vu 
d'autres  fois  cette  maison  à  la  même  heure;  qu'une  armée  passant 
dans  un  moment  de  trouble,  la  lumière  dans  les  appartements  était 
une  précaution;  que  des  milliers  de  citoyens  ont  dû  voir  la  même 
chose,  et  qu'un  Siul  en  a  dépo>é.  M.  Tailhardat  rapporte  que  le 
.'i  octobre,  s'étaiit  approché  de  M.  Sillery,  et  lui  ayant  entendu  dire 
il  des  députés  auprès  desqucU  il  était  assis,  que  le  roi  venait  de 
partir,  il  lui  a  dit  (pi'il  n'en  ét.iilrien  ;  qu'étiint  ensuite  passé  dans 
une  autre  partie  de  la  salle,  il  entendit  M.  Louis  Nouilles  dire  éga- 
lement à  ses  voisins  que  le  roi  venait  de  partir;  que,  lui  ayant  dit, 
ainsi  qu'il  venait  de  le  faiie  h  M.  Sillery,  que  la  chose  n'était  pas, 
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M.  Noailliîs  répondit  que  c'était  M.  Malouet  qui  venait  de  lui  an- 
noncer cette  nouvelle;  que  le  lendemain,  M.  Malouet  attesta  qu'il 
n'avait  m(''inc  pas  parlé  à  M.  Noailles.  Que  conclure  de  cette  dépo- 
sition? Cela  passe  mes  lumières. 

Voici  une  autre  énif;me  :  M.  Lacliàtre,  député,  et  M.  Mirabeau  le 
jeune  la  [)roposenl  le  5  octobre.  Un  quidam  annonçait  quil  y  avait 
beaucoup  de  bruit  à  Paris.  M.  l'abbé  Sieyès  lui  répondit  :  «  Je  le 
sais;  mais  je  n'y  comprends  rien,  cela  niarclie  en  sens  contraire.  » 
Cela  passe  encore  mes  lumières.  Après  les  énigmes  viennent  les 
prédictions,  car  il  y  a  de  tout  dans  celte  alîaire.  Quelques  jours 
avant  le  G  octobre,  un  officier  de  la  garde  nationale  de  Versailles  se 
présente  en  uniforme  au  jeu  de  la  reine;  on  le  refuse  à  cause  de 
son  liabit.  En  se  retirant  mécontent,  il  disait  :  «  Nous  verrons  qui 
entrera  dirnancKe.  »  Une  seule  personne  dépose  de  ce  fait.  Un 
seul  propos  et  un  seul  témoin  ne  font  pas  charge. 

M.  Blaizot  dépose  que  «dix  à  douze  jours  avant  le  malheureux  événe- 
ment du  ri  octobre,  élant  allé  porter  des  livras  à  M.  Mirabeau  l'aîné, 
ce  dernier  lui  dit  qu'il  croyait  apercevoir  qu'il  y  aurait  des  évé- 
nements mallieureux  à  Versailles;  mais  que  les  lioimêtes  gens  qui 
ressemblaient  à  lui  lén:oin,  n'avaient  rien  à  craindre.  «  M.  Belle- 
ville,  en  disant  tenir  ce  fait  de  M.  Blaizol,  ajoute  «  que  M,  Mira- 
be.iu  s'exprima  ainsi  après  avoir  fait  retirer  trois  secrétaires  et  fait 
fermer  la  porte  avec  soin.  »  La  déposition  de  M.  Blaizot  écarte  cette 
circonstance;  il  ne  reste  plus  qu'une  inquiétude  dans  ce  discours. 
«  Quelques  jours  après,  et  de  même  avant  l'événement,  continue 
M.  Blaizot,  un  particulier  à  lui  inconnu,  étant  à  regarder  des  li- 
vres, dit  à  un  autre  qui  entra  :  J'ai  une  lettre  qui  m'est  venue  d'un 
tel,  dans  laquelle  il  me  marque  qu'il  a  peur  pour  moi:  qu'il  se  ré- 
pand dans  les  environs  un  bruit  qu'il  doit  arriver  à  Versailles  quel- 
ques événements  sinistres.  »  M.  Blaizot  croit  que  cette  lettre  ve- 
n^jitde  Toulouse. 

M.  Voisins  dépose  qu'il  a  entendu  dire  que  M.  Lalouche  a  dit 
que,  voulant  se  rendre  de  Toulouse  à  Bordtaux.  un  chevalier  de 
S;iint-Louis  lui  dit  :  Vous  ne  trouverez  pas  Versailles  dans  l'état  où 
vous  l'avez  laissé  ;  que  ce  propos  fut  leiui  au  moins  huit  à  dix  jours 
avant  les  événements  du  (i  octobre.  Voici  une  déposition  (jui  passe 
en  merveilleux  celle  dont  je  viens  de  vous  entretenir  :  «  Mademoi- 
selle Anne-Marguerite  Andelle,  ouvrière  en  linge,  dépose,  entre 
aitres  choses,  «  que  le  28  septembre  dernier,  levenant  de  Ver- 
sailles, où  elle  avait  élé  présenter  un  mémoire  à  madame  Victoire 
de  Fiance,  et  sur  lequel  on  lui  avait  dit  de  revenir  au  commence- 
ment d'octobre,  ce  qui. a  donné  lieu  à  son  second  voyage,  et  élant 
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eiilit'  Aiileuil  et  P;is.>y,  un  particulier  à  elle  iiijomm,  passablement 
mis,  l'a  abordée,  paraissant  prendre  part  à  son  cbayrin  :  (jifeMe, 
déposante,  lui  en  raconta  les  causes;  et  il  lui  conseilla  d'avoir  re- 
cours aux  bontés  de  M.  d'Orléans,  comme  étant  de  sa  paroisse,  lui 
offrant  une  lettre  de  recommandaiion  pour  ce  prince,  Tengagt  ant 
même  à  retourner  à  Versailles  avec  lui.  La  déposante  lui  ayant 
prouvé  qu'elle  était  de  la  paroisse  Saint-Eustaclie,  par  les  cerlili- 
cats  qu'elle  lui  a  représentés,  qu'elle  nous  a  exhibés  à  l'instant  et 
que  nous  lui  avons  remis;  (pi'arrivés  à  Versailles,  il  lui  indiqua 
une  petite  auberge  où  elle  pourrait  savoir  si  M.  d'Orléans  était  chez 
lui;  que  s'en  étant  informée  et  ayant  rejoint  co  particulier,  il  l'a 
conduite  par  une  rue  qui  e^t  presque  vis-à-vis  la  maison  de  M.  d'Or- 
léans ;  qu'après  un  certain  trajet  de  chemin  et  près  d'une  église, 
ce  particulier  l'a  laissée  là,  lui  disant  de  l'attendre;  qu'environ  un 
quart  d'heure  et  demi  après,  ce  particulier  lui  a  apporté  une  lettre 
à  l'adresse  de  M.  d'Orléans;  qu'-.iyant  demandé  à  ce  particulier  de 
quelle  part  elle  pouvait  s'annoncer,  il  lui  dit  que  le  prince  reconnaî- 
trait bien  le  cachet,  en  lui  rccommanJanl  de  ne  la  remettre  qu'au 
l>rince;  que  si  elle  ne  pouvait  le  rejoindre,  elle  n'aurait  qu'à  s'a- 
dresser à  M.  Lalouche,  ou  à  Marcel,  son  valet  de  cbambie,  et  que 
.-i  elle  ne  trouvait  ni  les  uns  ni  les  autres,  elle  le  rejoindrait  lui,  à 
la  grille  de  Montreuil  ;  que  s'étant  présentée  à  l'hôtel  de  monsei- 
gneur, que  le  particulier  lui  avait  enseigné  être  l'hôtel  de  Ver- 
gennes,  le  suisse  la  reçut  fort  mal  ;  qu'elle  se  retira  et  se  présenta 
à  l'autre  porte  :  elle  trouva  un  postillon  couché  sur  le  gazon  qui  va 
en  pente,  à  qui  elle  demanda  s'il  était  possible  qu'elle  reuiil  une 
lettre  à  monseigneur  ;  que  ce  postillon,  s'étant  informé  si  c'était 
pour  des  bienfaits,  lui  dit  que  monseigneur  était  très-généreux, 
mais  qu'il  était  dillicile  de  parvenir  à  lui  parler;  (jue,  la  veille,  une 
femme  lui  avait  présenté  une  lettre;  qu'à  la  vue  du  cachet,  il  lui 
avait  remis  dix  louis  ;  que  si  elle  voulait  tenter  d'entrer,  elle  n'avait 
qu'à  prendre,  à  droite  en  entrant,  un  petit  escalier  fort  étroit,  et  an 
haut  d'icelui,  le  corridor  à  gauche,  qu'elle  trouverait  les  gens  de 
monseigneur;  qu'elle  a  suivi  la  route  que  ce  postillon  lui  a  indi- 
quée ;  qu'un  des  gens  de  monseigneur  s'élant  présenté,  elle  lui 
demanda  s'il  était  possible  qu'elle  remît  cette  lettre  au  prince;  que 
sur  ce,  ce  particulier  lui  dit  que  le  prince  y  était,  mais  qu'elle  ne 
pouvait  lui  parler  ;  lui  demanda  de  que'le  part  elle  venait  ;  ne  pou- 
vant lui  dire,  il  la  renvoya  avec  sa  kare;  que  de  là,  étant  alléd 
chez  M.  Lalouche,  en  passant  p:ir-devant  le  grand--  tmmun,  elle 
trouva  une  porte  à  main  gauche,  où  il  y  avait  une  semmelle;  qu'elle 
s'adressa  à  la  porte  d'après,  ahisi  qu'il  lui  avait  ('-lé  indiqué  par  le 
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particulier  qui  lui  avait  remis  la  lettre  :  que  M.  Latouche  ni  son  valet 
de  chambre  n'y  était  pas;  qu'au  lieu  d'aller  à  la  ^'rille  de  Montreuil, 
pour  rejoindre  le  particulier  qui  lui  avait  remis  ladite  l^-ttre,  elle  est 
allée  au  parc  ;  que  se  promenant  seule,  et  rénécliissant  que  cette 
lettre  lui  appartenait,  puisque  c'était  une  recommandation  pour 
elle,  elle  eut  la  curiosité  de  l'ouvrii',  et  rompit  le  cjchet  ;  qu'au 
lieu  de  trouver  une  lettre  de  recommandation,  elle  trouva  un  ^rand 
j)apier  épais,  au  haut  duquel  était  une  espèce  de  timbre  en  ovale, 
purtagé  par  deux  petites  barres,  entre  lesquelles  était  écrit  le  mot  : 
concordia  :  au-dessus  des  deux  barres  était  un  demi-soleil,  de  la 
bouche  duquel  sortaient  deux  lances  qui  traversaient  les  deux 
barres,  et  passaient  ainsi  sur  deux  mains  unies,  symbole  de  la 
bonne  foi,  qui  étaient  au-dessous  des  deux  barres;  au  haut  de  l'o- 
vale et  en  dehors  était  une  couronne  ornée  de  trois  fleurs  de  lis, 
dont  celle  du  milieu  était  renversée;  du  côté  de  l'ovale  était  un 
double  aigle,  et  de  l'autre  une  femme  tenant  une  ancre  d'espérance, 
le  tout  imprimé,  que  le  rectn  et  moitié  du  verso  du  premier  feuillet 
de  cette  feuille  de  papier,  étaient  remplis  de  clutïres  mêlés  de  ca- 
ractères, qu'elle  croyait  grecs,  avec  des  signatures  et  des  paraphes; 
qu'elle  n'a  rien  pu  déchitlrer;  (ju'elle  a  remis  ce  papier  dans  sa 
poche  et  a  continué  sa  promenade.  Parvenue  sur  la  route  de  Marly, 
à  ce  qu'on  lui  dit,  elle  a  vu  deux  cavaliers  vêtus  de  grandes  redin- 
gotes bleu-de-roi,  ayant  l'air  de  chercher  quelqu'un,  courant  à  bride 
abattue;  qu'ils  ont  demandé  à  une  femme  qui  vend  de  la  bière  à 
une  porte,  si  on  n'avait  pas  vu  une  femme  passer;  que  cette  mar- 
chande de  bière  leur  dit  :  qu'il  passait  tant  de  monde,  qu'elle  ne 
pouvait  pas  leur  rendre  raison  là-dessus  :  qu'elle,  déposante,  cu- 
rieuse de  savoir  quels  étaient  ces  gens,  elle  s'en  enqiiit  à  cette 
marchande  de  bière,  qui  lui  dit  qu'elle  n'en  savait  rien  ;  que  tout 
le  monde  prenait  actuellement  la  livrée  du  roi  et  de  la  reine,  et 
qu'on  ne  reconnaisî-ail  plus  personne;  que  ces  deux  cavalieis 
avaient  ralenti  leur  course,  et  allaient  de  côté  et  d'autre,  comme 
cherchant  quelqu'un  ;  qu'elle,  déposante,  étant  dans  le  parc  de 
Marly,  elle  a  vu  ces  deux  cavaliers  s'adresser  à  un  pavillon  à 
gauclie,  au  bas  d'une  descente  de  gazon,  et  les  a  entendus  de- 
mander si  on  n'a  pas  vu  une  femme  qui  avait  l'air  étiangète;  que 
jugeant  alors  que  ce  pouvait  être  elle  que  ces  cavaliers  cherchaient, 
elle  s'est  enfoncée  dans  les  charmilles,  et  a  coupé  avec  ses  ciseaux, 
en  petits  morceaux,  le  papier  qu'elle  avait  trouvé  dans  l'enveloppe 
qui  lui  avait  été  donnée  pour  M.  d'Orléans,  et  les  a  éparpd.és  dans 
lesdiles  i;harmilles;  que  sortie  des  charmilles.  Us  cavaliers  l'iiul 
abordée,  lui  ont  demandé  si  elle  était  de  Paris?  Qu'elle  leur  iéi)on- 
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dit  que  non;  qu'ils  lu  laissèrent;  qu'elle  remoula  1h  pièce  de  ya- 
zon  ;  et  comme  elle  allait  sortir  du  parc,  ces  cavaliers  sont  accuurus 
sur  elle,  ont  mis  pied  à  ti.'rri*,  se  sont  saisis  d'elle  biusqueint^nt, 
sans  rien  lui  dire,  l'ont  fouillée  dans  ses  poclies  et  ju-qiie  dans  son 
estomac;  lui  ont  fait  les  niêines  questions  qu'ils  lui  avaient  fiites  la 
première  fois,  et  l'ont  laissée;  d'uii  elle  est  revenue  à  Versailles,  et 
le  lendemain  à  Paris.  » 

Celle  aventure  est  étonnante;  mais  celte  femme  est  elle-même 
un  prodige  :  quelle  mémoire  !  Elle  a  fait  une  première  dt'posilion 
et  n'a  rien  dit  de  tout  cela.  Klle  s'est  présentée  chez  M.  Clermont- 
Tonnerre,  auquel  elle  a  raconté  une  première  aventure,  sans  parler 
de  celle-ci. 

.le  ne  vous  ai  pas  rendu  compte  des  dépositions  sur  les  opinions 
proférées  dans  l'assemblée  :  vous  en  entretenir,  ce  serait  déjà  blesser 
une  loi  sacrée.  (Jiiand  les  tribunaux  s'occuperont  de  vos  opinions, 
il  n'y  aura  plus  de  libi-rti-,  plus  de  constitution.  MM.  Tailliardat, 
Turpin  et  Henry,  députés,  déposent,  «  qu'il  a  été  montré,  au  comité 
des  reclicrclies  de  rassemblée  nationale  par  celui  de  la  commune 
de  Paris,  di^ux  plaques  de  plomb,  de  la  firandeur  à  peu  piès  d'une 
demi-feuille  de  papiir,  iiorlanl  tous  deux  les  armes  d'Oiléans,  et 
l'une  d'elles  ayant  pour  devise  :  Vice  d'Orléans!  »  On  est  allé  à  la 
source,  et  M.  Simon,  graveur,  a  dé,)Osé  «  qu'il  a  faille  modèle  de 
ces  [ilaques  en  cuivre,  de  l'ordre  de  M.  Latouclie  ;  qu'il  y  a  environ 
quinze  mois,  ces  plaques  ont  été  fondues  par  un  nomiré  Rousseau, 
fondeur,  an  nombre  de  cinq  cents;  qu'elles  étaient  destinées  à  être 
mises  sur  des  poteaux  de  limites  de  terres.  » 

M.  Tailliardat  déclare,  «  que  pendant  son  exercice  au  comité  des 
recherches,  il  a  été  apporté  par  un  membre  du  comité  des  recher- 
ches de  la  commune  de  Paris,  plein  une  petite  boîte  de  morceaux 
de  bois  de  diver.NCS  longueurs,  en  forme  de  lainbels,  provenant 
d'une  très-grande  quantité  qui  avait  été  saisie  sur  des  voilures,  à 
la  suite  d'un  régiment.  Ces  petites  pièces  de  bois,  ouvrages  de  la 
patience  des  solitaires,  servent  à  faire  des  croix  et  des  meubles 
propres  à  orner  des  corniches  de  cheminée:.  Elles  ne  paraissent 
pas  annoncer  quelque  chose  de  bie^n  coupable.  M.  Rasnec  a  dit  que 
ces  bois  pouvaient  être  employés  à  faire  des  ponts.  Il  me  semble 
voir  des  ligueurs,  portant  leiir>  iionts  comme  leurs  fusils,  et  les  tor- 
rents cessant  de  devenir  des  obstacles.  MM.  Tailliardat,  Henry  et 
Turpin  dépoenl  également,  «  qu'à  la  même  époque,  messieurs  du 
comité  de  Tliôttl  de  ville  se  présentèrent  à  celui  de  l'assemblée  na- 
tionale, pour  se  concerter  sur  l'ouverture  de  plusieurs  lettres 
adressées  de  Londres  à  des  personnes  attachées  à  M.  d'Orléon.?,  et 
TOME  m.  :29 
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dont  quelques-unes  étaient  même  aux  armes  et  de  l'écriture  de 
M.  d'Orléans.  Qu'on  en  avait  référé  au  roi,  qui  avait  répondu  qu'il 
consenlail  bien  que  M.  Dogny  remît  au  comité  des  recherches  les 
lettres  qui  paraîtraient  suspectes;  mais  que  c'était  à  la  justice  seule 
à  juger  si  elle  devait  en  ordonner  l'ouverture.  Je  n'observerai  pas 
que  le  secret  des  lettres  est  la  loi  la  plus  sacrée;  je  ne  dirai  pas 
que  ces  dépositions  sont  étrangères  à  l'aiVaire  du  6  octobre. 

MM.  Latonlinière  et  Laimant  déposent  d'un  récit  qui  leur  a  été 
fait  par  M.  Blaugez,  domestique  de  ce  dernier.  M.  Blaugtz  leur  dit 
que,  vers  le  12  ou  -J-~  septembre  17HU  suivant  M.  Latontinière, 
vers  la  lin  de  juin  ou  le  coumiencement  de  juillet  de  la  même 
année  suivant  M.  Laimant,  et  il  y  a  environ  un  an  suivant  M.  Pierre 
Bouché,  autre  témoin  entendu  le  22  juin  de  cette  année,  M.  Blau- 
gez dit  «  qu'il  avait  été  goûter  la  veille  avec  deux  de.ses  amis  de 
Paris  dans  un  cabaret  de  la  rue  des  Récollets  de  Versailles;  qu'il 
avait  quitté  ses  amis  vers  les  sept  heures  du  soir;  qu'étant  sorti  du 
cabaret  un  peu  pris  de  vin,  il  était  redescendu,  en  chantonnant,  de 
la  rui!  des  Ri'collets  dans  celle  du  Vieux-Versailles  ;  qu'au  moment 
où  il  détournait  la  rue  pour  se  rendre  dans  celle  de  la  Surinten- 
dance, il  avait  été  accosté  par  un  jeune  homme  de  la  taille  de  cinq 
pieds  six  à  sept  pouces,  sortant  de  l'auberge  du  Juste,  velu  d'un 
liabit  garni  de  boutons  d'acier,  un  gilet,  deux  montres,  et  en  géné- 
ral fort  bien  mis;  que  ce  jeune  homme,  en  l'abordant,  le  félicita 
sur  sa  gaieté;  à  quoi,  lui,  domestique,  répondit  qu'il  chantait,  mais 
qu'il  n'eu  était  |)as  plus  gai  pour  cela;  qu'il  était  aussi  alïtclé  que 
tout  le  monde  des  malheurs  publics  ;  qu'il  avait  entendu  dire  que 
c'était  la  reme  qui  en  était  cause;  qu'à  ces  mots  le  jeune  homme 
lui  parla  avec  plus  d'intérêt,  et  l'excita  à  entrer  dans  de  plus  longs 
détails  sur  les  griefs  qu'il  prétendait  avoir  contre  la  reine;  qu'alors 
il  se  livra  à  beaucoup  de  propos  contre  la  reine;  il  en  vint  jusqu'à 
dire  qu'd  serait  heureux  s'il  pouvait  en  délivrer  la  France  ;  ces  der- 
nières paroles  lireut  un  elïel  tel  sur  le  jeune  homme,  qu'il  le  félicita 
sur  ses  sentiments,  qu'il  qualiliait  de  patriotiques,  et,  se  retirant  à 
l'écart  près  de  la  bouti(iue  d'un  cordonnier  élabli  au  coin  de  la  rue 
du  Vieux- Versailles,  lui  avait  offert  une  fort  grosse  bourse  pleine 
d'or  el  d'argent,  pour  entretenir  les  dispositions  ({u'il  anutnieait,  et 
lui  promit  une  récompense  bien  plus  ounsid-Mable  s'il  exécutait  ce 
projet;  que  d'ailleurs  il  n'était  pas  seul  dans  ces  dispositions;  que 
plus  de  soixante  personnes  avaient  part  à  ce  même  complot,  et 
étaient  intéressées  el  payées  pour  qu'il  eût  du  succès  ;  que  s'il  vou- 
lait se  rendre  le  même  jour  à  Paris,  à  la  place  Louis  XV,  il  y  sou- 
perait  avec  ses  compHces,  qui  seraient  bien  aises  de  faire  connais- 
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>;inoe  avec  lui  ;  qu'il  avait  répitiulii  qu'il  u'avail  pas  besoiu  d'argent, 
qu'il  aurait  bien  le  courajic  d'afiir  sans  intérêt;  que,  quant  au 
voyage  de  Paris,  il  remerci  lit  des  invitations  q\ii  lui  étaient  r;iites, 
parce  qu'il  avait  son  service  auprès  de  son  maître;  qu'il  pourrait 
compter  sur  lui,  mais  qu'il  désirait  sivoir  comment  il  lui  serait 
possible  de  le  joindre:  que  le  jeune  bomme  lui  répondit  que  sous 
quelques  jours  il  lui  ferait  parvenir  de  ses  nouvelles,  mais  qu'il  ne 
perdit  pas  son  objet  de  vue,  et  qu'enfin  après  plusieurs  démonstra- 
tions ils  se  séparèrent  ;  qu'il  était  revenu  à  la  ^lénagerie  en  pensant 
à  celte  conversation,  ce  qui  avait  de  plus  en  plus  écliauiïé  sa  tète, 
au  point  que,  sur  la  route,  il  avait  poursuivi  à  coups  de  bâton  un 
liomnie  jusqu'à  la  porte  de  la  ^iénagerie  ;  que  là,  on  lui  avait  ôlé 
cet  bomme  des  mains,  et  qu'il  ne  savait  plus  ce  qu'on  avait  l'ait  de 
lui,  domestique,  depuis  ce  moment,  et  qu'il  n'avait  repris  ses  es- 
prils  (|ue  le  matin,  où  il  s'était  trouvé  couclié  dans  l'écurie  du  dé- 
posant; (jue  le  domestique  s'élaiit  retiré,  le  déposant  et  ledit  sieur 
Laimant  ne  crurent  pas  devoir  prendre  sur  eux  de  garder  un  se- 
cret d'une  telle  importance,  et  s'accordèrent  à  en  faire  part  à 
M.  de  Villedeuil;  que  ledit  déposant  se  cbargea  de  cette  déraarcbe, 
et  sur-le-cbamp  alla  cliez  M.  de  Villedeuil  déposer  tous  les  faits  ci- 
dessus.  » 

Les  dépositions  de  MM.  Latontinière  et  Laimant  diffèrent  en 
quelques  points  ini[)ûrtants.  On  a  déjà  remarcpié  une  différence  con- 
sidérable dans  les  dates.  M.  Latontinière  dit  que  ]\L  Blaugez  fut  ac- 
costé par  une  personne.  M.  Laimant  dit  qu'il  le  fut  par  deux.  Ce 
dernier  s'exprime  ainsi  :  «  Ledit  Blaugez  est  revenu  le  soir  à  la  Mé- 
nagerie sur  les  buit  à  neuf  lioures.  »  Il  observe  ensuite  «  qu'il  n'a 
point  vu  M.  Blaugez  dans  l'apiès-midi,  mais  seulement  le  lende- 
main à  dix  lieures  ;  qu'il  a  été  amené  par  M.  Latontinière;  qu'il  l'a- 
vait trouvé  dans  un  poulailler  de  la  maison.  «  .M.  Boucbe,  troisième 
témoin,  parle  de  propos  tenus  par  M.  Blaugez  dans  des  accès  de 
désespoir,  et  il  dit  ne  pas  se  souvenir  de  ces  propos.  Voilà  un  fait 
bien  grave  et  bien  estropié.  Comment  n'a-t-on  pas  informé  du  jeune 
bomme  sorti  de  l'auberge  du  Juste?  Comment  n'a-t-on  pas  entendu 
l'homme  battu  par  Blaugez,  et  les  personnes  qui  amenèrent  celui- 
ci  chez  M.  Latontinière?  Est- il  vraisemblable  que  l'on  confie  à  un 
bomme  ivre,  rencontré  par  basard,  des  complots  aussi  odieux? 
Comment  cet  homme  conserve-t-il  avec  autant  de  détail  la  mé- 
moire de  cette  conversai  ion,  et  ne  se  souvient-il  plus  de  ce  qu'on  a 
fait  de  lui,  depuis  le  moment  où  on  a  ôté  de  ses  mains  la  personne 
qu'il  battait,  jusqu'à  celui  oii  il  s'est,  dit-il,  trouvé  dans  l'écurie  de 
M.  Latontinière?  Voici  d'autres  dépositions  qui  présentent  des  faits 
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importants.  M.  Miomandre-Cliàleau-N'eul  dit  qu'après  le  repas 
donné  par  les  jL^ardos  du  corps  le  i<='^  octobre,  «  on  fit  la  motion  de 
faire  transporter  la  musique  sur  la  terra^se  de  M.  le  dauphin  :  il 
pouvait  être  alors  neuf  lir-ures  du  soir.  Je  suivis  le  cortège,  après 
avoir  demeuré  environ  un  quart  d'heure  sur  la  terrasse.  .le  me  pro- 
posais de  mouler  à  l'Œii-de-bœuf,  lorsque  je  fus  arrêlé  dans  le  pas- 
sage qui  communique  au  grand  escalier,  auprès  du  corps  de  garde 
des  hocqueions,  par  un  chasseur  des  Trois-Évécliés,  qui  était  le 
front  appuyé  sur  le  pommeau  de  son  sabre  hors  du  fourreau.  Cet 
homme,  en  me  voyant  passer,  me  saisit  par  le  poignet  gauche,  et 
me  dit  qu'il  était  bien  malheureux  :  la  douleur  la  plus  profonde 
élait  peinte  sur  sa  figure.  Je  lui  demandai  s'il  avait  quelques  cha- 
grins domestiques,  s'il  avait  besoin  de  secours  parliculiers.  Il  me 
répondit  qu'il  n'avait  besoin  de  rien  que  de  la  mort;  qu'il  avait  un 
poids  sur  le  cœur  (jui  fétouffait.  Je  lui  répondis  qu'il  pouvait  s'en 
rapporter  à  moi,  que  jt!  ferais  mon  possible  pour  lui  être  utile.  Les 
larnit^s  l'empêchaient  de  s'eypiiquer;  mais  se  voyant  seul  pour  le 
moinpnt  avec  moi,  il  prononça  ces  mots  sans  aucune  liaison  :  Notre 
bon  roi,  cette  brave  maison  du  roi  ;  je  suis  un  grand  gueux  !  les 

monstres!  qu'exigent-ils(lemoi?Qui?luidernandai-je.  Cesj...  f 

de  commandant  et  d'Orléans  :  dans  l'instant  il  y  eut  beaucoup  de 
monde  qui  nous  entourèrent.  Cet  homme  devint  furieux,  et  il  ne  fut 
plus  possible  de  le  contenir.  Il  se  mil  la  poinle  dÇî^nbiesur  l'eslo- 
mac;  et  ne  pouvant  l'arrêter,  j'aperçus  M.  Duverger,  garde  du 
corps,  compagnie  de  Luxembourg,  et  je  m'écriai  :  A  moi,  Duver- 
ger! Il  vint  aussitôt,  et  désarma  ce  chasseur.  Malgré  la  force  que 
M.  Duverger  et  moi  em|iloyànies,  nous  ne  pûmes  empêcher  que  le 
militaire  ne  se  blessât  :  le  sang  vint  aussitôt,  et  fhonnne  devint  plus 
furieux.  Plusieurs  personnes,  à  moi  inconinies,  donnèrent  du  se- 
cours pour  saisir  cet  homme  et  l'emporter  au  delà  des  cours.  Je  fis 
avancer  des  porteurs;  mais  il  ne  fut  pas  possible  de  le  placer  dans 
la  cliai.-c,  et  j';ii  dirigé  ma  marche  pour  déposer  cet  honnne  au  corps 
de  garde  des  ci-devant  gardes  françaises,  qui  coniuumique  à  l'es- 
calier du  ministre  de  la  maison  du  roi,  où  le  régiment  des  chas- 
seurs des  Trois-Évêchés  avait  établi  une  vedette.  En  trav.nsanl  la 
cour  royale,  j'aperçus  M.  Saint-Marceau,  officier  des  gardes  du 
corps  ;  je  l'apptlai  et  le  priai  de  vouloir  être  témoin  des  aveux  que 
nous  espérions  avoir  de  cet  hounne.  En  arrivant  dans  le  local  ci- 
dessus  désigné,  je  fis  étendre  une  botte  de  paille,  et  y  tis  placer  cet 
homme,  qui  était  lomb^  dans  un  abatlemerl  total  :  on  lui  fit  donner 
Ions  les  secours  du  moment.  Mais  lorsque  nous  espi-rions  être  seuls 
avec  lui,  sont  survenus  plusieurs  de  ses  camarades  qui,  à  la  vue 
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de  l'état  de  oe  chasseur,  se  sont  avancés;  t-t  un  d'eiilrt^  eux  m'a 
détaclié  deux  coups  de  pied  dans  l'esloinae,  eu  disant  que  c'était 
un  mauvais  sujet  dont  ils  voidaient  se  défaire,  et  me  décida  à  me 
retirer.  » 

Plusieurs  témoins  déposent  de  ce  fait  avec  quelques  différen- 
ces. Tous  se  rapportent  au  soupçon  de  séduction.  Apparemment 
ce  chasseur  est  mort;  car  on  ne  voit  pas  qu'il  ail  déposé,  qu'il 
ait  été  appelé  ;  on  en  parle  en  aucune  manière.  J'ai  lu,  dans  une 
déclaralion  faite  par  M.  Lecointre  au  comité  des  recherches  de  la 
ville  de  Paris,  que  d.ms  un  accès  de  joie,  le  même  jour,  on  esca- 
lada le  balcon  du  roi,  et  qu'un  chasseur  voulait  se  luer  ayant  man- 
qué l'escalade.  Ce  chasseur  ne  serait-il  pas  le  même? 

M.  Diot,  curé  de  Ligny  et  député,  dépose  :  «que  le  lundi  5  oc- 
tobre, vers  les  sept  heures  et  demie  du  soir,  passant  par  la  place 
d'Armes  à  Versailles,  et  s'élant  arrêté  pour  quelques  besoins  près 
d'une  baraque,  à  l'entrée  de  l'avenue  de  Paris,  il  entendit,  de  l'autre 
côté  de  celte  baraque,  trois  personnes  qui  causaient  ensemble.  Lacu- 
riosilé  l'ayant  porté  à  écouter,  parce  que  cette  conversation  lui  parut 
fort  animée,  il  entendit  l'une  de  ces  personnes  engager  fortement 
les  deux  autres,  même  en  leur  proposant  de  l'argent,  a  se  joindre  à 
plusieurs  autres  personnes  qu'elle  nomma,  et  dont  lui,  déposant, 
n'a  pu  retenir  les  noms,  pour  entrer  dans  le  château  de  Versailles, 
le  lendemain  matin,  assassiner  les  gardes  qui  feraient  résistance,  et 
assassiner  la  reine;  que  les  deux  autres  personnes,  après  avoir  re- 
fusé d'abord,  acquiescèrent,  sur  l'assurance  qui  leur  fut  donnée 
qu'une  personne  attachée  à  M.  d'Orléins  leur  payerait  la  somme 
proposée;  que  celle  somme  était  de  cinquante  louis  pour  chacun, 
ou  cincpiante  louis  pour  les  deux,  ce  que  le  déposant  ne  peut  se 
rappeler  au  juste;  que  la  conversation  terminée,  une  de  ces  per- 
sonnes, habillée  en  femme,  de  haute  stature,  et  d'une  forte  corpu- 
lence, et  qu'à  la  voix  il  a  reconnue  pour  être  un  homme,  ayant  passé 
du  côté  de  la  baraque  où  était  lui,  déposant,  s'élant  aperçue  que  leur 
conversation  avait  été  entendue  par  lui  déposant,  s'avança  vers  lui 
avec  une  épéi  ou  une  canne  à  épée  h  la  main,  avec  intention  de  lui 
porter  un  coup,  coup  que  lui.  déposant,  a  paré  avec  sa  canne  qu'il 
tenait  à  la  main,  et  dncpiel  coup  cette  personne  fut  désarmée;  que 
vu  l'obscurité  dans  laquelle  on  était,  lui,  déposant,  ne  peut  pas  dési- 
gner plus  p^rliculièremenl  ces  personnes;  qu'après  celle  scène,  et 
pénéiré  de  l'mdignalion  de  ce  complot  affreux,  il  avait  conçu  le  des- 
sein d'aller  en  donner  connai.-sance  au  chàleau;  mais  qu'il  n'a  pu 
se  faire  un  passage  au  milieu  de  ceux  qui  en  remplissaient  les 
abords;  et  que  d'ailleurs  insulté  par  un  grand  nombre  de  particu- 
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liers,  de  la  manière  la  plus  outrageante,  il  put  croire  qu'au  moment 
même  sa  vie  n'était  pas  en  sùrotô.  » 

M.  Barras  dit  «  que  le  5  octobre  dernier,  entre  dix  et  onze  heures 
du  soir,  étant  à  l'entrée  de  la  place  d'Armes,  il  entendit  la  conver- 
sation de  trois  hommes.  L'un  des  trois,  âgé  d'environ  trente  ans, 
blond,  figure  ovale,  taille  d'environ  cinq  pieds  quatre  pouces,  vêtu 
d'un  habit  gris  marbré,  et  que  le  déposant  a  reconnu,  par  diverses 
indications,  demeurer  rue  Saint-Honoré,  et  être  un  homme  au-des- 
sus du  commun,  qui  disait  aux  deux  autres,  avec  chaleur  et  agita- 
tion, qu'on  serait  bientôt  en  forces,  que  les  milices  allaient  arriver  ; 
qu'il  fallait  aller  iiu  château,  se  saisir  de  la  personne  du  roi  et  de 
la  reine,  ainsi  que  de  tous  les  coquins  qui  les  entourent;  qu'on  n'a- 
vait pas  besoin  de  tous  ces  gens  ;  que,  puisqu'ils  ne  savaient  pas 
gouverner,  il  fallait  se  débarrasser  de  ce  fardeau  ;  qu'au  reste  il  ar- 
rivait un  homme  de  la  milice  nationale  dont  ils  étaient  sûrs,  et  qui 
seconderait  bien  leur  dessein,  qu'alors,  lui.  déposant,  leur  dit: 
«  Quoi  !  messieurs,  il  y  a  donc  des  complots?  C'est  une  horreur;  le 
roi  n'est  pas  cause  si  ses  ministres  ont  prévariqué;  «  qu'ils  répon- 
dirent :  «  Bon,  bon  ;  à  quoi  bon  un  roi?  plus  de  tout  cela.  Au  sur- 
plus, qu'êtes-vous,  monsieur?  Êtes-vons  de  la  milice  nationale?  » 
Qu'il  leur  répondit  que  non,  mais  qu'il  était  bon  citoyen;  et  fré- 
missant du  propos,  il  s'éloigna.  Observe  le  déposant,  que  c'est  par- 
ticulièrement l'homme  qu'il  a  ci-dessus  désigné  qui  se  livrait  à 
toutes  ces  déclamations  ;  qu'un  des  doux  autres  disait  seulement  : 
Oui,  tu  as  ra/i'o/i,  et  que  le  troisième  gardait  le  silence;  que  beau- 
coup d'autres  personnes  que  lui,  déposant,  entouraient  ces  particu- 
liers, et  entendirent  comme  lui  les  liorreurs  dont  il  vient  de  rendre 
compte.  » 

Ces  deux  témoins  ont  l'air  de  vouloir  se  rencontrer  :  plusieurs 
dépositions  prouvent  que  l'obscurité  élait  profonde.  Je  ne  conçois 
pas  comment  M.  Diot  a  pu  voir  et  parer  le  coup  qu'on  lui  portait, 
et  M.  Barras  donner  un  signalement  aussi  détaillé.  On  ne  concevra 
pas  aisément  encore  que,  malgré  la  faveur  de  l'obscurité  ce  soit 
dans  un  lieu  public  que  des  conspirateurs  cherchent  à  séduire  des 
hommes  dont  ils  veulent  se  faire  des  complices,  qu'ils  développent 
leurs  perfides  projets  ;  mais  surtout  on  aura  peine  à  croire  que  deux 
personnes,  auxquelles  le  hasard  révélait  les  secrets  de  celte  im- 
portance, n'en  aient  pas  donné  connaissance  à  l'instant.  M.  Diot 
craint  pour  sa  tranquillité,  pour  sa  vie,  comme  si  alors  il  élait 
permis  de  s'occuper  de  son  repos  et  de  sa  vie.  M.  Barras  se  borne 
à  faire  des  remontrances  froides.  Si  je  crois  le  léoit  de  l'un  et  de 
l'autre,  je  dois  melire  sur  leur  tète  les  événements  qui  se  pré- 
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paraienl.  M.  Derosnet  observe  que,  «lorsque  les  leiiuncs  (|iii 
éttiienl  entrées  chez  le  roi,  vers  sept  heures  pour  ileinatiiler  du 
pain,  furent  sorties,  elles  ne  cessèrent  de  crier  :  Vire  le  roi  !  qu'el- 
les rendirent  compte  sur  la  place  d'Armes  de  la  réponse  favorable 
qu'elles  avaient  reçue  du  roi.  Plusieurs  femmes  ouvrirent  alors 
l'avis  de  retourner  à  Paris;  mais  beaucoup  d'antres  diieiit  qu'il 
fallait  bien  s'en  garder;  qu'on  leur  avait  donné  ordre  exprès  de 
rester.  » 

y\.  Leclerc  dépose  :  «  qu'à  neuf  heures  du  matin,  le  mardi  (1, 
M.  Jannet,  député  de  Troyes,  ayant  dit  à  M.  Nivelet  qu'il  allait  se 
rendre  à  la  salle ,  le  déposant  lui  observa  qu'il  devait  quitter  son 
épée  et  sa  bourse,  et  prendre  le  costume  de  député  des  communes, 
l)Our  éviter  tout  accident;  que  M.  Jannet  suivit  son  conseil,  et  se 
rendit  à  l'assemblée,  où  il  ne  trouva  que  quelques  députés,  et  qu'en 
traversant  la  cour  des  Menus,  il  entendit  tirer  quelques  coups  de 
fusil,  qui  paraissaient  se  diriger  contre  lui;  qu'en  ayant  fait  part 
aux  députés  qui  se  trouvaient  dans  la  salle,  plusieurs  lui  répondi- 
rent qu'il  n'y  avait  rien  d'étonnant,  attendu  qu'il  n'avait  pas  une 
de  ses  manchettes  déchirées,  le  morceau  attaché  avec  une  épingle 
sur  sa  manche.  »  M.  Jannet,  entendu,  ne  dit  pas  un  n)ot  de  ce  fait. 
Cette  fusillade  se  passa  sans  bruit,  et  ne  fut  entendue  de  personne. 

On  dépose  qu'on  avait  payé  des  (illes  de  joie  pour  les  envoyer  au 
régiment  de  Flandre.  Les  conspirateurs  avaient  des  confidentes  peu 
discrètes.  Des  témoins  nombreux  annoncent  que  des  soldats  payaient 
au  café  avec  des  écus  de  (}  livres.  On  dépose  aussi  que  45  mille  li- 
vres ont  été  distribuées  au  régiment  de  Flandre  à  Saint-Denis» 
M.  Masse,  capitaine  commandant  dans  ce  régiment,  prêta  à  M.  Bel- 
œillet,  soldat  de  sa  compagnie,  garçon  honnête,  tranquille,  bon 
sujet,  une  pièce  de  12  sols,  le -4  ou  le  5  octobre.  «Que  le  mercredi  7, 
il  fut  surpris  de  voir  à  ce  soldat  des  écus  de  G  livres  qu'il  avait  dans 
une  bourse,  et  lui  en  témoigna  sa  surprise;  à  quoi  ce  soldat  lui  ré- 
pondit :  C'est  que  fui  reçio  de  l'arijenl  pour  mes  camarades,  à  cause 
des  travaux  par  iious  faits,  et  je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de  les 
payer.  A  su,  lui,  déposant,  depuis,  que  ledit  Belœillet  a  payé  quel- 
ques sommes  à  quelques  soldats.» 

^I.  Montmorin,  major  en  second  du  régiment  de  Flandre,  voit, 
le  o  au  soir,  une  femme  portant  dans  l'un  de  ses  bras  un  panier 
d'osier  a  anse,  couvert  d'une  toile,  et  dans  lequel  il  y  avait  de  l'ar- 
gent qu'elle  distribuait  au  régiment  de  Flandre.  11  fallait  aussi  ga- 
gner le  peuple.  M.  Duval ,  dit  Grand-Maison,  dépose  qu'on  a  vu 
jeter  de  l'argent  par  les  fenêtres  du  Palais-Royal.  Il  cite  M.  La 
Molhe,  qui  dépose  aussi  du  même  fait  et  cite  à  son  tour  M.  Duval. 
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M.  Hesse  rapporte  «  qu'il  a  ouï  dire,  sans  pouvoir  décliner  par  qui, 
qu'il  avait  été  distribué  de  Tardent  au  Palais-Royal  à  diiïérentes 
épcjrques  ;  qu'à  une  époque,  doitlni,  déposant,  n'est  pas  mémora'if, 
1111  (les  commis  de  M.  Leroux,  négociant,  lui  a  dit  qu'un  particulier 
inconnu  avait  proposé  au  portier  de  M.  Leroux  de  boire  derni-se- 
lier,  lui  avait  offert  de  l'argent,  et  lui  avait  dit  d'aller  au  Palais- 
Royal  à  une  adiei^se  qu'il  lui  donnerait,  parce  qu'il  avait  l'air  d'un 
bon  garçon.  »  M.  Firmin  .Mianné  dépose  qu'il  a  ouï  dire  à  M.  Des- 
treffes,  qu'étant  chez  lui  lors(|ue  sa  blanchisseuse  rapporta  son  linpe, 
il  lui  dit.  Comment!  vous  ifêles  pas  à 'Versailles  !  Et  que  cette  blan- 
chisseuse lui  lépondil  :  Muiïsieur  le  chevalier,  vous  ète3  dans  l'erreur 
d'imaginer  que  ce  ne  sont  que  des  blanchisseuses  et  autres  femmes 
de  ce  genre  (jiii  sont  allées  à  Yirsailles;  on  est  bien  venu  sur  mon 
bateau  en  fiire  la  proposition  à  moi  et  à  mes  compagnes,  et  c'est 
une  femme  qui  est  venue,  offrant  six  et  douze  livres;  mais  cette 
femme  n'est  pas  plus  femme  que  vous.  Je  l'ai  bien  reconnu,  car  je 
blanchis  son  valet  de  chambre;  c'est  un  seigneur  qui  demeure  au 
Palais-Royal  ou  aux  environs. 

On  a  déposé  que  cinquante  garçons  vitriers  avaient  été  enrôlés 
à  un  louis.  Les  témoins  varient,  et  descendent  d'un  louis  à  ô  liv. 
M.  Gérard-Henri  Deblois  a  ouï  dire  que  six  ou  sept  millions  étaient 
arrivés  de  Hollaiide.  M.  Lallemaiid  dit  que  les  femmes  reçurent  de 
l'argent  dans  l-assemblée.  .Madame  Aiidelle  dépose  qu'on  eu  dis- 
tribua dans  la  matinée  du  G,  dans  la  cour  du  château;  mais  alors 
on  était  au  terme;  la  séduction  pouvait  paraître  inutile  :  au  reste, 
en  lisant  la  déposition  de  mndame  Andelle,  ne  croirait-on  pas  lire 
le  roman  des  Mille  et  une  Xuits? 

Voilà  beaucoup  de  dépositions;  je  reste  entre  le  soupçon  et  la 
croyance;  si  l'on  ajoute,  je  pourrai  croire;  si  l'on  ôle,  je  ne  puis 
même  soupçonner.  M.  Moutmorin  affirme  ;  ehbien  !  qu'ildise  :  J'ai  vu, 
et  mon  irrésolution  subsiste.  J'ai  quelque  lieu  de  croire  qu'il  croit 
avoir  vu  ce  qu'il  n'a  pas  vu,  et  voici  mes  raisons.  Un  panier  plein 
d'argent  est  d'un  poids  trop  lourd  pour  une  femme;  des  yeux  qui  dis- 
tinguent de  l'argent  à  travers  une  toile  sont  peut-être  trop  perç  <nts, 
et  puis  il  faisait  nuit,  et  puis  ou  ne  trouve  qu'un  stul  témoin  quand 
il  devrait  y  en  avoir  mille.  J'ai  donc  pu  croire  que  M.  Moniinoiin 
a  cru  voir,  et  s'est  trompé.  Je  com|tte  pour  lieii  Mu  guérite  An- 
delle :  la  vérité  même  est  suspecte  à  côté  de  lellis  \i^i^ns■.  Je  vou- 
drais des  témoignages  directs  à  la  place  des  oiiï  dire.  L'ne  considé- 
ration vous  a  déjà  frappés.  Le  devoir  d'un  rapporteur  est  de  vous 
présenter  un  ensemble  où  l'attenlian  puisse  se  reposer;  mais  je 
prévoyais  que  dans  595  dépositions,  dont  chacune  parait  avoir  son 
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tlit'ino  à  |>art,  je  prévoyais  que  je  n'aurais  à  vous  présenter  qu'une 
lisl»'  sans  ensemble.  Il  ne  m'était  donc  pas  donné  de  créer  :  mon 
imaf.'ination  a  dfi  dormir.  Nous  allons  maintenant  changer  de 
mirche,  nous  allons  reclierclier  les  causes. 

Le  5,  des  grenadiers  se  présentent  à  M.  Lafayette.  Voici  le  dis- 
cours qu'ils  lui  adressent  :  «  Mon  général,  le  peuple  manque  de 
pain,  la  mi>ère  est  au  comble,  le  comité  des  subMstancos  ou  nous 
trompe  ou  est  trompé;  nous  sommes  dans  une  position  qui  ne  peut 
pas  diMcr;  il  n'est  qu'un  moyen  de  la  faire  cesser  :  allons  à  Ver- 
sailles, w  Je  préviens  ici  que  je  n'ajoute  pas  une  autre  phrase  qui 
est  en  contradiction  avec  ce  qui  précè<le,  et  qui  se  trouve  d'ailleurs 
diversement  rapportée.  L'orateur  e^f  simple,  il  m"apprend  que  le 
pain  manquait;  il  est  prouvé  qu'on  avait  des  inquiétudes  sur  les 
dispositions  de  la  cour,  que  le  peuple  était  rempli  d'indignation  au 
sujet  d'une  insulte  faite  au  signe  de  la  liberté  nationale.  On  désirait 
posséder  le  roi  à  Paris  pour  faire  cesser  toutes  les  craintes.  V'oilà 
les  causes  présumées  des  mouvements  qui  eurent  lieu  à  Paris,  et 
qui  déterminèrent  le  départ  pour  Versailles.  Si  elles  .sont  véritables, 
nous  aurons  fait  un  grand  pas.  Plusieurs  jours  auparavai.t.  il  y  avait 
eu  des  mouvements  certains  pour  le  pain;  en  parlant  pour  Ver- 
sailles, on  disait  :  «  Nous  allons  demander  du  pain  au  boulang'  r  et 
à  la  boulangère  :  »  c'est  ainsi  que  l'on  désignait  le  roi  et  la  reine. 
Grâce  à  M.  Maillard,  cetie  caravane  avait  quelque  discipline,  ob- 
serva quelque  ordre  :  on  n'a  pas  faitns^:ez  d'attention  à  l'action  de 
ce  citoyen  obscur.  Je  nie  plais  à  rendre  hommage  à_son  courage, 
à  sa  présence  d'esprit  et  à  sa  conduite.  Le  lendemain  ou  recueille 
des  expressions  basses,  mais  énergiques  :  il  semblait  que  quand  le 
roi  serait  à  Paris  celte  ville  serait  l'asile  du  bonheur  et  de  l'abon- 
dance. 

Le  besoin  de  subsistances  peut  donc  paraître  un  puissant  molit 
du  départ  pour  Versailles.  Il  s'en  présente  un  autre  également 
digne  de  considération.  Il  était  annoncé  que  le  roi  devait  fuir;  qu'il 
devait  se  rendre  à  Metz;  que  l'assemblée  serait  dissoute;  que  la 
guerre  ci\ile  commencerait.  M.  Bouille  était  désigné  chef  de  celte 
armée  ;  des  cocardt^s  blanches  snb>tituées  à  la  cocarde  nationale 
augmentaient  les  soupçons.  M.  Delafont-Daguilhac,  quelque  temps 
avant  la  journée  du  0  octobre,  a  enlendu  dire  à  p'usieurs  personnes, 
entre  an'res  à  M.  Laprade,  chevalier  de  S  int-Louis,  que  le  roi 
pourrait  se  retirer  à  Metz;  il  a,  ainsi  que  plusieurs  autres  person- 
nes, vu  M.  Laprade  et  deux  aulres  inconnus  vêtus  d'uniformes 
verts,  parements  rouges,  se  montrer  à  Paris  ainsi  qu'à  \ersailics. 
Le  jour  de  l'événement,  M.  Laprade  disparut,  et  on  le  dit  à  Lon- 
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(1res.  M.  Roussille-Cliamseru  dépose  que,  «  le  dimanche  17  sep- 
tembre dernier,  il  a  recueilli,  dans  une  société  oîi  les  opinions  sur 
la  révolulion  actuelle  étaient  vaiiables,  un  plan  de  guerre  civile 
dont  on  appuyait  le  succès  enfaveiu'  des  ordres  privilégiés,  sur  ce 
fju'ils  auraient  le  moyen  et  les  facultés  de  soutenir  trois  campagnes, 
pendant  (|ue  l'ordre  du  tiers  état  pourrait  à  peine  en  soutenir  une; 
et  le  jeudi  suivant,  premier  octobre,  le  déposant  a  été  mandé  dans 
une  société  où  on  avait  projeté  de  lui  déclarer  des  motions  qu'il  a 
prises  par  écrit. 

«  Ces  motions  consistent  :  i"  en  un  projet  d'enrôlement  et  d'é- 
quipement d'un  nouveau  corps  de  troupes,  comme  surnumérariat 
indélini  des  gardes  du  corps,  sans  qu'il  y  eût  à  cet  égard  aucune 
ordonnance  du  ministre  de  la  guerre  ;  2"  en  une  annonce  de  divers 
régiments  prêts  à  se  rapprocher  de  nouveau  de  la  capitale  et  de 
Versailles;  5"  en  un  projet  de  faire  enclouer  les  canons  de  Paris , 
en  subornant  un  certain  nombre  d'hommes  par  chaque  district.  Le 
déposant  ajoute  qu'on  lui  a  assuré  que  M.  le  comte  d'Estaing  et 
un  certain  baron  de  Morgue,  qu'il  croit  être  le  comte  d'Astorg, 
étaient  d'intelligence  dans  tous  ces  projets,  et  qu'il  s'agissait,  et 
dès  la  semaine  suivante,  de  favoriser  l'évasion  du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale  à  Metz.  » 

L'uniforme  de  M.  Laprade  ne  pouvait-il  pas  passer  pour  celui 
de  surnuméraire  des  gardes  du  corps;  le  régiment  de  Flandre 
pouvait  paraître  l'avant-garde  de  l'armée...  Le  n  octobre,  les  voi- 
tures du  roi  sont  arrêtées  à  la  grille  de  l'Orangerie  :  cinq  témoins 
en  déposent.  Le  procès-verbal  de  la  garde  nationale  annonce  qu'on 
a  également  arrêté  à  la  grille  du  Dragon  les  voitures  de  la  reine. 
—  Ici  l'intérêt  va  croître.  Suivant  la  déclaration  faite  au  comité  des 
recherches  de  la  ville  par  M.  Lecointre  ,  M.  d'Estaing  se  rend, 
le  18  septembre,  au  comité  militaire  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, il  exige  le  serment  du  secret;  il  lit  une  lettre  dans  laquelle 
M.  Lafayelte  dit  qu'il  n'est  plus  maître  de  retenir  les  gardes  fran- 
çaises (pii  veulent  aller  reprendre  leurs  postes  à  Versailles.  M.  d'Es- 
taing représente  qu'un  secours  de  mille  hommes  serait  nécessaire; 
les  compagnies  sont  con  ullées;  vingt-luiil  sur  quarante-deux  re- 
fusent de  laisser  entrer  le  régiment  :  la  municipalité,  engagée  à 
demander  que  ce  régiment  soit  appelé,  ne  veut  le  faire  qu'en  don- 
nant connaissance  de  la  lettre  de  ^I.  Lafayette.  Sur  les  ithservations 
de  M.  d'Estaing,  on  relire  cette  lettre,  et  l'on  en  rédige  une  que 
M.  Saint-Priest  signe;  le  roi  accorde  la  demande;  l'assemblée  na- 
tionale en  est  informée;  le  23  le  régiment  est  aux  portes  de  la  ville 
Le  -4  octobre,  M.  Lecointre  monte  au  château  :  il  voit  dans  laga- 
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leiie  trois  dames  et  plusieurs  abbés  distribuant  des  cocardes  blan- 
ciies.  «  Conservez-les  bien,  disent-elles  ;  c'est  la  seule  bonne,  c'est 
la  triompliante.  »  Ces  dames  dennndenl  le  serment  de  ceux  qu'elles 
reçoivent  ainsi  chevaliers,  et  le  récipiendaire,  après  l'avoir  \m-[6, 
leur  baise  la  main. 

Un  particulier  armé  do  toutes  pièces  se  trouve  là  pour  soutenir 
les  opérations  de  ces  dames.  Sur  quelques  observations  de  M.  Le- 
coiutre,  ce  particulier,  nonuné  le  chevalier  de  Carlouzières,  le  pro- 
voque en  duel  :  M.  Matrot,  qui  se  trouve  là,  voit  aussi  ces  dames 
distribuant  des  cocardes.  — Je  remar(jue  (jue  le  procureur  du  roi 
du  Chàlelet  n'a  appelé  en  déposition,  ni  M.  Lecointre,  ni  M.  Ma- 
trot. Vous  croiriez  qu'ils  ne  lui  ont  pas  été  désignés  :  j'ai  demandé 
les  listes  qui  avaient  été  données  par  le  comité  des  recherches,  et 
j'ai  vu  les  noms  de  M.  Lecointre  et  de  M.  Matrot.  J'ai  trouvé  une 
autre  pièce  écrite  de  la  main  de  M.  d'Estaing,  également  désignée 
auChàtelel,  également  négligée.  Cette  pièce  est  un  brouillon  de 
lettre  dans  laquelle  M.  d'Hstaing  parle  de  signatures  de  la  noblesse 
et  du  l'Iergé,  du  départ  d'ime  armée,  de  M.  Breteuil  comme  con- 
seil, de  M.  de  Mercy  comme  devant  agir  de  concert  ;  on  vous  fera 
lecture  de  cette  pièce.  Les  alLiires  connues  de  MM.  Augeard  et 
Douglas  viennent  à  l'appui  de  ces  bruits  et  de  ces  faits;  mais  je  ne 
cherche  que  la  preuve  des  alarmes  qui  ont  été  connues,  et  non 
des  conspu'ations  qu'on  a  pu  former. 

La  conduite  des  gardes  du  corps  pourrait  seule  avoir  causé  les 
mouvements.  Ou  apprend  de  M.  Lecointre  que  les  citoyens  dé- 
clarèrent que  les  couleurs  nationales  et  le  serment  civique  ne  pou- 
vaient aller  aux  gardes  du  corps.  Quelques  témoins  attestent  la 
décence  du  dîner  donné  le  premier  octobre  à  la  salle  de  l'Opéra. 
yi.  Lecointre  dépose  que  la  santé  de  la  nation  y  fut  proposée  et 
rejetée  avec  mépris;  que  plusieurs  personnes  y  prirent  la  cocarde 
blanche;  qu'elle  a  été  portée  par  ^L  Varin,  qui  dit  l'avoir  acceptée 
à  ce  dîner;  qu'on  a  entendu  M.  Leclerc  crier  sur  la  terrasse  :  Vivent 
le  roi  et  la  reine!  au  diable  l'assemblée  nationale!  qu'un  [M.  Parse- 
val,  aide  de  camp,  à  la  suite  de  cette  fête,  escalade  l'appartement 
de  Louis  XVI,  s'empare  des  postes,  s'écrie  :  Ils  sont  à  nous!  et 
arbore  la  cocarde  blanche.  Un  garde  du  roi,  M.  Canecaude,  dépose 
qu'au  moment  où  le  roi  vint  au  repas,  il  demanda  au  maître  de 
nuisique  l'air  :  Ou  peut-un  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille?  et 
qu'on  y  substitua  l'air  :  0  Richard  !  6  mon  roi!  l'unicers  t'aban- 
donne ;  allusion  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  sentie.  M.  Lecointre 
dit  que  cet  air  fut  un  signal  pour  escalader  les  loges  :  jeu  significatif, 
par  lequel  peut-être  on  se  disposait  à  quelques  efforts.  Tous  ces  dé- 
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tails  se  répandirent.  Le  déjeuner  du  5  jeta  des  matières  inflamma- 
bles sur  l'incendie.  M.  d'È^laing  convienl  qu'au  premier  diner  la 
santé  de  la  nation  fut  omise  à  dessein.  M.  Hiver,  dans  un  billet 
adressé  à  M.  d'Estaing,  dit  qu'on  cria  sur  la  terrasse  :  Vivent  le 
roi  et  la  reine!  /"...  de  l'assemblée  nationale  et  du  duc  d'Orléans'.  Ldi 
déclaration  de  M.  Lecointre  et  le  même  billet  de  >[.  Hiver  in- 
;«truisent  d'ini  fait  qui  pouvait  exciter  des  inquiétudes.  La  reine 
avait  donné  des  drapeaux  à  la  garde  nationale  de  Versailles  ;  quand 
on  fut  la  remercier,  elle  ré^iondit  :  «  .le  suis  tort  aise  d'avoir  donné 
des  drapeaux  à  la  garde  nationale  de  Versailles...  L'armée  et  les 
citoyens  doivent  être  fidèles  au  roi...  J'ai  été  très-contente  de  la 
journée  de  jeudi.  »  —  Je  ne  cherche  pas  tant  à  juger  les  faits  qu'à 
reconnaître  l'eiïet  qu'ils  ont  produit;  depuis  longtemps  le  [leuple 
désirait  son  roi  :  peut-être  lui  disait-on  que  quand  il  serait  à  Paris, 
les  Parisiens  ne  manqueraient  plus  de  rien  ;  il  craignait ,  non  pas 
que  le  roi  l'abandonnât,  mais  qu'il  lui  fût  enlevé... 

.AFaintenanl  vous  auriez  à  choisir  entre  des  romplols  et  des  causes 
naturelles;  mais  s'il  y  a  plusieurs  routes  pour  arriver  à  la  vérité . 
il  n'en  faut  négliger  aucune.  Un  nom  auguste  fut  prononcé  le  o  oc- 
tobre au  milieu  des  imprécations.  Le  troue  est  comme  un  sanc- 
tuaire où  le  peuple  tient  ses  regards  attachés...  La  reine  avait  dit 
qu'elle  était  contente  du  diner  de  jeudi;  l'uniforme  national  avait 
été  refusé  à  sa  porte;  des  dames  de  la  cour  avaient  distiibué  des 
cocardes;  beaucoup  de  conjectures  semblaient  lier  la  reine  aux 
torts  dont  on  accusait  les  gardes  du  roi...  Examinons  maintenant 
les  laits;  les  gardes  étaient  en  bataille  sur  la  place.  Plusieurs  té- 
moins disent,  les  uns  que  les  gardes  ont  été  hués,  les  autres  que 
des  gens  armés  de  piques  sont  allés  à  eux.  Un  garde  dit  qu'an 
sortir  de  l'hôtel  de  Charost  il  a  été  blessé  d'un  coup  de  massue  ; 
son  frère  dépose  que  ce  n'est  qu'à  minuit  qu'on  le  lui  amena  bles- 
sé  Si  on  croit  M.  Saint-AuL  ire,  un  garde  national  a  traversé  les 

rangs,  le  sabre  à  la  main,  et  suhrant  de  droite  et  de  gauche.  M.  Ma- 
dier  dit  que  le  garde  national  venait  de  derrière  les  gardes  du  corps. 
.Mademoiselle  Marguerite  Paton  reçoit  un  coup  de  plat  de  sabre; 
trois  gardes  du  roi  quittent  les  rangs.  M.  Savonnièrts  pou-suit  un 
garde  national  qui  se  défend  eu  fuyant;  un  cri  s'élève  :  On  nous 
laisse  assassiner  1  Un  coup  de  fusil  part,  et  M.Sivonnières  est  atteint. 

M.  Charpentier,  g  ude  national  de  Versai, les,  est  indiqué  dans 
la  piocédure  comme  ayant  tiré  un  coup  de  fusil;  il  n'tst  pas  dé- 
crété :  le  Chàtelet  a  donc  pensé  que  cet  événement  était  la  suite 
naturelle  d'une  agression.  Les  gardes  se  retirent;  quatre  témoins 
déposent  qu'un  ou  plusieurs  coups  de  pistolets  sont  partis  de  la 
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(jiii'ue  lie  la  cdloiirie.  l.a  garde  nationale  do  Vt-rsailles  répond  par 
une  décharf;o,  e[  la  ;.'uene  est  déclarée...  L'armée  parisienne  ar- 
rive en  bon  nnire;  elle  se  retire  vers  le  milieu  de  la  nuit  ;  à  quatre 
lieiires  du  malin,  suivant  M.  Digoiue  et  un  Cfnt-suisse  ;  le  château 
n'éla't  pas  fermé,  et  n'avait  que  la  garde  ordinaire  :  voilà  le  mo- 
ment qui  con\i'nl  à  des  conjurés.  Tout  reste  calme;  c'est  avec  le 
jour  que  la  multitude  se  répand  autour  du  cliàteau.  ^I.  Depéry  tra- 
verse la  place  d'Armes,  dirifje  ses  pas  vers  la  cour  de  ^lirbre.  Là, 
à  ses  côtés,  un  homme  qui  lui  était  inconnu,  vêtu  d'une  vestr. 
courte,  est  tué  d'un  coup  de  ft^u.  Voyant  que  ce  meurtre  pouvai  t 
«■'tre  le  si^jual  du  désordre,  il  se  transporte  à  son  bataillon,  etc.,  etf. 
I>'autres  témoins  disent  qu'un  garde  du  roi  a  assassiné  un  homme 
de  trois  coups  de  couteau  ;  deux  témoins  ont  entendu  des  coups  de 
feu. 

Jusque-là  il  n'a  été  commis  par  le  peuple  aucun  excès  :  c'est  ici 
qu'on  trouve  la  première  violence  du  peuple.  Un  témoin  dit  qu'un 
trarde  du  roi.  qui  avait  massacré  un  homme,  avait  été  assommé. 
M.  Diirepaire  se  iléfend  à  la  porte  de  la  salle  ;  il  se  retire,  et  un 
■:nup  de  pistolet  fait  tomber  nu  homme  à  ses  pieds.  On  désirerait 
ipie  les  momt'nts  l'u>-senl  désignés,  il  y  aurait  moins  de  confusion. 
Il  parait  (|ue  les  premiers  événements  se  passèrent  vers  la  chapelle  ; 
il  parait  aussi  que  les  gardes  du  roi  tuèrent  deux  hommes.  M.  Saiul- 
Aulaire  dit  qu'un  lionnne  s'est  avancé  jusque  dans  la  cour  de  .M  ir- 
hre  ;  ses  d^ux  pieds  ont  glissé  en  avant;  qu'il  est  tombé  en  ariière, 
et  .s'est  tué  roide.  Trois  témoins  déposent  avoir  entendu  un  coup 
de  IumI  partir.  Trois  autres  disent  avoir  vu  ce  même  homme  tom- 
!»er  d'un  coup  de  fusil.  La  déposition  de  M.  Saint-Aulaire  ne  ré- 
siste pas  contre  ces  témoignages.  Ainsi,  il  paraît  que  le  peuple  n'a 
commis  un  meurtre  que  pour  en  venger  un  autre.  Je  pense  que  la 
même  chose  est  arrivée  dans  le  grand  escaiier,  théâtre  de  la  dernière 
scène.  Aussi  je  remarque  que  deux  têtes  seulement  sont  coupées, 
bien  qu'un  grand  nombre  périsse,  parce  que  la  vengeance  dans 
le  premier  moment  a  épuisé  toute  son  atrocité.  Aussi  je  remarque 
qu'une  rage  excessive  se  dissipe,  quand  les  gardes  du  roi  sont  re- 
tranchés, et  qu'une  p'Mgnée  de  gardes  nationaux  sépare  tout. 

M.  Claude-Louis  de  La  Châtre,  député,  dépose  en  ces  ternies  : 
«J'entrai  ensuite  dans  la  salle  des  girdes  de  la  reine;  des  traces 
de  sang  étaient  à  sa  porte.  Je  pénétrai  dans  son  appartement, 
dont  je  trouvai  les  portes  ouvertes,  et  je  frémis  à  l'aspect  de  son 
lit,  qui  me  parut  avoir  été  bouleversé  par  des  malfaiteurs.  J'y  restai 
pendant  quelques  minutes  à  genoux  sur  un  canapé  ;  et  lorsque 
j'eus  repris  mes  sens,  je  sortis  de  cette  chambre,  devenue  nn  lieu 
To:>iE  111.  ÔO 
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d'horreur,  el  dans  laquelle  je  crus  entrevoir  une  femme  attachée 
à  la  personne  de  la  reine,  à  ce  que  j'ai  présumé  à  son  air  triste  et 
abattu.  » 

Ainsi,  selon  M.  de  La  Châtre,  le  lit  de  la  reine  parut  avoir  été 
bouleversé  par  des  malfaiteurs,  tandis  qu'il  est  certain  que  cet 
appartement  n'a  pas  été  souillé  par  leur  présence.  Voici  la 
preuve  :  M.  Rabel,  garçon  de  la  chambre  du  roi,  dépose  que  la 
reine  frappa  à  la  porte  derrière  le  poêle  de  l'Œil-de-bœuf  ;  qu'elle 
y  entra  fondant  en  larmes,  criant  :  Mes  amis,  mes  chers  amis, 
sauvez-moi!...  Que  pendant  que  la  reine  passait  chez  le  roi,  le 
roi,  inquiet  d'elle  et  de  sa  famille,  était  allé  la  chercher  par  un 
passage  pratiqué  sous  l'Œil-de-bœuf  ;  que  le  roi  est  rentré  par  la 
même  porte  par  laquelle  la  reine  y  était  entrée,  et  qu'une  minute 
plus  lard  le  roi  aurait  vu  dans  la  chambre  de  la  reine  les  gens  à 
piques  qui  y  étaient  entrés.  M.  M:irquand,  aussi  garçon  de  chambre 
du  roi,  fait  à  peu  près  la  même  déposition,  mais  ne  dit  pas  que  les 
gens  à  piques  soient  entrés  dans  la  chambre  de  la  reine.  M.  Rabel 
n'affirme  pas  les  avoir  vus  ;  il  ouvre,  ainsi  que  son  camarade,  l'Œil- 
de-bœuf  à  la  reine,  ot  le  referme  :  il  a  cru  ce  qui  n'était  pas.  Quant 
à  M.  de  La  Châtre,  je  considère  le  lieu  et  le  moment  :  rempli  de 
saisissement  et  de  respect,  un  regard  furtif  le  servit  mal,  son  ima- 
gination vit  le  reste.  Les  femmes  de  la  reine  déposent  et  ne  disent 
pas  qu'on  entra;  un  valet  de  pied  de  la  reine  et  un  cent-suisse 
présent  n'en  disent  rien  :  leur  silence  vaut  des  négations.  Trois 
gardes  entrèrent  chez  la  reine,  y  virent  le  roi,  et  y  restèrent  après 
lui.  La  présence  de  ces  trois  gardes  est  une  preuve  que  le  roi,  une 
minute  plus  tard,  n'aurait  pas  vu  les  gens  à  piques.  M.  Miomandre- 
Sainte-Marie,  laissé  pour  mort,  les  vit  passer  dans  la  salle  des 
gardes  pour  s'armer,  et  il  vit  que  le  danger  de  la  reine  »"tait  passé... 
Nous  trouvons  des  excès,  et  nous  apercevons  l'impu^ion  immédiate 
qui  les  occasionnait.  Si  vous  admettez  un  complot,  vous  verrt-z  que 
M.  Blaugez  et  le  chasseur  des  Trois-Évèchés  auraient  été  destinés 
à  en  être  les  complices.  Les  conversations  nocturnes,  l'ordre  donné 
aux  femmes  de  rester,  et  les  distributions  d'argent  annonceraient 
des  chefs  puissants.  Examinons  maintenant  les  charges  dans  leurs 
rapports  avec  MM.  Mirabeau  et  d'Orléans  (1). 

Charges  conlre  M.  Mirabeau  et  .M.  il'Orh'ons.  —  Un  complot  a 
pu  exister  sans  que  vos  deux  collègues  y  aient  eu  part,  mais  les 


(1)  A  la  fin  (le  cette  première  partie,  <in  secrétaire  fit  lecture  de  diverses  pièces 
dont  les  principales  étaient  la  lettre  de  M.  d'Kstaing,  que  nous  avons  citée,  t.  II, 
p.  63,  et  des  extraits  de  la  déposition  de  Lecointre. 
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crimes  du  fi  oclobro,  réJuils  à  des  assassinats,  ne  pLMivcnl  Olre  les 
leurs.  S'ils  ont  contribué  à  ces  assassinats,  il  y  avait  un  complot. 
A  leur  égard,  l'un  est  lié  à  l'autre,  et  tel  est  rinlérèt  de  notre  re- 
ciierclie  actuelle,  qu'elle  peut  déterminer  même  le  résultat  de  celle 
qui  nous  a  d'abord  occupés.  J'uppelle  premièrement  votre  attention 
sur  les  cbarges  qui  affectent  M.  Mirabeau.  Je  lais:?e  de  cùlé  tout  ce 
qui  remonte  à  cette  époque  précieuse  où  le  retour  à  la  liberté  con- 
sacra tous  les  efi'orts  qui  furent  faits  pour  elle,  .le  ne  parle  ici  ni 
des  opinions  soutenues  dans  l'assemblée  nation;de  ou  entre  ses 
membres,  ni  des  pressentiments  communiqués  à  Dlaizot,  à  l'Iiôtel 
de  la  reine.  J'excepterais  le  propos  tenu  à  M.  Mounier,  si  la  dépo- 
sition de  M.  Mounier  n'en  démentait  pas  le  rapport.  Un  témoin  a 
dit  que  M.  Mirabeau  entrelient  des  li:nsons  suspectes  ;  il  a  désigné 
trois  personnes,  elles  ne  sont  plus  désignées  après  lui  dans  Tinfor- 
mation  ;  ce  n'est  qu'un  vain  propos.  Le  5  octobre  arrivé,  le  peuple 
de  Paris  est  annoncé  à  Versailles  ;  M.  Mirabeau  donne  au  président 
de  l'assemblée  nationale,  en  secret,  le  conseil  de  se  trouver  mal, 
poiu'  rompre  la  séance,  et  aller  tout  de  suite  clioz  le  roi. 

Je  suis  d'autant  plus  embarrassé  de  l'importance  que  l'on  donne  à 
ce  conseil,  bon  ou  mauvais,  de  rompre  la  séance  et  d'aller  cliez  le 
roi,  que  l'on  ne  tarde  pas  d'interpréter  mal  dans  des  circonstances 
qui  ne  diffèrent  pas  beaucoup,  le  conseil  de  ne  pas  aller  cliez  le  roi  ; 
or,  si  ce  fut  une  trabison  en  dernier  lieu  de  s'opposer  à  ce  qu'on 
allât  chez  le  roi,  il  semble  qu'en  premier  lieu  la  proposition  d'y 
aller  ne  fut  pas  une  trabison. 

On  dit  que,  dans  la  soirée,  M.  Mirabeau  fut  vu  dans  les  rangs  ou 
derrière  les  rangs  du  régiment  de  Flandre,  portant  un  sabre  nu,  et 
parhnt  aux  soldats.  Suivant  M.  Boulliillier,  le  lieutenant-colonel  en 
entendit  assez  pour  s'être  porté  à  quelque  extrémité,  s'il  avait  été  plus 
maître  de  sa  troupe.  M.Miomandre-Sainte-IMarie  va  jusqu'à  rapporter, 
d'après  M.  Valfond,  ce  que  disait  Mirabeau  :  «Mes  amis,  prenez  garde 
à  vous  ;  vos  officiers  et  les  gardes  du  roi  ont  formé  une  conspiration 
contre  vous  ;  les  gardes  du  roi  viennent  d'assassiner  deux  de  vos 
camarades  devant  leur  bôtel,  et  un  troisième  dans  la  rue  Salory  ;  je 
suis  ici  pour  vous  défendre.  »  Voilà  M.  Mirabeau  jouant  le  rôle  de 
don  Quichotte,  transformé  en  visionnaire,  (pii  pense  qu'à  l'ombre 
de  son  sabre,  des  régiments  n'ont  aucune  offense  à  redouter.  Je 
prends  la  déposition  de  M.  Valfond,  et  je  vois  qu'entre  lui  et  M.  Mi- 
rabeau tout  se  réduisit  à  cette  conversation.  «  Vous  avez  l'air  d'un 
Charles  Xll,  dit  le  premier. — On  ne  sait,  répond  l'autre,  ce  qui  peut 
ariiver.  »  Ce  n'est  pas  tout  :  M.  la  Morte  déclare  qu'un  officier 
d'infanterie  lui  a  dit  que  l'homme  vu  dans  les  rangs  du  régiment 
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de  Flandre  était  M.  Gamaclie  ;  il  ajoule  que  celui-ci  ressemble  de 
figure  à  M.  Mirabeau.  De  plus.  M.  Bessancourl  a  dé|io.sé  qu'il  vit 
un  liomrne  en  redingote,  de  la  taille  de  cinq  pieds  sept  à  huit 
pouces,  lequel  portait  un  sabre  nu,  et  disait  être  le  comte  de*". 
Ces  trois  étoiles  vous  surprennent  dans  une  inforrnaiion  oii  Ton 
cherche  les  noms  comme  les  choses  ;  quant  à  moi  je  remarque  que 
la  taille  énoncée  n'est  pas  celle  de  M.  Mirabeau.  Il  se  pourrait  donc 
que  la  personne  vue  armée  d'un  sabre  nu  ne  fût  pas  M.  Mirabeau  ; 
mais  quelle  qu'ait  élé  cette  personne,  il  n'y  a  rien  à  dire,  si  le  discours 
rapporté  par  .M.  Miomandren'a  pas  été  fait  ;  et  puisque  personne  ne  Ta 
entendu,  il  ne  reste  qu'une  promenade  indilTérenle.  M.  Thierry-la- 
Ville  vit  des  membres  de  l'assembléi;  nationale  se  trouver  à  la  ren- 
contre des  femmes  sortant  de  chez  le  roi,  et  leur  crier  :  Courage  et 
liberté  !  dans  ce  nombre  il  crut  reconnaître  M.  Mirabeau.  J'observe 
d'abord  l'incertitude  du  témoin,  et  ensuite  que  dans  ce  moment  il 
n'y  avait  aucune  raison  de  ne  pas  applaudir  au  peuple  qui  était  venu 
exposer  ses  besoins  et  ses  craintes,  et  qui  n'avait  annoncé  aucun 
dessein  hostile. 

M.  Deschamps,  allant  au  château  dans  la  nuit,  entendit  des 
femmes  crier  :  Ou  est  notre  comte  de  Mirabeau  ?  nous  voulons  notre 
comte  de  Mirabeau.  Pai  tout  ailleurs  que  dans  une  informaliou,  je 
prendrai  cela  pour  une  mauvaise  plaisanterie.  Mais  le  même 
ÎM.  Deschamps,  en  cela  d'accord  avec  M.  Henry,  m'apprend  que 
quelques  instants  après,  comme  ces  femmes  introduites  dans  la 
salle  de  l'assemblée  nationale  y  mettaient  le  trouble,  ce  fut  M.  Mi- 
rabeau qui  les  gourmanda  vivement.  Le  second  fait  ne  permet  plus 
les  interprétations  mystérieuses  du  premier.  Deux  .-uldats  pirisiens 
arrêtent  dans  la  nuit  un  citoyen  de  Versailles  pour  lui  demander 
où  est  l'habitation  de  M.  Mirabeau.  Vous  allez  penser  que  ces  deux 
liommes  cherchent  M.  Mirabeau  et  sont  des  émissaires  ou  des  com- 
plices ;  c'étaient  uii  avocat  et  un  tapissier,  et  l'un  des  d'eux  dé- 
clare i|u'il  a  l'honneur  d'être  l'ami  iniime  du  valet  de  chambre  de 
M.  Mirabeau. 

Le  lendemain  6,  M.  Mirabeau  fut  vu  par  M.  Gallemand  caché 
avec  d'autres  membres  de  l'assemblée  nationale  derrière  les  rangs 
du  régiment  de  Flandre.  Alors  la  fatale  scène  était  passée,  et  je  ne 
conç  >is  pas  M.  Mirabeau  se  cachant,  quand  il  n'y  avait  assurément 
aucune  raison  de  se  cacher.  M.  Mirabeau  vous  proposa  une  a  liesse 
aux  provinces,  pour  les  rassurer  sur  un  événement  dont  il  était  à 
craindre  (ju'on  ne  leur  fit  des  récits  divers  et  menteurs,  il  ajouta 
qu'il  fallait  «pprendre  aux  Français  que  le  raisM-au  de  l'Etat  allait 
arancer  plus  rapitlemenl  icrs  le  port.  M.  Madier  a  grand  soin  d'a>- 
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iiiiT  qu'il  rapporte  (idèleiruMit  les  expressions  de  roratoiir,  et  le 
i  ilialek'l  les  soiilif^ne,  et  moi  je  ne  vois  pas  ce  i\ue  celle  loiirnure  ora- 
liiirecéle  d'iinporlanl  et  de  suspect.  Voici  un  apoplillic^me  recueilli 
par  M.  Pellier.  M.  Mirabeau,  parlant  de  ce  qui  venait  de  se  passer, 
s'était  exprimé  ainsi  :  Lr  peuple  a  besoin  qiielquefuis  (iti'on  lui  fasse 
filtre  le  saut  du  tremplin,  .le  vois  bien  que  Ton  peut,  en  quiiites- 
senciant  ce  propos,  en  lirer  parti  pour  connnenlaire  ;  mais  .pour 
fonder  une  accusation,  il  n'est  pas  ht  ^oin  d'aller  si  Wm  ;  cl  puis 
.M.  Pellier  a  ouï  dire  seulement 

-M.  .Mirabeau  et  M.  d'Oiléans  sont  prévenus  d'une  Irnmecom- 
uume.  Je  vais  vous  faire  paît  des  seuls  faits  dans  lesquels  l'infor- 
Mialidu  les  réunisse.  —  M.  d'Orléans  était  déterminé  à  passer  en 
An^'leterre.  M.  Mirabeau ,  pour  l'en  di'iourner,  lui  dit  que  l'on 
n'avait  contre  lui  que  des  indices,  et  que  son  départ  allait  produire 
•  les  preuves  ;  c'est  encore  un  ouï  dire  de  M.  Peltier.  Apparemment 
'»■  conseil  de  M.  Mirabeau  avait  été  goûté;  mais,  pour  retenir 
.\l.  d'Orléans,  on  avait  pensé  qu'il  fallait  le  dénoncera  l'assemblée 
nationale,  et  M.  Mirabeau  s'en  était  chargé;  le  jour  était  pris,  la 
M'jnoe  était  ouverte,  lorsque  M.  Mirabeau  reçut  une  lettre  de 
M.  d'Orléans,  qui  lui  mandait  :  «  —  J'ai  changé  d'avis;  ne  faites 
rien  :  nous  nous  verrons  ce  soir.  »  —  Le  docteur  LaOsse  a  ouï  dire 
cela.  Or,  non-seulement  M.  Mirabeau  ouvre  et  lit  lakMtre,  de  ma- 
nière que  quelqu'un  placé  derrière  lui  peut  la  lire  ailssi  ;  de  plus  il 
la  fait  passer  à  l'un  de  ses  voisins,  qui  sans  doute  était  de  la  con- 
tidence;  de  plus  il  s'exhale  eu  reproches  peu  discrets,  qualiliant 
rudement  le  personnage  qui  lui  avait  écrit,  eu  ajoulant  :  11  ne  mé- 
rite pas  la  peine  qu'on  s'est  donnée  pour  lui.  M.  Pellier  et  le  doc- 
teur Latisse  ont  ouï  dire  ;  et  je  m'étonne  que  ce  qui  s'est  passé  dans 
le  sein  de  l'assemblée  nationale,  et  avec  si  peu  de  réserve,  ne  nous 
parvienne  que  par  des  rapports. 

Au  milieu  de  l'ennuyeuse  monotonie  de  ces  anecdotes,  votre 
impatience  me  demande  si  je  n'arriverai  pas  enfin  à  de  plus  graves 
récits;  vous  m'accusez  de  m'appesaiilir  sur  des  riens,  et  de  retar- 
d.'r  par  une  vaine  prolixité  une  délibéralion  importante.  Eh  bien! 
j'ai  tout  dit  ;  voiià  l'éuumération  complète  et  fidèle  des  charges  que 
j'ai  péniblement  cherchées  contre  M.  de  Mirabeau,  .le  n'entends 
pas  prévenir  ici  le  jugement  de  l'assemblée  nationale.  Je  ne  dis  pas 
que  ces  charges,  bien  que  très-légères  à  mon  sens  et  au  premier 
Coup  d'œil,  ne  méritent  aucune  attenlion. 

Ariêlons  quelques  points  piincipaiix  ;  la  promenade  dans  les 
rangs  du  régiment  de  Flandre ,  et  l'accord  que  supposent  enire 
M.  Mirabeau  et  M.  d'Orléans  ces  conseils  sur  le  départ  du  pre- 
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m'hiv  et  le  dessein  d'une  dénonciation  bientôt  abandonnée;  voilà  ce 
qui  peut  faire  croire  que  M.  Mirabeai;  eût  part  à  ce  complot.  Il  n'y 
a  de  ceci  que  des  ouï-dire;  mais  des  ouï-dire  qui  se  répanient 
ainsi  peuvent  faire  quelque  impression,  Quant  à  l'affaire  isolée  du  6 
octobre,  le  sabre  nu,  dont  ou  prétend  que  ^I.  .Mirabeau  était  armé  la 
veille,  peut  être  un  indice,  mais  il  est  le  seul.  Venons  à  M.  d'Orléans. 
La  première  partie  de  mon  rapport  vous  a  présenté  une  énu- 
mération  de  bruits  divers  et  de  faits  qui  ne  durent  pas  attacher  vos 
regards.  Je  vous  rap|)ellerai  le  chasseur  ivre  et  désespéré,  qui,  sur 
les  questions  de  M.  Miomandre,  nomma  M.  d'Orléans,  et  le  même 
nom  échappé  dans  la  conversation  qu'entendit  M.  Diot.  Je  vous 
rappellerai  encore  ce  conseil  de  ne  pas  partir  pour  l'Angleterre, 
donné  par  M.  Mirabeau,  et  ce  projet  avorté  de  dénonciation.  Je 
m'arrête  à  ces  distributions  d'argent  faites  aux  soldats,  faites  au 
peuple,  et  que  des  indices  multipliés,  quelquefois  pressants,  sem- 
blent constater.  Simple  interprète  de  la  procédure,  je  crains  d'a- 
bord de  me  livrer  à  des  conjectures  qu'elle  ne  m'ollVe  pas  expli- 
citement. Elles  sont  indiquées  \nr  M.  Pellicr,  qui  suppose  que 
M.  d'Orléans  a  fait  une  dépense  énorme,  et  par  le  chasseur  de 
M.  Miomandre,  qui,  suivant  M.  Rehourseau,  avait  reçu  de  l'ar- 
gent. Madame  Marguerite  Andelle  reçoit  un  passe-port  miraculeux, 
avec  lequel  elle  doit  pénétrer  jusqu'à  M.  d'Orléans,  et  quand  elle 
l'aura  vu,  elle  sera  riche.  Rien  n'est  extravagant  comme  la  dépo- 
sition de  cette  femme,  si  elle  fut  de  bonne  foi;  rien  n'est  plus 
grossièrement  fourbe  si  elle  jouissait  de  ses  sens  et  de  son  enten- 
dement. On  ne  discute  pas  des  témoignages  de  ce  genre.  La  dépo- 
sition de  M.  Frondeville  demande  un  instant  vos  regards.  Il  vit 
M.  d'Orléans,  le  2  ou  le  5  octobre,  descendant  de  sa  voiture, 
qu'une  grande  foule  suivait,  el  entrant  dans  l'assemblée  nationale; 
il  remarqua  (luelque  chose  qui  paraissait  peser  dans  la  poche 
droite  du  frac  de  M.  d'Orléans;  il  pensa  que  c'était  un  sac  d'ar- 
gent :  il  observa  de 'façon  à  pouvoir  s'en  assurer,  et  vit  trcs-ilis- 
tiiictement  le  sac  tomber  dans  la  basque  droite  de  l'habit  par  une 
ouverture  faite  à  la  doublure,  et  la  tète  du  sac  répondre  dans  la 
ceinture  de  la  culotte  à  laquelle  elle  était  attachée.  Il  vit  M.  d'Or- 
léans dans  cet  état  durant  deux  jours  de  suite,  et  auparavant  il 
n'avait  rien  vu  de  pareil.  Le  témoin  ne  snit  pas  si  le  sac  contenait 
en  effet  de  l'argent  ;  il  n'en  a  vu  faire  aucun  usage  :  il  était  permis 
à  M.  d'Orléans  de  porter  un  sac  d'argent,  de  l'aitHcht-r  à  sa  cein- 
ture, de  percer  la  doublure  de  sa  poche...  Puisque  tout  cela  pou- 
vait se  \oir  très-ilistincfcmcHl,  il  on  fallait  peut-être  conclure  qu'il 
n'y  avait  rien  de  suspect. 
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M.  Kronilcville  observo:  il  avait  sans  doiilo  quoique  niutil'  d'ob- 
server. Commi-nt  ne  commuiiiqua-l-il  sa  remarque  à  personiK;? 
Comment  eut-il,  pendant  deux  jours  entiers,  la  patiente  discrétion 
de  {garder  sa  découverte  pour  lui? 

On  prétend  que  le  jardin  du  Palais-Hoyal  était  le  théâtre  des 
distributions,  le  lieu  d'adresse  du  distributeur  Otel.  Les  distribu- 
lions  et  le  distributeur  sont  une  étrange  chose;  je  ne  sais  rien  de 
|)lus  singulier  que  Targciil  jeté  par  les  fenêtres,  et  qu'ont  déclaré 
M.  Du  val,  sur  la  parole  de  M.  de  la  Morte,  et  M.  de  la  Morte,  siu' 
la  parole  de  M.  Diival.  Les  distribiilioris  du  Palais-Royal  fussent- 
elles  bien  avérées ,  peut-être  faudrait-il ,  pour  compromettre 
M.  d'Oiléans,  remonter  jusqu'à  lui,  et  je  ne  trouve  pas  le  chemin 
ipii  conduit  jusque-là.  Si  des  millions  sont  venus  de  Hollande,  je 
ne  vois  pas  qu'ils  aient  passé  dans  les  mains  de  M.  d'Orléans;  si 
de  grandes  sommes  ont  éli-  distribuées,  je  ne  vois  pas  qu'elles 
aient  été  répandues  par  lui;  et  l'information  à  la  main,  je  dois 
penser  peut-êire  que  ces  faits  lui  sont  étrangers.  M.  Peltier  a  ouï 
dire  (jue  M.  d'Orléans  lit  appeler  les  gardes  du  Talais-Hoyal  pour 
leur  faire  l'histoire  du  dîner  du  ]''■■  octobre,  et  leur  recommander 
de  la  rendre  publique  ;  pourquoi  les  gardes  n'ont- ils  pas  été  pro- 
duits pour  confirmer  un  ouï-dire  qu'il  était  si  aisé  de  vérifier!  cette 
charge  particulière  aurait  été  de  quelque  conséquence.  M.  Peltier 
a  ouï  dire  encore  qu'un  grand  nombre  de  courriers  avait  couvert 
les  routes,  de  la  part  de  M.  d'Orléans.  M.  Bouthillier  vit,  dans  la 
nuit  du  .'')  au  0  octobre,  deux  hommes  à  cheval  arriver  de  Paris  à 
Versailles,  dans  la  maison  de  M.  d'Orléans,  et  successivement  un 
autre  homme  partir  à  cheval  de  cette  maison  et  aller  vers  le  châ- 
teau; mais  en  soi  des  courriers  ne  sont  pas  suspects  :  c'est  la  mis- 
sion qui  caractérise  la  course,  et  ce  que  vit  M.  Bouthillier  pouvait 
n'être  r|u'un  mouvement  indilTérent. 

Quittons  un  moment  M.  d'Orléans  pour  parler  de  ses  enfants. 
M.  Raigecourt  était  auprès  d'eux,  le  5  octobre,  assistant  à  l'assem- 
blée nationale,  dans  la  tribune  des  suppléants.  La  réponse  du  roi  à 
la  déclaration  des  droits  donnait  lieu  à  des  débats;  M.  Raigecourt 
entendit,  ou  crut  entendre  à  côté  de  lui,  M.  de  Chartres  et  M.  Bar- 
banlanc,  qui  était  avec  lui,  dire  qu'il  fallait  encore  des  lanternes, 
expressions  qui  furent  répétées.  Je  dis  :  ou  crut  entendre,  car  on 
m'a  assuré  que  M.  Raigecourt  est  extrêmement  sourd,  et  je  vois 
que  M.  Barbanlanû  lui  eu  fit  le  reproche.  M.  Beauliamnis  cepen- 
dant entendit  aussi  ce  propos;  mais  il  ne  l'entendit  (pi'une  fois;  et 
il  put  attribuer  à  M.  de  Chartres  ce  qui  était  la  lin  de  la  querelle  et 
des  explications  que  l'on  donnait  à  M.  Raigecourt.  De  ce  fait,  au 
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reste,  fût-il  bien  constaté,  il  y  aurait  peu  de  chose  à   conclure. 

Je  retourne  à  M.  d'Diléans,  et  je  vais  le  suivre  pendant  le  .j  et 
le  6  octobre.  J«  lis  d'abord  l'exposé  que  M.  d'Orléeiis  a  publié  de 

conduite,  p.  17.  «Il  n'y  avait  pas  d'asscniblée  le  dimanche -4,  et 
j'étais  parli  pour  me  rendre  à  Paris.  J'étais  dans  l'intention  de  re- 
tourner le  lundi  matin  à  Versailles;  mais  je  fus  retenu  par  le  travail 
qu'avaient  à  faire  avec  moi  quelques  personnes  de  ma  maison. 
.l'appris  successivement  pendant  ce  jour  l'effervescence  qui  régnait 
dans  Paris,  le  départ  poin-  Versailles...  Je  ne  sus  d'ailleurs  rien  de 
ce  qui  se  passait  à  Versailles  jusqu'au  lendemain  matin,  que  M.  Le- 
brun me  fit  éveiller.  Le  même  jour,  vers  huit  heures  du  matin,  je 
me  mis  en  route  pour  me  rendre  à  l'assemblée  nationale.  Tout  me 
parut  tranquille  jusqu'à  l'entrée  du  pont  de  Sèvres;  mais  là  je  ren- 
contrai les  têtes  des  malheureuses  victimes  de  la  fureur  du  peuple. 
Enlre  Sèvres  et  Versailles  je  rencontrai  quelques  charrettes  char- 
gées de  vivres  et  escortées  par  un  détachement  de  la  parde  natio- 
nale. Quelques-uns  des  fusiliers  pensèrent  que  ma  voiture  ne  devait 
fus  passer  ce  convoi...  Mon  postillon  était  Anglais  et  ne  savait  pas 
un  mot  de  français  :  il  écoulait  sans  comprendre,  et  continuait  son 
chemin.  Un  des  fu-iliers  le  mi'  en  joue  à  bout  portant,  et  tira  son 
coup  de  fusil,  qui  par  bonheur  ne  partit  point.  L'oflicier  accourut, 
réprimanda  le  so'dat,  ordonna  (ju'un  me  laissât  passer,  et  me  donna 
deux  hommes  achevai  puur  escorte.  Je  sortis  sur-le-chairp  de 
chez  moi  pour  me  rendre  à  l'assemblée  nationale  :  je  trouvai  une 
partie  des  députés  dans  l'avenue;  ils  m'apprirent  que  le  roi  désirait 
que  l'assemblée  se  tint  dans  le  salon  d'Hercule.  Je  montai  au  châ- 
teau, et  j'allai  chez  Sa  ^Majesté.  J'appris  ensuite  que  l'assemblée  se 
tiendrait  dans  la  salle  accoutumée,  et  j'y  revins,  w 

Vous  avez  entendu  la  version  de  M.. d'Orléans,  vous  allez  juger 
de  celle  de  l'information,  M.  Foucault  était  à  Paris  leo;  il  sortit  à 
la  pointe  du  jour;  il  rencontra  .M.  d'Orléans  boulevard  Siint- 
Honoré,  en  redingote  grise  et  chappau  rond.  M.  Foucault  était 
sorti  (]'!  bonne  heure  par  curiosité;  M.  d'Orléans  élnit  sorti  de 
môme,  il  n'importe  par  quel  motif:  ce  l'ail  ne  m'ipprend  rien. 
Le  même  jour,  à  onze  heures,  M.  Lacorbière,  étant  au  bois  de 
Boulogne,  vit  deux  quidams  à  cheval,  demandant  !e  chemin  de 
Boulogne.  Un  ipiart  d'iienre  a|)rès  il  vil  M.  il'Orlé.ins,  suivi  de 
deux  jock-dis,  entrer  par  la  porte  Maillot,  s'arrêter  près  de  l'obé- 
lisque, donner  des  ordres  aux  jockeis.  ceux-ci  le  quil>er.  i'un 
allant  vers  Neuilly,  l'autre  vers  la  Muette,  et  lui  aller  vers  Bou- 
logne, il  vit  ensuite  >L  d'Orléans  revenir  Stul  et,  ayant  repassé  la 
poi  te  Maillot,  rester  un  moment  indécis,  puis  revenir  sur  ses  pas, 


ll\)'i'Ol;i     DI-.    LIlAliKOl  It.  ",j7 

cl  prendre  au  ijulop  le  cliemiii  do  la  Uévolle.  Il  était  alors  midi  el 
demi  environ.  M.  l'ierrc  Loiilaud,  domoslique  de  M.  Lacorbière, 
t  mil  deux  chevaux  jM-ès  de  la  porte  Maillet;  il  ne  vit  qu'un  qui- 
dam demander  le  chemin  de  Bouluf;ne,  puis  il  vit  M.  d'Orléans  et 
les  deux  jickeis,  puis  il  ne  vil  plus  lien.  J'ignore  comment  il  ne  vit 
pas,  ainsi  que  sou  nnitre.  M.  d'Orléans  revenir,  s'arrèler  el  prendre 
le  galop  ;  ce  (jui  semble  être  le  fait  dans  lequel  la  charge  consiste. 
M.  Cornier,  médecin,  venant  de  Ruel  à  midi,  entre  dans  le  l'au- 
bonrg  Saint-llouoié,  puis  retourne  à  pied  à  Ruel  :  il  chemine  entre 
le  bois  de  boiilogne  et  Neuilly  avec  un  boucher  :  trois  cavaliers,  un 
maître  en  habit  gris,  et  deux  jockeis  en  habit  rouge  viennent  à  eux. 
Le  maiire  aborde  le  bouclier:  après  quelque  conversation,  le  bou- 
cher rejoint  M.  Cornier,  et  lui  dit  qu'il  croit  avoir  parlé  à  M.  d'Or- 
léans. 

.le  me  demande  d'après  ces  témoignages  pourquoi  le  valet  ne 
voit  qu'un  quidam,  tandis  que  le  maître  en  voit  deux".'  l'ourquni 
il  ne  voit  pis  revenir  M.  d'Orléans?  Comment  M.  d'Orléans,  re- 
venu seul  de  Boulogne  à  midi  et  demi,  suivant  M.  Lacorbière,  se 
trouve  à  peu  près  à  la  même  lieiira  revenir  de  Neuilly  avec  les  deux 
jockeis?  Kiifin,  quel  rapport  il  y  a  entre  ces  courses  de  M.  d'Or- 
lé.ms,  le  qui  lam  ou  les  deux  quidams,  et  ce  qui  devait  se  passer  fl 
Versailles  le  même  jour  et  le  lendemain?  Mou  embarras  augmente 
si  je  lis  la  déposition  de  M.  Boisss,  garde  du  roi  ;  car  le  même  jour, 
à  une  beure,  il  vit  à  Versailles  M.  d'Orléans  sortir  de  l'assemblée, 
monter  à  cheval,  et  partir  pour  Paris.  Il  me  paraît  dilticile  que 
M.  dOrléans  soit  sorti  du  bois  de  Boulogne,  seul  à  midi  et  demi, 
ait  élé  rencontré  revenant  de  Neuilly,  bien  qu'il  eût  pris  un  autre 
chemin,  et  ait  été  vu  en  même  temps  à  Versailles.  M.  Boisse  vit 
encore  M.  d'Orléans  à  Versailles,  au  déclin  du  jour,  sur  le  trottoir 
de  l'avenue  de  Paris  à  droite.  Croyant  le  voir  à  une  beure  en  plein 
jour,  lorsqu'il  ne  pouvait  y  être,  puisque  deux  et  même  trois  li'- 
moins  le  voyaient  ailleurs,  on  auraitquelque  raison  de  croire  qu'il 
se  trompe  de  même,  et  plus  facilement,  ({uand  la  nuit  tombait;  et 
puis,  si  M.  d'Orléans  sortit  de  l'assemblée  à  une  heure,  s'il  parut 
dans  l'avenue  à  la  lin  du  jour,  comment  peut-il  n'être  vu  que  par 
M.  Boisse? 

M.  Mirabeau  le  jeune  remarqua  dans  la  soirée  qu'un  buvetier 
distribua  au  peuple  ses  cervelas,  ses  fruits,  son  vin.  On  demanda 
à  cet  homme  s'il  voulait  se  ruiner,  et  M.  Mirabeau  le  jeune  l'en- 
tendit répondre  que  M.  d'Orléans  lui  avait  donné  ses  ordres.  Ce- 
pendant M.  Mirabeau  le  jeune  ne  vil  point  M.  d'Orléans;  et  il  ne 
lut  vu  par  aucun  autre,  ni  dans  l'assemblée,  ni  à  la  buvette.  Je  ne 
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puis  m'empéclier  de  dire  combien  tout  cela  ine  parait  singulier  , 
j'ajoute  que,  selon  la  déposition  de  M.  Antoine,  le  président  de 
rassemblée  avait  dit  au  buvelier  de  donner  des  vivres  à  celte  foule 
exténuée,  dernier  témoignage  qui  m'a  été  confirmé  par  d'autres 
personnes;  et  je  vous  donnerai  connaissance  d'une  déclaration  qui 
en  a  été  faite  en  dernier  lieu,  d'après  la  publicité  de  l'information. 

Un  espion  apparemment  est  envoyé  chez  la  reine  :  c'est  un  valet 
de  chambre  de  M.  d'Orléans.  M.  Digoine  et  M.  Frondeviile  étaient 
présents;  on  raisonnait  librement.  La  reine  imposa  silence,  en 
avertissant  qu'un  homme  de  M.  d'Orléans  venait  d'entrer  ;  et  cela 
était  si  vrai,  que  ces  messieurs  se  retournant,  M.  Digoine  le  vil  en 
habit  puce  et  cheveux  gris-blancs,  et  M.  Frondeviile  en  habit  gris 
et  cheveux  bruns. 

Je  conviens  que  M.  Frondeviile  n'achève  pas  le  signalement;  il 
se  ravise  et  dit  (|ue  sa  mémoire  peut  ne  pas  être  Hdèle  sur  un  fait 
aussi  indiflerenf.  Mais  pourquoi  déposer  d'un  fait  indifférent? 
Pourquoi  se  ra\iser  sur  un  fait  indifférent?  Au  surplus,  j'observe 
{[ue  M.  Digoine  avait  déposé  le  I!)  avril,  et  M.  Frondeviile  dépose 
le  21  ;  le  dernier  se  ravise,  comme  a  fait  M.  Laimant  dans  l'affaire 
de  Blaugez,  fort  à  propos;  j'achève  là  mon  commentaire.  La  mati- 
née fatale  commence.  M.  Burkoffer  a  oui  dire  que  M.  Morel,  en 
faction  à  Tune  des  portes  du  château,  vit  passer  plusieurs  fiis  dans 
la  nuit  M,  d'Orléans.  M.  Morel  appelé,  dit  avoir  été  mis,  à  six 
heures  et  demie  ou  sept  heures  en  sentinelle  à  la  porte  de  la  salle 
des  gardes  du  roi  tenant  à  lŒil-de-bœuf;  que  sa  consigne  était  de 
ne  laisser  entrer  personne,  et  que  M.  d'Orléans  s'élant  présenté, 
et  ayant  été  refusé  par  lui,  passa  dans  une  autre  pièce.  Je  serai 
obligé  de  revenir  à  cette  déposition.  M.  Chauchard  a  ouï  dire  à 
^L  Deroux  que  M.  d'Orléans  fut  vu  dans  la  nuit,  soil  au  château, 
soit  à  l'assemblée  nationale,  et  mime  qu'il  fut  question  eiilre  lui  et 
M.  Lafayette  d'une  lettre  qu'il  avait  écrite  à  ce  général.  M.  De- 
roux  vient  ensuite,  pour  transporter  bien  avant  dans  la  malinée  et 
après  le  calme  rétabli,  la  conversation  de  M.  d'Orléans  et  de  M.  La- 
fayette. Déjà  les  doux  têtes  des  gardes  du  roi  étaient  soulevées  sur 
des  piques,  et  d'infâmes  meurtriers  les  portaient  comme  en  triomphe 
loin  du  lieu  de  leur  crime,  lorsque  M.  Claude  La  Châtre  vint  à  sa 
fenêtre.  Il  ne  vit  plus  les  têtes,  il  ne  dit  pas  l'heure,  mais  il  déclare 
qu'il  était  avec  Jacques  Guonissoy,  Antoine  Hudelino  et  Claude 
Méricourt.  Il  dédire  encore  que  trcs-pou  de  timi>>  aines  l'homme 
à  la  grande  barbe  a  passé  à  la  porte  du  pavillon  deTalaru,  et  a  parlé 
au  suisse,  auquel  il  a  demandé  une  prise  de  tabac.  Ces  circon- 
stances nous  aideront  à  découvrir  l'heuro.  11  vit  M.  d'Orléans  Ion- 


«vi'i'OHT  im  ciiABKurn.  ."uO 

peaiil  la  ligne  des  troupes  qui  étaient  postées  dans  la  cour  des  Mi- 
nistres. Jacques  (nieiiissey  dit  (jue  c'était  vers  huit  à  neuf  lieures  ; 
(ilaude  Méricourt  dit  huit  heures.  Antoine  Hudehne  était  revenu  de 
Paris  ce  jour-là  même,  et  arrivé,  dit-il,  à  huit  heures,  et  Ton  con- 
çoit qu'il  n'est  pas  al'éi^ur-le-champ  à  la  fenêtre.  François  Dupont, 
suisse  de  madame  Talaru,  ne  vil  pas  .M.  d'Orléans  ;  mais  il  dépose 
qu'il  était  neuf  à  dix  heures  quand  l'hùmme  à  la  longue  harbe  lui 
demanda  du  tabac.  M.  d'Oiléans  montait  vers  la  cour  des  Princes; 
selon  M.  Frondeville,  il  était  sept  à  huit  heures;  selon  M.  Bayer, 
dix  ou  onze  heures;  selon  M.  Quence,  huit  heures  et  demie;  selon 
madame  Hesson  et  selon  M.  Jean  Jobert,  sept  heures;  et  selon 
M.  Guilhermy,  par  ouï-dire,  six  heures.  ^laissiM.  Hndeline,  re- 
venu de  Paris,  et  le  suisse  Dupont,  nous  ont  aidés  à  découvrir 
l'heure  véritable  de  ce  l'ait,  M.  I.a  Borde  et  M.  Dodemain  achèvent 
l'éclaircissement.  Le  premier  était  aussi  venu  de  Paris,  et  il  était 
neuf  heures  lorsqu'il  vit  .M.  d'Orléans;  le  second  remarque  que, 
lorscpie  M.  d'Orléans  montait  vers  la  cour  des  Princes,  tout  était 
déjà  tranquille,  et  le  nii  s'était  montré  à  son  balcon. 

Il  faut  remanpier  d'ailleurs  que  dés  lors  les  troupes  étaient  en 
li;^ne,  ce  qui  est  de  beaucoup  postérieur  aux  scènes  du  grand  esca- 
lier. Il  ne  s'agitpas  tant  de  déterminer  précisément  l'heure  à  laquelle 
M.  d'Oriéans  parut  dans  la  cour  des  Ministres,  que  de  juger  s'il  alla 
au  château  avant  ou  après  la  scène  tragique,  et  dans  un  temps 
éloigné  ou  voisin  de  celui-là.  Ou  pourrait  dire  que  M.  d'Orléans 
traversa  deux  fois  la  cour  des  .Ministres;  mais  comment  la  première 
fois  personne  ne  Taurait-il  vu  retourner?  Ce  qui  donnerait  quelque 
crédit  à  cette  explication,  c'est  la  dilTérence  des  vêtements  que  les 
témoins  disent  avoir  vus  sur  M.  d'Orléans.  On  reconnaît  bienîùtle 
peu  de  justesse  de  cet  indice  ;  car  la  différence  d'habit  n'est  point 
liée  à  la  différence  d'heure.  M.  d'Orléans  est  en  redingote  ou  en 
lévite  à  six  heures  et  demie,  sept  heures,  suivant  ^LM.  Morel  et 
Jean  Jobert;  à  huit  heures  un  quart,  suivant  M.  Miomandre-Chà- 
teau-Neuf;  et  à  huit,  neuf  heures,  selon  M.  Guenissey.  Il  est  en 
frac  rayé  à  six  heures,  selon  M.  Laserre  ;  à  cette  même  heure, 
M.  Digoine  le  voit  en  frac  gris;  et  MM.  Saint-Aulaire  et  Santerre 
l'habillent  encore  en  fr-ac  gris  à  neuf  heures  et  demie.  De  plus,  il  a 
un  chapeau  à  trois  cornes  à  six  heures,  lorsqu'il  est  vu  par  M.  Di- 
goine, et  à  neuf  heur-es,  lorsqu'il  est  vu  par  ;M.  Hudeline  ;  et  pour- 
tant il  porte  un  chapeau  rond,  selon  MM.  Jobei  t  et  Morel,  à  sept 
heures;  selon  M.  Guenissey,  à  huit  ou  neuf  heures;  et  selon 
M.  Saint-Aulaire,  à  neuf  heures  et  demie.  Voilà  de  singulières  di- 
vei'sités;  mais  comme  elles  s'étendent  également   sur  tous  les 


ô<)0  (7)i)   Stl'ÏEMBKt    17^»U)    ASSIMBLÉK   NATIONALE. 

moments  do  TiiihirvaUe  de  temps  dont  il  s'iif;it,  on  ne  p^ut  pas 
en  conclure  que  M.  d'Orléans  ait  monté  deux  fois  la  cour  des 
Ministres  pour  aller  à  celle  dns  Princes.  Ajoutez  à  cela  fexposé  de 
M.  d'Orléans,  qu'il  est  parti  de  Paris  vers  huit  heures,  qu'il  a  vu 
les  deux  têtes  sanglantes  à  Sèvres,  comme  M.  La  Borde,  venant  de 
même  de  Paris,  les  y  avait  vues,  et  vous  douterez  de  plus  en  plus 
que  M.  d'Orléans  ait  été  au  château  de  Versail'es  dans  le  temp-;  des 
atrocités  qui  y  furent  commises.  Avant  de  passer  à  d'autres  faits, 
il  faut  snivre  celui-ci  dans  ses  circonstances.  Selon  M.  Duval- 
Nampfy,  le  peuple  entourait  et  suivait  M.  d'Orléans,  traversant  la 
cour  des  Ministres,  et  Ton  entendait  crier  :  Vive  le  roi  d'Orléans! 
M.  La  Châtre  et  M.  Frondeville  répètent  le  même  cri;  M  Boisse 
prétend  qu  il  l'avait  entendu  la  veille. 

M.  d'Orléans,  souffrant  de  telles  acclamations,  n'aurait  pas  été 
exempt  de  blâme,  (juand  même  on  n'aurait  pu  lui  reprocher  de  les 
avoir  provoquées.  Ce  fait  mérite  donc  d'être  examiné.  Si  l'on  sup- 
pose ces  acclamalions  antérieures  aux  excè>:  commis  par  la  multi- 
tude, on  les  conçoit,  et  on  juge  l'iniention  qui  lésa  produits.  Mais. 
M.  Boisse  excepté,  dont  vous  savez  que  le  témoignage  unique  fait 
promener  M.  d'Orléans  le  o  dans  l'avenue  de  Pari-,  elles  sont  évi- 
demment postérieures;  et  alors  je  demande  si  l'on  peut  y  croire 
une  minute,  et  quel  sens  elles  pouri'aienl  avoir. 

Je  dirais  volontiers  que  M.  Nampty,  M.  La  Châtre  et  M.  Fron- 
deville élaient  occupés,  d'après  ce  qui  venait  de  se  passer,  de 
mille  conjectures,  et  entendaient  un  cri  pour  l'autre  dans  leurs 
distractions.  Aussi  ceux  qui  n'étaitnt  pas  distraits,  ceux  qui  ne 
conjecturnient  pas,  MM.  Méricourt,  Brayer,  Q^it^'ict^.  Gueni^sey, 
qui,  étant  dans  la  cour,  entend  tient  de  plus  près,  M.  de  La  B  Tde 
qui  arrivait,  M.  Laserre  lui-même,  que  vous  venez  bientôt  n'être 
pas  timide  en  témoignage,  disent  qu'ils  ouïrent  crier  :  Vire  le  dur 
(l'Orléans!  Ce  sont  six  témoins  qui  ont  mieux  entendu  que  "rois. 
Peut-être  encore  les  cris  de  vire  le  duc  d'Orléans!  ne  soiil-its  pas 
exempts  d ;  reproches  et  de  mystère  aux  yeux  de  tous  ceux  qui 
veulent  à  tout  prix  trouver  des  crimes.  Des  acclamations,  témoi- 
gnages d'amour,  hommage  flatteur  du  peuple  à  qui  sa  publicité  ne 
permet  pas  d'être  suspect,  des  acclamations  seraient  un  attentat 
dans  ces  sér;iils  de  l'A^e  d'où  un  miytre  ombrageux  règne  par  la 
crainte  et  défend  tout  autre  sentiment.  Là,  un  seul  homme  est 
compté  :  mériter  de  l'être  est  une  trahison  ;  et  im  sultan,  dans  sa 
vieillesse  imbt'cile,  commande  aux  ministres  de  sa  vensieance  de 
laver  dans  le  sang  de  son  lils  le  crime  d'avoir  été  aimé.  Mais  parmi 
des  hommes  libres,  i-es  bincdiclions,  qui  honoreni  les  bons  citoyens 
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et  acquiltenl  TÉlat,  sont  le  trésor  du  pjiipk-,  le  germe  à  la  fois  et 
la  rt-coiiipense  du  patriotisme. 

Je  deuiaiide  votre  attention;  je  vais  vous  rendre  compte  d'une 
charge  très}j:rave  :  elle  résulie  princip;ilement  de  la  déposition 
de  M.  Laserre.  Celui-ci  montait,  dit-il,  le  grand  escalier  au  milieu 
de  la  foule,  après  six  heures;  il  entendit  [iroférer  autour  de  lui  ces 
mots  :  Xolrp  père  est  avec  7ious,  marchons.  —  Quel  est  donc  votre 
père?  demanda-t-il.  —  Eli!  est-ce  que  vous  ne  le  connaissez  pas? 

Eli  !  f est-ce  que  vous  ne  le  voyez  pas?  Il  est  là,  lui  répondit-on 

d'un  ton  très-énergique.  Alors  levant  la  tête,  et  se  haussant  sur  la 
pointe  des  pieds,  il  vit  M.  d'Orléans  vêtu  d'un  frac  rayé,  sur  le 
second  palier,  à  la  tète  du  peuple,  faisant  du  bras  un  geste  qui  in- 
diquait la  salle  des  gardes  du  corps  de  la  reine;  il  le  vit  ensuite 
tourner  à  gauche  pour  gagner  l'appartement  du  roi.  Lui-même  il 
alla  dans  cet  appartement,  et  il  apprit  que  M.  d'Orléans  n'était  pas 
chez  le  roi.  Cette  déposition  n'est  peut-être  pas  isolée.  M.  Morel, 
mis  en  faction  à  six  heures  et  demie,  sept  heures,  vit  M.  d'Orléans 
se  présenter  pour  entrer  chez  le  roi.  Il  semble  qu'échappé  aux  re- 
gurds  de  M.  Laserre,  M.  d'Orléans  passe  immédiatement  sous  ceux 
de  M.  Morel.  M.  Bercy,  valet  de  pied  de  la  reine,  entendit,  on  ne 
sait  précisément  d'où,  des  voix  dire  :  C'est  là!  c'est  là!  au  moment 
où  la  multitude  arrivait  au-dessus  de  l'escalier.  S'il  disait  une  voix, 
on  pourrait  croire  que  c'était  M.  d'Orléans  qui  accompagnait  de 
ces  mots  son  geste  indicatif. 

M.  Digoine  a-sure  qu'il  vit  M.  d'Orléans  au  bas  de  l'escalier  des 
Princes;  il  se  pourrait  que,  monté  par  le  grand  escalier,  il  fût 
allé  descendre  par  l'escalier  des  Princes.  M.  Miomaiidre-Chàleau- 
Neuf,  après  avoir  été  témoin  du  premier  choc  qu'essuyèrent  les 
gardes  du  roi,  au-dessus  du  grand  escalier,  se  retira  chez  madame 
Dossun;  il  fut  retenu  quelque  temps;  il  sortit,  descendit  le  grand 
escalier,  au  pied  duquel  il  vit  deux  cent-suisses;  l'un  de  ceux-ci 
levant  son  chapeau,  il  lui  demanda  qui  il  saluait,  et  on  lui  fit  aper- 
cevoir M.  d'Oiléans  à  cùlé  de  deux  hommes  déguisés  en  femmes; 
il  était  alors,  dit  il,  huit  heures  et  un  quart.  Je  ne  sais  si  cette  dé- 
position ne  se  rapprocherait  pas  de  celle  de  M.  Laserre.  Alors  je 
voudrais  que  les  deux  cent-suisses  eussent  été  produits. 

M.  Duval-Nampty  a  ouï  dire  à  M.  Groux,  garde  du  roi,  que  ce 
dernier  avait  vu  M.  d'Orléans,  en  grande  reduigote  grise,  indiquer 
du  bras,  au  peuple,  le  g>and  escalier.  M.  Thierry-la-Ville  dépose, 
d'après  M.  Rousseau,  maître  d'armes,  que  celui-ci  avait  vu  M.  d'Or- 
léans montant  le  grand  escalier,  en  indiquant  du  bras,  au  peuple, 
l'appartement  de  la  reine.  Enfin,  M.  Lurligue  a  dit,  selon  M.  Guil- 
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hermy,  avoir  vu  M.  d'Orléans  parmi  les  ijrii^ands  qui  s'introdui- 
sirent dans  le  cliàteau. 

Je  ne  sais  si  j'énonce  bien  cette  série  de  témoignages  qui  s'ac- 
cordent et  s'enlr'aident  ;  mais  elle  me  semble  effrayante.  Notre  de- 
voir est  pourtant  d'étudier  ces  dépositions. 

La  déposition  de  Bercy,  exprimant  plusieurs  voix,  ne  saurait  dé- 
signer M.  d'Orléans.  On  ne  voit  pas  ce  que  signiflaient  les  mots  : 
C'est  là,  cest  là;  une  conjecture  peut  les  expliquer,  mais  elle  sup- 
pose une  foule  qui  s'indique  elle-même,  et  exclut  l'idée  d'un 
indicateur  particulier.  M.  Digoine  ne  dit  pas  l'Iieure  à  laquelle  il 
trouva  M.  d'Orléans  au  pied  de  l'escalier  des  Princes;  et  si  l'on  en 
voulait  juger  d'après  son  récit,  il  faudrait  consulter  le  temps  qu'il 
dut  mettre  à  se  lever,  lorsqu'il  fut  averti  de  ce  qui  se  passait,  à  se 
rendre  de  chez  lui  au  château,  à  se  présenter  à  la  porte  du  salon 
d'Hercule,  qu'il  trouva  fermée,  à  marcher  de  là  au  grand  escalier, 
à  le  monter  et,  ne  pouvant  pénétrer  dans  la  salle  des  gardes,  à  se 
rendre  de  là  à  l'escalier  des  Princes,  et  le  dtscendre. 

Or,  M.  Digoine  dit  bien  qu'il  fut  averti  à  cinq  heures  et  demie; 
mais  cela  était-il  possible  avant  les  faits  mêmes  dont  on  lui  donnait 
avis?  11  était  six  heures  lorsque  le  peuple  s'avança  dans  les  cours, 
et  de  là  pénétra  plus  avant.  Le  docteur  Goudran,  M.  Valdony,  ma- 
dame Thibaut  et  madame  Angué  déclarent  précisément  cette  heure. 
Si  donc  M.  Digoine  a  vu  M.  d'Orléans  au  pied  de  l'escalier  des 
Princes,  c'est  évidemment  trop  tard  pour  que  ce  fait  vienne  à  la 
suite  de  celui  de  M.  Lasserre.  Il  en  est  de  même  de  la  rencontre  au 
bas  du  grand  escalier  de  M.  Miomandre;  car  lui-même  dit  huit 
heures  et  un  quart.  Le  rapport  de  M.  Duval-Nampty,  la  redingote 
grise,  et  M.  d'Orléans  guidant  la  foule  du  bas  de  l'escalier,  s'ac- 
cordent mal  avec  la  déposition  de  .M.  Laserre.  M.  Rousseau  est 
produit  dans  l'information,  et  ne  confirme  pas  le  propos  qui  lui  est 
attribué  par  M.  Thierry.  M.  Groux  et  M.  Lartigue,  ci;és  par 
M.  Nampiy  et  par  M.  Guilhermy,  ne  sont  pas  dans  le  nombre  des 
témoins,  et  il  ne  reste  que  les  rapports.  Le  lé.noignage  de  M.  Mo- 
rel  est  plus  sérieux.  Voici  ce  qu'il  faut  remarquer  :  allant  à  sa  fac- 
tion, il  traverse  la  multitude  qui  occupe  le  grand  escalier,  et  c'est 
au  moment  de  l'invasion,  car  il  est  té.noin  du  coup  de  feu  qui  casse 
la  tête  d'un  homme  au  pied  de  l'escalier;  et  c'est  ensuite  qu'il  est 
posté  vers  l'Œil-de-bœuf,  et  ensuite  qu'il  voit  ^L  d'Orléans.  Or,  la 
garde  nationale  ne  prit  les  po^-les  dans  l'intérieur  du  château  qu'a- 
près avoir  expul^é  les  bandits  qui  s'y  élainit  inlioluils.  Quand 
ceux-ci  montaient  le  grand  escaher,  les  gardes  du  roi  occupaient 
.^eul'^  ces  postes  :  seuls  ils  résistèrent,  seuls  ils  se  barricadèrent. 
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Aussi  M.  Murel  ne  vil  rien  de  tout  cela.  J'en  conclus  qu'il  n'y  était 
pas  ;  j'en  conclus  que,  s'il  fut  mis  en  faction  vers  l'Œil-de-bœuf,  ce 
lut  dans  un  autre  motnent,  et  dès  lors  sa  déposition  ne  s'accorde 
plus  avec  Celle  de  M.  Laserre  ;  j'en  conclus  que  pour  vouloir  se 
donner  comme  témoin  de  troj»  de  choses,  M.  Morel  laisse  voir  qu'il 
n"a  été  téumiu  d'aucune. 

(>es  considérations  smnbleraient  réduire  la  déposition  de  M.  La- 
serre à  elle-même  ;  mais  dans  un  l'ait  si  grave,  une  seule  déposition, 
au  milieu  de  certaines  conjectures  qui  la  renforceraient  et  seraient 
renfoicées  par  elle,  serait  encore  d'une  grande  importance,  et  l'on 
aurait  peine  à  se  défendre  d'un  sentiment  nu'^me  supérieur  au  soup- 
çon. M.  Laserre  est-il  au-dessus  de  toutes  contradictions?  C'est  ce 
que  vous  allez  reconnaître.  Je  serais  tenté  de  lui  demander  d'abord 
comment  il  se  trouvait  alors  dans  le  grand  escalier  :  il  n'était  ap- 
pelé par  aucun  service,  il  n'apportait  aucun  secours;  quel  était  son 
dessem?  Il  monte  en  même  temps  que  la  foule  le  grand  escalier. 
Nous  savons  qu'à  l'instant  même  un  combat  s'engagea  :  un  homme 
fut  tué  au-dessus  de  l'escalier,  et  un  autre  au-dessous  ;  les  gardes 
du  roi  furent,  après  quel(juc  résistance,  accablés  par  la  fureur  et  le 
nombre...  Eh  bien!  M.  Laserre  n'a  pas  vu  cela.  Un  garde  du  roi 
est  terrassé,  volé  ;  forcés  de  céder,  lui  et  ses  camarades  se  retirent, 
se  ferment,  se  barricadent  ..  lili  bien!  toute  cette  action  échappe  à 
^I.  Laserre  ;  il  est  le  seul  honune  qui,  dans  toute  la  journée,  ait  vu 
M.  d'Orléans  en  frac  rayé.  Il  voit  M.  d'Orléans  tourner  à  gauche 
pour  gagner  l'appartement  du  roi,  et  les  passages  pour  aller  chez  le 
roi  sont  condamnés.  Lui-même  il  va  dans  l'appartement  du  roi, 
connue  lorsque,  dans  les  moments  les  plus  cahnes,  toutes  les  ave- 
nues sont  libres  d'obstacles.  Et  parvenu  miraculeusement  dans  les 
appartements  du  roi,  il  n'y  remarque  aucun  mouvement  extraordi- 
naire, ni  l'inquiétude  du  roi,  ni  la  fuite  de  la  reine,  ni  les  alarmes 
que  reproduisent  de  minute  en  minute  les  mouvements,  les  efforts 
et  la  bruyante  colère  de  la  troupe  forcenée  qui  est  aux  portes.  Il  y 
avait  sur  le  grand  escalii^r  et  des  oreilles  et  des  yeux;  il  est  frappé 
dans  ces  deux  sens  aussitôt  qu'il  a  aperçu  M.  d'Orléans,  et  il  ne 
voit  plus,  n'entend  plus.  Après  avoir  battu  ce  témoignage  par  lui- 
même,  on  peut  le  battre  par  d'autres.  M.  d'Haucourt,  garde  du  roi, 
vit  d'abord  deux  fenunes  entrer  dans  la  salle  des  gardes  et  en  faire 
le  tour  :  il  faudrait  supposer,  si  quelque  projet  avait  été  médité, 
qu'elles  venaient  prendre  connaissance  du  lieu,  et  que  la  troupe 
n'avait  pas  de  guides  plus  sûrs.  M.  Valdony,  cent-suisse,  était  au 
pied  du  grand  escalier  lorsque  le  peuple  s'y  présenta,  et  il  ne  vit 
point  M.  d'Orléans.  M.  Gallt-mand,  qui  monta  l'escalier  dans  le  même 
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temps,  remarqua  quelque  chose...  et  il  n'entendit  pas  le  propos  : 
Notre  pire  est  avec  nous,  et  il  ne  vit  pas  M.  d'Orléans.  Au  premier 
bruit  que  l'on  entendit  sur  l'escalier,  les  gardes  du  roi  accoururent. 
MM.  Gueioult-Berville,  Laroque,  d'Haucourt,  Miomandre-Saiute- 
Marie,  Rebourseaux,  tentèrent  d'arrêter  le  peuple  qui  montait  l'es- 
calier... et  ils  ne  virent  pas  M.  d'Orléans.  M.  Miomandre-Cliàteau- 
Neuf,  pré:-ent  au  premier  choc...  ne  vit  pas  M.  d'Orléans.  Dans  de 
telles  conjonctures,  ne  pas  dire  que  M.  d'Orléans  ninrcliait  avec  le 
peuple  et  à  sa  tète,  c'est  aflirmer  qu'il  n'y  était  pas.  Le  peuple  seul, 
guidé  par  son  emportement,  et  le  peuple  ayant  à  sa  tête  M.  d'Or- 
léans, sont  deux  spectacles  qui  ne  se  ressemblent  point;  et  les  té- 
moins rapportent  qu'ils  ont  vu  le  premier,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
vu  le  second.  Enfin,  pour  se  retirer  en  prenant  à  gauche,  M.  d'Or- 
léans aurait  dû  passer  quelque  part,  et  pourtant  il  n'a  paru  d'aucun 
côté.  Était- il  donc  invisible  pour  tout  le  monde,  excepté  pour 
M.  Laserre? 

L'information  vous  apprendra  que  plus  tard,  et  le  calme  étant 
rétabli,  M.  d'Orléans  fut  vu  dans  les  appartements  du  roi,  seul  et 
rêveur  par  M.  Maison-Blanche,  libre,  gai  et  causant  avec  diverses 
personnes,  par  M.  Digoine  et  par  MM.  Durosnet  et  Santerre. 
M.  d'Orléans  convient  qu'il  est  allé  chez  le  roi. 

Viennent  des  particularités  indifférentes  en  elles-mêmes,  et  ridi- 
cules dans  les  dépositions. 

La  liste  des  charges  contre  M.  d'Orléans  est  nombreuse.  Je  con- 
tinue de  ne  relever  que  ce  qui  me  présente  une  certaine  impor- 
tance. Ainsi  vous  avez  à  retenir  que  M.  d'Orléans  fut  nommé  par 
le  chasseur  de  M.  Miomandre  et  par  la  personne  suspecte,  dont 
M.  Diot  entendit  les  discours.  Vous  avez  à  retenir  les  distributions 
d'argent  que  quelques  indices  semblent  ramener  à  M.  d'Oiléans. 
Vous  avez  à  retenir  surtout  la  déposition  de  M.  Laserre  ;  vous  avez 
à  retenir  enfin  ce  que  l'on  dit  s  être  pas.^é  entre  M.  d'Orléans  et 
M.  Mirabeau,  au  sujet  du  départ  de  celui-là  pour  l'Angleterre. 
A|très  avoir  sondé  daiis  tous  ses  retranchements  ce  secret  funeste, 
dont  la  découverte  vous  fut  annoncée,  vous  allez  composer,  s'il 
se  peut,  un  ensemble,  des  détails  que  vous  avez  parcourus,  et 
chercher,  dans  un  résumé  général,  les  motifs  de  la  conclusion  à 
laquelle  vous  devez  enfin  vous  arrêter.  C'est  l'objet  de  la  troisième 
partie. 

Quelques  faits  et  beaucoup  de  matière  offerte  aux  conjectures, 
voilà,  pour  ainsi  parler,  la  provision  que  nous  avons  faite.  Une 
foule  innombrable  sort  de  Paris,  et  se  rend  à  Versailles  le  5  oc- 
tobre. Diuis  la  soirée,  un  officier  des  gardes  du  roi  est  blessé;  plus 
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lard,  l'escailron  défilant  reçoit  une  grêle  de  coups  de  fusil;  des 
excès  et  le  pillage  de  l'Iiotel  des  «ardes  suivent  ces  premiers  mou- 
vements. Le  peuple  entre  à  six  heures  du  matin  dans  les  cours  du 
Cliàteau,  et  des  gardes  du  roi  sont  massacrés.  Successivement  le 
grand  escalier  est  rempli  d'une  troupe  furieuse,  qui  renverse  tout 
devant  elle  ;  les  gardes  du  roi  soutiennent  l'ardeur  d'une  première 
attaque  ;  ils  sont  accablés,  forcés  de  fuir  et  de  se  retrancher.  VoilJi 
le  délit  dénoncé'  au  Chàtelet  ;  et  il  est  avéré. 

On  a  dit  (jue  des  scélérats,  couverts  du  sang  de  leurs  victimes, 
pénétrèrent  jusque  dans  l'appartement  de  la  reine.  .le  n'hésite  pas  : 
je  retranche  ce  f.titd'un  désastre  (|ui  n'a  pas  besoin  d'exagération. 
Deux  léinoins  supposent  cette  dernière  horreur;  mais  je  considère 
ce  qu'ils  disent  avoir  vu  ;  et  je  reconnais  que  U'ur  expression  va 
au  delà.  Sept  témoins  contraires,  et  surtout  le  verrou  qui  ne  fut 
pas  forcé,  déterminent  ma  conviction.  Le  délit  étant  réduit  à  ses 
vrais  termes,  il  faut  cliercher  les  coupables,  dans  ses  circonstances, 
dans  sa  préparation,  dans  ses  accidents.  H  y  a  des  bruits  d'un 
complot  profond  ;  dans  les  détails,  à  peine  passons-nous  les  ou'i- 
dire  et  les  idées  éloignées  qui  se  présentent  aux  esprits  soupçon- 
neux. 

L'aventure  de  Blaugez  est  un  conte  absurde  qui  se  décrie  par 
ses  circonstances.  Il  y  a  un  apprêt  plus  que  suspect  dans  l'histoire 
de  cechasseur,queM.Miomandre  l'ail  expirer,  que  M.  Hebourseaux 
sauve  de  son  désespoir,  et  dont  M.  Lecointre  ne  l'ait  qu'un  ridicule 
bravache,  dé.solé  d'avoir  manqué  l'escalade  d'un  balcon.  Les  pro- 
pos nocturnes,  entendus  par  M.  Diot  et  M.  Barras,  ont  contre  eux 
leur  invraisemblance,  le  sang-froid  des  deux  témoins,  après  d'hor- 
ribles menaces,  l'obscurité  profonde  au  sein  de  laquelle  un  coup 
d'épée  est  paré  avec  une  canne,  et  un  signalement  est  tiré  avec  une 
extrême  exactitude;  et  enfin  M.  Diot  et  M.  Bnrras  sont  témoins 
isolés  chacun  dans  le  fait  qu'ils  rapportent.  AL  Leclerc  est  le  seul 
qui  parle  de  ce  signe  d'une  manchette  déchirée,  et  d'un  morceau 
attaché  sur  la  manche  qui  aurait  distingué  des  factieux;  et  même 
il  ne  le  vit  point.  Observez  que  M.  Leclerc  est  celui  qui,  à  la  suite 
de  la  fête  du  l*""  octobre,  cria  :  Vive  le  roi,  la  reine,  et  au  diable 
l'assemblée  nationale  et  M.  d'Orléans!  L'argent  distribué,  dont 
parlent  tant  de  témoins,  fait  une  impression  durable.  Toutefois, 
M.  Morin  est  le  seul  de  ces  témoins  qui  ait  vu  le  fait  du  panier  d'o- 
sier, et  Marguerite  Aiidelle  a  vu  trop  de  choses  ;  il  n'y  a  point 
d'autres  témoins  positifs. 

Des  distributions  d'argent  peuvent  appartenir  à  toutes  les  conspi- 
rations. Nous  en  cherchions  une,  nous  avons  suivi  les  traces  d'une 
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autre  ;  on  nous  a  parlé  d'une  faction  qui  pouvait  amasser  les  moyens 
de  trois  campagnes,  et  qui  s'était  assuré  de  la  délivrance  d'un  mil- 
lion et  demi  par  mois.  C'est  donc  là  qu'était  l'argent,  mais  d'où 
parlaient  les  canaux  qui  l'ont  distribué,  si  ce  n'est  du  réservoir  où 
il  était  amassé?  On  a  soupçonné  les  ennemis  de  la  France  d'un  des- 
sein artificieusement  combiné,  où  les  moyens  auraient  été  de  l'en- 
richir, et  le  but  de  la  perdre  ;  et  ainsi  des  trésors  nous  auraient  été 
envoyés  pour  opérer  notre  ruine.  Au  milieu  de  ces  versions,  on  ne 
puise  que  l'incertitude;  et  là  où  l'on  avait  cru  d'abord  démêler 
quelque  objet  réel,  on  finit  par  ne  voir  que  ces  fantômes  vains  qu'en 
ces  temps  de  troubles  et  de  discorde,  des  imaginations  frappées  sont 
sujettes  à  produire.  Mon  devoir  est  de  vous  rendre  compte  de 
toute  l'impression  que  j'ai  reçue.  La  multitude  des  bruits,  des  rap- 
ports, des  propos,  m'étonne  ,  el  semble  condenser  devant  moi  un 
nuage  que  ma  vue  ne  peut  percer.  Je  suis  peu  louché  du  discours 
que  M.  R(^snel  seul  a  entendu.  Je  crois  que,  si  des  femmes  avaient 
parlé  d'un  ordre  de  rester,  elles  auraient  été  entendues  de  plu- 
sieurs autre»;  mais  l'action  répond  au  propos  ;  ces  femmes  restent, 
et  voilà  ce  qu'il  est  difficile  d'expliquer.  On  peut  dire  que  le  des- 
sein d'amener  le  roi  à  Paris ,  retint  à  Versailles  ce  peuple  qui  y 
passa  la  nuit  ;  on  peut  dire  qu'il  fut  successivement  arrêté  par  le 
ressentiment  que  provoquèrent  les  coups  de  sabre  et  les  coups  de 
pistolet  des  gardes  du  roi,  et  enfin,  par  l'obscurité  de  la  nuit  ;  mais 
on  ne  se  dissimule  pas  que  quelque  doute  survit.  11  reste  à  combi- 
ner avec  ces  considérations  générales,  qui  m'ont  appris  peu  de 
choses,  les  considérations  particulières  qui  me  ramènent  à  M.  Mira- 
beau et  à  M.  d'Orléans. 

Rappelons-nous  les  charges  :  M.  Mirabeau  a  été,  le  5  octobre, 
dans  les  rangs  du  régiment  de  Flandre.  On  suppose  un  discours 
que  personne  n'a  oui;  il  portait  un  sabre  nu;  mais  il  n'en  a  fait 
aucun  usage,  mais  il  a  fait  comprendre  qu'il  songeait  à  sa  sûreté  ; 
enfin,  il  n'est  pas  certain  que  l'homme  désigne  ait  été  M.  ^lirabeau. 
Un  conseil  dont  le  motif  serait  un  aveu  a  été  donné  à  M.  d'Orléans 
sur  son  départ  pour  l'Angleterre;  on  a  ouï  dire  cela,  personne  n'a 
vu,  personne  n'a  entendu.  iM.  d'Orléans  a  été  nommé  par  le  chas-, 
seur  de  M.  Mioniandie;  il  n'y  a  que  ce  dernier  qui  le  dise,  et  son 
récit  choque  la  vraisemblance.  Il  a  été  nonimé  encore  dans  un 
groupe  où  l'on  conseillait  d'abominables  attentats;  mais  des  scélé- 
rats pourraient  être  apostés  pour  faire  entendre,  parmi  des  hor- 
reurs, le  nom  le  plus  respectable. 

La  déposition  de  M.  Laserre  est  aussi  affirmative  qu  elle  est 
grave  ;  je  serais  tenté  de  dire  qu'elle  est  ici  la  clef  de  la  voûte  : 
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si  elle  tient,  nous  avons  une  masse  qm  va  résister  ;  si  elle  manque, 
tout  s'écroule. 

D'autres  dépositions  semblent  conlirmer  celle  de  M.  Laserre. 
M.  Uorel  se  décèle  lui-même.  On  voit  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  fac- 
tion à  riuure  qu'il  cite.  La  déposition  de  M.  Laserre  est  démentie 
par  elle-mC'me,  démentie  par  des  témoignages  nombreux,  démentie 
par  toutes  les  circonstances.  Un  masque  tombe  à  mes  yeux,  et  je 
mirclie  d'autant  plus  à  la  vérité  qui  se  montre,  que  j'en  avais  été 
dévoyé  durant  quelques  moments.  Dès  que  l'imposture  est  évi- 
dt.'ute,  dès  qu'une  si  positive  alTirmation  n'est  pas  un  garant  de  la 
vérité,  il  devient  permis  de  douter  de  tout,  et  il  ne  reste  d'indi- 
ces que  contre  les  témoins  et  en  faveur  des  prévenus.  Une  dif- 
ficulté m'arrêterait,  si  l'insurrection  du  5  octobre  et  les  crimes  du 
fi,  se  montrant  à  moi  dans  font  ce  qu'ils  ont  d'étonnant,  je  ne  pou- 
vais en  démêler  les  causes  et  calmer  les  inquiétudes  de  mou  ima- 
i-'ination. 

l'ont  s'aplanit,  lorsque  je  vois  le  peuple  de  Paris  accourir  à  Ver- 
..lilles,  parce  qu'il  manque  de  pain,  parce  qu'il  croit  sa  liberté  me- 
nacée de  quelque  attentat  nouveau  ;  parce  que,  dans  ses  alarmes,  il 
pense  que  la  présence  du  roi  au  sein  de  la  capitale  sera  lo  terme 
de  tous  ses  maux. 

Tout  s'aplanit,  lorsque  l'on  me  monire  l'occasion  du  coup  de 
fusil  tiré  sur  M.  Savonnières,  dans  les  coups  de  sabre  et  dans  le 
cri  :  On  7ious  laisse  assassiner!  celle  de  la  décbarge  bruyante  qui 
part  ensuite  sur  l'escadron  des  gardes  du  roi,  dans  les  coups  de 
pistolet  tirés  de  cet  escadron  contre  les  citoyens;  et  enfin  celle  de 
ce  qu'eut  d'borrible  la  matinée  du  G,  dans  l'aspect  des  victimes 
qui  parurent  immolées  par  la  vengeance  ou  par  la  trabison  des 
gardes  du  roi. 

Après  tout  cela,  y  a-t-il  lieu  à  une  accusation  contre  M.  Mira- 
beau et  M.  d'Orléans?  J'avoue  que  les  juges  du  Cliâtelet  n'ont  pas 
douté  ;  c'est  en  vertu  de  votre  décret  du  20  juin  qu'ils  ont  eu  re- 
cours à  vous;  et  si  M.  Mirabeau  et  M.  d'Orléans  n'eussent  pas  été 
membres  de  l'assemb'ée  nationale,  déjà  l'accusation  existerait.  Ils 
ont  écrit  sur  la  procédure  que  M.  Mirabeau  et  M.  d'Orléans  étaient 
dans  le  cas  d'être  décrétés,  et  vous  n'avez  pas  oublié  qu'admis  à  la 
barre,  ils  ont  pris  un  ton  plus  aflirmatif  encore. 

Sous  le  régime  de  la  liberté,  l'accusation  demande  des  preuves. 
J'appelle  preuves  cet  ensemble  de  renseignements  appliqués  à  un 
fait  et  à  un  bomme,  qui  me  démontre  la  vérité  de  l'un  et  l'opéra- 
tion de  l'autre. 

Dans  celte  jurisprudence  barbare  dont  l'assemblée  nationale  nous 
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délivrera,  l'accusation  pouvait[être  fondée  sur  des  apparences,  et  la 
conscience  des  juges  n'allait  au  délit  que  lorsque,  après  une  lon- 
gue captivité,  les  viclirnes  étaient  amenées  devant  eux  pour  en- 
tendre leur  dernier  arrêt.  Si  vous  eussiez  pensé  que  le  droit  d'ac- 
cuser les  citoyens  dût  tenir  à  ce  premier  coup  d'œil,  qui  suffit  dans 
les  choses  indilTérentes  et  légères,  M.  Toulouse-Lautrec  serait  dans 
les  fers. 

Deux  témoins  affirmatifs,  clairs,  uniformes,  avaient  chargé 
M.  Toulouse,  et  il  s'agiss  lit  aussi  d'une  conspiration  ;  les  juges  du 
Chàtelet  auraient  dit  que  M.  Toulouse  paraissait  être  dans  le  cas 
d'être  décrété.  Vous  ne  fûtes  pas  séduits  par  une  apparence  vrai- 
ment imposante;  vous  allâtes  encore  à  la  découverte  de  la  vérité. 
Là  oi^i  les  juges  du  Chàtelet  auraient  presque  vu  k  conviction,  la 
calomnie  ne  soutint  pas  vos  regards,  et  M.  Toulouse  fut  absous.  Ce 
que  vous  avez  fait  alors,  vous  le  ferez  aujourd'hui.  Vous  êtes  entre 
vos  collègues  inculpés  et  le  précipice  vers  lequel  on  les  pousse, 
entre  la  vérité  et  les  témoins,  entre  la  justice  et  la  prévention,  et 
votre  sagesse  saura  choisir. 

Un  crime  dénoncé  tient  à  des  circonstances  qui  le  caractérisent. 
Les  preuves  reçoivent  aussi  l'influence  des  conjectures.  Isolez  l'af- 
faire des  passions  générales  ou  particulières  qui  raccompagnent, 
vous  serez  dans  les  ténèbres;  ramenez-la,  pour  ainsi  dire,  dans  le 
cadre  auquel  elle  appartient,  vous  serez  surpris  de  l'éclat  de  lu- 
mière qu'elle  va  réfléchir. 

J'ai  peut-être  enfin  aperçu  le  moyen  d'aller  à  la  vérité  sans 
nuages.  Une  grande  révolution  a  changé  la  face  de  la  France  ;  elle 
doit  faire  des  heureux;  elle  a  produit  des  mécontents.  L'édifice  de 
la  constitution  n'a  pas  été  fondé  sans  contradictions.  Des  attaques 
ouvertes  ont  échoué,  des  attaques  secrètes  le  minent  encore.  Il  va 
s'élevant  au  milieu  des  efforts  et  de  la  rage  impuissante  d'une  fac- 
tion toujours  vaincue,  mais  toujours  révoltée.  Supposez  un  événe- 
ment. Au  milieu  de  deux  partis  qui  s'observent,  avez-vous  intérêt 
de  l'approfondir?  N'interrogez  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  au  lieu  de 
témoins  vous  trouveriez  des  champions,  et  vous  ne  trouveriez  pas 
la  vérité.  Découvrez  quelque  personne  simple,  étrangère  à  la  que- 
relle, qui  ait  vu  le  fait  et  qui  ne  le  commente  pas,  c'est  là  que  vous 
serez  instruits.  Ainsi,  par  exemple,  le  grenadier  qui  harangua 
M.  Lafayelle  le  5  octobre;  ainsi  il.  Maillard,  qui  parla  dans  l'as- 
semblée nationale  au  nom  d'une  troupe  de  femmes  qu'il  avait  gui- 
dée et  contenue,  vous  diront  naïvement  comment  le  peu|)le  fut 
poussé  à  l'insurrection ,  et  quels  desseins  le  conduisirent  à  Ver- 
sailles? Des  témoins  commenlatours,  intéres.sés  peut-être,  enve- 
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lopperoiit  ciî  rëcil  d'un  mystère  conforme  à  leurs  vues.  Ainsi 
M.  Blaiz  it  vous  dira  sans  ornement  que  M.  Mirabeau  l'a  entretenu 
de  pressenlinienls  fàclieux,  et  M.  Belleville  aura  ses  raisons  pour 
ajouter  que  M.  Mirabeau  lit  retirer  trois  secrétaires.  Ainsi  plusieurs 
témoins,  dont  les  oreilles  sont  neutres,  entendent  crier  :  Vire  le  duc 
d'Orléans!  et  trois  autres  personnes  entendent  d'une  plus  grande 
distance  :  Vice  le  roi  d'Orléans!  Ainsi  des  témoins  disent  que 
M.  d'Orléans  riait  en  traversant  la  cour  des  Ministres,  et  M.  Dode- 
main  s'érige  en  appréciateur  de  la  pensée,  et  remarque  que  M.  d'Or- 
léans n'avait  pas  l'air  qu'il  devait  avoir  dans  une  pareille  circon- 
stance, etc. 

Si  j'avais  appartenu  à  une  faction  anlipatriotique ,  si  j'avais  été 
appelé  à  concerter  l'enlèvement  du  roi  et  la  guerre  civile,  j'aurais 
pu  désirer  le  soulèvement  de  la  capitale;  j'aurais  pu  susciter  des 
inquiétudes  sur  les  subsistances;  j'aurais  pu  provoquer  des  distri- 
butions de  cocardes  odieuses;  j'aurais  pu  semer  des  bruits  inquié- 
tants; j'aurais  pu  employer  tous  les  moyens  de  produire  des  alar- 
mes, et  je  me  serais  dit  :  C'est  au  milieu  du  trouble  qui  va  naître 
qu'il  sera  aisé  de  tromper  le  roi,  de  le  ravir  à  son  peuple,  d'étouffer 
lu  lilterlé  naissante,  ou  de  la  faire  aclieter  encore  par  des  ilôts  de 
sang. 

J'articule  des  conjectures  qui  s'opposent  à  d'autres  conjectu- 
res. L'information  que  nous  avons  examinée  n'est-elle  pas  elle- 
même  un  complot?  Quelqu'un  a  dit  que  le  Chàtelet  faisait  le  procès 
à  la  révolution  :  cette  remarque  fut  peut-être  une  grande  vérité. 
On  disait  cela  lors  de  la  poursuite  que  la  cour  des  aides  avait  en- 
treprise au  sujet  de  l'incendie  des  barrières.  On  serait  ici  tenté  de 
le  répéter  :  il  est  des  circonstances  où  les  intentions  les  plus  pures 
sont  un  principe  d'erreur,  oi^i  l'on  est  entraîné  on  ne  sait  comment, 
où  l'on  cesse  en  quelque  sorte  d'être  soi  pour  avoir  une  pensée 
d'emprunt.  Ainsi,  parnù  les  discordes  et  les  factions,  la  bonne  foi 
même,  environnée  de  pièges,  n'en  est  pas  toujours  préservée.  J'a- 
vouerai l'impression  qu'avait  faite  sur  moi  ce  discours,  trop  éner- 
gique peut-être,  dans  lesquel  vos  collègues  vous  furent  dénoncés; 
je  cliercbais  l'immobile  équilibre  de  lajustice,  je  crus  démêler  dans 
la  balance  une  secrète  oscillation.  (Quelque  prévenlion  m'a-t-elle 
ensuite  guidé?  Je  l'ignore.  Je  vais  vous  exposer  mes  griefs,  et  vous 
les  jugerez.  D'abord  je  n'aime  pas  la  compLiisance  avec  laquelle  on 
a  transmis  dans  l'information  des  récils  qui  appartiennent  à  une 
époque  glorieuse  où  les  desseins  avaient  été  un  droit  et  les  entre- 
prises des  moyens  légitimes  :  il  semble  qu'en  baine  de  la  révolu- 
tion l'on  remonte  jusqu'à  son  berceau,  et  l'on  voudrait  le  briser. 
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Sans  doiife,  des  léinoins  appelés  peuvent  s'expliquer  avec  les  détails 
qu'ils  esliment  nécessaires,  et  il  n'est  pas  permis  aux  ju^ies  de  les 
interrompre;  il  ne  faut  pas  que  les  dépositions  sortent  du  fait  qui 
est  h  éclaircir,  car  au  delà  la  nuance  pouvait  être  délicate;  mais 
l'intention  n'est  plus  équivoque  lorsqu'on  trouve  des  dépositions 
absolument  relatives  aux  faits  du  mois  de  juillet.  Or,  Louis  Po- 
terne, Antoine  et  Joseph  Faure,  n'ont  été  appelés  que  sur  le  fait 
(les  piques  fabriquées  le  14  juillet.  M.  Villelongue  n'a  paru  que 
pour  articuler  les  mouvements  prétendus  des  jockei»  de  M.  d'Or- 
léans à  la  même  é[)oque.  N'est-il  pas  clair,  après  cela,  que  les  ju- 
ges ont  voulu  informer  sur  les  faits  du  mois  de  juillet? 

Le  comité  des  recliprcbes  de  la  commune  avait  provoqué  la  pour- 
suite et  donné  des  listes  de  témoins.  L'on  ne  s'arrête  pas  à  ces 
listes,  et  l'on  a  raison  :  les  premiers  témoins  appelés  en  indiquent 
d'antres,  que  l'on  appelle  à  leur  tour.  Lorsque  les  témoiris  cités  se 
tai^^eiit,  on  sait  bien  les  interroger;  mais  est-il  question  des  piques 
fabriquées  le  5  octobre  par  les  ouvriers  du  Palais-Royal,  M.  Dur- 
ban est  cité;  on  ne  demande  point  son  témoignage,  on  néglige  ce- 
lui des  ouvriers.  Est-il  question  du  chasseur  dont  a  parlé  M.  Mio- 
raandre  ;  celui-ci  a  nommé  M.  Duverger,  ,M.  Saint-Marceau,  il  est 
allé  vers  un  corps  de  garde  :  on  ne  fait  déposer  ni  M.  Dnverger,  ni 
M.  Saint-Marceau,  ni  les  soldats  qui  étaient  alors  dans  le  corps  de 
garde.  Le  docteur  Chamseru  indique,  sur  des  renseignements  par- 
ticuliers, M.  LintexetlM.  Duquesnoy;  ils  paraissent,  et  on  les  laisse, 
sans  les  interroger,  dire  qu'ils  ne  savent  rien.  Rousseau,  fondeur, 
est  interrogé  à  l'éj^ard  des  plaques,  car  il  disait  d'abord  ne  rien  sa- 
voir. Il  explique  le  fait  :  il  déclare  que,  sur  l'une  des  plaques,  Gi- 
biard  a  gravé  le  nom  de  M.  d'Orléans  et  le  sien.  Gibiard  arrive,  il 
dit  ne  rien  savoir,  et  on  ne  l'interroge  pas.  M.  d'Orléans  a  publié 
un  exposé  justificatif  :  il  y  déclare  qu'il  était  à  Paris  le  6  octobre, 
qu'il  fut  éveillé  par  M.  Lebrun,  arrêté  sur  la  route  de  Versailles  par 
un  délacliement  de  la  garde  nationale,  dont  l'officier  le  lit  escorter. 
M.  Lebrun  était  un  témoin  à  produire;  il  en  aurait  indiqué  el'au- 
tres.  Il  n'était  pas  bit^n  dil'fi'ile  de  découvrir  les  p.-rsonnes  qui 
composaient  le  détachement  rencontré  à  Sèvres,  et  surtout  l'officier 
qui  le  commandait.  Je  remarque  trois  dépositions  dont  l'objet  uni- 
que l'iilde  justilicr  un  ministre.  On  avait  cité,  on  avait  altéré  pro- 
b.iblement  un  discours  de  M.  Saint- Priest;  trois  témoins  sont  soi- 
gneusement découverts  et  produits  pour  restituer  ce  di-cours  dans 
sa  vérité.  On  se  permettait  ainsi  de  sortir,  pour  l'intérv"!  ou  pour  la 
gloire  d'un  homme  en  place,  des  bornes  de  la  mission  que  l'on 
avait  à  remplir.  Lorsqu'on  faisait  si  peu  d'état  de  la  jusIiGcation  du 
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citoyen,  je  demande  pourquoi  cette  étrange  prédilection  en  faveur 
du  ministre? 

Il  est  bien  |this  diflicile  de  concevoir  les  ofliciers  du  Cliàlelcl 
dans  rintenlidii  qui  éloi;,'ne  de  riuformation  M.M.  d'Eslaing,  l.o 
coinlre  et  Marti ot,  dont  le  témoif^naj^e  était  si  précieux  à  re- 
cueillir. Je  les  remarque  entre  plusieurs  dont  les  noms  éiaient  siu' 
la  liste  lin  comité  des  recherches,  et  (pii  n'ont  point  été  appelés.  Et 
Itourtant  j'aurais  cru  que  cette  liste  Taisait  en  quelque  sorte  une 
partie  de  la  dénonciation;  j'aurais  cru  qu'il  n'appartenait  pas  aux 
tribunaux  de  composer  ainsi  avec  les  indications  fournies  par  les 
dénonciatems. .. 

Si  les  juf^es  ont  laissé  échapper  quelques  signes  d'un  secret  pen- 
chant à  décrier  la  révolution,  je  vois  que  les  témoins  n'ont  pas 
même  pensé  à  le  déguiser.  Que  signilient  les  rapports  multipliés 
de  M.  Peltier,  qui,  ayant  tout  ouï  dire  et  n'ayant  rien  vu,  reui- 
plil  douze  pages  de  son  fiel  auti  palriotiipie,  et  semble  n'ouvrir 
i'int'uiiuation  que  pour  ilouiier,  dans  la  inalignilé  du  préInde,  la 
juste  idée  de  ce  (pii  va  suivre?  Que  signifie  la  longue  nairalion  au 
début  de  laquelle  .M.  Mounier  avertit  qu'il  dira  plus  qu'il  n'a  vu,  et 
dont  les  détails  semblent  n'être  ensuite  qu'une  glose  amère,  qui,  ne 
s'arrêiant  p;is  aux  laits,  va  jusqu'à  supposer  les  intentions?  Que  si- 
gnifie l'histoire  des  pressentinienls  de  M.  Malouet  et  de  sa  société 
intime,  où  l'on  sépare,  dans  l'assemblée  national'*,  une  classe  de 
membres  attachés  aux  principes  constitutifs  de  la  monarchie; 
comme  si  ces  principes,  dans  leur  pureté,  avaient  pu  être  divers? 
Que  signifie  cette  affectation  malicieuse  qui,  lorsqu'il  s'agit  des 
crimes  du  6  octobre,  rappelle  une  ancienne  conversation  de  Co- 
roller,  et  montre  un  mystère  dans  une  légèreté?  Qui  met  dans  la 
bouche  de  M.  Barnave  un  discours  ridicule,  pour  supposer  l'aveu 
d'un  complot?  Qui  répète  des  expressions  indiflerentes  de  M.  l'abbé 
Sieyès,  avec  le  ton  que  l'on  j'rend  pour  fiire  sous-entendre  un 
sens  profond?  Qui  établit  M.  Duportau  milieu  des  soldats  du  régi- 
ment de.  Flandre,  pour  les  haranguer?  Qui  entasse  les  membres  de 
l'assemblée  nationale  parmi  le  peuple  a^ité,  pour  le  stimuler  en- 
core? Qui,  dans  l'allVeusemalinée  du  G  octobre,  déguise  en  femmes 
MM.  Birnave,  Chapelier,  d'Aigniilon,  Lanielh?  Qui  met  un  mys- 
tère dans  les  Qpnver.-ations  de  M.  d'Orléans  avec  MM.  Duport,  de 
Liancourt,  deBiioti,  dii  Sillery,  de  Latouche?  Qiii,  dans  la  même 
matinée,  signale  M.  de  Mirabeau,  entouré  de  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, mal  vêtu,  et  se  cachant  derrière  les  rangs  d'un  régi- 
ment, etc.,  etc.,  etc.? 

Ce  que  tout  cela  signifie?...  Ouvrez  l'information,  voyez  comme 
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ces  atroces  suppositions  sont  vagues,  comme  on  s'enveloppe  de 
rapports  ;  comme  les  moments  et  les  lieux  sont  à  dessein  ou  con- 
fondus, ou  passés  sous  silence,  afin  que  là  calomnie,  sûre  de  son 
effet,  se  replie,  change  de  face,  et,  dans  sa  mobilité,  échappe  à 
toutes  les  lumières.  Ce  que  tout  cela  signifie?...  Voyez  les  noms 
qui  sont  proférés,  choisis  sur  la  liste  des  amis  de  la  liberté  et  des 
coopérateurs  de  la  constitution,  noms  chers  aux  citoyens  et  odieux 
aux  ennemis  du  peuple.  Ne  vous  esl-il  pas  démontré  que  la  con- 
stitution est  le  but  de  tous  les  traits  que  Ton  aiguise  en  secret?  Les 
fureurs  qui  veulent  la  renverser  ne  sont-elles  pas  exercées  d'a- 
bord contre  l'assemblée  nationale,  dont  elle  est  l'ouvrage?  Vous  n'a- 
vez pas  oublié  la  remarque  de  M.  Virieu  et  de  M-  Henry,  que  le 
ri  octobre  il  y  avait  de  la  roideur  dans  certaines  opmions.  M.  Fron- 
deville  va  renchérir. 

Il  vous  dira  ce  qui  se  passait  à  l'assemblée  nationale,  lorsque  le 
le  peuple  de  Paris  y  fut  annoncé.  «  L'assemblée,  ajoutera-l-il,  l'as- 
semblée, dont  la  très-grande  partie  n'était  pas  dans  le  secret  de  ce 
qui  devait  arriver,  continua  son  travail.  »  V assemblée,  dont  la  tres- 
grancle  partie  n'était  pas  dans  le  secret!...  En  peu  de  mots  combien 
de  choses  exprimées!...  Combien  elle  est  imprégnée  de  venin,  l'in- 
tention qui  la  suggère!...  Sera-t-il  en  vous  une  force  d'indigna- 
tion qui  réponde  à  l'outrage?  Écoutez  encore.  M.  Frondeville  se 
joint  à  M.  Batz  ;  qualifiez  celte  basse  et  méchante  note  de  la  pré- 
tendue adresse  des  forçats  de  Toulouse,  «  qui,  n'ayant  point  d'ar- 
gent à  donner,  offraient  à  l'assemblée  nationale  leurs  bras  et  leurs 
services  pour  le  maintien  de  la  conslitulion...  «  Sarcasme  que  je 
saurais  apprécier  dans  la  bouche  de  quelque  énergumène  étranger 
à  l'assemblée  nationale.  Ne  quittez  pas  M.  Frondeville,  il  est  fé- 
cond. Lui,  M.  Digoine  et  M.  Claude  La  Chaire  vont  apprendre  à  la 
France  que  le  roi  hésitait  sur  la  déclaration  des  droits  et  sur  les  ar- 
ticles constitutionnels  qui  lui  avaient  été  présentés.  Les  femmes 
qui  allèrent  chez  le  roi,  le  5  octobre,  disaient  en  sortant  :  n  Nous 
savions  bien  que  nous  le  ferions  sanctionner  »  ;  ce  qui  prouve,  dit 
M.  Frondeville,  qu'elles  avaient  ajouté  à  leurs  demandes  l'accepta- 
tion pure  et  .^im|)le  du  roi. 

ici  la  querelle  à  la  constitution  ne  se  déguise  pas;  elle  est  ou- 
verte, elle  est  déclarée. —  On  veut  que  l'acceptation  du  roi  soit  im- 
putée à  l'empire  des  circonstances;  on  veut  que  le  peuple  craigne 
encore  d^  n'avoir  embrassé  dans  ses  lois  nouvelles  qu'un  faiÉtôme 
assis  sur  des  fondements  ruineux.  Ont-ils  doric  cru,  nos  détrac- 
teurs insensés,  que  ces  vains  subterfuges  convinssent  aux  grandes 
affaires  des  peuples,  et  que  le  monarqjie,  qui  fut  assez  grand  pour 
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rendre  hommage  à  nos  droits,  voulût  un  jour  voir  sa  gloire  ternie 
dans  un  repentir  inutile?  Ont-ils  pensé  que  cette  déclaration  des 
droits,  évan{;ile  inuuorti-l  de  la  raison  et  de  la  nature,  (pie  votre 
sagHSse  a  recueilli  pour  les  liouunes  et  pour  les  mitions,  dût, 
comme  les  transactions  de  l'intérêt,  dépendre  de  quelques  formes 
et  de  quelques  volontés?  Ainsi,  la  Providence  a  voulu  que,  dans  la 
tentative  même  qui  nous  mena(;ait,  ou  nous  laissât  reconnaître  le 
piège  (jui  nous  était  tendu.  Ainsi,  la  procédure  du  Chàtelet  décèle 
l'esprit  secret  qui  la  suscita.  A  présent,  vous  allez  expliquer  sans 
peine  tout  ce  qu'elle  avait  pour  nous  de  diflicile.  Vous  concevrez 
comment  Textravagance  d'un  soldat,  payé  peut-être  pour  dire  qu'il 
l'avait  été,  a  fourni  le  sujet  d'une  description  aussi  incroyable  que 
pittoresque?  Comment  a  éié  conçue  l'aventure  do  ce  valet  associé, 
dans  son  ivresse,  au  coin  d'une  rue,  à  une  grande  conspiration? 
Vous  concevrez  M.  Leclerc  fusillé  parce  qu'il  ne  portait  pas  une 
manchette  déchirée,  quand  personne  ne  portait  une  manchette  dé- 
chirée; ces  richesses  distribuées  au  peuple  par  des  mains  libérales 
et  invisibles;  les  bruits,  les  rapports,  les  discours  entendus,  etc. 
Vous  concevrez  celte  déposition  de  M.  Luserre,  dont  l'atroce  im- 
posture se  trahit  el;e-niême  avant  d'être  démentie. 

Vous  concevrez  celte  hi^tuire  ridicule  de  Marguerite  Andelle,  ce 
voyage  féerique,  celle  amulette  si  bien  décrite,  et  qui  ressemble  au 
rameau  d'or  de  la  sibylle,  à  la  vue  duquel  les  portes  de  l'enfer  lais- 
saient passer  les  vivants.  Eh!  quels  prodiges  ne  sont  pas  intervenus 
dans  celle  alVaire  étonnante?  Le  ciel,  vous  le  havez,  le  ciel  y  a  pris 
intérêt.  En  ce  temps  pr(ilane  où  l'art  des  miracles  et  des  révélations 
.semblait  depuis  longtemps  oublié  dans  la  perversilé  du  monde,  la 
Vierge  a  bi^n  voulu  descendre  jusqu'à  des  mortels,  et  déposer  dans 
leurs  mains  son  témoignage  irrécusable.  Que  penser  endn  de  l'af- 
faire où  le  merveilleux  intervient,  et  où  les  moyens  naturels  qui 
mènent  h  la  vérité  ne  suflisent  pas?  Je  le  dirai  franchement,  quand 
pour  mo  faire  croire  on  a  recours  à  des  miracles,  c'est  alors  que  je 
ne  crois  pas. 

Messieurs,  je  n'ajoute  rien.  — Mon  irrésolution  est  lixée.  L'af- 
faire où  mon  esprit  a  été  successivement  tourmenté  de  tant  d'im- 
pressions diverses,  est  ramenée  à  ces  termes  simples  où  un  seul  point 
éclairci  donne  l'explication  de  tous;  et  il  me  semble  eiitin  qu'enla- 
cement par  enlacement,  j'ai  défait  le  nœud  gordien,  .le  ne  vois  plus 
qu'une  conspiration,  cède  qui  a  été  ourdie  contre  la  constitution. 
Une  ligue  s'est  formée  sur  les  débris  de  l'ancien  régime,  pour  tenter 
le  renversement  du  régime  nouveau.  Ell.i  a  dit  :  la  force  est  unie 
contre  nous  à  la  justice,  nous  avons  développé  d'inutiles  efforts; 
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ployons  pour  nous  relever;  opposons  l'intrigue  à  la  force,  l'artifice 
à  la  Justice.  Agissant  ensuite  dans  l'ombre,  elle  a  marqué  un  but 
dont  elle  ne  b'écarte  pas;  déconcertée,  elle  substitue  une  mesure  à 
une  mesure  nouvelle,  et  son  art  est  de  se  reproduire  sous  toutes 
les  loimes.  Elle  avait  appelé  cette  armée  qui  devait  envaliir  Paris 
et  la  liberté  naissante;  elle  a  suscité,  elle  a  nourri  cetle  procédure 
monstrueuse,  cette  guerre  de  greffe,  passez-moi  l'e.xpression,  dont 
le  prétexte  n'a  pu  dérober  à  nos  yeux  la  prétention  secrète.  Je  m'a- 
buse peut-être,  ruais  partout  je  crois  voir  .son  inlluence.  Je  l'accuse 
de  la  tiédeur  dans  laquelle  l<;  patriotisme  seuible  s'engourdir,  et  de 
celte  sécurité  dangereuse  qui  a  pris  la  place  d'une  sage  et  néces- 
saire réserve.  Je  l'accuse  des  nuages  qui  ont  obscurci  ces  Jours 
purs  où  les  bous  citoyens  n'avaient  qu'une  àme  et  ne  formaient 
qu'un  vœu.  Je  l'accuse  des  vains  démêlés  où  cette  milice  généreus^i 
qui,  de  la  capitale,  donna  à  tout  l'empire  un  si  noble  exemple,  ne 
craint  pas  d'exposer  enlin  le  fruit  de  ses  travaux.  Je  l'accuse  de  l'in- 
concevable illusion  dont  nous  souuiies  frappés,  et  où  germe,  entre 
les  vrais  serviteurs  de  la  patrie,  cette  déliance  qu'ils  devaient  gar- 
der pour  ses  ennemis.  Je  l'accuse  de  la  division  cruelle  qui  se  pro- 
page entre  nous  et  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale,  alors  même 
que  la  liberté  est  l'objet  commun  de  notre  culte  ;  comme  si  les  dog- 
mes de  cette  religion  étaient  à  la  merci  des  tristes  disputes  qui  en- 
fantent les  sectes.  AiuM  l'on  nous  égare  pour  nous  surprendre,  et 
l'on  nous  divise  pour  nous  vaincre;  et  lorsque  nous  allons  écbapper 
à  luie  embûche,  d'autres  plus  dangereuses  peut-être  sont  dressées, 
où  nous  sommes  attendus,  que  dis-je'?...  où  nous  semblons  courir 
de  nous-mêmes. 

Citoyens,  vous  êtes  les  maîtres  de  votre  sort.  Abjurez  de  funestes 
débats;  que  les  soupçons,  que  la  déliance,  n'habitent  plus  parmi 
vous.  Serrez-vous,  continuez  de  former  celte  masse  imposante  qii 
renversa  tous  les  obstacles,  et  qui  doit  repousser  tous  les  as^auls. 
Vous  n'avez  pas  acquitté  votre  dette  envers  la  pairie  ;  tUe  est  tou- 
jours menacée.  Le  temps  viendra,  mais  il  n'est  pas  encore,  où,  dé- 
livrés d'alarmes,  vous  n'aurez  pliLs  qu'à  recueillir,  dans  le  bonheur 
du  peuple  et  la  pi  ospérité  de  l'empire,  la  récompense  digue  de  vous, 
qtù  vous  est  promise. 

El  (jnaiit  aux  malheurs  du  (i  octobre  (car  il  faut  fnWn  no  plus 
voir  que  (l'horrd)les  malheurs  daiLs  cetle  journée  fatale  >,  nous  les 
livreritus  à  l'histoire  éclairée  pour  rinstrucliou  des  races  futures; 
le  tableau  lidèle  qu'elle  en  conservera,  fournira  une  Uç'Mi  utile  aux 
rois,  aux  courtisans  et  aux  peuples. — Voici  le  décret  que  le  comité 
vous  propose  : 
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«  L'assemblée  nalioiiale,  après  avoir  ouï  It.^  comple  (|iie  lui  a 
rendu  son  comité  des  rapports,  de  l'iiiforination  faite  à  la  re(|iiète 
du  procureur  du  roi  au  Cliàlelet ,  ces  11  décembre  1780  et  jours 
suivants,  et  des  cliarj^es,  concernant  M.  Mirabeau  fainé  et]\l.  Luuis 
Pliilippe-Joseph  d'Orléans  ; 

«  A  déclaré  et  décrété  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation.  » 

La  conclusion  de  Cliabroud  avait  été  très-habile  ;  il  avait  rejeté  l'ac- 
cusation sur  les  accusateurs.  Le  lendemain,  2  octobre,  l'abbé  Maury 
inoula  à  la  tribune,  et  représenta  que  l'assemblée  n'éiait  point  appelée 
à  juj^'er  le  fond  du  procès;  que,  sans  violer  les  principes,  sans  usur- 
per tous  les  pouvoirs,  elle  ne  pouvait  soustraire  ses  membres  aux 
décrets  des  tribunaux.  H  cliereba  à  prouver  ensuite  que  le  mouve- 
luentdesrj  et  0  octobre  avait  été  réellement  orfj:anisé  et  préparé.  11 
déclara  d'ailleurs  que  linformation  ne  présentait  aucune  inculpa- 
lion  sérieuse  contre  Mirabeau.  Mais,  selon  lui,  il  n'en  était  pas  de 
môme  du  duc  d'Orléans,  et  alors  il  rappela  les  dépositions  que  nous 
avons  précédemment  analysées.  «  Nous  devons,  dit-il  en  termi- 
nant, l'inviter  à  faire  triompher  son  innocence  devant  les  tribunaux. 
Ce  n'est  que  là  qu  il  peut  être  jugé  et  vengé  de  la  calomnie.  La 
main  seule  de  la  justice  peut  effacer  de  son  front  les  marques  que 
la  procédure  y  a  imprimées.  » 

Ce  n'était  pas,  dit  le  marquis  de  Ferrières  dans  ses  Mémoires, 
ce  n'était  pas  la  conviction  de  l'innocence  de  Mirabeau  qui  en- 
gageait l'abbé  Maury  à  demander  qu'on  le  mît  en  dehors  de  l'ac- 
cusation. On  voulait  lui  montrer  qu'on  n'avait  aucune  vue  hostile 
contre  lui  et  qu'il  pouvait  sans  danger  abandonner  le  parti  d'Or- 
léans (I).  D'ailleurs  la  cour  savait  très-bien  que,  si  le  procès  avait 

(1)  Pour  bien  apprécier  ce  qu'on  va  lire,  il  n'est  pas  inutile  de  connaître  la  po- 
sition de  Mirabeau.  Mirabeau  s'était  rapproché  successivement  de  tous  les  partis. 
Au  mois  de  juin  1789,  il  essaya  de  se  rapprocher  de  Necker,  mais  il  fut  repoussé. 
[Mémoires  de  Mirnbeaic  publics  par  Lucas  Montigny  ;  Souvenirs  de  Dumonl  de 
Genève].  Ses  liaisons  avec  le  duc  d'Orléans  à  l'époque  des  5  et  6  octobre  ne  sont 
pas  douteuses.  Après  le  départ  du  duc,  il  se  rapprocha  de  la  cour  par  l'intermé- 
diaire de  Lafayctie  et  intrigua  pour  entrer  au  ministère  [Mémoires  de  Lafayelle). 
Ces  tentatives  n'eurent  pas  de  suite.  Mais  en  même  temps  il  se  liait  avec  Mon- 
sieur; il  remit  au  mois  de  janvier  à  M.  de  Montmorin  une  note  qui  a  été  conser- 
vée, et  où  était  exposé  un  plan  qui  avait  pour  but  de  mettre  Monsieur  à  la  tête 
des  affaires.  C'est  à  cette  époriue  probablement  que  se  rapporte  la  pièce  suivante 
écrite  de  la  main  de  Monsieur. 

Traité  .wec  m.  de  mirabeau.  1»  Le  roi  donne  à  M.  de  Mirabeau  la  promesse 
d'une  ambassade.  Cette  promesse  sera  annoncée  par  Monsieur  lui-même  à  M.  de 
Mirabeau; 

20  Le  roi  fera  sur-le-champ,  et  en  attendant  l'effet  de  cette  promesse,  un  traite- 
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lieu,  elle  pourrait  le  compromettre  de  nouveau  si  elle  le  jugeait 
utile.  Il  suffisait  pour  cela  d'un  supplément  d'instruction.  Mirabeau 
aperçut  le  piège.  Aussi,  prenant  la  parole,  avec  l'air  de  calme  et 
de  dignilé  qui  lui  était  ordinaire  : 

«  Messieurs,  dit-il,  ce  n'est  pas  pour  me  défendre  que  je  monte 
à  cette  tribune.  Objet  d'inculpations  ridicules,  dont  aucune  n'est 
prouvée  et  qui  n'établiraient  rien  contre  moi  lorsque  cliacune  d'elles 
le  serait,  je  ne  me  regarde  point  comme  accusé;  car  si  je  croyais 
qu'un  seul  homme  de  sens,  j'excepte  le  petit  nombre  de  mes  en- 
nemis dont  je  tiens  à  lionneurles  outrages,  si  je  croyais,  dis-je,  qu'un 
seul  homme  de  sens  put  me  croire  accusable,  je  ne  me  défendrais 
pas  dans  celte  assemblée  ;  je  voudrais  être  jugé,  et  votre  juridiction 
se  bornant  à  décider  si  je  dois  ou  si  je  ne  dois  pas  être  soumis  à  un 
jugement,  il  ne  me  resterait  qu'une  demande  à  faire  à  votre  jus- 
lice,  qu'une  grâce  à  solliciter  de  votre  bienveillance  :  ce  serait  un 
tribunal.  Mais  je  ne  saurais  douter  de  votre  opinion,  et,  si  je  me 
présente  ici,  c'est  pour  ne  pas  manquer  l'occasion  solennelle  d'é- 
claircir  des  faits  que  mon  profond  mépris  pour  les  libelles  et  mon 
insouciance,  trop  grande  peut-être,  pour  des  bruits  calomnieux,  ne 
m'ont  pas  permis  d'attaquer  hors  de  cette  assemblée...  Ce  que  j'ai 
dédaigné ,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  moi ,  je  dois  le  scruter  de 
près  lorsqu'on  m'attaque  au  sein  de  l'assemblée  nationale  et  comme 
en  faisant  partie.  Les  éclaircissements  que  je  vais  donner,  tout 
simples  qu'ils  vous  paraîtront  sans  doute,  puisque  mes  témoins  sont 
dans  cette  assemblée  et  mes  arguments  dans  la  .«érie  des  combinai- 
sons les  i)lus  communes,  offrent  pourtant  à  mon  esprit  une  assez 
grande  diflieulté. 

«  Ce  n'est  pas  de  réprimer  le  juste  ressentiment  qui  oppresse  mon 
cœur  :  le  mépris,  dans  cette  affaire,  est  à  côté  de  la  haine  ;  il  l'é- 
mousse,  il  l'amortit.  Ce  n'est  pas  môme  la  difficulté  de  parler  des 


ment  particulier  à  M.  de  Mirabeau  de  50  miUe  livres  par  mois,  leciuel  (raitement 
durera  au  moins  quatre  mois. 

M.  de  Alirabeau  s'engage  à  aider  le  roi  de  ses  lumières,  de  ses  forces  et  de  son 
éloquence  dans  ce  qu'il  jugera  utile  au  bien  de  l'Étal  et  à  l'intérêt  du  roi,  deux 
choses  que  les  bons  citoyens  regardent  sans  contredit  comme  inséparables;  et  dans 
le  cas  oii  M.  de  Mirabeau  ne  serait  pas  convaincu  de  la  solidité  des  raisons  qui 
pourraient  lui  être  données,  il  s'abstiendra  de  parUr  sur  cet  objet. 

Approuvé  :  Loiis 
Signe  :  Le  comte  de  Mir.mieal'. 

Ce  fut  au  mois  de  juin  1790,  que  Mirabeau  s'ensagea  définitivement  avec  la 
cour  et  qu'il  eut  des  entrevues  avec  la  reine.  La  procédure  du  Chàtelet  irrita  vi- 
vement Mirabeau  et  rompit  ces  premi>'res  relations;  mais  plus  tard,  ainsi  qu'on  le 
verra  dans  la  suite  de  cette  histoire,  elles  furent  rétablies. 
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tempêtes  d'une  juste  révolution,  sans  rappeler  que  si  le  Irùne  a  des 
torts  à  excuser,  la  clémence  nationale  a  eu  des  coniplols  à  niellre 
en  oubli... 

«  Non,  messieurs,  non,  la  difficulté  tout  entière  est  dans  This- 
toire  même  de  la  proc'dure.  Elle  est  proron<lément  odieuse,  cette 
histoire.  Les  fastes  même  du  crime  oiïrent  peu  d'exemples  d'une 
scélératesse  tout  à  la  l'ois  et  si  délionlée  et  si  malliahile.  Le  temps 
le  saura  ;  mais  ce  secret  hideux  ne  peut  être  révélé  aujourd'hui  sans 
produire  de  grands  troubles.  Ceux  qui  ont  i-uscilé  la  procédure  du 
Chàtelet  ont  fait  celte  horrible]  combinaison  que,  si  le  succès  leur 
échappait,  ils  trouveraient  dans  le  patriotisme  de  celui  qu'ils  vou- 
laient immoler  le  garant  de  leur  impunité.  Ils  ont  senti  que  l'esprit 
public  de  l'offensé  tournerait  à  sa  ruine  ou  sauverait  l'offenseur. 
il  est  bien  dur,  sans  doute,  de  laisser  ainsi  aux  machinateurs  une 
partie  du  salaire  qui  est  le  prix  de  leurs  crimes.  Mais  la  patrie  com- 
mande le  sacrifice,  et  certes  elle  a  droit  encore  à  de  plus  grands. 
Je  ne  parlerai  donc  que  des  faits  qui  me  sont  personnels.  Je  re- 
nonce à  les  éclaircir  autrement  qu'en  eux-mêmes  et  par  eux- 
mêmes... 

«  On  m'accuse  d'avoir  parcouru  les  rangs  du  régiment  de  Flan- 
dre le  sabre  à  la  main,  c'est-à-dire  qu'on  m'accuse  d'un  grand  ri- 
dicule :  les  témoins  auraient  pu  le  rendre  d'autant  plus  piquant 
que,  né  parmi  les  patriciens,  et  cependant  député  par  ceux  qu'on 
appelait  alors  le  tiers  état,  je  m'étais  toujours  ffiit  un  devoir  reli- 
gieux de  porter  le  cosluaie  qui  me  rappelait  l'honneur  d'un  tel 
choix.  Or,  certainement  l'allure  d'un  dépulé  en  chapeau  rond,  en 
cravate  et  en  manteau,  se  promenant,  à  cinq  heures  du  soir,  un 
sabre  nu  à  la  main  dans  un  régiment,  méritait  de  trouver  place 
parmi  les  caricatures  d'une  telle  procédure.  J'observe  néanmoins 
qu'on  peut  être  ridicule  sans  cesser  d'être  innocent;  que  l'action 
de  porter  un  sabre  à  la  main  ne  serait  ni  un  crime  de  lèse-majesté, 
ni  un  crime  de  lèse-nation.  Ainsi,  tout  pesé,  tout  examiné,  la  dé- 
position de  M.  de  Valfond  n'a  rien  de  vraiment  fâcheux  que  pour 
M.  de  Gamache,  qui  se  trouve  légalement,  véhémentement  soup- 
çonné d'être  fort  laid,  puisqu'il  me  ressemble. 

«Mais  voici  une  preuve  plus  positiveque  M.  de  Valfond  a  au  moins 
la  vue  basse.  J'ai  dans  cette  assemblée  un  ami  intime,  et  que,  malgré 
cette  amitié  connue,  personne  n'osera  taxer  de  déloyauté  ni  de  men- 
songe, M.  de  Lamarck.  J'ai  passé  l'après-midi  tout  entière  du  S  oc- 
tobre chez  lui,  en  tête  à  tête  avec  lui,  les  yeux  fixés  sur  des  cartes  géo- 
graphiques, à  reconnaître  des  positions  alors  très-intéressantes  pour 
les  provinces  belgiqnes.  Ce  travail,  qui  absorbait  toute  son  attention 

32. 
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et.  qui  attirait  toute  la  mienne,  nous  occupa  jusqu'au  moment  que 
M.  do  Lamarck  me  conduisit  à  l'assemblée  nationale,  d'où  il  me 
ramena  chez  moi  ;  mais,  dans  cette  soirée  il  est  un  fait  remarquable, 
sur  lequel  j'atteste  M.  de  Lamarck  :  c'est  qu'ayant  à  peine  employé 
trois  minutes  à  dire  quelques  mots  sur  les  circonstances  du  mo- 
ment, sur  le  siège  de  Versailles  qui  devait  être  fait  par  ces  amazones 
si  redoutables,  dont  parle  le  Cliàtélet,  et  considérant  la  funeste  pro- 
babilité que  des  conseillers  pervers  contraindraient  le  roi  à  se  rendre 
à  Melz,  je  lui  dis  :  «  La  dynastie  est  perdue,  si  Monsit-ur  ne  reste 
pas  et  ne  prend  pas  les  rênes  du  gouvernement.  »  Nous  convînmes 
des  moyens  d'avoir  sur-le-champ  une  audience  du  prince,  si  le  dé- 
part du  roi  s'exécuiait.  C'est  ainsi  que  je  commençais  mon  rôle  de 
complice,  et  que  je  me  préparais  à  faire  M.  le  duc  d'Orléans  lieu- 
tenant général  du  royaume. 

«  On  me  reproche  d'avoir  tenu  à  Mounier  le  propos  :  «  Eh  !  qui 
vous  a  dit  que  nous  ne  voulons  pas  un  roi?  mais  qu'importe  que 
ce  soit  Louis  XVI  ou  Louis  XVII?  »  Ici  j'observerai  que  le  rap- 
porteur, dont  on  vous  a  dénoncé  la  partialité  pour  les  accusés,  est 
pourtant  loin,  je  ne  dis  pas  de  m'être  favorable,  mais  d'être  exact, 
mais  d'être  juste.  C'est  uniquement  parce  que  Mounier  ne  confirme 
pas  ce  propos,  que  M.  le  rapporteur  ne  s'y  arrête  pas.  J'ai  frémi, 
dit- il,  en  lisant,  et  je  me  suis  dit  :  si  le  propos  a  été  tenu,  il  y  a  un 
complot,  il  y  a  un  coupable  ;  heureusement  M.  Mounier  n'en  parle 
pas  dans  sa  déposition. 

«  Eh  bien  messieurs!  avec  toute  la  mesure  que  me  commande 
mon  estime  pour  M.  Chabroud  et  son  rapport,  je  soutiens  qu'il  a 
mal  raisonné.  Ce  propos,  que  je  déclare  ne  pas  me  rappeler,  est  tel 
que  tout  citoyen  pourrait  s'en  honorer  ;  et  non-seulement  il  est  jus- 
tifiable à  l'époque  oii  on  le  place;  mais  il  est  bon  en  soi,  mais  il  est 
louable,  et  si  M.  le  rapporteur  l'eût  analysé  avec  sa  sagacité  ordi- 
■  naire,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  pour  faire  disparaître  ce  prétondu 
délit,  de  se  convaincre  qu'il  était  imaginaire.  Supposez  un  royaliste 
exalté,  tel  que  M.  Mounier,  conversant  avec  un  royaliste  tempéré 
et  repoussant  toute  idée  que  le  monarque  pût  courir  un  danger  chez 
une  nation  (|ui  professe  en  quelque  sorte  le  culte  du  gouvernement 
monarchique ,  trouverez-vous  étrange  que  l'ami  du  Irùno  et  de  la 
liberté  voyant  l'horizon  se  rembrunir,  jugeant  mieux  que  l'enlhou- 
siaste  la  tendance  de  l'opinion,  Faccélération  des  circonslanoos,  les 
dangers  d'une  insurrection  et  voulant  arracher  son  concitoyen  trop 
confiant  à  une  périlleuse  sécurité,  lui  dise  :  Eh!  cpii  vous  nie  que 
]e  Français  ne  soit  monarchique?  qui  vous  conteste  que  la  France 
n'ait  besoin  d'un  roi  et  ne  veuille  un  roi?  Mais  Louis  XVII  sera 
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roi  comme  Louis  XVI;  et  si  Ton  parvit-nl  à  persuader  à  la  iialion 
que  Louis  XVI  est  laiileiir  et  complice  des  excès  qui  ont  lassé  sa 
patience,  elle  invixjuera  un  Louis  XVIL  »  Le  zélateur  de  la  liberlé 
aurait  prononcé  ces  paroles  avec  d'autant  plus  d'énerjiie,  qu'il  eût 
mieux  connu  son  interlocuteur  et  ses  relations ,  qui  pouvaient 
rendre  son  discours  plus  eflicace.  Verriez-vous  en  lui  un  conspi- 
rateur, un  mauvais  citoyen,  ou  \w\r.e  un  mauvais  raisonneur'?... 
«  Je  viens  à  la  troisième  inculpation  dont  je  suis  l'objet;  et  c'est 
ici  que  j'ai  promis  le  mot  de  Tenigmc.  .l'ai  conseillé,  dit-on,  à 
M.  d'Orléans  de  ne  point  partir  pour  l'Angleterre.  Eh  bien!  qu'en 
veut-on  conclure?  Je  tiens  à  honneur  de  lui  avoir  non  pas  donné 
(car  je  ne  lui  ai  pas  parlé),  mais  fait  donner  ce  conseil.  J'apprends 
par  la  notoriété  publique,  qu'après  une  conversation  entre  M.  d'Or- 
léans et  il.  de  Lafayette,  très-impérieuse  d'une  part,  très-résignée 
de  l'autre,  le  premier  vient  d'accepter  la  mission  ou  plutôt  de  rece- 
voir l'ordre  de  jiartir  pour  l'Angleterre.  Au  même  instant  les  suites 
d'une  telle  démarche  se  présentent  ;\  mon  esprit.  Inquiéter  les  amis 
de  la  liberté,  répandre  des  nuages  sur  les  causes  de  la  révolution, 
fournir  un  nouveau  préle.xte  aux  mécontents,  isoler  de  plus  en  plus 
le  roi,  semer  au  dedans  et  au  dehors  de  nouveaux  germes  de  dé- 
fiance, voilà  les  effets  que  ce  départ  précipité,  que  cette  condam- 
nation sans  accusation  devaient  produire.  Elle  laissait  surtout  sans 
rival  l'Iionnne  à  qui  le  hasard  des  événements  venait  ensuite  de 
donner  une  nouvelle  dictature,  l'homme  qui  dans  ce  moment  dis- 
posait, au  sein  de  la  hberté,  d'une  police  plus  active  que  celle  de 
l'ancien  régime  ;  l'honnne  qui  par  celte  police  venait  de  recueillir 
un  corps  d'accusation  sans  accuser,  et  l'homme  qui,  en  imposant  à 
M.  d'Orléans  la  loi  de  partir  au  lieu  de  le  faire  juger  et  condamner 
s'il  était  coupable,  éludait  ouvertement  par  cela  seul  l'inviolabilité 
de  l'assemblée.  Mon  parti  fut  pris.  A  l'instant  je  dis  à  M.  de  Biroii, 
avec  qui  je  n'ai  jamais  eu  de  relations  politiques,  mais  qui  a  tou- 
jours eu  mon  estime  et  dont  j'ai  reçu  plusieurs  fois  des  services  d'a- 
mitié :  M.  d'Orléans  va  quitter  sans  jugement  le  poste  que  ses  com- 
mettants lui  ont  confié  ;  s'il  obéit,  je  dénonce  son  départ  el  m'y 
oppose,  s'il  reste  et  s'il  fait  connaître  la  main  invisible  qui  l'éloigné, 
je  dénonce  l'autorité  qui  prend  la  place  de  celle  des  lois;  qu'il  choi- 
sisse entre  cf  tte  alternative.  M.  de  Biron  me  répondit  par  des  sen- 
timents chevaleresques  et  je  m'y  étais  attendu.  M.  d'Orléans,  instruit 
de  ma  résolution,  me  promet  de  suivre  mes  conseils.  Mais  dès  le 
lendemain,  jereçois  dans  l'assemblée  un  billetde  M.  deBiron,  etiion 
de  M.  d'Orléans,  comme  le  supi)Ose  la  procédure.  Ce  billet  portait 
le  crêpe  de  la  douleur  et  m'annonçait  le  départ  du  prince;  mais 
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lorsque  l'amilié  se  bornait  à  souffrir,  il  était  permis  à  riiorame  pu- 
blic de  s'indigner.  Une  secousse  d'biimeur,  ou  plutôt  de  colère  ci- 
vique, me  fit  tenir  sur-ie-cbamp  un  propos  que  M.  le  rapporteur, 
pour  avoir  le  droit  de  le  taxer  d'indiscret,  aurait  dij  faire  connaître. 
Qu'on  le  trouve  si  l'on  veut  indolent,  mais  qu'on  avoue  du  moins, 
puisqu'il  ne  suppose  même  aucune  relation,  qu'il  exclut  toute  idée  de 
complicité;  je  le  tins  sur  celui  dont  la  conduite  jusqu'alors  m'avait 
paru  exempte  de  reproches ,  mais  dont  le  départ  était  à  mes  yeux 
plus  qu'une  faute... 

«  Mais  j'oublie  que  je  viens  d'emprunter  le  langage  d'un  accusé, 
lorsque  je  ne  devrais  prendre  que  celui  d'un  accusateur  !  Quelle 
est  cette  procédure  dont  l'information  n'a  pu  être  achevée,  dont 
tous  les  ressorts  n'ont  pu  être  combinés  que  dans  une  année  entière; 
qui,  prise  en  apparence  sur  un  crime  de  lèse-majesté ,  se  trouve 
entre  les  mains  d'un  tribunal  incompétent?  quelle  est  cette  procé- 
dure, qui  menaçant  vingt  persoimes  difTérentes,  tantôt  abandonnée, 
tantôt  reprise,  selon  les  vues,  les  craintes  ou  les  espérances  de  ses 
macliinateurs,  n'a  été,  pendant  longtemps,  qu'une  arme  de  l'in- 
trigue, qu'un  glaive  suspendu  sur  la  tête  de  ceux  que  l'on  voulait 
ou  perdre,  ou  effrayer,  ou  désunir,  ou  rapprocher;  qui,  enfin,  n'a 
vu  le  jour  qu'après  avoir  parcouru  les  mers  et  qu'au  moment  où 
l'un  des  accusés  n'a  pas  cru  à  la  dictature  qui  le  tenait  en  exil  ou 
qu'il  l'a  dédaignée... 

«Quelle  est  celte  procédure  sur  desévénements  qui  s'expliquent 
sans  complots  ;  et  qui  a  fini  par  prendre  la  forme  d'une  protestation 
contre  vos  décrets,  contre  l'acceptation  du  roi,  et  contre  son 
voyage  à  Paris?  Quelle  est  cetle  procédure  que  les  ennemis  les  plus 
acliarnés  de  la  révolution  n'auraient  pas  mieux  dirigée,  s'ils  en 
avaient  été  les  seuls  auteurs,  comme  ils  en  ont  éié  presque  les 
seuls  instruments?...  Oui,  le  secret  de  cette  infernale  procédure 
est  enfin  découvert!  {montrant  le  côté  droit)  il  est  là  tout  entier  !  » 

A  ces  mots,  Mirabeau  fut  couvert  d'applaudissements  et  descen- 
dit de  la  tribune.  Le  côté  droit  paraissait  confondu  et  écra^é  par 
l'entbousia'^me  et  l'exaltalion  qui  s'étaient  emparés  du  reste  de  l'as- 
semblée. Cependant,  Montlosier  demanda  l'imiu'ession  du  rappoit 
de  Ghabroud  et  l'ajournement  de  la  discussion  ;  mais  il  fut  inter- 
rompu par  Barnave  qui  s'écria  que  tout  était  jugé,  qu'il  n'y  avait 
jamais  eu  d'autre  conjuration  que  la  procédure  elle-même.  Les 
conclusions  du  rapport  de  Ghabroud  furent  mises  aux  voix  et  dé- 
crétées à  une  grande  majorité.  G'est  ainsi  que  linil  cette  fameuse 
affaire  des  f>  et  (î  octobre. 
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Chat.  V.  —  Travaux  de  l'asseniblée.  —  Discussions  diverse».  —  Armement  de 
quarante-cinq  vaisseaux. — Affaire  de  l'abbé  Perrotin  de  Barmond.  —  Provinces. 
—  Avignon.  —  Lyon.  —  Paris.  —  Duel  de  Barnave  et  de  Caralès.  —  Presse. 


L'assemblée  termina  dans  le  mois  d'août  le  décret  sur  Torgani- 
.salion  juiiiciaire.  Elle  s'occupa  irrégulièrement  des  finances,  de 
l'organisation  militaire,  de  la  marine.  Le  25,  Mirabeau  fit  un  rap- 
port au  nom  du  comilo  diplomaliiiue,  et  l'assemblée  rendit  le  len- 
demain le  décret  suivant  : 

«  L"as.^eniblée  nationale,  délibérant  sur  la  proposition  formelle 
du  roi,  contenue  dans  la  leltre  de  son  ministre,  du  premier  août; 
«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  connaître  à  Sa  Majesté  Ca- 
ibolique  que  la  nation  française,  en  prenant  toutes  les  mesures 
propres  à  maintenir  la  pai.x,  observera  les  engagements  défensifs 
et  commerciaux  que  son  gouvernement  a  précédemment  contractés 
avec  l'Espagne  ; 

«  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  fiire  immédiatement 
négocier  avec  les  ministres  de  Sa  Majesté  Calliolique,  à  l'effet  de 
resserrer  et  perpétuer,  par  un  traité,  des  liens  utiles  aux  deux  na- 
tions, et  de  lixer  avec  préciiion  et  clarté  toute  stipulation  qui  ne 
serait  pas  entièrement  conforme  aux  vues  de  la  paix  générale  et 
aux  principes  de  justice,  qui  seront  à  jamais  la  politique  des 
Français. 

«Au  surplus,  l'assemblée  nationale,  prenant  en  considération 
les  armements  des  différentes  nations  de  l'Europe,  leur  accroisse- 
ment progressif,  la  sûreté  des  colonies  françaises  et  du  commerce 
national, 

«  Décrè!e  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  que  les 
escadres  françaises  en  commission  puissent  être  poitées  à  quarante- 
cinq  vaisseaux  de  ligne,  avec  un  nombre  proportionné  de  frégates 
et  autres  bâtiments.  » 

Le  même  jour,  elle  reçut  la  démission  de  Riquetti  le  jeune,  qui 
venait  de  passer  à  l'étranger. 

Parmi  les  interruptions,  la  plus  grave  fut  l'affaire  de  l'abbé  Per- 
rotin de  Barmond.  On  se  rappelle  qu'il  avait  été  arrêté  à  Cliàlons- 
sur-Marne  avec  Bonne-Savardin.  Le  17  août,  l'assemblée  décida 
qu'il  ne  serait  admis  qu'à  la  barre.  Il  y  comparut  le  18.  On  jugera 
par  ce  qu'il  dit  lui-même  de  l'émotion  que  cette  atTaire  avait  pro- 
duite dans  le  public. 
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Séance  du  18  août.  — M.  le  président.  Huissiers,  que  M.  Tabbé 
Perrotin  soil  introduit. 

M.  l'abbé  Perrotin  entre. 

M.  le  président.  L'assemblée  nationale  a  décrété  que  vous  seriez 
entendu  à  la  barre. 

M.  l'abbé  Perrodn.  Avant  que  de  parler  de  l'affaire  qui  m'amène, 
je  dois  vous  rendre  compte  d'un  accident  qui  peut-être  aurait  été 
funeste,  sans  le  zèle  de  la  garde  nationale  et  des  officiers  qui  m'ac- 
compagnaient, peut-être  aussi  sans  le  sang-froid  que  j'ai  montré. 
J'avais  reçu  ordre  de  M.  de  Lafayette  de  me  rendre  à  l'assemblée, 
accompagné  de  trois  officiers  qui  ne  m'ont  pas  quitté;  ils  étaient 
dans  ma  voiture,  après  laquelle  venait  l'aide-major.  Comme  beau- 
coup de  monde  était  rassemblé  devant  ma  porte,  j'ai  donné  ordre 
à  mon  cocher  de  sortir  par  le  boulevard  ;  le  peuple  a  cru  que  je 
voulais  m'échapper  ;  il  s'est  jeté  sur  ma  voiture,  et  mes  chevaux 
ont  couru  risque  d'être  maltraités.  Je  me  suis  présenté  au  peuple; 
j'ai  dit  que  j'allais  à  l'assemblée  nationale,  que  je  n'avais  rien  à 
craindre  d'un  peuple  que  j'estimais,  et  que  j'irais  à  pied  si  on  le 
voulait.  Ou  m'a  dit  :  Kemontez  dans  votre  voilure.  J'ai  continué  ma 
roule  au  pas.  J'ai  trouvé  des  gardes  nationales  de  distance  en  dis- 
tance, et  je  suis  arrivé  sans  accident.  Je  devais  ce  détail  à  l'assem- 
blée pour  répondre  d'avance  aux  romans  qu'on  aurait  faits  sur  cet 
objet. 

Je  suis  donc  obligé  de  vous  donner  le  détail  des  faits.  Le  ven- 
dredi 16  juillet,  à  G  heures  du  matin,  un  particulier  s'est  présenté 
chez  moi  ;  il  m'était  parfaitement  inconnu  ;  il  me  dit  s'appeler  le 
chevalier  de  Bonne-Savardin.  Observez  que  l'affaire  de  ce  parti- 
culier était  peu  connue,  que  la  dénonciation  du  Chàlelet  n'avait 
pas  paru.  Je  savais,  à  la  vérité,  qu'un  citoyen  de  ce  nom  avait  été 
arrêté  près  du  Pont-de-Beauvoisiu.  :M.  Bonne  me  dit  : — J^  demande 
du  secours;  je  demande  un  asile;  je  suis  victime  d'une  dénoncia- 
tion liée  à  la  plainte  contre  ]\I.  d'Hozier;  mes  dénonciateurs  sont 
payés.  —  Quels  lapports  y  a-t-il  entre  vous  et  moi?  lui  dis-je.  — 
Ceux  qui  existent  toujours  entre  riiomme  malheureux  et  l'homme 
sensible.  Je  voulus  refuser.  Je  suis  député,  je  suis  magistrat. ..  Je 
cherchai  à  m'armer  de  tous  ces  titres;  mais  j'étais  vaincu.  Secou- 
rez-moi, dit-il,  vous  ne  serez  pas  trahi.  Il  m'indiqua  des  mesures; 
il  ne  désirait  que  d'être  mis  hors  des  barrières.  Je  promis.  Je  fus 
le  prendre  au  boulevard  neuf  dans  ma  voiture  ;  nous  partîmes  ; 
nous  mîmes  pied  à  terre  dans  la  campagne.  Je  vis  naître  et  aug- 
menter son  incertitude.  —  Où  irai-je?  Que  deviendrai-je?  me 
dit-il.  J'aime  mieux  rentrer  dans  mes  liens.  Je  revins  à  Paris,  et  je 
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me  rendis  cliez  moi.  On  a  dit  à  ce  sujet  que  j'étais  allé  chercher 
M.  Bonne  à  la  camp;igne,  que  j'étais  parti  seul,  et  revenu  avec 
qutîlqu'un. 

M.  Ikiiuie  me  lit  sentir  les  difficultés  de  chercher  un  asile,  je  le 
gardai  dans  ma  njaison,  oii,  presque  toujours  (Moigné  par  les  de- 
voirs de  ma  place,  je  ne  l'ui  presque  pas  vu.  J'entendais  dans  la 
société  accuser  des  lionunes  puissants  de  l'évasion  de  M.  Bonne, 
et  il  était  chez  moi.  Vingt  fois  j'ai  été  sur  le  point  de  le  déclarer, 
uniquement  pour  servir  ceux  qu'on  inculpait,  .le  voyais  arriver  le 
moment  où  il  fallait  rahandoniier  ;  je  le  désirais,  je  le  craignais. 
J'avais  formé  le  projet  d'aller  aux  eaux;  ce  voyage  a  paru  suspect. 
Je  dois  à  ce  sujet  remonter  à  des  temps  plus  éloignés.  La  journée 
du  rj  octobre  m'avait  tellement  alîecté,  que  j'étais  sorti  du  château 
méconnaissable.  Je  fus  alors  frappé  d'une  maladie  dont  les  effets 
étaient  assez  visibles  :  je  demandai  un  passe-port.  L'assemblée  se 
transporta  à  Paris,  et  parut  mécontente  de  la  ([uantité  de  passe-ports 
qui  avaient  élé  donnés;  je  fis  le  sacrifice  du  mien.  On  s'occupait 
alors  des  biens  du  clergé.  Quoique  je  n'eusse  personnellement  rien 
à  défendre,  j'étais  atlaclié  k  ce  corps,  je  crus  ne  pas  devoir  m'éloi- 
gner.  Le  mal  s'était  repompé  dans  le  sang.  Mes  amis  me  conseil- 
lèrent les  eaux  de  Villebonne.  Dès  le  mois  de  juin,  je  piis  chez  le 
ministre  des  renseignements  sur  le  moyen  d'avoir  un  passe-port.  La 
confédération  fut  décidée  :  l'assemblée  désira  que  ses  membres  n<! 
s'éloignassent  pas,  et  je  rest.ii.  Le  2-2  juillet,  je  demandai  un  passe- 
port pour  moi  et  pour  deux  domestiques  ;  j'annonçai  mon  départ  au 
chevalier  Bonne,  les  larmes  aux  yeux  ;  il  conçut  quelque  espoir  ;  je 
résistai.  Enfin  je  fis  mes  conditions  :  je  dis  que  je  ne  voulais  pas  le 
conduire  hors  du  royaume,  mais  dans  telle  ville  de  France  qu'il 
voudrait  m'indiquer  ;  que  je  ne  partirais  pas  s'il  y  avait  un  décret, 
même  d'ajournement. 

Le  20,  la  procédure  fut  décrétée,  et  aucun  décret  ne  fut  rendu. 
Je  paTtis  le  même  soir;  j'avais  calculé  le  danger  que  je  pouvais 
courir  ;  le  ssntiment  l'emporta  sur  la  prudence  :  voilà  toute  ma 
faute. 

—  Suivant  l'abbé  de  Barfnond,ces  actes  étaient  complètement  in- 
nocents. ^Mais  Voidel  annonça  que  les  dépositions  de  Bonne-Savar- 
din  et  d'Eggs  avaient  fourni  de  nouvedes  charges  contre  l'accusé, 
et  demanda  qu'il  lût  nommé  des  commissaires  pour  ririterrogT. 

M.  Lambert  (ci-.ievant  Frondeville).  J'examinerdi  celle  aff^iire 
dans  le  sens  de  la  loi.  Quelle  est  la  loi?  C'est  votre  déclaration  des 
droits.  L'article  "Vil  est  ainsi  conçu  :  «  Nul  homme  ne  peut  être 
accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et 
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selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expé- 
dient, exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent 
être  punis;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit 
obéir  à  l'instant  :  il  se  rend  coupable  p:ir  sa  résistance.  »  Quelles 
sont  les  formes?  Pourquoi  M.  Barmond  est-il  détenu?  Il  n'est  ni 
accusé,  ni  décrété.  On  dit  qu'il  a  été  pris  en  flagrant  délit;  mais 
quel  délit?  mais  avec  quel  homme  fuyait-il?  Avec  un  homme  à 
l'égard  duquel  la  même  loi  avait  été  violée.  (  Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

Les  murmures  qui  s'élèvent  me  donnent  occasion  de  rappeler 
que  M.  Birmond  a  dit  qu'il  n'a  pas  voulu  fuir  sans  savoir  ce  que 
le  Chàtelel  prononcerait  sur  la  procédure.  Aucun  décret  n'a  été 
prononcé;  donc  M.  Bonne  est  un  citoyen  dans  la  personne  duquel 
la  liberté  a  été  violée.  Je  ne  sais  s'il  est  présumé  criminel  de  lèse- 
nation  ,  s'il  peut  l'être.  Par  qui  a-t-il  été  arrêté  dans  ses  foyers  ? 
Ceux  qui  sollicitent  et  expédient  des  ordres  arbitraires  doivent  être 
être  punis;  punissez  donc  les  dénonciateurs  de  M.  Bonne.  On  dira 
que  c'est  le  comité  des  recherches  de  la  ville.  Plus  on  citera  de  ces 
comités,  plus  j'aurai  le  droit  de  gémir,  de  me  plaindre,  de  dénon- 
cer. Par  qui  ont  été  créés  ces  tribunaux  étranges,  ces  satellites  de 
la  tyrannie?  Par  eux-mêmes.  Ils  ont  commis  un  millier  d'exactions. 
(Il  s'élève  des  nuirmures.)  Voilà  le  tribunal  auquel  M.  Barmond 
est  accusé  d'avoir  enlevé  un  citoyen.  Si  c'est  une  bonne  action  que 
de  remettre  la  loi  à  sa  place,  M.  Barmond  a  fait  une  bonne  action 
en  enlevant  un  citoyen  à  la  tyrannie.  Voilà,  en  dernière  analyse, 
le  résultat  de  cette  affaire.  Lorsque  depuis  dix  mois  les  assassins 
de  nos  princes  parcourent  librement  l'enceinte  de  cette  capitale,  ils 
sont  peut-être  assis  parmi  nous... 

—  La  grande  majorité  de  l'assemblée  se  lève  pour  rappeler 
M.  Lambert  à  l'ordre.  On  lui  crie  de  descendre  à  la  bai  re.  Pendant 
de  très- longues  et  très-tumultueuses  agitations,  M.  le  président  se 
couvre. 

M.  Lambert  quitte  la  tribune  et  descend  à  la  barre. 

M.  Perdrix.  M.  Frondeville  a  demandé  à  s'expliquei'  à  la  tiibune; 
il  en  a  le  droit  connue  nous;  s'il  est  coupable,  il  descendra  à  la 
barre. 

M.  Lambert  remonte  à  la  tribune. 

M.  Botttidoux.  L'assemblée  a  entendu  l'injnre;  la  phrase  de 
M.  Lambert  est  bien  explicite,  bien  claiie;  il  est  oeriainemenl  cou- 
pable ;  c'est  à  la  baire  qu'il  doit  être  entendu. 

^f.  Cusline.  Le  membre  qui  a  parlé  n'a  pas  besoin  de  s'expliquer 
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lorsqu'il  y  a  une  procédure  au  comité  des  recherches,  et  que  celle 
procédure  appuie  son  assertion. 

M.  Folleville.  Je  fais  la  molion  qu'il  soit  volé  des  remercîmenls  à 
M.  Frondeviile.  (  Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  applaudis- 
sent.) 

L'assemblée  décide  que  M.  Lambert,  ci-devant  Frondeviile,  sera 
entendu  à  la  tribune. 

M.  Lambert.  Je  propose  de  déposer  sur  le  bureau  ce  que  j"ai  dit; 
je  l'ai  écrit  :  cela  ne  peut  varier,  je  vais  le  répéter.  (Une  partie  de 
l'assemblée  s'écrie  :  On  ne  veut  pas  l'entendre.)  Je  n'ai  dit  qu'une 
phrase  purement  hypolliétique ,  et  mon  hypothèse  repose  sur 
l'information  du  Châtelet.  Je  me  relire  pour  que  l'assemblée  pro- 
nonce. 

M.  La  Galissontiiere.  Je  fais  la  motion  que  le  comité  des  rapporl> 
rende  compte  sur-le-champ  de  la  procédure  du  Chàtelel. 

Après  des  dC'jats  longs  et  lunmllucux,  l'assemblée  délibère,  et 
M.  le  président  prononce  en  ces  termes  :  «  L'assemblée  a  décidé 
que  le  membre  qui  a  prononcé  la  phrase  dont  il  est  question,  est 
censuré,  et  qu'il  déposera  son  discours  sur  le  bureau.  » 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  discussion  est  fermée. 

—  L'assemblée  décida  que  le  comité  des  recherches  ferait  un  nou- 
veau rappurf  sur  cette  affaire  le  lundi  suivant  21.  On  apprit  par 
ce  rapport  que  Buune-Savardin  avait  séjourné  chez  M.  Foucault, 
où  l'abbé  de  Barmund  était  allé  le  visiter  ;  que  ce  fut  la  Ijelle- 
sœurde  l'abbé  qui  vint  prendre  Bonne-Savardin  chez  iM.  Foucault, 
et  le  conduisit  chez  l'abbé  Barmond,  etc.  Une  longue  discui-sion 
s'engagea  sur  ce  rapport  ;  enfin  l'assemblée  déclara  qu'il  y  avait 
lieu  à  accusation  contre  l'abbé  Perrotin,  dit  Barmond,  relative- 
ment à  l'évasion  et  à  la  fuite  de  Bonne-Savardin.  (  L'accusé, 
renvoyé  devant  le  Châtelet,  fut  acquitté  et  remis  en  liberté  le  8 
octobre  suivant.) 

Cette  interruption  en  avait  occasionné  une  autre.  Frondeviile 
avait  trouvé  une  marque  d'honneur  dans  la  censure  à  laquelle  il 
venait  d'èlre  conJamné,  et  avait  publié  .'on  discours  avec  cette  épi- 
graphe :  Dat  veniam  corr/.v,  vexât  censura  colitmbaa.  L'avant- 
propos  de  ce  discours  fut  dénoncé  à  la  séance  du  21,  et  donna  lieu 
à  une  discussion  des  plus  orageuses. 

Séance  du  21  août.  —  Au  milieu  d'une  discussion  très-animée, 
qui  avait  pour  objet  de  savoir  si  Lambert-Frondeville  serait  puni 
de  la  prison,  ou  des  arrêts,  ou  même  s'il  ne  devait  i)as  être  absous, 
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—  le  député  Faussigny  s'avance  dans  la  salle  en  disant  :  «  Ceci 
m'a  l'air  d'une  guérie  ouverte  de  la  majorité  contre  la  minorité  ;  et 
pour  la  faire  finir  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  tomber  le  sabre  à 
la  main  sur  ces  gaillards-là.  »  (Il  indiquait  la  partie  gauche.)  Plu- 
sieurs membres  du  côté  droit  firent  un  mouvement,  comme  pour 
appuyer  cette  étrange  motion  ;  tout  le  côté  gauche  se  leva,  et  de- 
manda l'arrestation  de  Faussigny.  Aussitôt  Frondeville  s'avoue 
coupable  ;  il  s'excuse  d'avoir  été  la  cause  de  la  violence  que  vient 
de  se  permettre  son  collègue,  et  demande  que  la  peine  tombe  sur 
lui  seul.  L'assemblée  décréta  que  Frondeville  garderait  huit  jours 
les  arrêts,  et,  ayant  égard  aux  excuses  et  au  repentir  de  Faussi- 
gny, lui  remit  la  peine  qu'il  avait  encourue. 

Les  provinces  furent  assez  tranquilles  pendant  cette  période, 
mais  elles  ne  cessèrent  néanmoins  d'occuper  l'assemblée,  qui  était 
forcée  de  revenir  à  chaque  instant  sur  les  faits  passés.  Outre  les 
affaires  de  Montauban,  qui  donnèrent  lieu  à  plusieurs  séances  ora- 
geuses ,  celles  d'Avignon  furent  remises  en  discussion  à  plusieurs 
reprises  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août.  D'un  côté,  les  prison- 
niers détenus  à  Orange  demandaient  leur  élargissement.  L'abbé 
Maury,  qui  s'était  fait  leur  défenseur,  fut  accusé  par  Camus,  à  la 
séance  du  17  juillet,  d'avoir  un  intérêt  particulier  dans  cette  af- 
faire; mais  cette  accusation  n'eut  d'autre  effet  que  de  jeter  le  trou- 
ble dans  l'assemblée.  D'un  autre  côté,  les  députés  d'Avignon  vin- 
rent demander  la  réunion  du  comtat  Venaissin  à  la  France,  et  cette 
demande  fut  particulièrement  soutenue  par  Bouche  à  la  même 
séance  du  17  juillet.  L'abbé  Maury  lui  répondit. 

a  La  ville  d'Avignon  n'a  point  demandé  de  troupes  étrangères  : 
si  de  nouveaux  troubles  nous  préparaient  de  nouveaux  malheurs, 
alors  nous  aurions  peut-être  recours  à  la  protection  des  Fran- 
çais; mais  nous  ne  leur  demanderions  pas  de  proléger  h  révolte.  (Je 
demande,  s'écrie  M.  Bouche,  que  l'orateur  déclare  s'il  est  Fran- 
çais ;  car  s'il  est  étranger,  il  doit  descendre  à  la  barre.)  Je  ne  re- 
garderai point  comme  une  peine  de  descendre  à  la  barre.  Cet  or- 
dre, s'il  m'était  donné  par  l'assemblée,  m'honorerait,  parce  qu'il 
atlesltrait  mon  respect  et  mon  patriotisme.  La  France  est  bien 
maîtres^^e  de  di^piser  de  ses  troupes  à  son  gré;  mais  on  ne  peut 
pas  s'ernparor  du  territoire  d'autrui.  » 

L'affiire  fut  r^nvovée  à  un  comité  spécial,  et  l'assemblée  décréta 
enfin,  le  27  août,  l'ajournement  du  fond  et  l'élargissement  des 
prisonniers. 

En  différents  lieux,  il  y  eut  quelques  (roubles  à  Tocca^ion  du 
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commerce  des  grains.  Ainsi  en  fut-il  à  Fontenuy-le-Comte,  à 
Noyon,  Sainl-Ouenlin,  etc.  Los  boucliers,  auliergislcs,  cabaretiers, 
refusaient  alls^i  de  payer  certaines  taxes  féodales.  L'assemblée  or-  • 
donna  que  les  anciennes  taxes  continueraient  provisoirement  à  être 
l)erçues  (i  août).  Dans  le  district  de  Nemours,  les  paysans  refu- 
sèrent, de  même,  de  payer  les  droits  de  censive  et  de  cbainpart 
qui  avaient  été  conservés.  Les  gardes  nationales  des  villes  ré- 
primèrent ces  troubles,  qui  eurent  peu  d'im|)orlance.  Dans  d'autres 
localités,  iiotammeiil  en  Bretagne  et  dans  le  Var,  on  se  plaignait 
de  procédures  criminelles  qui  s'instruisaient  sur  des  troubles  an- 
térieurs: l'assemblée  mit  ces  procédures  à  néant.  A  Lyon,  il  se 
passa  des  faits  plus  graves. 

Séance  ni:  17  jiillkt.  —  M.  Chabroud.  .le  viens,  au  nom  du 
comité  des  rapports,  occuper  encore  l'assemblée  des  entrées  de  la 
ville  de  Lyon.  Le  peuple,  excité  par  des  insinuations  secrètes  et  des 
déclamations  incendiaires,  avait,  dans  ses  sections  respectives,  fait 
des  pétitions  pour  demander  la  suppression  des  entrées.  La  niunici- 
palilé  ayant  proposé  de  convoquer  la  commune,  afin  de  temporiser, 
s'adressa  à  vous,  et  le  treize  de  ce  mois  rassemblée  ordonna  que 
les  droits  seraient  perçus.  Pendant  ce  temps,  le  peuple  se  forma  en 
une  assemblée  que  la  municii>alité  fut  conliainte  à  autoriser.  Des 
commissaires  furent  nonmiés  et  choisis  parmi  les  auteurs  des  trou- 
bles. Us  déclarèrent  qu'il  était  utile  de  faire  cesser  toute  perception 
aux  entrées  de  la  ville,  excepté  celle  des  droits  de  douane,  pour 
les  remplacer  par  une  imposition  générale.  Le  peuple  alors  se  porta 
aux  barrières  et  chassa  les  commis.  Cette  expédition  s'est  faite 
sans  pillage;  mais  des  denrées  qui,  par  une  prédestination  assez 
singulière,  se  trouvaient  aux  environs  des  portes,  sont  entrées 
en  très-grande  quantité  sans  payer  des  droits.  Les  commissaires 
présentèrent  leur  délibération  aux  ofliciers  municipaux,  etles  invitè- 
rent à  faire  cesser  la  perception  des  droits,  et  à  rendre  une  ordon- 
nance pour  faire  jouir  les  citoyens  d'une  diminution  proportion- 
nelle. La  municipalité  et  le  conseil  de  la  commune,  menacés  de  la 
fureur  du  peuple,  n'ont  pu  résister  à  cette  invitation. 

Le  rapporteur  termina  en  présentant  un  décret  qui  annulait  la 
nomination  et  les  délibérations  des  prétendus  commissaires  des 
trente-deux  sections;  ordonnait  au  comité  des  recherches  de 
prendre  les  renseignements  nécessaires  contre  les  auteurs  des 
troubles  afin  qu'il  lût  procédé  contre  eux  selon  la  rigueur  des  lois; 
statuait  que  les  barrières  seraient  rétablies,  les  impôts  perçus 
comme  devant  ;  et  enjoignait  à  tous  ceux  qui  avaient  reçu  des 
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marchandises  sujettes  aux  droits  pendant  la  cessation  des  barrières 
d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  les  droits. 

Ce  décret  fut  adopté. 

—  Extrait  de  VAmi  du  Peuple  sur  cette  affaire.  «  Avancer  que  le 
peuple  de  Lyon  a  été  poussé  à  cette  insurrection  par  des  déclama- 
tions incendiaires,  est  un  mensonge  grossier.  Pour  se  porter  à  ces 
violences,  il  n'a  eu  besoin  que  du  profond  sentiment  de  ses  maux, 
et  de  la  crainte  trop  bien  fondée  de  n'en  jamais  voir  le  terme.  Qui 
ignore  que  les  droils  d'entrée  dans  les  villes,  et  surtout  les  droits 
sur  les  choses  de  première  nécessité,  comme  le  vin,  l'huile,  la 
viande,  les  œufs,  la  toile,  les  étoffes  de  laine,  etc.,  pèsent  principa- 
lement sur  le  peuple.  Et  qui  ignore  tout  ce  que  le  peuple  de  Lyon, 
réduit  à  la  plus  affreuse  misère  par  le  dépérissement  des  manufac- 
tures, a  fait  pour  se  procurer  quelque  soulagement?  Avant  de  se 
porter  à  aucune  violence,  il  avait  dépossédé  les  commis  aux  bar- 
rières, mais  sans  dégât,  sans  déplacement  de  registres,  sans  pillage. 
Il  les  a  vus  réinstallés  :  et  loin  de  venir  à  son  secours,  l'assemblée 
nationale,  sourde  à  ses  réclamations,  a  continué  ces  maux,  en  con- 
servant les  impôts  accablants  dont  ils  se  plaignent.  Ainsi,  l'oubli 
éternel  de  ses  intérêts  par  les  prétendus  pères  de  la  patrie,  et  le 
désespoir  de  ne  voir  aucun  terme  à  s^^s  maux,  l'ont  seuls  poussé  à 
cette  violence.  —  Que  fait  aujourd'hui  le  législateur?  11  joint  la 
barbarie  à  l'outrage  ;  il  appelle  la  force  à  l'appui  de  la  tyrannie,  il 
ordonne  que  les  barrières  seront  relevées,  les  publicains  rétablis, 
les  droits  perçus  de  nouveau.  »  (n°  CLXXXVIII,  p.  4.) 

Au  moment  même  oi^i  ce  décret  arriva  à  Lyon,  de  nouveaux 
troubles  éclatèrent  dans  cette  ville.  Il  se  forma  des  rassemblements 
d'ouvriers  qui  se  portèrent  sur  l'arsenal.  La  garde  nationale  prit 
les  armes  et  fit  feu  sur  les  ouvriers;  il  y  eut  un  homme  tué  et  deux 
blessés.  La  municipalité  fit  venir  des  canons  et  déploya  le  drapeau 
rouge,  mais  le  lendemain  l'ordre  était  rétabli. 

D'autres  troubles  bien  plus  graves  s'annonçaient  d'ailleurs  dès 
cette  époque.  L'esprit  insurrectionnel,  qui  depuis  longtemps  avait 
pénétré  dans  l'armée,  était  sur  le  point  de  faire  explosion,  et  s'é- 
tait déjà  manifesté  énergiqueraent  dans  plusieurs  circonstances. 
Toutefois  comme  les  principaux  de  ces  faits  n'appartiennent  pas  à 
la  période  actuelle,  nous  réunirons  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  sujet 
dans  le  livre  suivant. 

Parmi  les  séances  consacrées  à  l'affaire  de  Montauban,  il  y  en 
'^ut  une  qui  eut  un  retentissement  immédiat  dans  le  public. 

Séanck  vv  10  AOiT  Al"  SOIR.  —  «  Depuis  longtemps  les  séances 
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du  soir  n'avaient  été  si  orageuses.  Une  dt^pulation  du  r(''|,'iment 
du  Languedoc,  en  garnison  à  Montaubaii,  a  été  reçue  à  la  barre. 

a  On  doit  se  rappeler  que.  par  le  décret  du  2G  juillet,  l'assem- 
blée avait  dit  que  le  roi  serait  supplié  de  faire  sortir  ce  régiment 
de  la  vdie  de  .Moutauban,  et  de  le  remplacer  par  deux  autres.  C'est 
à  ce  sujet  que  les  députés  ont  pris  la  parole.  L'orateur  a  parlé  avec 
beaucoup  d'énergie  du  patriotisme  de  ce  régiment.  Il  a  terminé 
son  discours  en  disant  qu'il  avait  fait  part  de  sa  conduite  à  toute 
l'armée,  et  qu'il  s'en  rapportait  à  la  justice  de  l'assemblée. 

«  Cette  alîaire  a  été  renvoyée  au  comité  des  rapports,  qui  doit 
en  rendre  compte  jeudi  procliain.  Aussitôt  M.  Cazalès  s'est  élancé 
à  la  tribune  pour  demaiul(>r  l'impression  de  ce  discours. 

«  Mais  sur  la  réclamatiou  du  côté  gauclie,  l'ordre  du  jour  a  été 
repris.  Le  décret  était  à  peine  rendu,  que  M.  Foucault  parvient, 
malgré  les  plus  bruyantes  oppositions,  à  présenter  des  motifs  qui, 
selon  lui,  doivent  faire  ordonner  l'impression  du  discours  ;  mais  le 
tumulte  recommence  avec  plus  de  force,  et  le  côté  droit  insiste  avec 
violence  pour  faire  mettre  aux  voix  cette  motion.  On  réclame  avec 
cbaleur,  du  côté  gauclie,  l'exécution  du  décret,  de  passer  hVordre 
(lu  jour.  On  y  observe  que  le  régiment  de  Languedoc  est  sous  l'au- 
torité d'un  décret  qui  ne  pouvait  être  cbangé;  que  sa  demande  de 
demeurer  à  Montauban  ne  pouvait  être  accueillie,  et  qu'ainsi  l'im- 
pression du  discours  de  la  députation  devenait  inutile;  que  le 
comité  d'ailleurs  en  ferait  son  rapport...  C'est  alors  qu'il  s'est  élevé 
des  cris  et  un  si  efl'rayant  tumulte  du  côté  droit,  qu'on  n'en  avait 
point  encore  entendu  de  semblable  :  il  a  duré  près  d'uue  beure. 
Enfin,  M.  l'abbé  Maury  a  déclaré  au  président  qu'on  ne  demandait 
qu'un  décret  de  refus.  Cependant  M.  Foucault  insistait  encore  pour 
que  sa  motion  fiât  mise  aux  voix  ;  il  ne  voulait  pas  quitter  la  tribune 
que  l'assemblée  ne  l'eût  délibérée  :  on  ne  peut  imaginer  la  violence 
avec  laquelle  le  côté  droit  a  persisté  à  demander  l'impression  de 
ce  discours. 

«  Ce  trouble  horrible,  dont  on  ne  pouvait  calculer  les  causes,  n'a 
cessé  que  par  l'arrivée  du  comité  des  recherches  de  la  ville  de 
Paris  à  la  barre.  »  {Le  Poiîit  du  jour.) 

Ce  fut  Oudart  qui  vint  au  nom  de  ce  comité  repousser  les  insi- 
nuations lancées  par  le  Cliàtelet.  Nous  avons  rapporté  sou  discours, 
page  324.  Il  excita  un  tumulte  plus  considérable  encore  que  celui 
qui  venait  d'avoir  lieu.  A  cet  égard  le  Moniteur  est  inexact  et  insi- 
gnitiant,  au  point  qu'il  ne  mentionne  même  pas  la  fameuse  querelle 
de  Barnave  et  de  Cazalès  :  nous  avons  diî  la  chercher  ailleurs. 
"Voici  ce  qu'en  rapporte  Desmoulins,  d'accord  sur  les  faits  avec 
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Prudliomme.  «  Les  noirs  étaient  hors  d'eux-mêmes  ;  c'était  comme 
si  un  exorciste  eût  jeté  un  seau  d'eau  bénite  sur  la  tête  d'un  diable 
sans  perruque.  Le  noir  Cazalès  s'écria  que  tous  les  membres  du 
côté  gauche  étaient  des  brigands.  Ce  mot,  qu'il  adressait  à  tous 
les  patriotes,  il  le  lit  sonner  si  fortement  à  l'oreille  de  Barnave,  en 
le  regardant  de  travers,  que  celui-ci  ne  put  s'empêcher  de  dire  au 
nègre  :  Parlez-vous  collectivement?  c'est  une  sottise  à  laquelle  je 
ne  dois  pas  prendre  garde  ;  voulez-vous  m'insulter  personnelle- 
ment ?  c'est  ce  que  je  ne  souffrirai  pas. — Ce  que  j'ai  dit  est  pour  vous, 
répond  Cazalès.  Le  bouillant  patriote  ne  se  possède  plus,  et  lui 
riposte  par  le  mot  le  plus  énergique  de  la  langue  dans  ses  deux 
sens.»  [Révolutions  de  France  et  de  Brahant,  n^  XXX VIII,  p.  G70.) 

Le  lendemain  les  deux  députés  eurent  une  rencontre  au  bois  de 
Boulogne  :  ils  échangèrent  deux  coups  de  pistolet.  Barnave,  favo- 
risé par  le  sort,  tira  ses  deux  coups  le  premier,  et  du  second  frappa 
Cazalès  au  front.  La  corne  du  chapeau  de  ce  dernier  amortit  la 
balle.  Les  témoins  de  cette  affaire  étaient  A.  Lamethpour  Barnave, 
et  Saint-Simon  pour  Cazalès. 

Les  deux  partis  montrèrent  une  vive  sympathie  pour  leurs  cham- 
pions respectifs.  Lorsque  Barnave  se  montra  sain  et  sauf  à  la  société 
des  Amis  de  la  constitution,  il  y  fut  accueilli  avec  de  grandes  dé- 
monstrations de  joie.  La  cour,  de  son  côté,  donnait  à  Cazalès  les 
marques  du  plus  tendre  intérêt  :  elle  envoyait  deux  fois  par  jour 
chez  lui. 

Au  reste  les  républicains,  Louslalot  en  particulier,  blâmèrent 
beaucoup  Barnave  de  cette  démarche.  Le  duel  était  alors  ouver- 
tement condamné  par  les  patriotes.  C'était  le  second  qu'avait  Bar- 
nave, et  on  lui  en  faisait  un  tort  d'autant  plus  grave,  que  son  ta- 
lent, son  influence  politique,  sa  nomination  récente  à  la  mairie  de 
Grenoble,  lui  imposaient  des  devoirs  auxquels  il  avait  préféré  un 
sentiment  personnel.  Le  combat  singulier  était  décrié  par  les  amis 
de  la  révolution  comme  un  vice  aristocratique,  comme  un  reste  des 
liabitudes  féodales.  Des  dissertations  inspirées  des  principes  de  J.  J. 
Rousseau  avaient  été  faites  à  ce  sujet  par  des  jacobins.  Nous  cite- 
rons un  ouvrage  de  Ph.  A.  Grouvelle,  intitulé  :  Point  de  duel  ou 
■point  de  constitution,  publié  au  connnencement  de  1790.  Le  même 
auteur  écrivit  plus  tard,  à  l'assemblée  nationale,  une  adresse  sur  le 
duel,  que  la  société  des  Amis  de  la  constitution  lit  imprimer  pour 
être  envoyée  à  toutes  les  sociétés  qui  lui  étaient  affiliées.  Les  au- 
teurs de  quelques  livres  de  morale  et  de  politique  générale  qui 
parurent  alors  appartenaient  d'ailleurs  à  ce  club.  Plusieurs  bro- 
chures, telles  que  X École  des  laboureurs  de  Leqidnio,  la  Dcclaratioti 
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(les  ilim'ls  de  l'homme  et  du  ciluijeu  mise  à  la  portée  de  tout  le  momie 
t'i  coaip:irée  avec  les  vrai'^  piiiicipos  de  toute  société,  par  le  jacobin 
Ciiaries  Morel,  eurent  surtout  un  grand  succès.  Chose  remarqua- 
ble, les  écrivains  les  plus  déniocraliques  étaient  alors  ceux  qui 
insistaient  le  plus  sur  la  nécessité  des  bonnes  mœurs.  Quant  à 
Desmoulins  lui-môme,  soit  pour  complaire  aux  jacobins,  soit  p.ir 
conviction  personnelle,  il  n'était  nullement  partisan  du  duel,  quoi- 
que sa  verve  satiri<jae  lui  en  fil  souvent  courir  la  chance.  Il  refusa 
de  se  battre  en  duel  avec  le  comédien  Naudel,  qui  l'y  provoquait 
avec  fureur.  A  la  suite  de  lalTaire  de  Barnave,  il  s'écrie  :  «  Quoique 
je  m'accommoJasse  peu  de  leur  régime  et  de  leurs  fèves,  j'ai  tou- 
jours aimé  les  pythagoriciens,  parce  qu'ils  mouraient  les  uns  pour 
les  autres  :  voilà  comme  devraient  être  tous  les  vrais  jacobins  et 
tous  les  bons  patriotes.  C'est  l'aristocratie  qui  est  égoïste;  car 
égoïste  ou  aristocrate  sont  synonymes.  » 

Les  écrivains  royalistes  au  contraire  se  livraient  trop  souvent,  pour 
rejeter  la  révolution  du  terrain  qu'elle  envahissait,  à  une  polémique 
injurieuse  et  toute  personnelle.  Leurs  satires  étaient  plus  cynique-;, 
il  faut  le  dire,  que  celles  de  leurs  adversaires;  et  ce  furent,  peul- 
ètre,  leurs  écrits  qui  introduisirent  dans  les  querelles  politiques  les 
ordures  du  langage  poissard,  et  qui  parodièrent  les  premiers  le  culte 
catholique,  en  empruntant  à  ses  livres,  à  ses  prières,  à  ses  hynmes 
et  à  ses  cérémonies  les  titres  des  plus  ignobles  pamphlets  (1). 

Quant  au  parti  des  impartiaux,  il  prêchait  le  calme,  la  tranquil- 
lité, Vordre  public.  Parmi  les  brochures  qui  lui  appartiennent,  il 
en  est  une  de  l'époque  où  nous  sommes,  trop  curieuse  pour  ne  pas 
être  citée  ;  elle  est  intitulée:  Apohijie  de  l'é(ioïsme.  L'auteur  est 
évidemment  un  disciple  d'Helvétius.  Il  commence  par  dire  que 


11)  Voyez,  le  Domine  Salvnm  fac  :  le.  Pange  lingua;  le  Vcui  Creator;  la  Pas- 
sion (le  Lriuis  XVI,  roi  des  Juifs  et  des  Français;  l' Apocalypse  ;  les  Actes  des 
Apôtres.  Ce  dernier  journal  est  rempli  d'équivoques  si  grossières,  d'un  tel 
mépris  pour  ce  vain/antôme  que  l'on  appelle  la  morale  publique,  qu'il  Jious  est 
impossible  d'y  puiser  une  citation  honnête.  Nous  ne  comprenons  pas  que  des  écri- 
vains de  cette  espèce  aient  été  tolérés  un  instant.  Les  gravelures  et  les  grivoisetés 
de  l'école  de  Piron  y  sont  mêlées  avec  un  assortiment  de  versets  de  l'Écriture 
sainte  ,  de  vers  de  la  Pucelle,  le  tout  servant  d'épigraphe  à  des  articles  pour  le 
roi,  pour  la  reine,  pour  Cazalès,  etc.;  ou  contre  les  jacobins, et  Robespierre  surtout. 
C'étaient  des  champions  de  l'aristocratie  qui  menaient  le  deuil  de  la  prétendue 
étourderie  française,  et  qui  insultaient  à  la  morgue  démocratique  par  des  orgies 
intellectuelles  qui  depuis  longtemps  ne  sont  pas  dans  les  habitudes  même  de  nos 
littérateurs  les  plus  immoraux.  —  Voyez  encore,  la  Vie  privée  de  Blondinet  La- 
fayetle,  général  des  bleuets;  la  Lanterne  Magique  nationale;  les  Synonymes 
nouveaux;  Duchesne,  le  Véritable  Père,  1790;  la  Prise  des  Annonciadcs  ;  Pros- 
oectus  d'un  nouveau  journal  ;  le  Triomphe  de  Paris,  par  Letellier,  etc. 
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l'on  déclame  fténéralement  contre  Tégoïsme,  et  que  l'on  a  tort; 
qu'on  lui  attribue  tous  les  maux  de  la  France,  et  que  Ton  a  raison. 
Il  explique  cette  contradiction  apparente  en  distinguant  deux 
égoïsmes  :  l'un  vertueux,  l'autre  vicieux.  L'éeoïsme  vicieux  par 
excellence  est  celui  des  hommes  «  qui  bouleverseraient,  s'il  le 
fallait,  un  empire  pour  contenter  leur  anil)ition  démesurée  :  ils  em- 
ploient les  détours  de  l'intrigue,  les  poisons  de  la  calomnie  pour 
parvenir  à  leurs  fins;  ils  masquent  leurs  vues  criminelles  du  voile 
du  bien  public;  le  patriotisme  dont  ils  font  parade  est  sur  leurs 
lèvres  et  non  dans  leur  cœur;  ils  sont  égoïstes,  mais  leur  égoïsme 
destructeur,  bien  loin  de  leur  être  avantageux,  finit  souvent  par  les 
précipiter  eux-mêmes  dans  l'abîme  qu'ils  avaient  creusé  pour  les 
autres. 

«  L'égoïste  vertueux  n'est  d'aucun  parti ,  d'aucune  faction, 
d'aucun  complot.  Ses  supérieurs  le  considèrent,  ses  égaux  l'aiment, 
ses  inférieurs  le  respectent  :  il  est  heureux, 

«  Je  dirai  aux  artisans  et  aux  agriculteurs  :  N'abandonnez 

plus  vos  ateliers,  pensez  que  vous  avez  une  femme  et  des  enfants 
à  nourrir,  ne  confondez  pas  la  liberté  naturelle  et  raisonnable  avec 
la  licence  tlîrénée  :  la  véritable  liberté  consiste  à  ne  pas  faire  à 
autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit.  Je  loue  votre 
zèle  patriotique,  mais  ne  passez  pas  les  bornes  que  la  raison  et  votre 
intérêt  même  vous  prescrivent. 

«  Je  dirai  à  tous  les  Français  :  Ne  troublez  plus  la  tranquillité, 
l'harmonie  et  les  opérations  de  l'auauste  assemblée  qui  s'occupe 
de  la  nouvelle  constitution.  »  [Apologie  de  l'égdisme.  Passim.) 


DEUXIÈME    P.^RTIE. 


LIVRE  Y. 


LÉGISLATION  GÉNÉRALE.  —  QUESTION  MILITAIRE.  —  DROITS 
FÉODAUX. 


Ch.^P.  I.  —  Décrets  constitutionnels.  —  Naturalisation. 

Les  bases  de  la  constitution  étaient  posées.  Sollicitée  par  des 
circonstances  pressantes,  l'assemblée  s'occupait  de  plu*  tn  plus 
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d'autres  objets,  que  d'ailleurs  elle  considérait  aussi  comme  consti- 
lulionnels.  Elle  avait  intérêt  en  effet  Ji  donner  toute  la  lixité  des 
lois  fondamentales  aux  inslilulions  nouvelles  de  toute  sorte  qui  rem- 
plaçaient l'ordre  ancien.  Ainsi  avait-elle  traité,  comme  matières 
couslilutionnelles,  les  lois  sur  l'organisation  numicipale  et  dépar- 
tementale; ainsi  allait-elle  réorganiser,  en  qualité  de  pouvoir  C(in- 
sliluant,  l'administration  ecclésiastique  et  judiciaire;  mais,  avant 
tout,  il  fallait  terminer  les  questions  commencées,  notamment  l'abo- 
lition des  droits  féodaux  et  l'organisation  militaire.  Nous  allons 
analyser  rapidement  les  travaux  de  l'assemblée  relatifs  à  chacun  de 
ces  points  particuliers;  auparavant,  toutefois,  nous  jetterons  un 
coup  d'œil  sur  les  matières  qui  ne  rentrent  pas  dans  ce  cadre. 

Comme  on  l'a  vu  dans  la  première  partie  de  ce  volume,  dilTé- 
rentt'S  questions  cunstilutioimelles  furent  mises  en  discussion  par 
suite  de  sollicitations  extérieures  et  de  circonstances  fortuites.  Il 
en  fut  ainsi  de  la  défense  faite  aux  membres  de  l'assemblée  d'ac- 
cepter des  places  du  gouvernement,  du  droit  de  guerre  et  de  paix, 
de  l'abolition  de  la  noblesse,  du  nouveau  décret  sur  rinviolabililé 
des  députés.  Souvent  des  questions  très-importantes,  des  questions 
de  principe,  furent  décidées  sans  discussion  sérieuse,  et  votées, 
sur  le  rapi)ort  des  comités,  comme  affaires  de  circonstance.  Ce 
fut  ainsi  qu'un  décret,  rendu  le  50  avril,  décida  la  question  de  la 
naturalisation  : 

«  L'assemblée  nationale,  voulant  prévenir  les  diflicultés  qui  s'é- 
lèvent, principalement  dans  les  départements  des  frontières  et  dans 
les  villes  maritimes,  au  sujet  des  conditions  requises  pour  devenir 
Français,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

<(  Tous  ceux  qui,  nés  hors  du  royaume,  de  parents  étrangers, 
sont  établis  en  France,  seront  réputés  Français,  et  admis,  en  prê- 
tant le  serment  civique,  à  l'exercice  des  droits  de  citoyens  actifs, 
après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume;  s'ils  ont,  eu 
outre,  ou  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou 
formé  un  établissement  de  commerce,  ou  reçu  dans  quelques  villes 
des  lettres  de  bourgeoisie...  Sans  entendre  rien  préjuger  sur  la 
question  des  juifs.  » 

C'est  ainsi  qu'on  décréta,  le  8  juin,  sur  la  motion  de  Lafayette, 
comme  principe  constitutionnel,  que  personne  ne  pourrait  avoir  un 
commandement  de  gardes  natioriales  dans  plus  d'un  département  ; 
et  le  18,  que  pour  conserver  le  titre  de  citoyen  actif,  il  fallait  qu'on 
fut  inscrit  sur  le  registre  de  la  garde  nationale.  Plusieurs  décrets 
vinrent  compléter  les.  lois  sur  l'administration  départementale  et 
uumici|)ale.   De  ces  dispositions  complémentaires,  nous  ne  cite- 
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rons  ici  que  celles  du  19  avril,  qui  réglèrent,  entre  autres,  le  rang 
(les  officiers  municipaux  dans  les  cérémonies,  et  ren«!irent  obliga- 
toire l'écharpe  aux  trois  couleurs.  Un  décret  de  cette  période  qui 
mérite  une  attention  plus  sérieuse  est  celui  qui  fixa  l'organisation 
municipale  de  Paris. 

CiiAP.  II.  —  Organisation  municipale  de  Paris.  —  Résumé  de  l'histoire  admi- 
nistrative de  Paris  depuis  la  révolution.  —  Décret  du  21  mai. 

Nous  croyons  être  agréable  aux  lecteurs  en  rappelant  briève- 
ment les  phases  qu  avait  subies  l'administration  municipale  de  Pa- 
ris depuis  la  révolution. 

Le  12  juillet,  les  électeurs  nommés  par  les  districts  pour  élire  les 
députés  aux  états  généraux,  se  réunirent  à  l'hôtel  de  ville  et  s'em- 
parèrent de  radininistration. 

Le  Ib,  Bailly  fut  proclamé  maire  de  Paris. 

Le  2.5  et  les  jours  suivants,  les  districts  confirmèrent  la  nomina- 
tion de  Bailly,  et  remplacèrent  les  électeurs  par  GO  représentants, 
qui  furent  portés  ensuite  au  nombre  de  120,  puis  au  nombre  de 
240. 

A  la  fin  d'aoïit,  ces  représentants  furent  eux-mêmes  remplacés 
par  une  mufticipalité  provisoire,  composée  de  300  membres,  dont 
00  (qui  furent  désignés  expressément  par  les  districts)  formèrent 
le  conseil  de  ville,  c'est-à-dire  la  municipalité  proprement  dite,  le 
corps  des  administrateurs. 

Ce  conseil  fut  divisé  en  huit  départements,  comprenant  :  1°  les 
subsistances;  2"^  la  police;  ô'Mes  établissements  publics;  4°  les 
travaux  publics;  5"  les  hôpitaux;  0''  le  domaine  de  la  ville;  7"  les 
impositions;  S'^  la  garde  nationale.  Chaque  département  était  ad- 
ministré par  un  lieutenant  du  maire  et  six  autres  administra- 
teurs. 

On  établit  en  outre  successivement  : 

1"  Un  bureau  de  ville,  composé  du  maire,  de  ses  huit  lieute- 
nants, de  huit  conseillers  assesseurs,  du  commandant  général,  du 
procureur  général  de  la  commune.  Il  était  spécialement  chargé  de 
décider  les  questions  contentieuses  qui  pouvaient  naître  au  sein  de 
l'administration; 

2o  Une  chambre  de  police,  autorisée  par  l'assemblée  nationale 
(novembre)  à  juger  les  délits  de  police,  et  un  tribunal  du  conten- 
tieux, chargé  de  juger  certains  procès  entre  particuliers,  portés 
auparavant  devant  les  échevins  ; 
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Tjo  Un  comité  des  reclierclies,  dont  nous  avons  eu  déjà  plusieurs 
fuis  ocrasion  de  parier. 

Nous  avons  vu  qu'au  commencement  de  décembre  1780,  l'as 
semblée  des  représentants  de  la  commune,  sur  l'invilation  de 
l'assemblée  nationale,  mit  en  discussion  le  plan  de  l'or^anisatiou 
municipale  de  Paris.  Les  districts  en  firent  autant.  Une  seule 
question  fut  vivement  affilée  dans  toutes  ces  assembli-es,  celle 
de  savoir  si  Paris  formerait  à  lui  seul  un  département,  ou  s'il 
ne  serait  que  le  chef-lieu  d'un  département  plus  grand.  Diverses 
opinions  moyennes  furent  émises;  mais  les  opinions  extrêmes  sur- 
tout fixèrent  l'attention.  Suivant  l'une,  Paris  devait  être  le  chef- 
lieu  d'un  département  ayant  une  étendue  de  18  lieues  sur  18,  c'est- 
à-dire  0:21  lieues  de  superficie.  Suivant  l'autre,  Paris  aurait  formé 
un  département  à  lui  seul  avec  sa  haiiiieue. 

Eu  faveui-  de  la  première  opinion,  on  disait  que  si  Paris  for- 
mail  seul  un  département,  il  exciterait  la  jalousie  des  antres  villes; 
qu'étant  simple  chef-lieu,  son  département  ne  se  distinguerait  pas 
des  autres,  et  qu'ainsi  l'égalité  et  la  fraternité  seraient  maintenues 
entre  tous;  que  la  sûreté  des  approvisionnements  de  Paris  exigeait 
que  l'administration  parisienne  pût  exercer  une  certaine  autorité 
sur  les  environs  immédiats  de  la  cipitale. 

L'autre  opinion,  qui  avait  déjà  été  produite  devant  l'assemblée  na- 
tionale par  Dupont  de  Nemours,  le  5  novembre,  s'appuyait  sur  les 
raisons  suivantes  : 

Il  y  a  plus  de  citoyens  actifs  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes.  A  l'assemblée  du  département,  il  ne  se  trouverait  qu'un  tiers 
d'électeurs  fournis  par  Paris.  Cette  ville  pourrait  donc  se  trouver 
exclue  de  la  représentation  nationale  et  départementale,  pour  i)eu 
que  les  districts  d^s  campagnes  lui  fussent  hostiles. 

En  vertu  du  même  fait,  ses  approvisionnements  ne  seraient  nul- 
•lement  assurés.  Ces  approvisi(tnneineiits,  d'ailleurs,  sont  tirés  de 
tous  les  (léparlemenls,  et  non  des  environs  de  Paris. 

Il  seiail  plus  honorable  pour  Paris  de  former  seul  un  départe- 
ment. Ce  n'est  pas  la  même  étendue  do  terrain,  c'est  le  même 
nombre  de  citoyens  qui  procure  Téghlilé.  Paris,  dans  ce  cas,  ne 
serait  plus  regari^ée  comme  une  simple  municipalité;  elle  serait 
un  des  éléments  principaux  de  l'organisalion  de  l'État,  elle  devien- 
drait vérifqblemenl  la  capitale  du  royaume. 

—  La  di-cussion  eut  lieu  à  l'I  ôtel  de  ville,  le  14  décembre.  Parmi 
ceux  qui,  dans  cette  discussion,  exposèrent  les  avantages  qui  ré- 
sultent de  l'étendue  et  de  la  population  d'une  grande  capitale,  ca 
fut  l'abbé  Fauchet  qui  parla  avec  le  plus  de  chaleur.  Le  lendeuiaii: 
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on  passa  au  vote,  et  la  majorité  fut  pour  l'avis  qui  faisait  Paris 
chef-lieu  d'un  département  de  18  lieues  sur  18.  Cet  arrêté  fut  com- 
muniqué aux  districts,  qui  mirent  à  leur  tour  la  question  en  déli- 
bération, mais  ne  terminèrent  leur  travail  que  dans  les  premiers 
jours  de  janvier.  Trente-quatre  districts  se  prononcèrent  pour  l'o- 
pinion des  représentants.  Ce  vœu  fut  porté  à  l'assemblée  nationale 
le  11  janvier;  mais  celle-ci  n'en  tint  aucun  compte,  et  le  15  elle 
décida  sans  discussion,  sur  l'avis  du  comité  de  constitution,  que 
Paris  formerait  un  département  de  trois  lieues  de  rayon,  à  partir 
du  parvis  Notre-Dame. 

L'assemblée,  occupée  par  d'autres  travaux,  n'acheva  pas  im- 
médiatement l'organisation  du  département  de  Paris.  Dans  cet  in- 
tervalle survinrent  les  discussions  entre  les  représentants  et  les 
districts  dont  nous  avons  parlé  précédemment.  Elles  eurent  pour 
résultat  d'effrayer  la  majorité  de  l'assemblée  nationale  et  d'amener 
la  suppression  des  districts.  Cependant  l'hôtel  de  ville  avait  remis 
à  l'assemblée  nationale  le  plan  de  municipalité  qu'il  avait  élaboré. 
D'après  ce  projet,  le  corps  municipal  eût  été  composé  de  72  mem- 
bres, dont  48  conseillers  et  2-4  administrateurs.  Ces  derniers  au- 
raient formé  les  bureaux  ou  départements  administratifs,  réduits 
au  nombre  de  six.  Le  conseil  général  de  la  commune  se  serait  com- 
posé de  216  membres  au  moins,  y  compris  les  membres  du  corps 
municipal.  Les  60  districts  auraient  été  conservés,  mais  non  leurs 
assemblées  permanentes.  A  la  tête  de  chaque  district  se  fût  trouvé 
un  comité  composé  d'un  président,  de  16  commissaires,  de  8  com- 
missaires adjoints  et  d'un  secrétaire  greftier. 

La  question  fut  soumise  à  l'assemblée  dans  la  séance  du  3  mai 
au  soir.  Desmeuniers  lit  le  rapport,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion ;  il  rappela  la  disposition  du  décret  sur  les  municipalités,  qui 
statuait  que  Paris  serait  soumis  à  un  règlement  particulier,  mais 
que  ce  règlement  serait  basé  sur  les  mêmes  principes  que  le  rè- 
glement des  autres  municipahtés. 

«  Si  le  sens  de  cette  disposition,  dit  le  rapporteur,  a  embarrassé 
quelques  personnes,  il  a  paru  très-clair  à  votre  comité,  qui  connaît 
vos  principes  et  l'indispensable  nécessité  de  les  maintenir.  Votre 
intention,  messieurs,  n'a  pas  été,  elle  n'a  pu  être  de  supprimer  les 
notables  dans  la  municipalité  de  la  ville  de  Paris,  de  les  remplacer 
par  les  diverses  sections;  de  reconnaître  dans  celles  ci  le  droit  de 
régler  ou  à''admi7ustrer,  qu'on  a  réclamé  plusieurs  fois  :  vous  avez 
voulu  seulement  réserver  à  la  capitale  les  modincations  que  de- 
mandait la  nature  des  choses.  La  forme  des  élections  ordonnée  pour 
le  reste  du  royaume  se  trouvant  ici  impraticable,  vous  avi^z  voulu. 


oh(;aisisati()>  Jiuu.iAinr..  "1)7 

en  conservanl  le  priiici|ie  fii-néral  du  scrutin,  en  varier  pour  elle 
les  combinaisons;  vous  avez  voulu  encore  élaljlir  les  délails  de  sur- 
veillance ou  de  rt'i^inie  intérieur  que  sa  position  rend  nécessaires, 
et  surtout  prévenir  les  abus  et  les  désoidres qu'une  si  jurande  masse 
de  revenus,  de  dépenses  et  d'afl'aires  pourrait  occasionner.  Vous 
avez  senti  qu'il  fallait  contenir  dans  les  bornes  de  son  pouvoir  une 
municipalité  si  imposante,  et,  en  lui  donnant  l'activité  dont  elle  a 
besoin  pour  maintenir  la  tranquillité  de  sa  nombreuse  population, 
lui  ôter  les  moyens  d'abuser  de  sa  force.  Enfin,  messieurs,  vous 
avez  senti  qu'il  était  pour  vous  d'un  devoir  rifj;oureux  d'assurer  les 
droits  de  vos  concitoyens  par  des  expédients  qui  produisent  leur 
elîet  sans  convulsions. 

«  D'autres  considérations  nous  oui  frappés.  La  ville  de  Paris  sera 
constamment  sous  les  yeux  de  l'assemblée  nationale;  si  la  muni- 
cipalité s'écartait  de  son  devoir,  cbacune  des  sections,  et  cliacun 
des  citoyens  pouvant  se  plaindre  au  corps  lé^'islalif,  celui-ci  serait. 
toujours  prêt  à  la  contenir,  et  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre  n« 
peut  donner  aucune  inquiétude.  Les  officiers  municipaux  devant 
rendre  compte,  et  rendre  un  compte  sévère,  il  ne  faut  pas  redouter 
légèrement  les  abus  de  leur  pouvoir,  et  il  est  plus  à  craindre  que  la 
commune  n'abuse  de  ses  forces  contre  eux.  Tenir  les  sections  en 
activité,  ce  serait  anéantir  la  responsabilité  des  officiers  municipaux, 
et,  au  lieu  de  ce  moyen  légal  et  sur  de  les  réprimer,  les  troubler  sans 
fruit,  mais  non  sans  danger  pour  la  capitale.  Des  délibérations  po- 
pulaires, trop  multipliées,  fournissent  et  fourniront  toujours,  aux 
ennemis  du  bien  public,  des  moyens  de  semer  la  discorde,  et  un 
moment  de  réflexion  convaincra  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  ville  de 
Paris  de  se  soumettre  au  régime  commun  des  autres  villes;  que  si 
les  modifications  dans  les  détails  sont  nécessaires,  les  exceptions 
aux  principes  seraient  dangereuses,  et  qu'on  essayerait  vainement 
de  vous  les  présenter,  puisqu'il  serait  de  votre  devoir  de  ne  pas  les 
souffrir.  » 

Desmeuniers  termina  son  rapport  en  présentant  un  projet  de 
décret.  L'assemblée  passa  aussitôt  à  la  discussion  des  articles.  On 
lut  les  dix  premiers.  Par  le  premier,  l'ancienne  municipalité,  ainsi 
que  la  municipalité  provisoire  subsistante  à  l'hôtel  de  ville  ou  dans 
les  sections,  étaient  supprimées;  par  1  article  VI  k  ville  de  Paris 
était  divisée  en  quarante-liuit  parties,  sous  le  nom  de  sec- 
tions. L'abbé  Maury  prit  aussitôt  la  parole  pour  cliicnner  sur 
la  rédaction  desariicles.  Robespierre  lui  succédaà  la  tribune.«  Jene 
crois  pas,  dit-il,  qu'il  soit  de  la  sagesse  de  l'assemblée  de  préjuger 
une  des  plus  grandes  questions  qui  lui  aient  été  soumises,  je  veux 
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dire  la  permanence  ou  la  non -permanence  des  distiicts.  Il  faut  la 
discuter  solennellement  avant  le  premier  article  du  plan  du  comité, 
qui,  s'il  était  admis,  écarterait  sans  retour  le  vœu  de  la  capitale  en- 
tière. Quand  vous  avez  parlé  d'une  exception  en  faveur  de  la  ville 
de  Paris,  j'avoue  que  je  n'ai  entendu  que  la  conservation  des  assem- 
blées de  districts,  qu'exige  impérieusement  l'immense  population 
de  la  capitale.  Dans  cette  ville,  le  séjour  des  principes  et  des  factions 
opposés,  il  ne  faut  pas  se  reposer  sur  la  ressource  des  moyens  or- 
dinaires contre  ce  qui  pourrait  menacer  la  liberté;  il  faut  que  la  gé- 
néralité de  cette  ville  conserve  son  ouvrage  et  le  vôtre.  Songez  au 
moment  où  vous  êtes;  quoique  vous  ayez  beaucoup  fait,  vous  n'avez 
pas  tout  fait  encore.  J'ose  le  dire,  vous  devez  être  aussi  inquiets  que 
si  vous  n'aviez  pas  commencé  votre  ouvrage.  Qui  de  vous  pourrait 
nous  garantir  que,  sans  la  surveillance  active  des  sections,  l'on  n'au- 
rait pas  employé  des  moyens  plus  eflicaces  pour  ralentir  vos  opé- 
rations ? 

Je  conclus  à  ce  qu'on  ne  décrète  aucun  article  avant  d'avoir  dis- 
cuté :  4°  si  les  districts  seront  autorisés  à  s'assemider,  quand  ils  vou- 
dront, jusqu'à  l'affermissement  de  la  constitution;  2»  si  après  l'af- 
fermissement de  la  constitution  ils  pourront  s'assembler,  au  moins 
une  fois  par  mois,  pour  répandre  l'esprit  public. 

Mirabeau  se  chargea  de  répondre  aux  deux  orateurs  précédents. 
Il  combattitd'abird  l'abbé  Maury.  «  M.  de  Robespierre,  ajouta-t-il, 
a  apporté  à  la  tribune  un  zèle  plus  patriotique  que  réiléchi.  Il  a 
oublié  que  les  assemblées  représentatives,  toujours  subsistantes,  se- 
raient une  existence  monstrueuse.  Dans  la  démocratie  la  plus  pure 
elleà  n'ont  jamais  existé...  « 

La  discussion  fut  fermée,  et  l'on  vota  immédiatement  le  premier 
article  du  projet  du  comité.  Les  autres  furent  décrétés  sans  discus- 
sion, dans  plusieurs  séances  du  mois  de  mai.  Le  travail  que  néces- 
sita la  division  de  Paris  en  sections  en  relarda  la  publication  offi- 
cielle jusqu'à  la  fin  de  juin.  Voici  les  principales  dispositions  du 
décret  : 

La  municipalité  de  Paris  sera  composée  d'un  maire,  de  seize  ad- 
tninistrateurs,  de  trente-deux  membres  du  conseil,  de  quatre-vingt- 
seize  notables,  d'un  procureur  de  la  commune  et  de  deux  siib>tituts. 

Le  maire  et  les  seize  administrateurs  composeront  le  bureau;  les 
trente-deux  aiitres  membres,  le  conseil  municipal;  le  conseil  réuni 
au  bureau  formera  le  corps  municipal.  Les  quatre-vingt-seize  no- 
î.ables  formeront,  avec  le  maire  et  les  quarante-huit  membres  du 
corps  municipal,  le  conseil  général  de  la  comnume. 

Le  travail  du  bureau  sera  divisé  en  cinq  départements  :  1"  celui 
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«les  subsislances;  ^'  celui  de  la  police;  ri'  celui  du  domaine  el  des 
liiianoes;  -4"  celui  dos  élalilissoiiients  publics;  TJ"  celui  des  trav;iux 
publics. 

Les  administrateurs  des  diveis  déparlements  s'assembleront  trois 
fuis  par  semaine,  et  toutes  les  aiïdires  seront  rapportées  dans  ces 
réunions  générales. 

Les  quaranle-buit  sections  formeront  autant  d'assemblées  pri- 
maires pour  réleclion  des  membres  de  la  municipalité,  et  de  l'ad- 
ministration départementale  el  des  députés  à  l'assemblée. 

Si  une  section  oiVrc  plus  de  neuf  cents  citoyens  actifs,  elle  se  for- 
mera eu  deux  assemblées,  mais  les  deux  scrutins  seront  réunis  en 
un  seul  résultat. 

Pour  l'élection  du  maire  el  du  procureur  général  delà  commune, 
cbacune  des  qnarante-liuil  sections  fera  parvenir  à  l'bùlel  de  ville  son 
>crutin  particulier.  Le  recensement  général  sera  fait  à  l'iiôtel  de 
ville,  et  celui-là  sera  nommé  qui  aura  réuni  la  majorité  absolue  des 
voix. 

Cbaque  section  nommera  trois  membres  destinés  à  faire  partie 
du  corps  municipal  el  du  conseil  général  ;  la  liste  de  tous  les  mem- 
bres élus  sera  imprimée  et  soumise  à  toutes  les  sections.  Cbaque  sec- 
lion  volera  par  assis  et  levé  sur  tous  ceux  qu'elle  n'aura  pas  élus  elle- 
même.  Seront  membres  de  la  municipalité  ceux  qui  auront  été 
acceptés  par  la  moitié  des  sections,  plus  une.  Cbaque  seclidn 
procédera  au  remplacement  de  ceux  des  membres  qu'elle  avait  élus 
et  qui  auront  été  rejetés.  Les  sections  voteront  de  même  sur  ces 
nouveaux  candidats. 

Lorsque  la  liste  des  cent  quarante-quatre  élus  sera  définitive- 
ment arrêtée,  les  sections  désigneront  ceux  qui  devront  faire  partie 
du  corps  municipal.  A  cet  efl'et,  il  sera  fait,  dans  cbaque  section, 
un  scrutin  de  liste  de  dix  noms;  le  recensement  général  sera  fait  à 
riiùtel  de  ville.  Seront  membres  du  corps  municipal  ceux  qui  auront 
réuni  la  majorité  du  quart  des  suffrages. 

Les  seize  administrateurs  seront  élus,  parmi  les  membres  du  corps 
municipal,  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

L'assemblée  des  quaranle-buit  sections  devra  être  convoquée 
lorsque  buil  sections  le  demanderont;  l'assemblée  de  cbaque  sec- 
lion  sera  convoquée  lorsque  cinquante  citoyens  le  demanderont. 

Il  y  aura  dans  cbaque  section  un  commissaire  de  police  choisi, 
par  les  citoyens,  parmi  les  éligibles  de  la  section. 

Cbaque  section  aura  en  outre  seize  commissaires,  sous  le  nom  de 
commissaires  de  sections^  chargés  principalement  de  surveiller  et 
de  seconder  le  commissaire  de  police. 
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—  Le  département  de  Paris  avait  été  composé  de  trois  districts, 
Paris,  Saint-Denis  et  Bourg-!a-Reine.  Dans  l'instruction  jointe  à  la 
loi  départementale,  le  comité  avait  dit  que  ce  département  n'aurait 
qif  un  député  pour  son  tet  ritoire.  Camus  et  Desrneuniers  réclamèrent 
contre  cet  article  de  rinslruclion;mais  dans  la  séance  du  10  février, 
Lanjuinais  répondit  que  les  départements  de  i'Ik-de-France  réunis- 
saient déjà  de  trop  grands  avantages  pour  qu'on  n'y  regardât  pas  de 
très-près,  quand  il  s'agissait  de  leur  en  accorder  encore,  et  l'assemblée 
confirma  l'article  de  rinstruclion. 

L'organisation  du  département  de  Paris  ne  différait  pas  de  celle 
des  autres  départements,  sauf  qu'il  n'y  eut  pas  d'administration 
spéciale  du  district  de  Paris.  Elle  ne  fut  mise  en  pratique  que 
l'année  suivante. 


Chap.  III.  —  Organisation  militaire.  —  Force  de  i'armée.  —  Marine. 

Après  avoir  terminé  le  décret  du  28  février,  l'assemblée  avait 
cessé  de  s'occuper  de  la  question  militaire;  elle  n'y  revint  qu'au 
mois  de  juillet  suivant.  Dans  l'intervalle,  elle  s'était  bornée  à  ré- 
gler quelques  points  de  détail;  ainsi,  elle  avait  décrété  différentes 
dispositions  pour  mettre  à  exécution  l'article  relatif  à  l'augmenta- 
tion de  solde;  elle  avait  appliqué  à  l'armée  navale  le  décret  du 
28  février  (décret  du  27  aoùl)  ;  elle  avait  augmenté  la  solde  des 
marins,  etc.  Le  13  juillet,  Noailles  prit  la  parole  au  nom  du  comité 
militaire;  il  annonça  neuf  rapports  successifs  sur  cette  partie  de 
la  législation,  et  lut  le  premier  de  ces  rapports,  relatif  à  la  force 
de  l'armée,  qu'il  proposait  de  porter  à  20i,l)00  hommes  en  temps 
de  pai.x,  à  235,000  en  temps  de  guerre.  Ce  projet  fut  ajourné,  et, 
dans  rinfervdile,  le  ministère  on  proposa  un  autre.  Le  l'J,  on  décida 
sur  la  motion  de  Noailles,  après  une  longue  discussion,  que  l'article 
du  décret  du  28  février,  qui  réservait  à  la  législature  le  dioit  de 
lixer  la  force  de  l'armée,  s'appliquait  aux  militaires  de  tout  grade. 
On  revint  le  22  sur  le  projet  relatif  à  la  force  de  l'armée.  Le  co- 
mité avait  délinilivement  proposé  le  nombre  de  l.')3,000  hommes 
en  temps  de  paix;  le  ministre  en  voulait  151,000  et  2."i0,000  en 
temps  de  guerre.  La  question  fut  encore  ajournée,  pour  que  le  mi- 
nistre pût  donner  de  nouvelles  explications. 

lU^prise  le  2U,  la  discussion  fut  interrompue  de  nouveau  par  une 
[iruposition  d'Emmery.  Celui-ci  demandait  que  l'armée  active  fût 
poitée  à  120,000  hommes,  et  (|u'il  fût  créé  un  corps  auxiliaire  de 
80,000  hommes,  composé  d'hommes  qui  auraient  au  moins  six  ans 
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de  service  el  qui  seraient  réunis  pendant  un  mois  tous  les  ans.  Ce 
projet  fut  renvoyé  au  comité. 

Le  lendemain,  on  reprit  la  question  posée  précédemment.  Sui- 
vant le  comité,  le  ministre  u.'inandait  trop  d'olTiciers  généraux  ; 
il  voulait  à  tort  joindre  un  bataillon  d'infanterie,  sous  le  nom  de 
légion,  ;^  chaque  corps  de  cavalerie  légère  ;  le  comité  proposait  de 
fondre  ces  légions  dans  l'infanterie  de  ligne,  en  élevant  le  nombre 
d'hommes  de  chaque  conqiagnie  de  cent  cinquante  à  cent  cin- 
quante-quatre ;  il  était  d'accord  avec  le  ministre  sur  la  nécessité 
d'élever  le  nombre  des  bataillons  de  chaque  régiment  à  quatre,  et 
d'incorporer  les  régiments  l'un  dans  l'autre.  Une  discussion  con- 
fuse s'engagea.  Le  ôl,  on  commença  par  décréter  que  l'armée  se- 
rait composée  de  L^JUi  ir).",000  hommes,  puis  on  passa  aux  arti- 
cles relatifs  aux  troupes  suisses  qui  étaient  à  la  solde  de  la  France, 
et  ces  articles  furent  adoptés.  Le  2  août,  la  discussion  porta  sur 
un  seul  point  :  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  des  incorporations. 
Elle  fut  décidée  né;4ativement. 

Le  17  et  18  août,  on  vota  enlin  un  décret  assez  étendu  relatif 
en  grande  partie  à  des  questions  d'admiuistralit)n  provisoire,  mais 
qui  portait  dans  ses  deux  premiers  articles  :  que  l'aimée  de  terre 
serait  composée,  à  partir  du  T""  janvier,  de  ir)0,(Si8  hommes,  tant 
ofliciers  que  soldats,  dont  10,107  pour  l'artillerie  et  le  génie;  et 
(|u'il  ne  pourrait  être  entretenu  plus  de  20, 000  hommes  de  troupes 
étrangères  (comprises  dans  le  nombre  ci-dessu>). 

A  la  même  époque  (21  août),  l'assemblée  termina  un  code  pénal 
pom-  l'armée  navale.  On  remarqua  que  les  fautes  disciplinaires 
étaient  très-sévèrement  punies  par  ce  décret,  qui  était  bien  moins 
rigoureux  cependant  pour  des  fautes  plus  graves,  comme  l'aban- 
don du  poste,  la  fuite,  etc.  Nous  verrons  que  peu  après  l'assemblée 
lut  forcée  de  le  modifier.  Il  offrait  d'ailleurs  le  premier  essai  de 
Finslitntion  du  jury.  Un  jury  militaire,  composé  de  militaires  de 
même  grade  que  l'accusé  et  de  grade  supérieur,  devait  prononcer 
sur  la  question  de  fait.  Dès  la  fin  d'avril,  ou  avait  proposé  un  dé- 
cret semblable  sur  les  peines  et  la  procédure  militaire  en  général, 
mais  il  avait  été  ajourné. 


Chap.  IV.  —  Abolition  des  droits  féodaux.  —  Régime  féodal.  —  Droit  d'aî- 
nesse. —  Droits  féodaux  rachetables.  —  Droits  abolis  sans  indemnité.  —  Décret 
du  15  mars.  —  Décret  sur  la  clia.sse. —  Abolition  du  droit  d'aubaine. 

Le  régime  féodal  se  trouvait  aboli  de  droit  par  les  arrêtés  de  la 
nuit  du  i  août  ;  mais  de  fait  il  existait  encore  ;  le  payement  des  re- 
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devances  nombreuses  qu'il  rendait  obligatoires,  devait  continuer 
provisoirement,  et  les  décrets  du  4  août  n'avaient  engendré  jus- 
qu'ici que  les  désordres  inévitables  qui  résultent  néces>airement 
de  toute  loi  d'un  intérêt  grave  et  immédiat,  qui  est  admise  en  piin- 
cipe  et  dont  on  retarde  l'application.  Aussi  ce  furent  les  troubles 
des  provinces  qui  forcèrent  l'assemblée  à  revenir  à  cette  question ,  et, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  elle  s'occupa  activement  de  l'abolition 
des  droits  féodaux  dans  les  dernières  séances  de  février  et  dans  les 
premières  de  mars. 

Le  8  féviier,  Merlin  avait  fait  un  rapport  sur  cette  matière.  Les 
dispositions  des  décrets  du  4  août  relatifs  au  régime  féodal,  dit-il, 
ont  pour  objet  :  i°  la  suppression  du  régime  féodal  ;  2"  la  sup- 
pression des  mainmortes  personnelles  et  réelles  ;  3'  le  racbat  des 
redevances  fixes  et  casuelles  ;  i°  l'abolition  des  justices  seigneu- 
riales. Merlin  avait  annoncé  que  le  projet  présenté  n'était  relatif 
qu'aux  deux  premiers  articles.  Il  s'agissait  sans  doute  d'établir  de 
suite  quels  seraient  les  droits  abolis  sans  indemnité,  et  quels  se- 
raient les  droits  raclietables  ;  mais  le  mode  du  rachat  devait  être  dé- 
terminé plus  tard.  Quant  aux  justices  seigneuriales,  il  n'en  fut  plus 
question  cette  année. 

L'analyse  de  la  discussion  et  des  dispositions  du  décret  fera 
connaître  les  principales  conclusions  du  rapport  de  Merlin. 

La  discussion  commença  le  24  février.  Par  les  premiers  articles 
du  titre  premier,  toutes  distinctions  honorifiques,  supériorités  et 
puissances,  résultant  du  régime  féodal,  étaient  abolies;  les  fiefs  et 
les  censives  perdaient  le  caractère  particuher  qu'ils  devaient  à  la 
coutume  féodale,  et  rentraient  dans  la  classe  des  propriétés  ordi- 
naires; les  formalités  spéciales,  dont  étaient  revêtues  la  transmis- 
sion, l'estimation,  etc.,  de  ces  propriétés,  telles  que  la  foi  et  l'hom- 
mage, les  aveux  et  dénombrements,  les  saisies  féodales,  etc.,  de- 
vaient par  suite  disparaître  également. 

Ces  articles  furent  votés  dans  la  même  séance,  malgré  l'opposi- 
tion du  parti  royaliste.  Cette  opposition  se  manifesta  principale- 
ment, il  est  vrai,  par  des  cris  et  des  interruptions.  Deux  orateurs 
seulement  de  ce  parti  prirent  la  parole,  il.  Foucault  et  il.  le  baron 
de  Juigné.  «  Pourquoi  abolir  le  droit  féodal?  s'écria  ce  dernier.  Mais 
vous  faites  le  mallieur  des  habitants  des  campagnes.  J'ai  l'honneur 
de  vous  avertir  que,  pour  rendre  le  peuple  heureux,  il  faut  qu'il 
soit  propriétaire,  et  comment  les  paysans  seront-ils  propriétaires, 
si  vous  ne  permettez  pas  les  baux  à  cens,  si  vous  ôtez  tous  les 
agréments  possibles  à  la  noblesse  qui,  depuis  l'origine  de  la  monar- 
chie, n'a  cessé  de  prodiguer  son  sang  et  sa  fortune...  ^Ml"t^'''''i'r'''*"' 
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luimilk'.)  C'est  une  violence  et  une  airoeilé,  dil  le  marquis  de  Fou- 
cault. La  question  préalable,  criait  à  chaque  article  .M.  de  Monllo- 
sier;  cela  n'olïre  aucun  sens.  Cependant,  les  neul'preniiers  articles 
passèrent  par  l'union  d'une  jurande  partie  du  lias  clergé  et  des  gens 
de  robe  avec  le  coté  gauclie. 

Le  lendemain,  l'ordre  du  jour  amenait  l'article  relatif  à  l'abolilion 
du  droit  d'aînesse  à  l'égard  des  liefs  et  biens  nobles.  La  Rochefou- 
cauld et  Pétion  appuyèrent  l'article  proposé,  en  exprimant  le  re- 
gret que  la  disposition  du  projet  ne  lût  pas  plus  générale,  que  la 
loi  de  l'égalité  des  partages  ne  fût  pas  appliquée  à  tous  les  biens 
indislinciement,  aux  propriétés  roturières  comme  aux  biens  no- 
bles (Ij.  La  noblesse  ne  prit  pas  de  part  à  la  discussion;  personne 
ne  s'opposait  au  principe  du  l'article,  mais  on  craignait  de  dérange 
les  existences  t'-tablies,  de  blesser  les  attentes  suivant  le  langage  des 
économistes  modernes  :  de  là  deux  amendements,  l'un  de  Chape- 
lier, l'autre  de  Martineau ,  (jui  fuient  débattus  longuement  et 
ajoutés  enlin  à  l'article.  Le  premier  exceptait  de  la  disposition  les 
aines  actuellement  mariés  ou  veufs  avec  enfants.  Le  second  main- 
tenait le  droit  des  puînés  et  des  lilles  qui  avaient  eu  jusque-là,  dans 
certaines  coutumes,  l'avantage  de  prendre  plus  dans  les  biens  féo- 
d  nix  que  dans  les  biens  roturiers. 

Dans  la  séance  du  20,  les  articles  qui  abolissaient  la  servitude 
personnelle  et  les  droits  qui  en  dérivaient,  comme  la  taille  et  la 
corvée  personnelle,  passèrent  sans  difhculté.  Mais  le  lendemain 
quand  il  fut  question  de  l'article  4  du  titre  2  du  projet  (art.  11,  III, 
IV  du  décret),  il  s'éleva  une  vive  opposition,  et  cette  opposition  ne 
partait  pas  des  bancs  de  l'aristocratie. 

Le  comité  avait  distingué,  en  efl'et,  les  droits  féodaux  en  deux 
classes.  Les  uns  qui  provenaient  directement  ou  indirectement  de 
la  servitude,  qui  supposaient  nn  seigneur  dominant,  étaient  abolis 
sans  indemnité.  Les  autres  qui,  suivant  le  comité,  n'avaient  rien  de 
servile,  qui  dérivaient  très-souvent  de  conventions,  et  étaient  com- 
muns aux  fonds  mainmortables  comme  aux  fonds  libres,  devaient 
être  rachetés.  Ce  fut  sur  ce  dernier  point  que  l'opposition  de 
gauche  établit  la  discussion.  Comme  on  y  revint  à  plusieurs  reprises, 
nous  interrompons  ici  l'ordre  des  séances  pour  analyser  les  opi- 
nions émises  de  part  et  d'autre. 

Le  comité  avait  eu  pour  but  de  rendre  la  réforme  aussi  peu  radi- 
cale que  possible,  et  d'amoindrir  plutôt  que  d'étendre  la  portée  des 


(1)  Dana  la  plupart  des  coutumes  cette  égalité  était  admise,  mais  il  y  avait  des 
exceptions  notables. 
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décrets  du  4  août.  L'esprit  qui  l'inspirait  paraît  évidemment  dans 
cette  observation  que  (il  Merlin  dans  la  séance  du  5  mars,  en  pro- 
posant Tabolition  de  certains  droits  :  que  le  vote  de  cet  article 
anéantirait  la  fortune  d'un  des  membres  de  l'assemblée.  Le  comité 
soumettait  notamment  au  racliat  les  droiis  suivants  : 

Les  charges,  redevances,  tailles  ou  corvées  réelles  dont  étaient 
grevés  les  fonds  tenus  en  mainmorte  réelle  ou  mixte  fl); 

Le  cens  et  les  champarts,  redevances  analogues  aux  dîmes,  dues 
aux  seigneurs  pour  les  censives,  sorte  de  fiefs  roturiers  ; 

Les  lods  et  ventes,  droits  de  mutation  perçus  par  les  seigneurs 
lors  de  la  vente  des  biens  de  mainmorte  et  des  censives  ; 

Les  droits  de  banalité  établis  par  convention  ou  par  concession  à 
titre  onéreux.  Les  principales  banalités  étaient  celles  du  four,  du 
pressoir,  du  moulin,  de  la  boucherie.  Ceux  qui  y  étaient  soumis 
étaient  obligés  de  cuire  au  four  du  seigneur,  de  moudre  à  .son 
moulin  et  de  payer  la  taxe  établie  par  la  coutume. 

Ces  droits  étaient  les  plus  lourds  des  droits  féodaux,  et  dans  les 
campagnes  on  avait  cru  que  c'étaient  ceux-là  surtout  que  les  dé- 
crets du  4  août  avaient  abolis.  Le  comité  l'avait  entendu  autrement  ; 
il  avait  considéré  la  question  du  point  de  vue  du  droit,  et  quoique 
cette  question  fût  depuis  longtemps  controversée  entre  les  jiu'is- 
consultes  spéciaux,  il  l'avait  décidée  en  faveur  des  seigneurs.  Re- 
lativement à  la  main-morte  réelle  et  mixte.  Muguet,  Cauchard, 
Populus  objectèrent  qu'il  était  impossible  de  prouver  que  la  main- 
morte fût  le  résultat  de  concessions  de  fonds;  qu'elle  n'était  qu'un 
des  effets  de  l'oppression  féodale;  que  les  seigneurs  avaient  com- 
mencé par  s'emparer  des  biens  des  mainmortables,  et  qu'ensuite 
ils  leur  en  avaient  cédé  une  partie  à  titre  de  mainmorte;  que  ce 
contrat,  si  contrat  il  y  avait,  était  illégal  et  odieux;  que  d'ailleurs, 
si  la  mainmorte  résultait  d'une  convention,  on  ne  devait  trouver 
que  des  mainmortables  isolés,  séparés,  et  non  des  communautés 
entières  sujettes  à  celte  servitude.  Tronchet  répondit  qu'évidem- 
ment ce  droit  ne  dérivait  pas  de  la  servitude  personnelle,  puisque 
le  mainmorlable  pouvait,  en  abandonnant  le  fonds,  s'alTranchir  de 
toutes  redevances.  Les  mêmes  objections  furent  reproduites  sur  les 
banalités.  Par  les  banalités,  dit  Cauchard,  les  s-igneurs  ont  imposé 
l'eau,  l'air,  la  terre  et  le  feu.  On  nous  cite  des  coiiliats,  des  con- 
cessions à  titre  onéreux,  dit  Frochot;  mais  peut-on  leur  appliquer 


(1)  Cette  mainmorte  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  mainmorte  des  cor- 
porations )  soumettait  le  possesseur  à  une  foule  de  redevances,  et  attribuait  Is 
vraie  propriété  du  fonds  au  seigneur. 
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les  vè\i\es  ordinaires?  Les  conlraotants  élaienl-ils  libres,  lorsque 
d'im  cO>té  était  un  seijineur,  de  Taulre  des  paysans  à  peine  sortis 
du  servage?  Ces  droits  sont  incessibles  et  imprescriptibles;  les 
nobles  et  les  ecclésiastiques  n'y  sont  pas  soumis;  l'amende  et  la 
confiscation  sont  les  peines  en  cas  d'inexécution  ;  le  seigneur  n'est 
pas  forcé  de  tenir  son  moulin  ou  son  four  en  état  ;  le  sujet  banier, 
s'il  ne  peut  cuire  ou  moudre,  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  Est-ce 
là  nn  contrat  ordinaire?  Il  est  arrivé  sans  doute  que  rétabli>se- 
nient  d'un  moulin  banal  fût  sollicité  comme  un  grand  avantage; 
mais  c'est  que  le  seigneur  possédait  la  rivière  et  ne  permettait  à 
aucun  particulier  d'y  établir  un  moulin. 

L'argumentation  du  comité  roulait  tout  entière  sur  des  raisons 
liistoriques.  Les  dispositions  qu'il  avait  présentées  furent  adoptées. 

La  plupart  des  autres  articles  furent  volés  sans  discussion;  le 
décret ,  remanié  plusieurs  fois  et  complété  par  de  nouveaux  ar- 
ticles, ne  reçut  sa  forme  définitive  que  le  \n  mars.  Afin  que  le 
lecteur  puisse  se  faire  une  idée  des  cbarges  nombreuses  qui  pe- 
saient sur  le  peuple  au  moment  de  la  révolution,  nous  donnerons 
ici  rénumération  des  principaux  droits  que  ce  décret  abolit  sans 
indemnité; 

La  taille  à  volonté,  les  aides  seigneuriales  prélevées  aux  quatre 
cas  (pour  la  réception  du  seigneur  au  rang  de  chevali  r,  le  ma- 
riage de  sa  fille  ainée,  le  voyage  d'outre-mer,  h  rançon  du  sei- 
gneur fait  prisonnier  ;  ces  derniers  cas  avaient  été  remplacés  par 
d'autri's.) 

Les  droits  de  feu,  de  clieminée,  de  louage,  de  monéage,  droits 
pécuniaires  perçus  par  les  seigneurs  par  feux,  ou  établis  par  l'usage 
sur  les  personnes  ou  les  bestiaux  à  cause  de  la  résidence. 

Les  droits  de  pulvérage  levés  sur  les  troupeaux  passant  dans  le.s 
chemins  publics  des  seigneurs. 

Les  droits  de  ban-vin,  etc.,  qm  emportaient  pour  le  seigneur  le 
droit  de  vendre  exclusivement  des  vins  ou  autres  boissons  et  den- 
rées quelconques  aux  habitants  de  la  seigneurie. 

Les  droits  de  cinquantième,  de  treizième,  etc.,  sur  les  achats  et 
ventes  de  biens-meubles,  de  di  urées  et  de  marchandises. 

Les  droits  de  péage,  de  halage,  de  pontonnage,  etc.  perçus  au 
profit  des  seigneurs. 

Les  droits  d'étalonnage,  de  minage,  de  sexterage,  d'aunage,  etc., 
perçus  sur  les  marchés,  sous  prétexte  de  poids  et  mesures,  de  me- 
surage,  etc.  M.  de  Mortemart  objecta  sur  cet  article,  que  ces  droits 
étaient  volontaires,  que  celui  qui  ne  voulait  pas  s'y  soumettre  n'a- 
vait qu'à  se  rendre  à  un  marché  oîi  ils  n'étaient  pas  établis,  etc. 
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Les  droits  de  hallage,  havage,  etc.,  perçus  à  raison  de  l'apport 
ou  du  dépôt  des  grains,  viandes,  poissons,  etc. 

Le  droit  de  triage,  établi  par  Tordonnance  de  1G69,  qui  accor- 
dait aux  seigneurs  la  faculté  de  s'approprier  une  partie  des  biens 
communaux.  Ce  droit  ne  fut  aboli  que  pour  l'avenir.  Plusieurs 
orateurs  (Cauchard,  Robespierre)  avaient  demandé  qu'on  donnât 
à  l'article  un  effet  rétroactif  de  trente  à  cinquante  ans. 

L'article  relatif  aux  corvées  ne  donna  lieu  qu'à  des  observations 
de  rédaction.  Les  corvées  réelles,  c'esl-à-dire  celles  qui  étaient 
dues  pour  prix  de  la  concession  d'un  fonds,  élaient  maintenues.  Un 
membre  ayant  fait  observer  que  parmi  ces  corvées  il  en  était  de  ri- 
dicules et  d'inconvenantes,  on  ajouta  l'article  suivant:  «Toutes su- 
jétions qui  par  leur  nature  ne  peuvent  apporter  à  celui  auquel 
elles  sont  dues  aucune  utilité  réelle  sont  abolies  et  supprimées  sans 
indemnité.  » 

L'assemblée  s'occupa  encore  à  plusieurs  reprises  des  droits  féo- 
daux. Le  décret  du  15  mars  fut  complété  ou  expliqué  par  plusieurs 
autres  décrets  postérieurs,  dont  le  principal  est  celui  qui  régla 
le  mode  de  rachat  des  droits  conservés.  C'était  une  matière  fort 
difficiic,  mais  comme  ce  décret  ne  reçut  qu'un  commencement  d'exé- 
cution, nous  ne  nous  en  occuperons  pas.  La  plupart  de  ces  dé- 
crets avaient  pour  objet  de  modifier  des  coutumts  du  droit  civil 
qui  se  rattachaient  à  la  féodalité.  Il  ne  peut  entrer  dans  notre  plan 
de  les  énumérer  ;  nous  nous  contenterons  de  noter  les  trois  suivants 
qui  présentent  un  intérêt  plus  général. 

Le  ;28  avril,  l'assemblée  rendit  un  décret  en  seize  articles  sur  la 
chasse,  et  réalisa  ainsi  le  principe  posé  dans  les  arrêtés  du  -4  août, 
qui  du  droit  de  chasse,  considéré  auparavant  comme  un  attribut  de 
la  souveraineté,  faisait  un  attribut  de  la  propriété. 

L'article  le""  seulement,  qui  défendait  à  toute  personne  de  chasser 
sur  le  terrain  d'autrui,  sans  son  consentement,  donna  lieu  à  une 
petite  discussion,  Robespierre  prétendant  qu'il  était  injuste  d'attri- 
buer exclusivement  le  droit  de  chasse  aux  propiiétaires.  Cet  arti- 
cle, qui  attribuait  en  même  temps  aux  adminibiralions  départemen- 
tales le  droit  de  lixer  le  temps  où  la  chasse  serait  libre,  fut  adopté 
néanmoins,  ainsi  que  les  articles  suivants,  ciui  élaient  relatifs  aux 
contraventions,  à  la  pénalité  en  matière  de  chasse,  et  à  l'établisse- 
ment des  gardes  champêtres. 

Le  décret  du  20  juillet  abolit  les  droits  d'habitation,  de  tolérance, 
de  protection,  etc.,  auxquels  étaient  soumis  les  juifs. 

Le  6  aoîit,  «  l'assemblée  nationale,  considérant  que  le  droit  d'au- 
baine est  contraire  aux  principes  de  fraternité  qui  doivent  lier  tous 
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les  liommes,  quels  (|iio  soient  leur  pays  et  leur  f^ouverneinent;  (pie 
Ce  droit  établi  dans  des  temps  barbares  doit  être  proscrit  cliez  un 
peuple  qui  a  lonli'  sa  eonstitutinn  sur  les  droits  de  riioinme  et  du 
citoyen,  et  que  la  France  libre  doit  ouvrir  son  sein  à  tous  les  peu- 
ples de  la  terre,  en  les  invitant  à  jouir,  sous  un  gouvernemeut  libre, 
des  droits  sacrés  et  inaliénables  de  riiumanilé,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Article  I".  Le  droit  d'aubaine  et  celui  de  délraolion  sont  abolis 
pour  toujours.  » 


LIVRE  M. 

ORr.AMSATlON   ECCLÉSIASTIQUE  (I] 


Chap.  I. —  Deslruction  desordres  religieux. — Rapport  de  Treilhard.  —  Discus- 
sion. —  Décret  du  13  févritr. 

Nous  avons  vu,  dans  le  volume  précédent,  comment,  par  suite 
d'une  réclomalion  purement  individuelle,  l'assemblée  avait  sus- 
pendu l'émission  des  vœux  religieux.  Nous  avons  vu  ensuite  que 
les  nécessités  financières  amenèrent  l'assemblée  à  s'occuper  de  la 
suppression  des  couvents  et,  par  suite,  de  l'abolition  des  ordres  mo- 
r.astiques  mêmes.  Ce  furent  encore  les  besoins  financiers  qui  remi- 
rent la  question  à  l'ordre  du  jour,  dans  la  séance  du  6  février. 
Dupont  ayant  dit  que  la  situation  financière  était  plus  affreuse 
que  jamais  et  qu'il  fallait  sans  retard  s'occuper  de  l'état  constitu- 
tionnel du  clergé,  il  fut  décrété,  sur  la  motion  de  Treilhard,  que  le 
comité  ecclésiastique  présenterait  incessamment  un  projet  sur  ce 
sujet,  ainsi  que  sur  le  traitement  qui  était  dii  aux  titulaires  actuels. 

En  conséquence  Treilhard  fit  une  nouvelle  lecture  du  rapport  du 
17  décembre  précédent.  Ce  rapport  ne  fut  iujprimé  qu'à  cette  épo  - 
que.  Nous  en  donnons  ici  l'analyse. 

M.  Treilhard.  Messieurs,  la  régénération  (pie  vous  êtes  appelés 
à  consommer  doit  embrasser  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire, 
parce  qu'il  n'en  est  aucune  qui  se  soit  préservée  du  relâchement 

il  Nous  renouvelons  ici  l'observation  que  nous  avons  faite  dans  la  note  de  la 
page  398  du  tome  II,  sur  les  inexactitudes  et  les  lacunes  qu'offre  le  Monileur  dans 
les  discussions  relatives  aux  affaires  ecclésiastiques. 
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et  des  abus  que  le  temps  mène  toujours  à  sa  suite-  Les  ecclésias- 
tiques en  ont  éprouvé  la  falale  influence  comme  les  autres  citoyens. 

La  répartition  vicieuse  de  leurs  revenus,  rorpanisation  vicieuse 
de  plusieurs  établissements,  la  négligence  maibeureusement  si  com- 
mune dans  le  choix  des  titulaires,  les  piéteniions  excessives  de 
quelques  ministres  du  culte  ont  depuis  longtemps  excilé  de  justes 
réclamations,  et  la  nation  attend  avec  impatience  l'heureux  instant 
où  le  mérite  sera  le  seul  titre  pour  parvenir,  oîi  les  salaires  se  trou- 
veront en  proportion  avec  les  services,  où  des  règlements  sages  élè- 
veront des  bornes  immuables  entre  les  deux  juridictions  et  prévien- 
dront pour  toujours  ces  débats  scandaleux  qui  tant  de  fois  ont  fait 
gémir  la  raison  et  désolé  noire  patrie. 

Treilhard  annonce  (jue  dans  ce  premier  rapport  il  s'occupera  uni- 
quement du  clergé  régulier.  Il  rend  justice  aux  services  rendus  par 
les  congrégations  religieuses  à  la  religion,  à  l'agriculture  et  aux 
lettres.  Malheureusement  l'humilité  et  le  détachement  des  choses 
terrestres  ont  dégénér*^  en  une  habitude  de  paresse  et  d'oisiveté  ;  la 
vénération  des  peuples  pour  ces  institutions  s'e;t  donc  convertie, 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  en  un  sentiment  de  froideur  et  d'indiffé- 
rence; l'opinion  publique  fortement  prononcée  a  porté  le  dégoût 
dans  le  cloître.  Beaucoup  de  religieux  regrettent  une  liberté  dont 
aucune  jouissance  ne  compense  aujourd'hui  la  perte.  Le  moment  de 
la  réforme  est  donc  arrivé. 

Mais  en  cessant  de  protéger  les  liens  qui  blessent  quelques  indi- 
vidus, doit-on  rompre  la  cliauie  de  tous?...  Votre  comité  a  pensé, 
messieurs,  que  vous  donnerez  un  grand  exemple  de  sagesse  et  de 
justice,  lorsque  dans  le  même  moment  où  vous  vous  abstiendrez 
d'employer  l'autorité  civile  pour  maintenir  l'effet  extérieur  des 
vœux,  vous  conserverez  cependant  les  asiles  du  cloître  aux  religieux 
jaloux  de  mourir  sous  leur  règle. 

C'est  pour  remplir  ce  double  objet  que  nous  vous  ]>roposons  de 
laisser  à  tous  les  religieux  une  liberté  entière,  de  quitter  le  cloître 
ou  de  s'y  ensevelir. 

Suivant  le  rapporteur,  il  est  nécessaire  que  l'on  assure  aux  reli- 
gieux qui  rentreront  dans  le  monde  et  qui  n'ont  plus  de  propriétés, 
pjus  de  successions  à  réclamer  ou  à  attendre,  les  moyens  de  sub- 
sister. La  pension  des  religieux,  réduite  au  simple  néces.-aire,  doit 
être  égale  pour  tous;  ou  ne  pourrait  admettre  sous  ce  rapport 
d'autre  motif  de  distinction,  que  la  différence  dâge  et  peut- 
être  la  fonction  d'abbé  régulier.  Les  religieux  réguliers  qui  reste- 
ront dans  le  cloître  devront  être  fixés  dans  les  campagnes  et  les 
petites  villes,  sans  cependant  être  exclus  absolument  des  grandes 
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villes,  et  les  maisons  qui  ollViraieiit  de  se  vouer  au  soulagement 
de>  malades,  celles  que  vous  jugeriez  dignes  de  présider  à  Tédu- 
ciition  publique  ou  qui  vous  paraîtraient  utiles  au  progrès  des 
sciences,  mériteront  toujours  de  la  faveur. 

Sans  doute,  messieurs,  vous  ne  refuserez  pas  à  ces  maisons  ainsi 
conservées  par  des  motifs  d'utilité  publique,  le  droit  et  le  moyen 
(le  se  régénérer;  m;iis  dans  le  moment  où  tous  les  regards  se 
tournent  vers  la  liberté,  nous  sommes  loin  de  vous  proposer  d'ad- 
mettre une  perpétuité  des  vœux  que  Tinconstance  des  esprits  et 
rinstabiiité  des  choses  ne  sauraient  tolérer. 

Le  rapporteur  termine  en  annonçant  un  autre  rapport  sur  les 
religieuses  et  en  présentant  des  considérations  sur  lu  dotation  des 
maisons  à  conserver.  11  pense  qu'il  faudra  fixer  à  cliaipie  maison  le 
même  revenu,  à  raison  d'une  somme  déterminée  (800  liv.)  par 
chaque  religieux  qui  l'habitera  (voir,  tome  II,  page  2i-2). 

Aussitôt  après  la  lecture  du  projet  qui  suivait  ce  rapport,  la  discus- 
sion commença,  mais  irrégulière  et  sans  ordre.  Quehiues  membres 
attaquèrent  les  propositions  du  comité  relatives  aux  traitements; 
Malouet  demanda  l'ajournement  de  la  question  :  plusieurs  deman- 
dèrent que  l'on  pas^iil  immédiatement  à  la  discussion  des  articles. 
Enfin  dans  la  séance  suivante  (12  févr.),  on  résolut  de  laisser  de 
cùlé  le  proj't  du  comité  et  de  discuter  les  trois  questions  suivantes  : 
10  Abolira-t-on  les  ordres  religieux?  2°  Quel  sort  fera- 1  on  aux  re- 
ligieux qui  rentreront  dans  le  monde?  3"  Quel  sort  fera-ton  aux 
religieux  qui  resteront  dans  le  cloîire? 

L'evêque  de  Clermont,  révè(iue  de  Nancy  et  deux  curés  qu'on 
ne  nomme  pas,  parlèrent  seuls  contre  le  projet.  Legrand,Rœderer, 
La  Rochefoucauld,  Pétion,  Dalley  d'Agier,  Roger,  demandèrent  la 
suppression  complète  des  ordres  monastiques.  Lacoste,  l'abbé  Gré- 
goire, l'abbé  Montesquiou,  appuyèrent  le  projet  du  comité.  L'abbé 
Grégoire  demanda  qu'on  usât  de  quelques  ménagements  pour  les 
congrégations  qui  s'étaient  vou'^cs  à  la  culture  des  sciences  et  des 
lettres  ;  il  cita  les  abbayes  de  Saint-Germain-des-Prés  et  de  Sainte- 
Geneviève.  L'abbé  de  Montesquiou  voulait  que  l'on  réservât  les 
droits  de  la  puissance  ecclésiastique  sur  le  for  intérieur  et  qu'il  fiàt 
décrété  seulement  que  la  loi  ne  reconnaîtrait  plus  les  vœux  solen- 
nels et  qu'elle  ne  mettrait  aucun  empêchement  à  la  sortie  des  reli- 
gieux de  l'un  et  l'autre  sexe.  Il  demanda  aussi  que  l'on  fit  uneré.-erve 
expresse  sur  les  religieuses.  Ce  fut  sa  motion  qui  servit  de  base 
aux  quatre  articles  du  décret,  votés  dans  la  séance  du  13. 

D'après  l'importance  de  la  question,  le  lecteur  sera,  sans  doute, 
porté  à  croire  que  la  discussion  fut  remarquable  par  l'énergie  de 
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l'attaque  aussi  bien  que  par  la  vigueur  de  la  défense.  Il  n'en  fut 
rien  cependant.  Aussi,  pour  expliquer  la  faiblesse  de  l'argumenta- 
tion du  clergé  en  cette  circonstance,  faut-il  admettre  qu'il  avait  d'a- 
vance renoncé  à  gagner  la  partie,  et  qu'il  parla  seulement  afin  qu'il 
ne  fût  pas  dit  qu'il  désertait  lui-même  cette  grande  cause.  Au  reste, 
l'analyse  des  discours  les  plus  importants  fera  connaître  les  raisons 
assez  médiocres  qui  furent  produites  de  part  et  d'autre. 

M.  l'écéque  de  Clermont.  Je  dois  à  une  mission  formelle  (expri- 
mée dans  le  cahier)  de  combattre  l'avis  du  comité  ;  sans  elle,  je  le 
devrais  à  ma  conscience.  —  Que  l'autorité  publique  désire  condes- 
cendre à  la  faiblesse  de  quelques  religieux  qui  gémissent  des  priva- 
tions du  cloître,  je  le  conçois;  mais  je  ne  puis  reconnaître  qu'elle  ait 
le  droit  de  briser  des  barrières  qu'elle  n'a  pas  placées,  de  donner  la 
permission  de  manquer  à  un  engagement  sacré,  permission  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  puissance  spirituelle  d'accorder.  Le  décret  pro- 
posé serait  pour  les  religieux  une  cause  de  tentation  et  un  moyen 
d'apostasie;  nous  en  serions  responsables  envers  le  ciel. 

Vous  enlevez  à  la  religion  un  abri  ;  aux  citoyens,  une  ressource  ;  à 
la  religion,  des  apôtres...  Un  décret  qui  semblerait  proscrire  les  réu- 
nions d'hommes  pour  prier  serait  une  atteinte  à  notre  religion.  L'état 
monastique  est  le  plus  propre  à  soutenir  l'empire ,  parce  que  les 
prières  iniluent  sur  la  prospérité  des  choses  hun.iaines...  L'orateur 
termine  en  disant  que  700  liv.  de  pension  pour  les  r*  ligieux  qui 
sortiront  du  cloître  est  trop,  et  800  liv.  pour  ceux  qui  y  resteront 
pas  assez. 

M.  Ra'Jercr.  {'['2.  fév.)  La  question  se  réduit  à  savoir  si  le  culte 
public  a  besoin  d'autres  officiers  que  les  évêques,  les  curés,  et  .s'il 
demande  des  moines.  Si  l'on  me  dit  que  l'agricullure  est  intéressée 
à  la  conservation  des  moines,  je  répondrai  que  notre  constitution 
attirera  le  père  de  famille  dans  les  camp  tgnes...  Si  l'on  me  dit  ([ue 
les  pauvres  sollicitent  la  conservation  des  moines,  je  répondrai 
que  secourir  les  pauvres  est  une  dette  publique  que  la  société  doit 
acquitter.  Si  l'on  me  dit  qu'il  est  juste  de  laisser  aux  honunes  pieux 
Iti  liberté  de  mener  une  vie  sédentaire,  solitaire  et  contemplative, 
je  repondrai  que  tout  homme  peut  être  sédentaire,  solitaire  et 
contemphtif  dans  son  cabinet. 

M.  Pétion.  Autrefois  les  religieux  priaient  et  travailhiienf  ;  au- 
jourd'hui ils  ne  travaillent  plus,  ce  sont  des  bras  ravis  à  l'agricul- 
ture, des  richesses  enlevées  à  la  société.  Ainsi  les  moines  si.nf  nui- 
sibles individuellement,  ils  sont  dang^-reux  comme  corps.  Si  l'Es- 
pagne, autrefois  si  peuplée,  est  actuellement  déserte  et  appauvrie, 
ellii  le  doit  entièrement  à  l'établissement  des  monastères.  Si  !'An- 
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glelerrc  est  llorissanle,  elle  le  doit  en  partie  à  l'abolition  des  roli- 
yieux.  Quant  à  Téducalion,  peut-on  croire  que  vous  conserverez 
aux  maisons  religieuses  le  soin  précieux  d'élever  les  citoyens... 

M.  le  curé  lie...  La  ville  de  Paris  a  déjà  fait  tant  de  jiertes  que 
vous  devri-'Z  lui  en  épargrier  encore...  Vous  voulez  aujourd'luu  la 
priver  des  conununautés  religieuses  et  de  la  foule  de  consoninia- 
leurs  que  ces  communautés  renferment.  Vous  enlevez  aux  cam- 
pagnes des  consommateurs  utiles. 

M.  Hainace.  11  suflil  que  l'existence  des  moines  soit  incompatible 
avec  les  droits  de  l'iiomme,  les  besoins  de  la  société,  nuisible  à  la 
religion  et  inutile  à  fous  les  autres  objets  auxquels  on  a  voulu  les 
consacrer...  (Vive  interruption.)  Le  premier  article  de  la  déclaralion 
des  droits  dit  que  les  bommes  naissent  et  demeurent  libres...  Les 
ordres  religieux  sont  donc  contraires  à  l'ordre  public  établi;  de 
plus,  soumis  h  des  cliefs  indépendants,  ils  sont  liors  de  la  société. 

M.  l'i-rrque  de  yancij  discute  d'abord  les  projets  financiers  re- 
latifs à  l'enq)loi  des  biens  ecclésiastiques.  Suivant  lui,  le  revenu  de 
ces  biens  !=era  insuffisant  pour  les  traitements  du  clergé,  les  pen- 
sions des  religieux,  les  frais  du  culte,  etc.  Eussiez-vous,  dit-il, 
de  quoi  payer  ces  pensions,  seront- elles  payées  exactement?  n'ar- 
rivera-t-il  pas  à  ces  religieux  ce  qu'éprouvent,  cli:ique  jour,  les 
membrts  dispersés  de  cette  société  célèbre  (les  jésuites)  à  qui  la 
France  doit  peut-être  tous  les  grands  hommes  et  toute  la  gloire 
du  dernier  siècle?  Songez-vous  encore  aux  funestes  effets  de 
l'administration  publique  à  laquelle  vous  allez  livrer  les  biens  ec- 
clésiastiques? elle  épuisera  la  terre,  tyrannisera  les  campagnes; 
elle  établira  la  plus  odieuse  aristocratie...  On  vous  propose  de 
rendre  tous  les  religieux  au  siècle!  on  croit  que  la  volonté  de 
l'homme  peut  rompre  des  engagements  volontaires  et  sacrés!  Mais, 
prenez  garde!  si  vous  acceptez  celte  proposition,  vous  n'allez  pas 
seulement  rompre  les  engagements  religieux;  vous  allez,  du  même 
coup,  attaquer  et  détruire  la  religion  du  serment  partout  où  elle 
existe,  partout  où  elle  est  nécessaire,  dans  tous  les  engagements 
civils  et  militaires.  En  outre,  a-t-on  pensé  à  la  perturbation  (ju'une 
telle  mesure  apportera  dans  les  familles?  En  effet,  les  hommes  (lue 
vous  allez  rendre  à  la  vie  ordinaire  n'auront- ils  pas  le  droit  de 
réclamer  leur  part  dans  les  héritages  auxquels  ils  avaient  renoncé 
en  entrant  dans  les  ordres? 

— La  séance  du  1."  fut  très-orageuse.  Garât  l'aîné  avait  invoqué  le 
droit  naturel  et  repoussé  comme  un  reste  des  temps  de  baibarie, 
comme  absurde,  celte  règle  qui  enfermait  les  hommes  dans  un  vœu 
perpétuel.  Ce  discours  fui  interrompu  par  les  cris  :  Cest  un  UQsphi')n('  ! 
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L'évêque  de  Nancy  s'élança  à  la  tribune  :  Beconnaissez-wus,  dit-il, 
que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion 
nationale?  —  Celle  intenuption  jeta  le  dpsordre  dans  l'assemblée. 
Dupont,  Rœderer,  de  Tracy,  Charles  Lamelh,  vinrent  déclarer  que 
la  religion  ne  pouvait  êlre  conipritniise  dans  une  question  presque 
enlièrement  financière,  et  que  ce  serait  la  compromettre  que 
d'essayer  en  quelque  sorte  de  la  sanctionner  par  un  décret.  On 
passa  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  motion.  Celte  séance  fut  terminée 
à  huit  heures  du  soir  par  le  vote  des  articles  suivants  : 

Art.  ï".  L'assemblée  nationale  décrète,  comme  articles  consti- 
tutionnels, que  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  les  vœux  monastiques  et 
solennels  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  déclare,  en  con- 
séquence, que  les  ordres  et  congrégations  de  l'un  et  l'autre  sexe  sont 
et  demeureront  supprimés  en  France,  sans  qu'on  puisse  à  l'avenir 
en  établir  d'autres. 

2.  Les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  existants  dans  des 
monastères  pourront  en  sortir  en  faisant  leur  déclaration  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu,  et  il  sera  incessamment  pourvu  à  leur  sort  par 
une  pension  convenable. 

11  sera  pareillement  indiqué  des  maisons  pour  ceux  ou  celles 
qui  préféreront  ne  pas  profiler  des  di>positions  du  décret. 

3.  Déclare  en  outre,  l'assemblée  nationale,  qu'il  ne  sera  rien 
changé,  quanta  présent,  à  l'égard  des  ordres  ou  des  congrégations 
chargés  de  l'éducation  publique  ou  du  soulagement  des  malades, 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait  pris  un  parti  à  ce  sujet. 

4.  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons  oîi  elles  sont 
aujourd'hui,  l'assemblée  les  exceplant  expressément  de  l'arlicle 
qui  oblige  les  religieux  de  réunir  plo.-ieurs  maisons  en  une  seule. 

— La  question  importante,  la  question  politique,  était  décidée  par 
ces  articles  ;  mais  la  question  financière  n'était  pas  encore  enlamée. 
Elle  occupa  entièrement  les  séances  des  \H,  11)  et  20  février  où 
l'on  discuta  les  pensions  à  accorder.  Il  y  avait  alors,  disaient  les 
orateurs,  17  à  18,000  religieux,  et  environ  30,000  religieuses. 
Nous  n'eritrerons  pas,  sur  cette  discussion,  dans  des  détails  qui  se- 
raient sans  int'rêl  aujourd'hui;  seulement  nous  remarquerons  que, 
dans  cette  nouvelle  question,  on  entendit  eu  général  d'autres  ora- 
teurs que  ceux  qui  avaient  vidé  la  première.  Le  clergé  ne  prit 
guère  la  parole  que  pour  faire  des  observations  propres  à  éclairer 
la  discussion. 

Le  décret  fut  terminé  le  20  février;  mais  il  laissait  encore  beau- 
coup de  questions  indécises,  sur  lesquelles  l'assemblée  revint  plus 
tard  à  diverses  reprises.  Le  traitement  des  religieux  sortant  du 
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cloître  élail  fixé,  pour  les  onlros  niendianis,  à  TUO  livres  pour  les 
relitjieux  âgés  de  moins  de  ."iO  ans,  à  800  livres  de  cinquante  à 
soixante-dix  ans,  h  1,000  livres  au  delà  de  soixante-dix  ans;  pour 
les  autres  ordres,  y  compris  les  ci-devant  jésuites,  à  900,  1,000 
et  1,200  livres. 


f^HAF.  II.  —  ConstUution  civile  du  clergé.  —  Discussion  générale.  —  Discussion 
des  articles.  —  Klcction  des  évêques  et  des  curés.  —  Décret  du  12  juillet. 


Une  question  bien  plus  grave  que  celle  de  Tabolilion  des  ordres 
monastiques,  la  question  de  la  refoule  générale  de  la  discipline 
ecclésiastique  ,  occupa  l'assemblée  nationale  pendant  le  mois  de 
juin.  Nous  avons  dit  (page  187)  quelles  turent  les  circonstances 
qui  firent  mettre  cette  question  à  l'ordre  du  jour;  ce  furent  ces  cir- 
constances aussi  qui  en  comniandèreni  la  soluiion.  L'argument 
principal  des  uns  et  des  autres  ne  fut  pas  prononcé;  c'était  l'in- 
térêt de  parti;  le  haut  clergé  voulait  conserver  sa  position  et  ses 
richesses  ;  les  révolutionnaires  voulaient  le  dépouiller  de  ces  moyens 
d'influence  donl  il  se  servait  contre  la  révolution. 

Le  plan  du  comité  ecclésiasiique  fut  mis  en  discussion  le  29  mai. 
En  voici  les  bases  :  chaque  déparlenient  devait  former  un  diocèse; 
l'ancienne  démarcation  des  diocèses  était  abolie  ;  la  juridiction 
méiropolilaine  était  également  abolie;  il  était  défendu  à  toute 
église  de  Fr.mce  de  recoiiiuiîlre  en  aucun  cas,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  l'autorité  d'un  évèqne  dont  le  siège  serait 
établi  sous  la  domination  d'une  puissance  étrangèr-e,  ce  qui  entraî- 
nait i'anéanli<semenl  de  la  suprématie  du  pape  en  matière  de  dis- 
cipline, de  l'institution  canonique  des  évêques,  etc.  Eulin  les 
évêques  et  les  curéi  devaient  êire  élus  par  les  assemblées  électo- 
rales chargées  de  nommer  l-^s  administrations  départementales. 

Le  haut  clergé  combattit  toutes  ces  piopoMtions  à  la  fois.  Vous 
n'avez  pas  d'autorité  pour  modifier  la  disci[iline  ecclésiastique, 
di.sail-il,  cette  auloiilé  ne  peut  a|)partenir  qu'au  pouvoir  spirituel. 
Vous  ne  pouvez  détacher  les  li  lèles  du  sainl-siége  et  changer  les 
règles  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  qui  font  partie  du  dogme.  Il 
n'appartient  pis  plus  au  pouvoir  t  mporel  d'établir  la  démarcation 
des  diocèses;  l'évèque  a  charge  d'àmcs  dans  son  diocèse;  modi- 
fier la  circonscription,  c'est  éit-ndre  ou  rétrécir  les  limites  d'une 
attribution  toute  spirituelle.  Quant  à  l'élection  des  pasteurs,  elle 
est  de  même  un  objet  de  discipline  purement  ecclésiastique. 

Les  révolutionnaires  et  les  jansénistes  de  l'assemblée,  qui  étaient 
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les  défenseurs  du  proji't,  répondaient  qu'il  n'existait  qu'une  seule 
souveraineté,  celle  de  l'État.  Aux  affirmations  dogmatiques  de 
leurs  adversaire?,  ils  opposaient  des  faits  historiques  pour  prouver 
tant  les  droits  du  peuple  que  l'influence  exercée  par  le  pouvoir 
temporel  sur  l'éleclion  des  évêques  et  la  démarcation  des  diocè- 
ses. Évidemment  ce  dernier  point  était  le  côté  fort  de  l'argumen- 
tation des  constilutionnels. 

La  discussion  générale  s'ouvrit  le 29  mai  et  fut  fermée  le  TA.  Le 
haut  clergé  se  retira  presque  aussitôt  de  la  discussion.  Plusieurs 
curés,  l'abbé  Gouttes,  l'abbé  Jallet,  l'abbé  Grégoire,  appuyèrent  le 
projet-  Voici  les  principales  raisons  qui  furent  mises  en  avant  de 
part  et  d'autre. 

M.  l'archevi'que  d'Aix.  Le  comité  ecclésiastique  sait-il  quelle 
est  l'utile  inlluence  de  la  religion  sur  les  citoyens?  C'est  le  frein 
qui  arrête  les  méchants,  c'est  l'encouragement  des  hommes  ver- 
tueux. La  religion  est  le  sceau  de  cette  déclaration  qui  assure  à 
l'homme  ses  droits  et  sa  liberté  :  elle  est  inaltérable  dans  ses 
dogmes  ;  sa  morale  ne  peut  changer,  et  sa  doctrine  sera  toujours 
la  même.  Le  comité  veut  rappeler  les  ecclésiastiques  à  la  pureté 
de  la  primitive  Église.  Ce  ne  sont  pas  des  évêques  successeurs  des 
apôtres,  ce  ne  sont  pas  des  pasteurs  chargés  de  piêcher  l'Évangile, 
qui  peuvent  rejeter  cette  méthode  :  mais  puisque  le  comité  nous 
rappelle  notre  devoir,  il  nous  permettra  de  le  faire  souvenir  de 
nos  droits  et  des  principes  sacrés  de  la  puissance  ecclésiastique.  Il 
faut  donc  lui  rappeler  l'indispensable  autorité  de  l'Église  ;  il  s'agit 
des  vérités  de  la  religion  :  je  vais  les  dire  avec  toute  la  fermeté  qui 
convient  aux  ministres  du  Seigneur.  .lésus-Christ  a  donné  sa  mis- 
sion aux  apôtres  et  à  ses  successeurs  pour  le  salut  des  fidèles;  il 
ne  l'a  confiée  ni  aux  magistrats,  ni  aux  rois  :  il  s'agit  d'un  ordre  de 
choses  dans  lequel  les  magistrats  et  les  rois  doivent  obéir.  La  mis- 
sion que  nous  avons  reçue  par  la  voie  de  l'ordination  et  de  la 
consécration  remonte  jusqu'aux  apôtres.  On  vous  propose  au- 
jourd'hui de  détruire  une  partie  des  ministres,  de  diviser  leur 
juridiction  :  elle  a  été  établie  et  limitée  par  les  apôtres;  aucune 
puissance  humaine  n'a  droit  d'y  toucher.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

.le  dois  faire  observer  qu'il  s'agit  de  la  juridiction  purement  spi- 
rituelle. Il  s'est  introduit  des  abus;  je  ne  prétends  pis  le  nier;  j'en 
gémis  comme  les  autres;  mais  l'esprit  de  la  primitive  Eglise  est 
toujours  là  pour  les  réprimer.  Ce  sont  les  canons  et  la  tradition 
des  églises  et  non  les  abus  (juc  nous  osons  réclamer  :  ce  n'est 
qu'on  vertu  des  conciles  qu'on  peut  opérer  les  démembrements 
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(.runo  province.  Observez  que  je  118  parle  que  liu  siiiriluol;  rfiglise 
seule  peut  le  gouverner;  elle  seule  peut  en  délerininer  la  corres- 
pondance. Un  évoque  ne  peut  exercer  sa  juridiclion  sur  un  évêclié 
itranger;  en  supprimer  une  partie,  ce  serait  anéantir  pour  les 
fidèles  l'administration  de  TK^Iise.  La  juridiction  des  curés  est 
liinilée  par  les  évèques  ;  lis  ne  peuvent  l'aire  aucun  changement 
(lu'en  vertu  de  leurs  ordres.  C'est  sur  les  objets  de  la  disci[)line 
ecclésiasti(jue  qu'on  veut  étendre  votre  puissance.  Nous  sommes 
bien  étonnés  de  voir  ainsi  disparaître  les  saints  canons  et  les  titres 
de  rKglise...  Il  est  possible  (ju'il  soit  l'ait  des  retranchemenls  à 
l'Église;  mais  il  faut  la  consulter,  et  ce  serait  y  porter  une  main 
sacrilège  que  de  lui  ùter  son  administration.  Sans  doute  il  faut  ré- 
former les  abus  et  provoquer  un  nouvel  ordre  de  choses.  Nous 
pensoris  que  la  puissance  ecclésiastique  doit  faire  tout  son  possible 
pour  concilier  vos  vœux  avec  l'intérêt  de  la  religion  ;  mais  c'est 
avec  bien  de  la  peine  que  nous  voyons  les  coupables  desseins  de 
faire  disparaître  la  puissance  épiscopale. 

Si  vous  ne  recourez  pas  à  l'autorité  de  l'Église,  vous  mécon- 
naissez cette  unité  catholique  qui  forme  la  constitution  de  l'empire. 
Nous  ne  pouvons,  en  aucun  cas,  renoncer  aux  formes  prescrites 
l>ir  les  conciles.  Nous  vous  proposons  donc  de  consulter  l'Église 
gallicane  par  un  concile  national.  C'est  là  que  réside  le  pouvoir  qui 
doit  veiller  au  dépôt  de  la  foi  ;  c'est  là  qu'instruits  de  nos  devoirs 
et  de  vos  vœux,  nous  concilierons  les  intérêts  du  peuple  avec  ceux 
de  la  religion.  Nous  venons  donc  déposer  entre  vos  mains  la  décla- 
ration de  nos  sentiments.  Nous  supplions,  avec  les  instances  les 
plus  respectueuses,  le  roi  et  l'assemblée  nationale,  de  permettre  la 
convocation  d'un  concile  national.  Dans  le  cas  où  cette  proposition 
ne  serait  pas  adoptée,  nous  déclarons  ne  pas  pouvoir  participer  à 
la  délibération.  {Séance  du  29  mai.) 

Séance  du  30  mai.  — JA.  Treilhard.  Les  changements  proposés 
.sont-ils  utiles?  Des  diocèses,  des  cures,  avaient  un  territoire  très- 
resserré;  d'autres  en  avaient  un  très-étendu.  Vous  voyez  un  pas- 
teur âgé,  surchargé  d'un  travail  disproportionné  à  ses  forces,  jouir 
d'une  portion  congrue  de  700  livres  :  près  de  là  s'élève  un  bâtiment 
somptueux;  il  appartient  à  un  riche  titulaire  sans  fonctions,  qui 
réunit  sur  sa  têie  la  fortune  de  deux  cents  particuliers.  Ne  croirait- 
on  pas  que  le  hasard  seul  a  produit  momentanément  ce  désordre? 
Une  nouvelle  circonscription  sera  donc  très-utile  aux  fidèles,  aux 
pasteurs  et  à  la  religion.  Il  faut  supprimer  les  bénéfices  sans  fonc- 
tions, si  inutiles,  si  abusifs,  si  dangereux  pour  la  religion,  que 
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personne  ne  s'élèvera  pour  les  défendre.  Les  dispositions  relatives 
à  la  manière  de  pourvoir  aux  offices  ecclésiastiques  ne  sont  pas 
moins  justes.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  clierche  à  inculper  quelqu'un  ; 
mais  n'e.-t-il  pas  évident  que  la  voie  des  élections  assurera  à  TEglise 
le  pasteur  qui  conviendra  le  plus  à  d'aussi  importantes  fonctions? 
Un  collateur  ne  peut  pas,  aussi  bien  que  les  tidèles  eux-mêmes, 
choisir  l'homme  le  plus  digne  des  respects  du  peuple  :  aussi  était- 
ce  autrefois  le  peuple  qui  élisait  les  pasteurs.  L'incapacité  traînante 
sa  suite  les  dégoûts  et  pour  les  devoirs  qu'on  devait  rernp'ir,  et  pour 
le  lieu  qu'on  devait  habiter,  des  grands  vicaires  ont  été  établis  ; 
mais  ils  étaient  plus  empressés  de  solliciter  des  grâces  que  de  les 
mériter,  et  les  soins  des  diocèses  sont  restés  à  des  secrétaires  ob- 
scurs, qui,  après  de  longs  travaux,  se  trouvaient  heureux  d'obtenir 
une  petite  pension  ou  un  petit  bénéflce.  Comment  détruire  ces 
abus?  Comment  rétablir  un  ancien  ordre  de  choses  qui  a  fait  la 
splendeur  de  l'Église?  Par  les  élections  coiifiées  au  peuple.  On  dit 
que  ces  élections  occasionneront  des  cabales;  mais  combien  de 
motifs  profanes  déterminaient  les  anciens  choix  !.. 

11  est  temps  d'examiner  si  vous  avez  le  droit  d'ordonner  ces 
changements.  Je  vais  es-ayer  de  poser  les  limites  de  l'autorité  tem- 
porelle et  spirituelle.  Ma  discus.Mon  sera  établie  sur  les  vérités  les 
plus  simples  et  sur  les  faits  les  plus  authentiques.  Rien  n'est  plus 
opposé  à  l'autorité  temporelle  que  la  juridiction  spirituelle.  L'auto- 
rité temporelle  est  établie  pour  la  paix  de  la  société,  pour  assurer 
le  bonheur  des  individus  pendant  cette  vie.  La  juridiction  spiri- 
tuelle a  pour  unique  but  le  salut  des  Ddèles;  elle  est  toute  spirituelle 
dans  sa  fin  et  dans  son  objet. 

Jésus-Christ,  après  sa  résurrection,  a  dit  à  ses  apôtres  :  «  Allez, 
instruisez  les  nations...  Comme  mon  père  m'a  envoyé,  je  vous 
envoie  aussi...  Recevez  le  Saint-Esprit  ;  ceux  à  qui  vous  remettrez 
les  péchés,  ces  péchés  leur  seront  remis.  »  Voilà  le  seul  litre  des 
apôtres  :  «  Instruisez  el  adniinistrez  les  sacrements.  »  Le  plus 
vertueux  des  prêtres,  Fieury,  dans  son  discours  sur  l'histoire 
ecclé^ia&tique,  réduit  la  juridiction  spiiituelle  à  l'instruct'on  des 
fidèles,  à  ralminis'ration  des  sacrements  :  telle  est  la  dictiinede 
lÉgli-e  de  France.  Les  pa^teurs  n'ont  donc  de  juiidiction  que  sur 
les  choses  spirituelles,  et  sur  ce  (]ui  concerne  le  salut...  La  religion 
est  soilie  pai faite  des  mains  de  son  fondateur.  Les.  apôlres  étaient 
d'abord  des  voxageurs  :  saint  Jacques  ré^ida  ensuite  à  Jérusalem, 
et  saint  Paul  à  Antioche.  >hiis  gardons-nous  de  croire  que  des  ter- 
ritoires leur  fussent  affectés,  que  le  nom  d'évêque  signifiât  autre 
chose  que  surveillant.  Ce  nom,  qui  vient  du  grec,  ne  tient  point  à 
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lu  relifinm  :  il  exprimail  nue  roiictioii  civile,  l.e  iiiot  dioci'se  élail 
t-galeinent  employé  pour  déterminer  les  portions  qui  divisaient  un 
État  ou  une  province.  Jamais  TÉj^lise  ne  connut  une  division  par- 
ticulière de  province  et  de  diocèse.  Les  monuments  liistoriqutrs  le 
prouvent.  Cette  division  est  contraire  au  doiime  et  à  la  fci.  Les 
apôtres  étaient  institués  pour  toute  la  terre...  L'Esprit-Saint  n'a  pas 
présidé  aux  divisions  de  police  qui  ont  été  établies,  et  dont  personne 
ne  peut  se  dissimuler  les  vii>s. 

Si  le  paitaf,'e  des  diocèses  ne  fait  pas  partie  du  dogme  et  do  la 
foi,  l'élection  des  pasteurs  n'appartient  pas  davantage  à  la  foi  et  au 
dogme.  J'ai  déjà  dit  que  saint  .Malliias  lut  élu  par  les  disciples: 
tous  les  fidèles  concoururent  ensuite  à  l'élection  des  sept  diacres. 

Le  peuple  élisait  les  |)asteurs,  les  évoques  les  ordonnaient.  Los 
apôtres  n'ont  jamais  eu  d'autre  mission;  jamais  ils  n'en  ont  confié 
d'autres  à  leurs  successeurs.  L'élection  des  pasteurs  par  le  peuple 
fut  adoptée  dans  les  (iaules  :  bientôt  ies  papes  usurpèrent  les  pré- 
lalures.  Saint  Louis  rétablit  les  élections.  Elles  furent  encore  usur- 
pées; l'ordonnance  d'Orléans  les  rétablit  encore.  Celle  de  Blois 
donna  au  roi  le  droit  d'élire  :  ainsi  ce  n'était  donc  qu'une  pure 
police,  qu'une  simple  di-sciplino  temporelle.  Elle  a  luiijours  été 
variable;  elle  peut  varier  aujourd'liui,  et  la  religion  ne  peut  qu'y 
gagner.  Il  faut  revenir  au  principe  :  !a  juridiction  spirituelle  n'tm- 
brasse  que  la  foi  et  le  dogme.  Tout  ce  qui  est  de  discipline  et  de  police 
appartient  à  l'autorité  temporelle.  Les  changements  proposés  ne 
louchent  ni  à  la  foi,  ni  aux  dogmes  ;  ils  peuvent  donc  appartenir  à 
la  puissance  temporelle. 

Permettez  que  je  m'arrête  un  moment  :  si  les  Pères  qui  ont  as- 
sisté aux  conciles  étaient  parmi  vous,  si  on  les  interrogeait  sur  les 
réformes  dont  la  nécessité  est  gravée  dans  tous  les  cœurs,  en  est-il 
un  qui  se  levât  pour  dire  :  Ceci  n'appartient  qu'à  nous;  si  vous 
^  voulez  faire  ces  réformes,  nous  abandonnerons  cette  assemblée? 
Ainsi,  ils  déserteraient  la  cause  publique  ;  ainsi,  par  des  déc'arations 
téméraires,  ils  ne  craindraient  pas  de  mettre  la  religion  en  danger 
et  l'Etdten  péril,  parce  que  la  nation  s'occuperait  de  réformer  des 
ministres  inutiles,  et  de  salarier  convenablement  des  ministres 
miles.  Reconnaitriez-vous  à  ce  langage  la  morale  de  notre  reli- 
gion, et  devrions-nous  être  surpris  des  calomnies  que  se  per- 
mettent les  impies  et  les  infidèles,  si  tels  étaient  les  sentiments  de 
ses  apôtres? 

M.  le  ciirti  Leclcrc.  Los  pouvoirs  de  l'Église  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles;  leur  essence  est  divine  :  elle  peut  donc  les  exer- 
cer dans  toute  leur  indépendance.  Saint  Athanase  demande  quel 
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est  le  canon  qui  autorise  à  envahir  les  églises,  à  s'emparer  de  Tad- 
ministration  ecclésiastique.  Telle  était  l'iiérésie  des  ariens...  L'É- 
glise a  reçu,  avec  le  droit  (Fenseigner,  tons  les  droits  du  gouver- 
nement ecclésiastique  :  la  législation,  pour  le  bien  général;  la 
coaction,  pour  arrêter  les  infractions  qui  seraient  faites  à  la  loi  ;  la 
juiidiction,  pour  punir  les  coupables,  et  l'institution  pour  instituer 
les  pasteurs.  Jésus-Christ  était  bien  loin  de  donner  aux  eniptreurs 
le  gouvernement  des  églises;  il  a  dit  qu'ils  en  seraient  les  persé- 
cuteurs... L'Église  a  une  juridiction  extérieure,  qui  se  manifeste 
par  des  actes  publics  ;  elle  a  le  droit  de  faire  des  canons,  d'établir 
la  discipline  ecclésiastique;  elle  doit  avoir  la  force  nécessaire  pour 
faire  exécuter  les  canons  et  maintenir  cette  discipline.  Régir,  gou- 
verner les  églises,  régler  la  discipline,  faire  des  lois,  instituer  les 
prêtres;  telle  est  la  juridiction  ecclésiastique.  Or,  une  juridiction 
pareille  ne  peut  venir  que  de  Jésus-Christ;  donc  elle  est  indépen- 
dante des  institutions  sociales.  En  envahissant  cette  juridiction,  on 
irait  contre  les  intentions  de  l'Église  et  de  son  fondateur.  Les 
princes,  protecleurs  des  droits  de  l'Église,  au  lieu  de  les  maintenir, 
en  seraient  les  usurpateurs. 

Depuis  l'origine  de  l'Église  il  n'y  a  pas  eu  un  évêché  institué  par 
la  puissance  temporelle  :  il  en  est  de  même  de  la  suppression;  car 
celui-là  seul  qui  peut  créer  peut  anéantir.  L'autorité  séculière  est 
donc  toujours  incompétente,  quand  il  s'agit  de  faire  des  change- 
ments à  l'état  de  l'Église.  Elle  ne  se  gouverne  pas  par'des  spécula- 
lions  de  finances... 

M.  de  Robespierre.  Je  me  bornerai  à  rappeler  eu  deux  mots  les 
maximes  évidentes  qui  justifient  le  plan  du  comité.  Ce  plan  ne  fait 
autre  chose  que  consacrer  les  lois  sociales,  qui  établissent  les  rap- 
ports des  ministres  du  culte  avec  la  sociélé.  Les  prêtres,  dans 
l'ordre  social,  sont  de  véritables  magistrats  destinés  au  maintien  et 
au  service  du  culte.  De  ces  notions  simples  dérivent  tous  les  prin-^ 
cipes  ;  j'en  présenterai  trois  (pii  se  rapportent  aux  trois  chapitres 
du  plan  du  comité.  Premier  principe  :  Toutes  les  fonctions  publi- 
ques sont  d'institution  sociale  :  elles  ont  pour  but  l'ordre  et  le 
bonheur  de  la  société  ;  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  exister  dans  la  so- 
ciété aucune  fonction  qui  ne  soit  utile.  Devant  cette  maxime  dispa- 
raissent les  bénéfices  et  les  établissements  sans  objet.  On  ne  doit 
conserver  en  France  que  des  évêques  et  des  curés. 

Second  princi|)e  :  Les  officiers  ecclésiastiipies  étant  institués 
pour  le  bonheur  des  hommes  et  pour  le  bien  du  peuple,  il  s'ensuit 
que  le  peuple  doit  les  nonnner. 

Troisième  principe  :  Les  officiers  ecclésiastiques  étant  établis  pour 
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lo  bien  de  la  société,  il  s'ensuit  que  la  mesure  de  leur  Iraiteineul 
doit  être  subordonnée  à  l'intérêt  et  à  rulilité  générale,  et  non  ;iu 
désir  de  gratiOer  et  d'enricbir  ceux  qui  doivent  exercer  ces  fonc- 
tions. 

Ces  trois  principes  renferment  la  justification  complète  du  projet 
du  comité.  J'ajouterai  une  observation  d'une  grande  importance, 
et  que  j'aurais  peut-être  dû  présenter  d'abord  :  quand  il  s'agit  de 
lixer  la  constitution  ecclésiastique,  c'est-à-dire  les  rapports  des 
ministres  du  culte  public  avec  la  société,  il  faut  donner  à  ces  ma- 
gistrats, à  ces  officiers  publics,  des  motifs  qui  unissent  plus  paiti- 
culièrement  leur  intérêt  à  l'intérêt  public.  11  est  donc  nécessaire 
d'attacher  les  prêtres  à  la  société,  piir  tous  les  liens,  en...  (L'ora- 
teur est  interrompu  par  des  nuirmures  et  par  des  applaudissements.) 
Je  ne  veux  rien  dire  qui  puisse  uiTenser  la  raison,  ainsi  que  l'opi- 
nion générale...  (On  rappelle  à  l'ordre  du  jour.) 

.]/.  Camus.  Quand  il  s'agit  d'une  question  ecclésiastique,  notre 
premier  fondement,  notre  première  autorité  doit  être  l'Évangile. 
Les  apôtres  et  les  disciples  n'ont  point  connu  de  division  territo- 
riale :  le  monde  entier,  voilà  leur  territoire.  Ainsi,  les  divisions 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  de  l'institution  de  Jésus-Christ  :  mais  sans 
doute  il  était  nécessaire  que  ces  divisions  fussent  établies  ;  elles  ne 
tardèrent  pas  à  l'être.  Comment  se  firenl-elles?  c'est  dans  l'épUrede 
saint  Paul  à  Tito  qu'on  en  trouve  le  premier  vestige.  11  faut,  dit  il, 
établir  des  presbytères  dans  les  cités,  dans  les  grandes  habitations. 
Mais  les  grandes  habitations  dérivaient  de  Tordre  civil;   la  mis- 
sion des  apôtres  était  donc  de  suivre  Tordre  civil.  Cela  est  si 
vrai,  que  la  qualjté  de  métropolitain  attachée  à  Téiat  de  métropole 
est  accordée  par  Tordre  civil.  Cela  étaiiainsi  dans  Tempire  romain; 
cela  était  ainsi  dans  les  Gaules,  provinces  romaines;  il  y  eut  entre 
les  évêques  d'Arles  et  de  Vienne  une  discussion  pour  savoir  la- 
quelle des  deux  était  métropole.  A  la  fin  du  huitième  siècle,  un 
indigne  faussaire,  Tévêque  Ingérald,  vil  jlalteur,  fit  les  fausses  dé- 
crétales  pour  attribuer  aux  papes  l'institution  des  évêques.  De  là 
Tauiorité  que  les  papes  se  sont  arrogée  ;  de  là  ces  abus  qui  ont 
déshonoré  l'Église,  et  qui  là  llétriront  tant  qu'ils  existeront.  La  dis- 
cipline constante  de  TÉglise  était  contraire  à  cette  autorité  usurpée. 
Le  pape,  quand  il  érige  un  évèché,  dit  :  «  Nous  érigeons  en  cité, 
in  civitatein.  )■)  Celte  faculté  n'est-elle  pas  purement  civile?  Ne 
suis-je  pas  en  droit  de  conclure  de  cette  formule  qu'il  ne  peut  y 
avoir  u  i  évêché  que  là  oii  la  puissance  civile  a  voulu  qu'il  y  eut  un 
lieu  propre  à  le  recevoir?  Quand  la  puissance  civile  veut  en  dimi- 
nuer le  nombre,  elle  le  peut.  La  puissance  ecclésiastique  doit  donc 
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se  diriger  sur  la  puissance  civile.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  évêchés 
est  vrai  pour  les  cures.  Les  évoques  sont  les  supérieurs  des  curés, 
mais  ils  sont  toujours  des  pasteurs.  J'ai  été  étonné  d'entendre  dire 
que  les  évêques  avaient  reçu  leurs  pouvoirs  de  Jésu?-Clirist,  et  que 
les  curés  recevaient  les  leurs  des  évêques  qui  les  instituent  :  mais 
les  évêques  reçoivent  la  consécration  des  évêques;  ainsi  les  pou- 
voirs des  uns  et  des  autres  ont  la  même  source  :  ils  diffèrent  seu- 
lement dans  leur  étendue.  Il  est  inconcevable  qu'on  renouvelle 
dans  cette  assemblée  des  assertions  tant  de  fois  réfutées.  Les  mêmes 
règles  devant  avoir  lieu  à  l'égard  des  curés,  je  tire  des  mêmes 
principes  les  mêmes  conséquences. 

Passons  maintenant  à  la  manière  de  pourvoir  à  ces  bénéfices. 
Il  n'est,  d'après  les  anciens  canons  et  les  monuments  liistoriques 
de  l'Église,  qu'une  seule  voie;  c'est  l'élection.  Saint  Mathias  fut 

nommé  par  tous  les  fidèles  rassemblés  dans  le  même  lieu Le 

droit  d'élire  a  été  ensuite  usurpé  par  les  princes  et  par  les  évêques. 
.l'ai  entendu  dire  que  le  peuple  était  seulement  consulté.  Je  trouve 
dans  saint  Cyprien  ces  mots  :  De  clcricorum  fpstimoniu,  de  plebis 
suffragio.  Ainsi,  pour  l'élection,  les  clercs  sont  consultés;  ils  té- 
moignent qu'un  tel  a  vécu  parmi  eux,  qu'il  leur  a  paru  digne  des 
fonctions  épiscopales  ou  pastorales;  mais  Téleclion  est  faite  par  le 
suffrage  du  peuple.  Je  cite  celle  de  saint  Martin  de  Tours,  qui  fut 
rejetée  par  les  évêques,  parce  qu'il  avait  l'air  trop  humble  et  trop 
peu  relevé  :  le  peuple  le  nomma.  Dans  la  suite,  on  prétendit  que 
les  électeurs  étaient  trop  nombi'eux.  Les  rois  dirent  au  peuple  qu'ils 
l'ejjrésentaient  le  peuple,  et  ils  nonuTièrent.  Bientôt  les  chapitres 
s'arrogèrent  ce  droit.  Les  cardinaux  dans  le  concla\e  élisent  le 
pape,  tandis  qu'autrefois  il  ne  pouvait  être  élu  sans  le  consentement 
des  rois  de  Fr'ance.  Adrien  écrivit  à  Charleruagne,  et  ne  prit  le 
tilrede  pape  qu'après  avoir  obtenu  son  suffr'age.  On  dit  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  des  curés.  On  vous  a  dissimulé  les  titres  :  les 
curés  n'étaient  pas  des  bénéfu-iers;  les  évêques  envoyaient  dans 
tel  ou  tel  lieu  des  prêtres  qui  n'y  exerçaient  que  des  fonctions  pas- 
sagères, et  qui  l'evenaient  ensuite  former  le  conseil  de  l'évêque.  Ce 
l'ait  est  attesté  parles  Pères  de  l'Église,  par  saint  Cyprien  et  saint 
Augu^tin.  Le  patronage  lui-même  n'est  qu'une  voie  d'élection  du 
peuple.  Les  seigneurs  s'arrogèrent  les  droits  du  peuple,  parce  qu'ils 
prétendaient  représenter  le  peuple.  A  présent  qu'il  n'y  a  plus  de 
seigneurs,  le  peuple  rentre  dans  ses  dr'oits.  Ainsi  rien  n'est  plus 
conforme  à  la  religion  que  Tek^ction  des  évêquf  s  et  des  cur'és. 

Ilestent  les  appels.  D'où  vieirt  l'appel  au  pape?  Par  qui  a-t-il  com- 
mencé? Qui  s'y  est  opposé?  Nous  trouvons  dans  le  code  appelé  le 
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code  de  Denis  le  Petit,  et  remis  par  le  pape  ù  Cliarieiiiagn»',  la  dé- 
fense des  appels  à  Rome,  et  le  principe  qne  (uiite  cause  doit  être 
ju^^ée  là  où  elle  a  pris  naissance.  Les  l'ères  du  concile  d'.\lrif|ue 
déclarèrent  que  quiconque  irait  onlre-mer  porter  des  appels  ne 
serait  plus  reçu  dans  l'ï^ulise  d'Afiique...  Nous  di'vons  reconnaître 
au  pape  la  primaiie  :  saint  i'ierre  lui  a  donné  le  droit  d'avertir  ses 
collèf.'ues,  mais  aucune  jui  idiction.  Ainsi,  il  est  également  coiit'orme 
aux  ma.ximes  de  la  raison  et  aux  anciens  canons,  qu'une  discussion 
élevée  dans  le  royaume  soit  décidée  dans  le  royaume.  Je  ne  vois 
donc  aucune  cause  qui  empêche  de  reconnaître  que  la  décision  de 
ces  discussions  doit  avoir  lieu  en  France.  J'ai  prouvé  que  les  élec- 
tions des  curés  et  des  évè(|Mes  devaient  être  faites  par  le  peuple;  que 
la  distribution  des  cures  et  des  évêchés  appartient  à  la  puissance  ci- 
vile :  tout  le  monde  doit  donc  concourir  à  l'exécution  du  décret  que 
vous  rendrez;  mais  si  l'on  n'était  pas  convaincu  de  ce  principe,  il 
est  une  règle  <|ui  agit  puissamment  sur  les  pasteurs,  et  qui  l'em- 
porte sur  toutes  les  considérations  :  c'est  la  charité.  Elle  empêchera 
de  refuser  les  secours  qne  l'iuimanité  réclame,  que  la  religion  com- 
mande... Je  conclus  à  ce  (|ue  les  bases  du  comité  soient  adoptées, 
et  le  plan  discuté  article  par  article. 

M.  Goulard^curé  de  Roanne.  On  veut  entraîner  l'Église  gallicane 
dans  le  schisme  ;  on  veut  établir  le  presbytérianisme.  L'Église  gal- 
licane, séparée  de  son  chef,  deviendrait  bientôt  hérétique,  (inter- 
ruption.) 

.)/.  .]fassieu,  curé  de  S'en///.  L'opinant  a  accusé  le  comité  de  ten- 
dance au  schisme  et  à  l'hérésie.  Ce  comité  est  com[iosé  d'ecclésias- 
tiques qui  connaissent  leur  devoir  aussi  bien  que  lui. 

.)/.  le  curé  Gouttes.  On  confond  sans  cesse  l'Église  et  la  discipline 
ecclésiastique.  L'Étilise  est  la  réunion  universelle  des  fiuêles  sous 
l'autorité  d'un  chef  légitime,  la  disciplineest  intérieure  ou  extérieure. 
La  discipline  extérieure  n'appartient  en  rien  à  l'Église  :  je  vais  le 
prouver.  Saint  .Matliias  fut  d'abord  é'u  par  les  fidèles.  Les  fidèles, 
dont  le  nombre  était  augmenté,  demandèrent'qu  on  augmentât  celui 
des  p:isteurs.  «  Choisissez,  dirent  les  apôtres,  et  nous  institue- 
rons... «  (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  droite  de  l'assem- 
blée.) Je  fais  profession  d'aimer,  d'honorer  la  religion,  et  de  verser, 
s'il  le  faut,  fout  mon  sang  pour  elle... 

M.  Massieu,  curé  de  Sergy.  Tous  les  ecclésiastiques  de  celte  as- 
semblée font  la  même  profession  de  foi- 
Quelques  ecclésiastiques,  placés  dans  la  partie  gauche  de  l'as- 
semblée, se  lèvent  pour  s'unir  à  cette  déclaration. 

roiiH  m.  ~>(j 
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La  discussion  générale  était  fermée.  Le  l"-''  juin  l'ordre  du  jour 
appelait  la  discussion  sur  le  premier  article  du  comité,  relatif  à  la 
nouvelle  démarcation  dos  diocèses. 

Séance  nu  1^''  juin.  —  M.  t'évéque  de  Clermont.  Vous  avez 
fermé  la  discussion  ;  je  ne  me  permettrai  pas  de  la  recommencer  : 
mais  je  crois  devoir  à  mon  ministère  et  à  mon  caractère  d'adhérer 
à  la  demande  d'un  concile  national ,  pour  prononcer  sur  tout  ce 
qui  concerne  la  discipline  ecclésiastique,  sauf  l'accession  et  la  pro- 
tection de  la  puissance  civile.  Autant  j'ai  de  respect  pour  les  dé- 
crets rendus  par  cette  assemblée  sur  tout  ce  qui  est  temporel,  au- 
tant je  me  dois  de  déclarer  que  je  ne  puis  reconnaître  la  compé- 
tence de  l'assemblée  pour  ce  qui  concerne  le  spirituel. 

Quelques  ecclésiastiques  de  la  partie  droite  de  l'assemblée  se 
lèvent  pour  adhérer  à  cette  déclaration. 

M.  l'archcvtkjiw  d'Arles,  .le  supplie  l'assemblée  de  statuer  sur  la 
demande  d'un  renvoi  à  un  concile  national.  Cette  demande  est  ap- 
puyée :  l'assemblée  pent  décider  par  oui  ou  par  noii. 

Gohel,  évêque  de  Lidda,  objecte  que  la  démarcation  des  diocèses 
touche  au  dogme.  Le  concile  de  Trente,  dit-il,  a  déclaré  nulles  les 
absolutions  doimées  par  des  personnes  qui  n'avaient  point  une  juri- 
diction spéciale.  Suivant  cette  déliiiilion  de  l'Église  universelle,  as- 
semblée au  concile  de  Trente,  les  pouvoirs  de  remettre  les  péchés 
ne  suffisent  pas;  il  faut  encore  une  juridiciion  particulière  sur  les 
personnes  à  absoudre.  Voyons  maintenant  comment  allier  ces  prin- 
cipes avec  la  division  du  royaume  en  quatre-vingt-trois  diocèses  : 
par  exemple,  Lille  est  dans  la  dépendance  du  diocèse  de  Tournai. 
D'après  le  concile  deTrenie,  il  n'y  a  que  l'évêque  de  Tournai,  et  le 
prêtre  délégué  par  lui,  qui  puisse  absoudre  dans  l'étenlue  de  son 
diocèse.  Or,  je  demande,  d'après  ce  principe,  qui  aura  le  droit  de 
dépouiller  M.  révoque  de  Tournai  de  ce  pouvoir?  Il  s'agirait  donc, 
après  cette  opération,  de  donner  des  pouvoirs  nouveaux  aux  évê- 
ques.  Croyez-vous  ctru  compétents  pour  cet  objet  ? 

L'évéque  de  Lidda  ajoute  qu'il  adopte  de  toute  son  âme  le  plan 
du  comité,  mais  qu'il  fallait  chercher  un  moyen  conciliateur;  que 
les  circonslances  sans  doute  ne  permettaient  pas  la  convocation 
d'un  concile  national.  Il  conclut  à  ce  que  l'assemblée,  à  la  suite 
des  articles,  dise  qu'à  l'égard  de  l'exécution  des  articles  qui  ren- 
ferment quelque  coniiexité  avec  les  objets  purement  spirituels,  le 
roi  prendra  les  voies  cimoniques. 

— Camus  répondit  ilTévêque  de  Lidda  ;  la  discussion  se  prolongea, 
et  l'assemblée  vota  enlin  l'article  ^-^  du  comité.  Le  lendeMuain,  on 
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termina  la  première  partie  du  décret.  Comme  les  articles  lurent  re- 
maniés plusieurs  fois  dans  la  séance  même,  et  plus  lard,  nous  nous 
bornons  à  indiquer  ici  les  dispositions  principales  du  décret  dé- 
linilif. 

«  Chaque  déparlement  formera  un  seul  diocèse,  et  chaque  dio- 
cèse aura  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  que  le  départe- 
ment. ))  Cette  disposition  fut  adoptée  malgré  celte  objection  do  Rœ- 
derer:  que  par  le  nouveau  régime  constitutioiuiel,  chaque  dépar- 
tement avalises  établissements  tellement  délerminés,  que  tous  les 
déparlements  pourniient  aisément  se  former  en  n'-publiques  fédéra- 
tives;  qu'en  réunissant  deux  départements  pour  former  un  diocèse, 
l'unité  spirituelle  ferait  éviter  ce  danger.  —  Le  siège  de  févêché 
fut  établi  ordinairement,  mais  pas  toujours,  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement. 

«Le  royaume  sera  divisé  en  arrondissements  métropolilains.  » 
—  Le  comité  avait  proposé  rabolition  complète  de  la  juridiction 
métropolitaine  qu'il  avait  remplacée  par  une  juridiction  synodale. 
Il  ne  conservait  que  le  titre  d'archevêques  aux  évêques  qui  en 
avaient  joui  jusque-là.  Camus  s'éleva  contre  cette  disposition.  Le 
nombre  des  sièges  métropolitains  fut  lixé  plus  tard  à  dix,  établis  à 
Rouen,  Rennes,  Besançon,  Reims,  Paris,  Bourges,  Bordeaux,  Tou- 
louse, Aix  et  Lyon,  avec  les  litres  de  métropoles,  des  côtes  de  la 
Manche,  du  Nord-Ouest,  de  l'Est,  du  Nord-Est,  de  Paris,  du  Cen- 
tre, du  Sud-Ouest,  du  Sud,  des  côtes  de  la  Méditerranée  et  du 
Sud-Est. 

L'article  III,  qui  défendait  à  toute  Église  de  reconnaître  une  au- 
torité étrangère,  fut  adopté  avec  un  amendement  rédigé  par  Fré- 
teau  sur  la  motion  de  Grégoire.  Celui-ci  avait  demandé  qu'on  ajou- 
tât ces  mots  :  sans  préjudice  de  la  hiérarchie  du  souverain  pontife. 
La  rédaction  suivante  fut  admise  :  sans  préjudice  de  l'unité  de 
foi  et  de  commimion  qui  sera  entretenue  avec  le  chef  visible  de 
l'Église  universelle.  Dans  les  séances  du  7  et  du  8  juillet,  on  vota 
le  reste  du  titre  I"  ;  en  voici  les  principaux  articles  : 

Lorsque  l'évéque  diocésain  aura  prononcé  dans  son  synode  sur 
des  matières  de  sa  compétence,  il  y  aura  lieu  au  recours  du  mé- 
tropolitain, lequel  prononcera  dans  le  synode  métropolitain. 

L'église  cathédrale  de  chaque  diocèse  sera  ramenée  à  son  état 
primitif,  d'être  également  église  paroissiale  et  église  épiscopale  par 
la  suppression  des  paroisses. 

La  paroisse  épiscopale  n'aura  d'autre  pasteur  immédiat  que  l'é- 
véque. Tous  les  prêtres  qui  y  seront  établis  seront  ses  vicaires  et 
en  rempliront  les  fonctions. 
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Il  y  aura  seize  vicaires  de  l'église  cathédrale  dans  les  villes  de 
plus  de  10,000  âmes  et  douze  seulement  où  la  population  sera  au- 
dessous  de  10,000  âmes. 

Il  sera  constrvé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un  seul  séminaire 
pour  la  préparation  des  ordres. 

Les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires  supérieurs  et  vi- 
caires directeurs  du  séminaire  formeront  ensemble  le  conseil  per- 
manent de  révêque,qui  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiction  , 
sans  en  avoir  conféré  avec  eux. 

Dans  toutes  les  villes  de  moins  de  six  mille  âmes,  il  n'y  aura 
qu'une  seule  paroisse. 

Les  assemblées  administratives  désigneront,  de  concert  avec  i'é- 
vêque  diocésain,  les  paroisses  qu'il  conviendra  de  resserrer  ou  d'é- 
tendre, d'établir  ou  de  supprimer. 

— La  discussion  se  ranima,  dans  la  séance  du  9,  sur  le  chapitre  II, 
relatif  à  l'élection  des  évêques  et  des  curés.  Les  deux  premiers  ar- 
ticles, qui  posaient  le  prmcipe  de  l'élection,  passèrent  sans  diffi- 
culté. Mais  la  discussion  s'engagea  sur  le  troisième  qui  allribuait 
l'élection  des  évêques  aux  électeurs  départementaux.  M.  Marli- 
neau,  qui  parlait  au  nom  du  comité,  rappela  d'abord  les  anciens  ca- 
nons, qui  portaient  que  les  élections  se  feraient  du  consentement 
du  peuple,  c(m^:ensu  dcricorum  et  plebis,  et  renvoya  ceux  qui  met- 
taient cette  af(irniali()ri  en  doute  à  la  bibliothèque  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés.  M.  l'cvêque  de  Clermont  renouvela  sa  protestation. 

M.  l'abbé  Jacquenianl.  Cessons  de  former  des  spéculations  chi- 
mériques, d'élever  des  édifices  idéaux.  Autres  temps,  autres  mœurs. 
Regrettons  les  vertus  apostoliques,  mais  ne  nous  flattons  pas  de 
les  voir  revivre  au  milieu  de  nous. 

On  parle  bien  des  Athanase  et  des  Ambroise,  mais  on  passe  sous 
silence  ces  pontifes  qui  ont  été  le  scandale  de  l'Église,  et  ces  scènes 
de  sang  dont  le  souvenir  fait  frémir.  Onelles  que  soient  les  bornes 
que  vous  imposiez  à  l'épiscopat,  il  tentera  toujours  la  cupidité  des 
ministres  ;  les  évêques  seront  toujours,  par  l'excellence  de  leur  ca- 
ractère, la  partie  la  plus  importante  dans  l'ordre  religieux.  Il  faut 
fermer  la  barrièi'e  à  l'intrigue.  Croyez-vous  que  vous  y  parviendrez 
par  la  voie  de  l'élection  populaire?  Les  habitants  des  campagnes, 
des  fermiers  peu  capables  de  peser  les  vertus  et  d'apprécier  le 
mérite,  des  maires  de  villages,  des  êtres  purement  passifs,  soit 
qu'ils  soient  éblouis  par  la  richesse,  soit  qu'ils  soient  entraînés  par 
les  phrases  d'un  orateur  intrigant,  ne  manqueront  jamais  de  faire 
de  mauvais  choix.  Ne  pourra-t-il  jias  se  faire  aussi  que  le  grand 
nombre.des  électeurs  soient  des  protestants,  qui  se  feront  un  plaisir 
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d'avilir  l'Église  qu'ils  rivalisent?  Mais,  dil.-on,  on  pourra  exi;ior  une 
déchralion  de  calliolicilé.  Avoz-vous  le  droit  d'élahlir  une  pareille 
inquisition?  avei-vous  le  droit  de  scruter  les  opinions  religieuses? 
Si  un  non-catholique  peut  bien  présider  rassemblée  nationale,  irez- 
vous  ensuite  lui  ôler  le  droit  d'élection  dans  les  assemblées  du 
peuple? 

De  tout  cela,  je  conclus  à  ce  que  les  évêques  soient  choisis,  non 
par  le  prince,  qui  ne  sera  pas  toujours  doué  des  vertus  rares  et  par- 
Uculières,  qui  n'aura  pas  toujours  près  de  lui  un  prélat  aussi  ver- 
tueux que  celui  dont  vous  admirez  aujourd'hui  le  patriotisme  , 
mais  par  le  clerj-'é  du  département,  convoqué  en  synode,  et  auquel 
on  pourrait  joindre  les  membi  es  de  l'assemblée  administrative.  Je 
crois  ce  moyen  propre  à  opérer  la  régénération  de  l'empire,  et  à 
rendre  à  la  religion  tout  son  éclat.  Courez  à  une  œuvre  si  glorieuse; 
faites  aimer  cette  religion  sainte  ;  rendez  ses  ministres  respectables , 
ne  souffrez  pas  qu'on  les  avilisse. 

— Robespierre,  Chapelier,  Biiiuzat,  Camus,  Rarnave,  combattirent 
la  proposition  de  l'abbé  Jacquemard;  Martineau,  Goupil  de  Préfeln 
et  Garât  l'aîné,  l'appuyèrent.  Le  droit  d'élire  ne  peut  appartenir  au 
corps  administratif,  dit  Udhespicrre.  Celui  en  qui  léside  la  souve- 
raineté a  seul  le  droit  d'élire,  et  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que 
par  lui  ou  par  celui  auquel  il  l'a  délégué.  En  appelant  le  c'^rgéà 
l'exercice  de  ce  droit,  non  comme  citoyen,  mais  comme  clergé, 
vous  dérogez  aux  premiers  principes...  Goupil  de  Préfeln  demanda 
que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  non-catholiques  dans  les  assem- 
blées des  départements,  elles  fussent  autorisées  à  choisir  pour  les 
remplacer  un  nond)re  égal  de  citoyens  catholiques  dans  les  assem- 
blées de  district.  Les  assemblées  administratives  ne  sont  pas  élec- 
torales, dit  Chapelier;  en  leur  conférant  ce  droit,  vous  rétablissez 
une  corporatitn  égale  à  celle  que  vous  avez  détruite.  Qu'est-ce  qui 
a  intérêt  de  bien  choisir  les  ecclésiastiques?  N'est-ce  pas  plutôt  le 
peuple  que  les  ministres  de  l'Église?  Suivant  Camus,  les  plus  an- 
ciens curés  et  vicaires  de  clnique  district  devaient  faire  partie  de 
l'assemblée  électorale  avec  voix  délibérative.  Rien  n'est  plus  con- 
traire, répondit  Bariiave,  aux  principes  d'une  bonne  constitution 
que  de  donner  à  un  corps  particulier  la  faculté  de  se  régénérer  lui- 
même.  Et  certes,  si  les  ecclésiastiques  voulaient  bien  s'entendre, 
ce  qu'Us  ne  manqueraient  pas  de  faire,  ils  feraient  seuls  les  élec- 
tions. 

La  discussion  est  fermée. 

Jf.  Rewbel.  Je  demande  qu'on  ajoute  ces  mots  à  l'article  :  par 
un  corps  électoral  expressément  choisi  à  cet  eiïet. 

56. 
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M.  l'ahbê  Grécjoire.  Je  propose  aussi  en  amendement  que  dans  le 
nombre  des  électeurs  on  ne  comprenne  pas  les  non  catholiques. 

Tous  les  amendements,  à  l'exception  de  celui  de  Tabbé  Grégoire, 
sont  rejetés. 

La  première  épreuve  sur  celui  de  Tabbé  Grégoire  est  douteuse. 

M.  Toulongpon  demande  à  lire,  avant  qu'on  passe  à  la  seconde 
épreuve, rarticie  0  du  projet,  ainsi  conçu  :  L'élection  de  Tévêque  ne 
pourra  se  faire  ou  être  commencée  qu'un  jour  de  dimanche,  dans 
l'église  cathédrale,  à  Tissue  de  la  meîse  paroissiale,  à  laquelle  se- 
ront tenus  d'assister  tous  les  électeurs.  »  Il  propose  de  réunir  les 
deux  articles. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition  :  elle  rejette  l'amendement 
de  l'abbé  Grégoire,  et  les  deux  articles  du  projet  sont  décrétés. 

—  Dans  la  séance  du  14  on  décréta  un  certain  nombre  d'articles 
relatifs  surtout  à  des  détails  d'exécution.  Les  dispositions  suivantes 
passèrent  après  de  légères  observations  : 

Pour  être  éligible  à  un  évêché  il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli, 
au  moins  pendant  quinze  ans,  les  fonctions  du  ministère  ecclésias- 
tique dans  le  diocèse. 

Au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suivra  son  éleclion,  celui  qui  aura 
été  élu  à  un  évêché  se  présentera  en  personne  à  son  évèfpie  métro- 
politain, et  il  le  suppliera  de  lui  accorder  la  confirmation  canonique. 

Le  métropolitain  aura  la  faculté  d'examiner  l'élu,  en  présence  de 
son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs;  s'il  le  juge  capable,  il  lui 
donnera  l'institution  canonique;  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les 
causes  du  refus  seront  données  par  écrit,  sauf  aux  parties  intéres- 
sées à  se  pourvoir  par  voie  d'appel  comme  d'abus. 

Le  nouvel  évêque  ne  pourra  s'adresser  au  pape  pour  en  obtenir 
aucune  confirmation.  Mais  il  lui  écrira  comme  au  chef  visible  de 
l'Église  universelle,  en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  com- 
munion qu'il  doit  entretenir  avec  lui. 

Ici  vient  l'article  relatif  au  serment  que  nous  avons  cité  p.  Utô. 

— Dans  la  séance  du  lo,  on  mit  en  discussion  les  articles  suivants. 

«  L'élection  des  curés  se  fera  dans  la  forme  prescrite  pour  la  no- 
minationdesmeujbresde  l'assemblée  administrativedesdislricts  (1). 
L'assemblée  des  électeurs,  pour  la  nomination  aux  cures,  se  formera 
tous  les  ans.  Le  procureur  syndic  du  district  enverra  à  chaque  mu- 


(1)  On  se  rappeUe  que  ces  administrations  étaient  nommées  par  les  électeurs 
choisis  par  toutes  les  assemblées  primaires  du  district.  C'était  donc  à  la  réunion 
de  ces  électeurs  qu'était  attribué  le  droit  de  nommer  les  curés,  comme  celui  de 
nommer  les  évêques  était  attribué  à  la  réunion  des  électeurs  du  département.  • 
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ilicipalité  la  liste  des  cures  auxquelles  il  fiiudra  nommer. — L'élection 
des  curés  se  fera  par  scrutin  séparé  pour  cliujuo  cure  vacante.  » 

Les  ubjeclions  présentées  contre  rélectiun  des  évOques  lurent 
renouvelées  avec  plus  de  force  dans  celte  séance  pur  l'abbé  Gran- 
din  et  Tabbé  Jac(iuemard.  Le  vicaire  sera  forcé  de  captiver  les  suf- 
frages de  la  paroisse,  dirent-ils  ;  vous  ferez  un  acte  préjudiciable 
aux  mœurs.  Les  fermiers  jugeront  d'un  vicaire,  d'après  les  com- 
plaisances, les  petits  services,  l'assiduité  des  liommages;  il  faudra 
être  bon  compagnon,  agréable  convive;  la  popularité  suppléera  aux 
vertus,  les  ministres  de  la  religion  deviendront  des  valets. — D'autres 
élevèrent  des  objections  dans  un  sens  tout  différent.  Ainsi  Pétion 
demanda  que  les  curés  fussent  élus  par  les  paroisses.  Cependant  ces 
articles  furent  adoptés,  ainsi  que  celui  qui  exigeait  cinq  ans  d'exer- 
cice de  la  fonction  de  vicaire  dans  la  paroisse  pour  être  éligible  à 
une  cure. 

Le  16,  on  pissa  au  cliapitre  III,  relatif  aux  traitements.  Nous 
avons  parlé  de  cette  discussion  (  p.  JOl  )  ;  le  traitement  des  évêques 
fut  fixé,  pour  Paris,  à  oO,000  livr.,  pour  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus,  à  :20,000  liv.  ;  pour  les  autres,  à  1*2,000; 
celui  des  curés,  à  0,000  à  Paris,  à  i-,000  dans  les  villes  de  cin- 
quante mille  âmes  et  au-dessus;  à  5,000  dans  les  villes  de  dix 
mille  âmes  et  au-dessus;  à  2,400  dans  les  villes  de  plus  de  trois 
mille  âmes;  dans  les  autres  villes,  bourgs  et  villages,  le  traitement 
était  fixé  d'après  la  population  de  la  paroisse;  le  minimum  était  de 
1,200  livr.  Cette  matière  fut  terminée  le  21,  et  on  vota  le  même 
jour  le  dernier  chapitre  du  décret,  relatif  à  la  résidence  des  évêques 
et  des  curés.  Divers  articles  additionnels,  notamment  au  chapitre 
des  traitements,  furent  présentés  dans  les  derniers  jours  de  juin  et 
dans  le  courant  de  juillet.  Le  décret  définitif  fut  voté  le  12  juillet. 
Il  se  compose  de  quatre  titres  :  Le  1*'",  contenant  25  articles  est 
intitulé  :  des  Offices  ecclésiastiques,  et  se  rapporte  à  la  circonscrip- 
tion et  à  l'organisation  des  diocèses  et  des  paroisses.  Le  2^  titre  en 
14  articles,  traite  de  la  nanti  nation  aux  bénéfices;  le  5'=,  en  12  ar- 
ticles, du  fraiteinenf  des  ministres  de  la  reliyion;  le  4^,  en  7  arti- 
cles, de  la  Lui  de  la  Résidence.  Toutes  les  dispositions  intéressan- 
tes de  ce  décret  se  retrouvent  dans  l'analyse  qui  précède. 
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LIVRE  VU. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE. 


Chap.  I.  —  Année  1789.  —  Rapports  de  Bergasse  et  de  Thouret. 

La  question  de  rorganisatinn  judiciaire  ne  fut  nii.se  à  Tordre  du 
jourderas.sembléequ'àla  fin  de  mars  1790,  lorsque  la  résistance  for- 
melle des  parlements  en  eut  fait  une  question  pressante.  Df\\  ce  - 
pendant  rassemblée  avait  entendu  trois  rappnrfs  sur  cette  matière. 
L'un,  du  47  août  1789, de  Bernasse;  le  second,du29septf'inbre,  de 
Beaumetz;  le  troisième,  du  22  décembre,  de  Thouret.  Le  rapport 
de  Beaumetz  était  relatif  à  la  procédure  criminelle.  Il  di-tinguait 
deux  époques  dans  la  procédure  :  celle  d'instruction,  qui  doit  être 
secrètf,  c  lie  d'accusation  qui  doit  êirc  publique.  Les  prinaipes 
dont  il  ofl'rait  le  développement  furent  réalisés  en  partie  dans  la  ré- 
forme provisoire  de  la  procédure  criminelle  décrétée  par  Tassem- 
Itlée,  le  5  novembre.  (  Voir  tom-î  II,  page  L")l.  )  Ce  rapport  n'eut 
pas  d'autres  suites.  Les  rapports  de  Bergasse  et  ai  Thouret  sont  plus 
importants,  et  nous  devons  les  analyser. 

M.  Bergasse.  Le  rapporteur  in^i^te  d'abord  sur  l'immense  in- 
fluence qu'exerce  l'organisation  judiciaire  sur  les  sentiments  et  les 
moeurs.  Si,  par  exemple,  les  formes  de  ce  pouvoir  étaient  telles, 
quelles  n'inspirassent  que  la  crainte,  quelque  sage  que  fût  d'ail- 
leurs la  coui-titiition  de  l'État,  tous  les  eflets  heureux  de  cette  con- 
stitution ser.tient  détruits.  Le  but  du  pouvoir  judiciaire  est  le  main- 
tien des  lois.  Mais  le  grand  objet  des  loi>  étant  de  garantir  la  liberté, 
on  sent  que  les  tribunaux  et  les  juges  ne  seront  bien  institués 
qu'autant  qu'il  leur  sera  impossible  de  porter  atteinte  à  cette  m?m  e 
liberté  que  la  loi  les  charge  de  garantir.  Or,  une  mauvaise  organi- 
satiiiu  peut  mettre  en  danger,  soit  la  liberté  politique,  soil  la  liberté 
civil»'. 

Alin  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  organisé  de  manière  à  ne 
mettre  en  danger  ni  la  liberté  civile,  m  la  liberté  politique,  il  faut 
donc  que,  dénué  de  toute  espèce  d'aclicité  contre  le  régime  politique 
de  rÉtatj  et  n'ayant  aucune  influence  sur  les  ivlontés  qui  concoui-ent 
à  former  ce  régime  ou  à  le  maintenir,  il  dispose  pour  protéger  tom 
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les  imliciilus  et  tous  les  droits,  d'une  force  telle,  (jtte,  toule-imissatile 
j>our  défendre  et  fionr  seitittrir,  elle  derienne  absolument  nulle,  sitôt 
(jur,  chanijeant  sa  destination,  on  tentera  d'en  faire  usaye  {wur  o/)- 
priiner. 

Pour  cela  il  faudra  : 

En  premier  lit'ii,  que,  dans  son  organisation,  comme  dans  les 
chanii^^meiits  qu'il  peut  subir,  le  pouvoir  judiciaire  ne  dépende  es- 
seiilielleni'-nt  que  de  la  volonté  de  la  nation. 

En  second  lieu,  que  les  dépositaires  du  pouvoir  judiciaire  ne  par- 
ticipent en  I  ien  à  la  puissance  législative. 

Eu  troisième  lieu,  que  les  tribunaux  ne  soient  composés  que  d'un 
petit  nombre  de  magi;trats;  car  les  grandes  compagnies  de  magis- 
trats Unissent  toujours  par  constituer  de  toutes  les  aristocraties  la 
plus  formidable. 

En  quatrième  lieu,  (|a'il  ne  soit  pas  créé  plus  de  tribunaux  que 
ne  l'exige  le  besoin  de  rendre  la  justice. 

En  cinquième  lieu,  (|ue  les  cbarges  de  magistrature  ne  soient 
pas  vénales,  et  que  le  droit  de  faire  rendre  la  ju.-tice  ne  soit  la  pro- 
priété ou  la  prérogative  d'aucun  citoyen  dans  l'État. 

En  sixième  lieu,  que  le  prince  seul  nonmie  les  juges;  mais  qu'il 
ne  puisse  les  cboisir  que  parmi  les  personnes  qui  lui  seront  dési- 
gnées par  le  peuple,  c'est-à-dire  par  ses  représentants. 

En  septième  lieu,  que  les  tribunaux  soient,  le  plus  qu'il  sera  pas- 
sible, rapprocliés  des  justiciables. 

En  huitième  lieu,  que  la  justice  soit  rendue  gratuitement. 

En  neuvième  lieu,  que  l'inslruclion  des  alTaiies,  tant  criminelles 
que  civiles,  soit  toujours  publique. 

En  dixième  lieu,  qu'aucun  juge,  en  matière  civile  ou  ciiniinelle, 
n'ait  le  droit  d'uiterpréter  la  loi,  ou  d'en  étendre  les  dispositions  à 
son  gré. 

En  onzième  lieu,  qu'en  matière  criminelle,  les  formes  de  la  pro- 
cédure soient  telles,  qu'elles  procurent  une  instruction  qui  soit 
autant  à  la  décbirge  qu'à  la  cbarge  de  l'accusé;  et  parce  qu'il  n'y 
a  que  les  formes  du  jugement  par  jurés  ou  par  pairs  qui,  à  cet 
égard,  satisfassent  le  vœu  de  la  raison  et  de  l'humanité,  qu'en  ma- 
tière criminelle,  nulle  autre  procédure  ne  soit  admise  que  la  pro- 
cè Jure  par  jurés. 

En  douzième  lieu,  que  dans  cette  partie  de  l'administration  de 
la  justice,  où  il  faut  laisser  quelque  chose  à  faire  à  la  prudence  du 
juge,  c'est-à-dire,  en  matière  de  police,  le  juge  soit  amovible  après 
un  temps  désigné,  et  qu'il  ne  soit  choisi  que  par  le  peuple,  sans 
aucune  intervention  du  prince. 
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Enfin,  et  en  dernier  lieu,  qu'en  quelque  matière  que  ce  soif,  les 
juges  soient  responsables  de  hiirs  jugements;  en  détenninant  néan- 
moins les  limites  de  cotle  responsabilité,  afin  qu'on  ne  puisse  pas 
sans  cesse  inquiéter  les  magistrats  à  Toccasiou  de  leurs  jugements. 

—  Le  rapport  était  suivi  d'un  plan  général  de  constitution  du 
pouvoir  judiciaire.  Nous  n'en  donnons  que  les  parties  qui  ne  sont 
pas  contenues  dans  le  résumé  précédent. 

II.  Des  tribunaux.  — Le  royaume  sera  divisé  en  plusieurs  pro- 
vinces; cliaque  province  aura  sa  cour  de  justice,  et  en  outre  la  pro- 
vince sera  divisée  par  cantons,  et  chaque  canton  aura  un  tribunal 
inférieur  composé  d'un  juge  de  paix  et  d'assesseurs.  Il  y  aura  des 
tribunaux  de  commerce  et  d'amirauté  ;  les  tribunaux  d'exception 
seront  supprimés.  Le  juge  de  paix  connaîtra  de  toutes  les  alTaires 
jusqu'à  concurrence  de  50  livr.  Les  tribunaux  de  second  ordre  jus- 
qu'à concurrence  de  2,000  livr.  Les  avocats  cesseront  de  faire  des 
corporations.  Aucune  femme,  aucun  fils,  etc.,  ne  pourra  plaider 
contre  son  mari,  contre  son  père,  qu'après  s'être  présenté  devant 
le  juge  de  paix,  lequel  cherchera  à  les  concilier,  et  il  ne  pourra  être 
fait  aucune  poursuite  judiciaire  pendant  un  mois,  afin  de  prévenir 
une  explosion  dangereuse  pour  les  familles. 

Il  y  aura  un  comité  de  charité  composé  de  jurisconsultes  pour 
défendre  les  intérêts  des  pauvres.  Tout  citoyen  pauvre  pourra  faire 
plaider  sa  cause  par  l'un  des  avocats  du  roi,  et  à  cet  effet,  d'année 
en  année,  à  tour  de  rù!e,  l'un  des  avocats  du  roi  sera  chargé  de 
plaider  la  cause  des  pauvres. 

III.  Des  nmtières  criminelles.  — Il  n'y  aura  d'autres  juges  que  les 
juges  de  paix,  devant  lesquels  sera  traduit  le  coupable;  il  sera  ren- 
voyé en  donnant  caution  ou  mis  dans  la  maison  d'arrêt,  à  moins  que 
le  juge  de  paix  n'ait  les  preuves  de  son  innocence;  il  fera  informer 
les  cours  supérieures  dans  les  vingt-quatre  heures.  Aucun  accusé 
ne  sera  déclaré  coupable  (jue  ]  ar  ses  pairs.  Il  sera  incessanunent 
pourvu  à  ce  que  la  nation  jouisse  le  plus  pronipfement  de  la  procé- 
dure par  jurés.  Les  peines  seront  douces,  la  mort  simple  sera  le 
ilernier  supplice.  En  attendant  les  réformes,  l'ordonnance  de  I(>70 
sera  suivie,  à  l'exception  des  articles  contraires  à  l'esprit  de  modé- 
ration. Aucun  décret  de  prise  de  corps  ne  pourra  être  prononcé 
([ue  par  trois  juges  à  lapluralilé  de  deux.  Les  accusés  jouiront  d'un 
conseil.  L'examen  des  faits  justificatifs  ne  sera  plus  renvoyé  après 
la  confrontation. 

IV.  Des  juyements  de  police.  La  police  sera  exercée  au  nom  des 
municipalilés;  les  juges  de  police  seront  les  juges  de  paix  :  leur 
canton  seia  divisé  par  districts. 
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M.  Bei>;asse  s'occupe  ensuite  de  la  question  d'aclualitr  et  con- 
clut à  la  (ieslruclion  des  parlements. 

—  A  la  séance  du  H'I  ilt'cembre,  Thouret  présenta  un  nouveau 
IMojt't,  basé  sur  les  principes  {^rnéraux  du  rapport  de  Hergasse, 
mais  contenant  une  modification  notable  dont  le  raj^porleur  expose 
les  motifs  en  peu  de  mots. 

M.  Thourvt.  Le  comité  s'est  fait  un  pian  d'une  simplicité  extrême. 
Après  avoir  organisé  les  cantons  dans  l'ordre  de  la  justice  distri- 
liulive  par  l'établissement  des  juges  de  paix,  il  passe  à  l'organisa- 
tion des  districts  et  des  départements  sous  le  même  rapport;  il  ar- 
rive à  celle  des  cours  supérieures  ;  de  là  il  s'élève  à  la  cour  suprême 
de  révision,  qui,  maintenant  l'exécution  des  lois  et  les  formes  de  la 
j»rocédure,  doit  remplacer  le  conseil  des  parties,  dont  la  composi- 
tion avait  été  calculée  pour  d'autres  temps  et  pour  un  autre  ré- 
gime. Mais  l'assemblée  ne  remplirait  pas  dans  toute  leur  étendue 
les  fonctions  dont  elle  est  cliargéo,  si  elle  n'assurait  pas  à  la  nation 
les  moyens  de  punir  légulement  les  corps  administratifs  et  les  juges 
qui  tomberaient  dans  l'insubordination,  et  si  la  peine  légale  n'ar- 
rivait pas  sans  trouble  jusqu'aux  ministres  prévaricateurs.  Il  faut 
donc  une  haute  cour  nationale,  revêtue  d'un  assez  grand  pouvoir 
pour  venger  par  des  formes  paisibles  les  attentats  contre  la  (consti- 
tution. Cette  haute  cour  nationale,  dont  la  composition  exige  l'at- 
tention la  plus  profonde,  affermira  tout  l'édifice  politique.  La  per- 
fection de  Tordre  judiciaire  est  en  etlVt  que  la  justice  se  trouve  pour 
ainsi  dire  à  la  portée  de  chaque  citoyen;  que  le  roi,  éclairé  par  le 
peuple,  ne  se  trompa  plus  dans  le  choix  des  juges  ;  que  la  désobéis- 
sance aux  lois  ne  soit  plus  impunie,  et  que,  du  fond  des  campagnes 
jusqu'aux  marches  du  trône,  fhomme  imprudent  ou  téméraire  qui 
oseia  manquer  à  ses  devoirs  soit  réprimé  ou  puni  par  une  force 
constitutionnelle  et  inévitable. 

Thouret  présenta  ensuite  le  p'an  suivant  : 

Des  tn'Inuxmx  et  des  jiifjes  en  çjénéral.  —  La  justice  sera  rendue 
au  nom  du  roi  et  sans  frais.  Les  juges  seront  librement  élus.  Ils 
transcriront  purement  et  simplement  les  lois  sur  leurs  registres.  Ils 
ne  pourront  faire  aucun  règlement;  mais  ils  s'adresseront  au  corps 
législatif  quand  il  faudra  changer  une  loi,  ou  quand  une  loi  nouvelle 
sera  nécessaire.  Ils  n'auront  aucune  juridiction  sur  les  administra- 
tions et  sur  les  administrateurs.  Les  juges  seront  à  vie  et  ne  pour- 
ront être  desiilués  que  pour  crime  de  forfaiture.  L'instruction  sera 
publique.  Tout  ci(oyen  aura  le  droit  de  défendre  lui-même  sa  cause. 
Tous  les  privilèges,  en  fait  de  justice,  seront  supprimés,  ainsi  que 
toutes  commissions,  attributions  et  évocations  arbitraires.  Il  sera 
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tenu  un  registre  exact  pour  Tordre  invariable  des  causes.  Le  code 
de  la  procédure  civile  et  le  code  pénal  seront  rédigés  sur  ce  prin- 
cipe, que  toute  peine  qui  n'est  p:HS  nécessaire  est  une  violation  des 
droits  de  Tliomme. 

Do  la  furmadon  et  des  gradations  des  tribunaux.  —  Des  juges 
de  paix  seront  établis  dans  chaque  canton.  Dans  chaque  district  il 
y  aura  un  tribunal  de  district,  et  dans  chaque  département  un  tri- 
bunal de  département.  Il  sera  établi  une  cour  supérieure  qui  ren- 
fermera dans  son  ressort  trois  ou  quatre  départements ,  une  cour 
suprême  de  révision,  une  haute  cour  nationale  qui  siégera  auprès 
des  législatures. 

Des  juges  de  paix.  —  Le  juge  de  paix  sera  choisi  parmi  les  éli- 
gibles,  au  scrutin  individuel,  et  nommé  à  la  majorité  absolue.  L'acte 
de  nomination  tiendra  lieu  de  provisions.  Des  prud'hommes  seront 
élus  de  la  même  manière.  Leurs  fonctions,  ainsi  que  celles  des 
juges  de  paix,  dureront  deux  ans.  Les  uns  et  les  autres  pourront 
être  réélus.  Le  juge  de  paix,  assisté  de  deux  prud'hommes,  pourra 
juger  sans  appel  les  causes  personnelles  jusqu'à  oO  liv.,  et  avec 
appel  jusqu'à  200  liv.;  sans  appel,  les  causes  sur  des  dégâts  com- 
mis, sur  des  réparations,  jusqu'à  la  somme  de  30  liv.;  et  à  la  charge 
de  l'appel  au-dessus  de  cette  somme.  Les  parties  seront  entendues 
devant  le  juge  de  paix,  sans  qu'elles  puissent  fournir  d'écritures, 
ni  employer  le  ministère  d'aucun  homme  de  loi  ni  de  pratique. 
L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  district.  Dans  les  villes  de  plus  de 
.'(-,001)  âmes,  il  y  aura  autant  de  juges  de  paix  que  d'assemblées  |tri- 
maires. 

Des  tribunaux  royaux  de  districts.  —  Le  tribunal  de  district  sera 
composé  de  cinq  juges  et  d'un  procureur  du  roi,  qui  sera  en  même 
temps  avocat  du  roi.  Ils  seront  nommés  au  scrutin  par  un  corps 
électoral  composé  des  membres  de  l'administration  de  district,  des 
électeurs  anciens  et  de  cinq  hommes  de  loi.  Nul  ne  pourra  être  élu 
uge  avant  l'âge  de  vingt-sept  ans,  et  s'il  n'a  exercé  les  fonctions 
d'homme  de  loi  pendant  trois  ans  près  d'un  tribunal  supérieur,  et 
cinq  ans  près  d'un  tribunal  inférieur.  On  ne  pourra  jamais  dispenser 
de  ces  conditions.  Il  faudra  au  candidat  un  revenu  de  la  valeur  de 
23  à  53  seliers,  eu  égard  au  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie 
dans  chaque  déparlement.  Un  président  sera  élu  parmi  les  juges,  et 
par  eux,  pour  trois  ans.  Le  tribunal  de  district  connaîtra  de  toutes 
ces  causes,  en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme  de 
230  liv.;  et  ces  jugements  seront  exécutoires,  en  donnant  caution, 
jusqu'à  celle  de  300  liv. 

Des  tribunau.r  de  déiuirlenwnl.  —  CêS  tribunaux  seront  composés 
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de  dix  jufîes,  d'un  avocat  et  d'un  procureur  du  roi.  Les  conditions 
déli^iibilité  seront  les  mêmes  que  pour  les  juges  des  tribunaux  de 
(lislriii.  Ils  seront  nommés  au  scrulin  par  un  corps  électoral,  com- 
posé des  membres  du  département  et  du  district,  des  anciens  élec- 
teurs, et  de  dix  liommes  de  loi.  Le  président  sera  élu  de  même  que 
ri-dessus.  Le  tiibiinal  de  département  connaîtra  de  l'appel  des  ju- 
gements du  tribunal  de  district,  jusqu'à  la  concurrence  de  5,000  li- 
vres. Le  corps  électoral  nommera  dix  assesseurs  choisis  parmi  les 
hommes  de  loi. 

Dos  murs  supén'purpx.  —  Ces  cours  seront  composées  de  vingt 
juges,  d'un  avocat  et  d'un  procureur  général.  Il  faudra,  pour  être 
éligible  à  ces  fonctions,  avoir  exercé  celles  de  juge  i)endant  cinq 
ans,  ou  avoir  rempli  celles  d'l:omme  de  loi,  pendant  le  même  temps, 
près  d'un  tribunal  supérieur,  ou  sept  ans  près  d'un  tribunal  infé- 
rieur. Ces  juges  éliront  deux  présidents  pour  trois  ans;  ils  seront 
eux-mêmes  élus  au  scrutin  par  le  corps  électoral. 

Dpx  bitrraux  de  pair  et  drx  tribuiiaux  (h  famillp.  —  Aucune 
action  ni  aucun  appel  ne  seront  reçus  au  civil  entre  parties  domi- 
ciliées dans  le  ressort  du  juge  de  paix,  s'il  n'est  prouvé,  i  ar  un  cer- 
tificat de  cet  officier  public,  qu'une  des  parties  a  refusé  de  compa- 
raître, ou  que  la  médiation  du  juge  de  paix  a  été  inutile.  Le  bureau 
de  paix  sera  composé  de  six  membres,  nommés  par  les  officiers 
municipaux.  11  sera  payé  des  amendes,  do  9  li  v.  pour  appel  mal  fondé, 
au  tribunal  de  district;  de  501iv.  au  tribunal  de  départrnient,  et  de 
CO  liv.  à  la  cour  supérieure.  11  sera  également  payé  une  amende  de 
60  liv.  par  celui  qui  succombera  dans  un  appel  interjeté  contre  l'avis 
du  bureau  de  paix,  et  une  amende  du  double  si  cet  appel  a  été  fait  tans 
que  ce  bureau  ail  été  consulté.  Ces  amendes  seront  appliquées  à  un 
bureau  charitable,  dont  les  membres  examineront,  poursuivront  et 
plaideront  Ips  causes  des  pauvres. 

Aucune  femme  ne  pourra  plaider  contre  son  mari,  aucun  mari 
contre  sa  femme,  aucun  lils  contre  son  père,  aucun  fière  contre 
son  frère,  aucun  pupille  contre  son  tuteur  avant  l'expiration  de 
troi^  années  après  sa  majorité,  sans  avoir  consulté  un  tribunal  de 
famille,  composé  au  moins  de  six  parents,  qui  jugeront  par  arbi- 
traee.  Si  un  père,  une  mère,  ou  un  tuteur,  ont  des  plaintes  à  former 
contre  une  pupille  ou  contre  un  fils,  ils  les  porteront  au  tribunal 
domestique,  qui  pourra  convenir  d'une  détention  d'im  an  au  plus, 
s'il  s'agit  d'un  jeune  homme  de  quinze  à  vingt  ans.  Cette  détermi- 
nation sera  communiquée  au  présidentdu  tribunal  royal,  et  au  pro- 
cureur du  roi,  qui  vérifiera  les  motifs. 

De  la  cour  suprême  de  rédsion.  —  Cette  cour  sera  composée  d 
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trente-six  juges,  qui  se  nornineront  trois  présidents.  Le  corps  élec- 
toral pour  chaque  cour  supérieure  indiquera,  tous  les  deux  ans,  au 
roi  le  sujet  qui  aura  le  mieux  rempli  ses  fonctions  de  juge  dans  les 
autres  tribunaux.  Il  sera  dressé  une  liste  des  sujets  indiqués;  elle 
sera  imprimée,  et  le  roi  choisira,  parmi  les  personnes  qui  s'y  trou- 
veront inscrites,  celles  qui  devront  remplir  les  places  vacantes  dans 
la  cour  suprême.  Cette  cour  sera  chargée  de  la  révision  en  matière 
criminelle,  de  connaître  des  prises  à  partie  contre  les  trihunaux  ou 
contre  les  gens  du  roi,  etc. 


Chap.  II.  —  Année  1790.  —  Nouveau  rapport  de  Thouret.  —  Discussion  géné- 
rale. —  Système  de  Duport. —  Réponse  de  Lanjuinais.  —  Ordre  de  la  dis- 
cussion. 

Dans  les  premiers  mois  de  1790,  différents  projets  d'organisation 
judiciaire  furent  proposés  par  des  individus  isolés  ou  des  membres 
de  l'assemblée.  Nous  ne  citerons  que  celui  de  Deldey  d'Agier.  Dans 
ce  plan  on  admettait  les  tribunaux  de  canton  et  ceux  de  district. 
L'appel  d'un  tribunal  de  district  devait  être  porté  à  un  autre  tri- 
bunal de  district  pour  les  causes  de  moins  de  0,000  liv.  L'appel  des 
causes  plus  iniporlantes  devait  être  porté  à  une  cour  supérieure 
dont  le  ressort  serait  de  huit  à  douze  départements.  Le  recours  en 
révi-ion  (cassation)  devait  être  jugé  par  un  tribunal  de  même  degré, 
après  avoir  été  autorisé  parle  tribunal  d'appel.  Deldey  d'Agier  pro- 
posait en  outre  une  cour  suprême  constilulionnelle,  élue  annuelle- 
ment par  les  membres  de  l'assemblée  nationale  et  chargée  de  juger 
la  complabililé  des  caisses  publiques,  la  forfaiture  des  tribunaux, 
la  responsabilité  des  ministres,  les  crimes  de  lèse-nation. 

La  discussion  sur  l'organisation  judiciaire  s'ouvrit  le  "li  mars  par 
un  discours  de  Thouret,  qui  présentait  un  décret  conforme  au  plan 
du  9.iî  décembre. 

Thouret  commença  par  attaquer  les  abus  de  l'ancienne  adminis- 
tration. Le  plus  bizarre  et  le  plus  malfaisant  des  abus,  dit  il,  qui 
ont  corrompu  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  était  que  des  corps 
et  de  simples  itarticuliers  possédassent  patrimonialement,  comme 
on  1'^  disait,  le  droit  de  f;iire  rendiv  justice  en  leur  nom,  que  d'autres 
particuliers  pussent  acquérir,  à  titre  d'héiédité  ou  d'achat,  le  droit 
de  juger  leurs  concitoyens,  et  que  les  justiciables  fussent  obligés  de 
piyer  les  juges  pour  obtenir  un  acMe  de  justice. 

Le  second  abus  qui  a  dénaturé  le  pouvoir  judiciaire  en  France 
était  la  confusion  établie  dans  les  mains  de  ses  dépositaires,  des 
fonciions  qui  lui  sont  propres,  avec  les  fonctions  incompatibles  et 
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incommunicables  f^os  autres  pouvoirs  publics.  Émule  ilu  la  puis- 
s;iiK-e  léfiislalivi',  il  rcvisail,  niodiiiait  ou  lejetaif  les  lois;  rival  du 
pouvoir  adiniuistralir,  il  en  troublait  les  opérations,  en  arrêtait  le 
mouvement  et  en  irKiuiélait  les  aj^enls.  N'examinons  pas  quelles 
furent,  à  la  Uiiissance  de  ce  désordre  politi(|ue,  les  circonstances  qui 
en  tirent  tolérer  rmtroduclion.  Disons  (ju'un  tel  désordre  est  into- 
lérable dans  une  bonne  cousIiLulion,  et  que  la  nôtre  fait  disparaître 
pour  l'avenir  les  motifs  (pii  ont  pu  le  faire  supporter  précédenmient  ; 
disons  qu'une  nation  qui  exerce  la  puissance  législative  par  un  corps 
permanent  de  représentants  ne  peut  pas  laisser  aux  tribunaux  exé- 
cuteurs de  ses  lois,  et  soumis  à  leur  autorité,  la  faculté  de  reviser 
ces  lois;  disons  enlin  que  ([uand  cette  nation  élit  ses  administra- 
teurs, les  ministres  de  la  jutice  disiribulive  ne  doivent  point  se 
mêler  defadministralion,  dont  le  soin  ne  leur  est  pas  contié.  Le  co- 
mité a  consigné  ces  principes  dans  les  articles  du  titre  premier  de 
son  projet;  ils  établissent  l'entière  subordination  des  cours  de  jus- 
tice à  la  puissance  législative,  et  séjjarent  très-explicitement  le  pou- 
voir judiciaire  du  pouvoir  d'administrer. 

Le  troisième  abus  qui  dé.-bonorait  la  justice  en  France,  était  la 
souillure  des  privilèges,  dont  Finvasiou  s'était  étendue  jusque  dans 
son  sanctuaire.  Il  y  avait  des  tribunaux  privilégiés  et  des  formes  de 
procédures  privilégiées,  pour  de  certaines  classes  de  plaideurs  pri- 
vilégiés. On  distinguait  en  matière  criminelle  un  délit  privilégié  d'un 
délit  commun.  Des  défenseurs  privilégiés  des  causes  d'autrni  pos- 
sédaient le  droit  exclusif  de  plaider  pour  ceux  même  qui  pouvaient 
se  passer  de  leur  secours;  car  il  est  bien  remarquable  qu'aucune  loi 
en  France  n'a  consacré  le  dioil  naturel  de  cliaque  citoyen  de  se 
défendre  lui-même  en  matière  civile,  lorsque  la  loi  criminelle  le 
privait  d'un  défenseur  pour  la  protection  de  sa  vie.  Enlin,  lu  droit 
é'-'al  de  tous  les  justiciables,  d'être  jugés  à  leur  tour,  sans  préfé- 
rences personnelles,  était  violé  par  l'arbitraire  le  plus  désolant  :  un 
président  qui  ne  pouvait  pas  être  forcé  d'accorder  l'audience,  un 
rapporteur  qu'on  ne  pouvait  pas  contraindre  de  rapporter,  étaient 
les  maîtres  de  faire  que  vous  ne  fussiez  pas  jugé,  ou  que  vous  ne  le 
fussiez  que  lorsque  l'intérêt  d'obtenir  le  jugement  avait  péri  par 
un  trop  long  retardement. 

— Tbouret  présenta  ensuite  de  nouveaux  motifs  en  faveur  du  dé- 
cret proposé,  qui  ne  différait  qu'en  des  points  secondaires  du  projet 
du  2;2  décembre. 

Ce  discours  fut  suivi  d'une  vive  agitation  et  d'une  orageuse  dis- 
cussion :  le  côté  droit  attaqua  avec  violence  tout  ce  qui,  dans  ce 
rapport,  était  attentatoire  aux  droits  des  parlements  et  à  ceux  du 
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roi,  et  la  majorité  resta  douteuse  à  ce  point,  que  l'assemblée  natio- 
nale adopta  un  avis  de  Cazalès,  et  décida  que  la  première  question 
à  poser  sur  le  pouvoir  judiciaire  était  de  savoir  «  si  l'ordre  judi- 
ciaire serait  ou  non  reconstruit  en  enlier.  »  Cette  question  fut  mise 
en  délibération  dans  la  séance  du  29  et  décidée  le  même  jour 
contre  les  parlements.  Nous  n'analyserons  pas  celte  discussion.  Les 
défenseurs  des  parlements  n'employèrent  guère  que  des  arguments 
de  sentiment;  leur  seule  raison,  un  peu  puissante,  fut  tirée  de 
l'embarras  des  finances,  qui  ne  permettait  pas  de  rembourser  les 
offices  de  magistrature. 

Dans  la  même  séance  commença  la  discussion  générale  qui  ne 
se  termina  que  le  51  mars.  Comme  toujours,  il  arriva  qu'on  ne 
discuta  pas  le  plan  du  comité,  mais  que  de  nouveaux  projets  furent 
présentés  par  différents  membres.  De  ces  projets,  le  seul  remar- 
quable fut  celui  de  Duport,  qui  {)roposd  l'établissement  de  juges 
ambulants  et  l'admission  des  jurés  au  civil.  Voici  les  principaux 
passages  du  discours  par  lequel  celte  question  fut  mise  à  l'ordre  du 
jour  et  la  réponse  de  Lanjuinais.  (29  et  50  mars.) 

M.  Duport.  Vous  ne  pouvez  vous  décider  légèrement  dans  cette 
revue  générale  de  nos  institutions  politiques  ;  lorsqu'il  est  question 
de  faire  des  lois,  chacun  sent  combien  il  est  nécessaire  de  re- 
monter à  la  morale  et  à  la  raison,  pour  les  en  tirer  comme  des 
conséquences.  Toute  institution  fondée  sur  des  convenances  arbi- 
traires ne  saurait  durer  longtemps,  puisque  les  convenances  chan- 
gent :  la  raison  est  une,  et  pour  tous  les  hommes  et  pour  tous  les 
temps...  Aucune  tache  d'intérêt  particulier  n'a  encore  souillé  vos 
décrets  ;  un  moyen  de  fixer  vos  regards  a  toujours  été  de  vous  pro- 
poser quelques  sacrifices  à  l'aire,  ou  le  peuple  à  soulager.  Ici  il  s'a- 
git essentiellement  de  l'intérêt  du  peuple  qui  demande  une  juslice 
prompte,  facile  et  impartiale,  une  juslice  tellement  confiée  que  les 
juges  ne  puissent  mettre  on  danger  l'intérêt  public  :  tel  doit  être  le 
but  de  tous  les  plans  qu'on  vous  proposera;  celui  qui  l'aura  le 
mieux  rempli  est  celui  que  vous  devez  adopter.  Le  plan  que  je 
viens  aujourd'hui  vous  soumettre  est  fort  simple  :  des  jurés,  tant 
au  civil  qu'au  criminel,  des  juizes  ambulants  tenant  des  assises,  des 
grands  juges  dans  chaque  chef- lieu  d'assises,  une  partie  publique 
et  un  officier  de  la  couronne,  voilà  tout  ce  que  ce  plan  contient... 
La  réunion  actuelle  de  la  magistrature  et  du  pouvoir  judiciaire  ne 
peut  subsister.  Lorsqu'on  altiihue  des  fondions  politiques  à  des 
juges,  on  les  soustrait  i\  la  responsabilité  légale  et  même  à  la  res- 
ponsabilité morale;  les  juges  doivent  être  seulement  chargés  de 
juger  les  différends  entre  les  citoyens;  ainsi  toute  explication,  toute 
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interprétation  de  la  loi  doit  leur  être  interdite,  et  jamais  ils  ne  peu- 
vt'ul  l'expliquer  que  sur  un  fait  dôjà  arrivé.  Le  fait  doit  toujours 
être  délerininé  :  ils  ne  peuvent  délerniiuer  un  fait.  Celte  opération 
préliminaire  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  tant(|u'elltî  n'est  pas 
faite,  il  n'y  a  pas  de  jugement,  il  ne  peut  y  en  avoir.  Un  jugement 
est  une  comparai?on  d'un  fait  avec  la  loi  :  on  ne  peu!  comparer 
qu'un  fait  constant  et  certain;  donc  si  le  fait  n'est  pas  déterminé,  il 
ne  peut  y  avoir  de  ju^^ement.  Il  n'est  point  d'autre  manière  pos- 
sible d'airiver  à  un  jugement  :  en  effet,  on  ne  peut  juger  qu'à  la 
majorité  ;  si  le  fait  n'est  pas  connu,  celui  qui  a  la  niajoriié  peut 
perdre  son  procès.  Le  juge  qui  croit  le  fait  sur  et  la  loi  douteuse,  et 
celui  qui  croit  le  fait  douteux  et  la  loi  certaine,  sont  comptés  en- 
semble, quoiqu'ils  diflerent  du  blanc  au  noir.  Il  n'y  a  pas  de  jour 
quil  n'arrive  de  ces  abus  singuliers,  et  il  en  arrivera  tant  qu'on 
mêlera  le  fait  et  la  loi.  Beaucoup  d'arrêts  de  mort  auraient  pu  être 
ainsi  rendus,  et  b<?aucoup  l'ont  été  :  cet  abus  n'est  pas  celui  des  tri- 
bunaux, mais  celui  des  ordonnances  :  le  jugement  d'un  procès  n'est 
autre  cbose  qu'un  syllogisme;  la  majeure  est  le  fait,  la  mineure  est 
la  loi,  et  le  jugement  la  conséquence.  Quel  bomme  est  assez  dérai- 
sonnable pour  raisonner  quand  on  lui  nie  sa  majeure?  (]et  bomme, 
c'est  le  juge;  il  faut  donc  d'abord  constater  le  fait,  ensuite  com- 
parer le  fait  à  la  loi  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  jugement.  La  pre- 
mière opération  doit-elle  être  conliée  aux  mêmes  personnes,  aux 
personnes  d'un  même  état  que  celles  auxquelles  serait  confiée  la 
seconde?  Non  sans  doute.  Ces  deux  opérations  ne  peuvent  être  con- 
fiées aux  personnes  d'un  même  état.  11  faiit  redouter  l'esprit  de 
corps  qui  se  forme  par  opposiiion  à  l'esprit  général  de  la  société. 
La  vérilable  perfection  de  radmini>>tration  de  la  justice  est  de 
rendre  impossible  la  réunion  des  hommes  sur  un  préjugé  :  ainsi  il 
est  nécessaire  d'avoir  dfS  jurés  pour  le  fait  et  des  juges  pour  l'ap- 
plication de  la  loi.  Il  n'y  a  nul  doute  sur  l'utilité  de  cette  institution 
pour  le  criminel  :  vous  verrez  qu'il  n'y  en  a  pas  non  plus  pour  le 
civil.  Il  est  naturel,  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété,  de  consulter 
le^  amis  et  les  voisins  :  c'est  ainsi  que  se  décidaient  les  contesta- 
tions dans  les  premiers  âges  de  la  société.  Les  lois  ont  ensuite  été 
créées,  ell-^s  se  sont  ensuite  multipliées;  il  a  fallu  des  bommes  qui 
s'en  occupassent  continuellement  :  voilà  l'origine  des  jutres,  voilà 
l'origine  des  abus.  L'obéissance  éclairée  OL-t  la  seule  véritable  obéis- 
sauce  ;  comment  peut-on  l'espérer  quand  les  lois  sont  obscures  et 
que  le  peuple  ne  les  connaît  pas?  En  un  mot,  il  faut  accorder  le 
soin  d'établir  le  fait  aux  jurés  conduits  et  éclairés  par  un  officier  de 
justice,  le  reste  appartient  aux  juges.  Vous  savez  que  les  hommes 
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ne  sont  que  le  produit  de  leurs  mœurs  et  de  leurs  habitudes;  que 
la  véritable  manière  de  les  modider  pour  la  société,  est  de  leur 
donner  des  habitudes  heureuses.  Un  homme  qui  aura  pendant 
quelque  temps  été  juré  n'enlreprendia  pas  un  procès  légèrement; 
ainsi  c'est  un  moyen  de  détruire  cet  esprit  de  chicane  qui  enracine 
chez  les  hommes  l'esprit  de  discorde  et  d'avarice.  Vous  ramènerez 
les  hommes  à  des  mœurs  simples  et  pures,  compagnes  ordinaires 
de  la  liberté. 

J'examine  ensuite  la  matière  sous  le  rapport  de  la  liberté  :  tous 
les  pouvoirs  existent  pour  le  peuple  ;  il  ne  doit  se  réserver  que 
ceux  qu'il  peut  exercer  par  lui-même,  il  peut  reconnaître  le  fait; 
il  doit  défendre  ce  droit  comme  sa  plus  précieuse  propriété  :  s'il 
en  jouit,  il  ne  craindra  plus  d'atteintes  contre  sa  liberté.  Dans  les 
pays  libres,  l'instruction  est  établie  par  jurés  tant  an  civil  qu'au 
criminel  :  nous  en  avons  joui  nous-mêmes  dans  les  premiers  temps 
de  la  monarchie.  Ainsi  la  raison,  l'expérience  et  les  faits  histo- 
riques demandent  cette  iuslitution. 

Tout  homme  est  bon  pour  éclaircir  un  fait;  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  appliquer  la  loi  :  il  faut  donc  de  plus  grandes  précau- 
tions pour  l'élection  de  ceux  qui  seront  chargés  de  ces  fonctions 
plus  délicates.  Ici  se  présente  une  question  bien  importante  :  les 
juges  doivent-ils  être  à  vie  ou  pour  un  temps'?  Quand  ils  sont 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  il  est  évident  qu'ils  peuvent  être 
à  vie;  mais  lorsqu'ils  i^ont  nommés  par  le  peuple,  la  question 
change  :  institués  par  lui  et  pour  lui,  il  faut  seulement  que  le  juge 
puisse  obéir  sans  crainte  à  la  loi  et  à  sa  conscience  ;  il  faut  unique- 
ment le  défendre  contre  l'opinion  publique;  l'opinion  publique  sera 
toujours  la  prise  la  plus  forte  que  le  peuple  puisse  avoir  sur  ceux 
qui  ont  l'honneur  et  le  devoir  de  le  servir.  La  règle  à  suivre  pour 
organiser  tous  les  pouvoirs  est  de  leur  attribuer  la  force  nécessaire 
pour  maintenir  leur  institution,  mais  jamais  cet  excédant  qui  pour- 
rail  mettre  en  danger  la  liberté  publique...  Des  juges  perpétuels 
sei  aient  naturellement  amenés  à  des  idées  d'inégalité.  Si  au  con- 
traire ils  sont  à  temps,  ils  n'oiiblieront  pas  ce  qu'ils  étaient,  et  se 
rappelleront  ce  qu'ils  doivent  devenir.  Ou  a  dit  que  l'état  de  juge 
demande  de  longues  études  :  cela  peut  être  :  mais  si  les  lois  pou- 
vaient être  mises  à  la  portée  de  tout  le  monde,  le  juge  ne  pourrait 
plus  se  revêtir  d'un  voile  scientifique  qui  couvre  quelquefois  une 
ignorance  véritable.  La  justice  doit  être  impartiale,  prompte  et  fa- 
cile. On  s'est  souvent  occupé  des  deux  derniers  objets  :  votre  co- 
mité, en  multipliant  les  tribunaux,  en  exigeant  que  la  justice  soit 
rendue  gratuitement,  paraît  les  avoir  suffisamment  remplis;  mais 
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ce  n'est  point  assez,  il  faut  encore  une  impartialité  tellement  éia- 
blie,  qne  la  parlialilé  soit  impossible.  Los  hommes  sont  en  (iénéral 
snjels  à  l'erreur,  à  la  prévention,  ;\  l'injustice  :  ces  con>idératiiiiis 
doivent  lixer  l'attLiiiion  du  léj^islateur.  Si  les  juges  exercent  leurs 
fonctions  dans  le  lieu  même  de  leur  habitation,  il  est  diflicile  qu'a- 
vec la  connaissance  trop  intime  qu'ils  ont  des  personnes  qui  les 
entourent,  ils  se  défendent  des  préventions  générales  ou  particu- 
lières :  mais  vous  avez  rendu  rim|)artiulité  certaine,  lorsque  le  fait 
étant  établi  sur  les  lieux,  des  juges  viendront  dans  ces  lieux  pour  y 
appliquer  la  loi;  ils  s'y  trouveront  avec  toute  rindiffércnce  néces- 
saire sur  les  personnes  et  sur  leurs  rapports  :  vous  voyez  que  je 
veux  vous  parler  des  assises  et  des  juges  ambulants.  On  avait 
trouvé  un  remède  à  la  partialité,  par  l'appel  ;  mais  on  a  senti  qu'il 
était  fâcheux  d'enlever  des  citoyens  à  leurs  foyers.  L'institution  que 
je  propose  peut  éviter  les  inconvénients  de  la  justice  trop  éloignée 
et  d'une  justice  rendue  sur  les  lieux.  Dans  toute  constitution  libre, 
les  pouvoirs  n'étant  institués  que  pour  le  peuple,  on  doit  obliger  les 
juges  à  porter  la  justice  aux  peuples,  au  lieu  de  forcer  les  citoyens 
à  aller  la  chercher  comme  une  grâce,  et  la  solliciter  comme  une 
faveur.  Voici  un  autre  avantage  de  l'institution  des  juges  ambu- 
lants :  elle  offre  le  seul  moyen  d'avoir  des  juges  et  non  des  tribu- 
naux. Les  tribunaux  permanents  seront  toujours  dangereux  ;  c'est 
par  eux  que  la  liberté  peut  être  attaquée  ;  c'est  par  les  tribunaux 
que  la  justice  s'altère;  c'est  autour  d'eux  que  se  réunit  cette  mul- 
titude dalTaires;  ils  deviennent  un  foyer  de  chicanes  et  de  procès; 
ils  produisent  l'inégalité  de  la  population  des  villes,  et  les  haines, 
les  jalousies,  les  rivalités  des  villes  entre  elles. 

Il  convient  d'examiner  présentement  ce  qu'on  nomme  appel, 
cassation. 

Vappel  était  connu  en  France-,  c'était  une  ressource  contre  les 
seigneurs  féodaux  :  il  n'aura  plus  lieu  quand  les  jurés  seront  éta- 
blis et  que  les  juges  opineront  divisément  sur  le  fait  et  sur  l'appli- 
cation de  la  loi.  Sur  le  fait,  c'est  le  peuple  lui-même  qui  juge  par 
les  jurés  ;  il  n'existe  aucune  puissance  au-dessus  du  peuple  :  il  ne 
peut  donc  pas  y  avoir  d'appel  du  jugement  du  fait  prononcé  par  le 
peuple.  Quant  à  l'application  de  la  loi,  il  peut  y  avoir  erreur  ou 
prévarication;  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel,  mais  à  la  cassation. 

Il  me  reste  à  vous  parler  des  juges  de  paix.  Cette  institution  est 
très-sage  :  on  ne  saurait  trop  favoriser  le  jugement  par  arbitrage  ; 
je  ne  pense  cependant  pas  pouvoir  le  faire  entrer  dans  le  système 
judiciaire.  Les  arbitres  sont  des  hommes  qui  ne  décident  pas  d'a- 
près le  droit  positif,  mais  d'après  le  droit  naturel  et  les  connais- 
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sauces  particulières  qu'ils  ont  des  localités.  Lorsqu'un  homme  veut 
être  jugé  par  des  arbitres,  il  déclare  qu'il  préfère  leur  volonté  à  la 
fieiine  ;  lorsqu'il  veut  être  jugé  par  des  jugns,  il  se  soumet  à  la  loi. 
Je  crois  donc  qu'il  faut  avoir  des  juges  de  paix,  dont  les  fonctions 
seront  d'arranger  les  affaires  qui  seront  portées  devant  eux...  Il  y 
aura  deux  hommes  de  loi  par  district,  sous  le  nom  iVofficiers  de  jus- 
tice; ils  alterneront  chaque  année  pour  les  fonctions  qui  leur  seront 
confiées  :  ils  auront  un  traitement  assez  considérable.  Leurs  fonc- 
tions seront  de  trois  sortes  :  1"  Présider  les  élections  annuelles  des 
jurés  ;  présenter  aux  parties  le  tableau  des  jurés-,  recevoir  et  donner 
acte  des  récusations,  et  tirer  les  jurés  au  sort  ;  2»  expliquer  aux 
jurés  le  fait;  recevoir  leurs  décisions  et  leur  signature;  faire  en- 
tendre les  témoins;  ordonner  les  visites  et  tout  ce  qui  doit  préparer 
le  jugement  ;  3"  rendre  des  sentences  provisoires  sur  les  questions 
possessoires  et  sur  celles  qui  demandent  une  décision  prompte.  Je 
proposerais  aussi  d'établir  près  de  ces  officiers  des  solliciteurs  pu- 
blics, chargés  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs  et  de  tout  ce  qui 
y  est  assimilé,  et  d'assurer  l'observation  des  formes  de  la  loi.  Tous 
les  officiers  de  justice  d'un  arrondissement,  formé  par  quatre  dé- 
partements, se  réuniraient  pour  se  diviser  ensuite  en  quatie  par- 
ties ;  ils  iraient  tenir  des  assises  dans  les  lieux  autres  que  leurs  do- 
miciles, écouteraient  les  plaintes  des  solliciteurs  publics,  se  feraient 
représenter  les  procédures,  signeraient  leurs  arrêts,  et  passeraient  à 
un  autre  lieu. 

Les  fonctions  des  juges  d'assises,  dont  j'ai  proposé  rétablisse- 
ment, pouvant  être  confiées  aux  officiers  de  justice,  je  les  leur  ai 
attribuées.  Éviter  qu'il  se  forme  jamais  des  tribunaux  permanents, 
empêcher  que  l'idée  de  supériorité  parmi  les  ju^es  puisse  naître; 
anéantir  la  trace  d'un  régime  qui  a  fait  beaucoup  de  maux,  voilà 
le  but  où  tendent  toutes  mes  vues,  voilà  l'objet  de  mon  plan.  Si  je 
l'avais  conçu  pour  une  n'-publique,  il  serait  complet,  et  je  m'arrê- 
terais ici  ;  mais  nous  devons  toujours  avoir  présent  à  l'esprit  que 
la  France  est  une  monarchie.  Nous  devons  en  consi^quence  régler 
toutes  nos  institutions  sur  les  principes  qui  conviennent  à  une 
monarchie  et  à  l'unité  qui  la  constitue.  Notre  reconnaissance  et 
nos  respects  doivent  sans  doute  nous  attacher  à  notre  monarque; 
mais  c'est  l'intérêt  delà  nation  qui  nous  attache  à  la  monarchi»^.  Il 
faut  connaître,  il  faut  rejeter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  affaiblir 
cette  forme  de  gouvernement.  On  doit  donc  éviter  l'in-titution  qui 
éloignerait  les  déparlements  du  centre  commun  et  qui  les  isolerait; 
on  doit  donc  adopter  celle  qui  multiplie  leurs  rapports  entre  eux, 
parce  que  leurs  rapports  font  leur  dépendance  :  ainsi,  un  tribunal 
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Mipérieur  par  département  parait  un  moyen  fédéralif,  contraire  aux 
priiicii)es  de  la  monarchie.  —  Je  propose  d'établir  dos  arrondisse- 
Mieiils  de  justice  composés  chacun  de  quaire  déparlemenis.  C'est 
dans  le  chel'-licu  de  ces  arrondissements  que  serait  placé  un  oflicier 
de  la  couronne  ou  du  pouvoir  exécutif;  et  rollicier  civil,  qui 
pourrait  porter  ses  plaintes,  relativement  aux  objets  qu'il  devra  sur- 
viller,  aux  corps  administratifs,  ou  h  la  lé{;islature.  —  Quarante- 
huit  firands  juges,  conmums  à  toute  la  France,  seraient  noumiés 
par  les  départements  :  huit  resteraient  auprès  de  la  léj^islalure;  les 
c|uarante  autres  se  diviseraient  en  quatre  parties,  et  tiendraioni 
deux  ou  quatre  assises  par  an  :  leurs  fonctions  seraient  de  recevoir 
les  jugements  des  juges  d'assises.  Ils  pourraient  en  prononcer  la 
cassation  et  renvoyer  ensuite  à  d'au'.res  juges  d'assises  :  la  troisième 
fois  le  jugement  serait  définitif. 

On  fera  des  objections  contre  l'élablissement  des  jurés.  On  dira 
que  le.<i  procès  sont  souvent  très-compliqués;  que  le  fait  est  difficile 
à  reconnaître;  que  les  Français  ne  sont  pas  capables  d'être  jurés; 
que  pour  établir  les  jurés,  il  faudrait  changer  toute  notre  jurispru- 
(ii'uco,  et  qu'on  ne  doit  pas  changer  tout  à  la  fois.  D'abord  si  on  juge 
(b'S  hommes  libres  par  des  esclaves,  je  n'ai  pas  de  réponse...  Plus 
les  principes  sont  simples,  plus  il  est  aisé  d'en  faciliter  la  pratique. 
La  distinction  du  fait  et  de  la  loi  était  connue  chez  les  Romains; 
depuis  longtemps  les  Anglais  b  mettent  en  usage;  les  Flats-Unis 
suivent  presque  entièrement  cette  procédure...  On  balance  à  l'a- 
dopter au  civil  ;  mais  qu'on  prouve  qu'il  est  possible  d'opiner  en 
même  temps  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  sans  que  sur  dix  procès  six 
ne  soient  jugés  contre  la  majorité,  et  je  n'aurai  plus  rien  à  répon- 
dre... On  a  assez  prouvé,  quand  on  a  dit  à  celui  (jui  doute  de  l'exé- 
cution d'une  idée  :  «  Depuis  mille  ans  on  l'exécute  chez  un  peuple 
libre;  elle  a  été  adoptée  chez  un  peuple  plus  libre  encore.  »  S'il 
réplique,  s'il  dit  (pi'on  agit  autrement  ailleurs,  brûlons  de  part  et 
d'autre  tout,  et  n'écoutons  que  la  raison.  11  faudra,  prétend-on, 
changer  entièrement  le  code  civil  et  le  code  criminel  :  peut-on  faire 
une  objection  de  l'heureuse  nécessité  de  détruire  un  code  barbare, 
auquel  vous  avez  déjà  fait  de  grands  changements?  Nommez  un 
comité,  et  dans  moins  d'un  mois  on  de  six  semaines,  il  vous  aura 
présenté  tout  ce  qu'il  faudra  faiie  pour  mettre  en  action  le  nouvel 
ordre  de  choses.  Les  institutions  que  je  propose  ne  sont  donc  pas 
impossibles  :  elles  ont  pour  elles  la  raison  et  la  sanction  de  l'expé- 
rience ;  mais  on  oppose  quelque  chose  de  plus  positif  :  les  procès 
commencés,  les  anciennes  lois,  les  anciennes  coutumes,  l'intervalle 
du  passage  d'un  ordre  à  l'autre  :  telle  est  l'objection  qu'il  faut  ré- 
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soudrc.  Je  propose  d'établir  des  tribunaux  de  justice,  nommés  par 
les  peuples,  pour  juger  loutes  les  contestations  existantes  et  celles 
que  les  changements  feront  naître...  Choisis  par  les  peuples,  ces 
tribunaux  seront  dans  le  sens  de  la  rf'volution  :  le  temps  de  leur 
durée  sera  court  et  sévèrement  fixé,  de  manière  qu'ils  ne  puissent 
en  éloigner  le  terme.  S'il  pouvait  en  être  autrement,  vous  devriez 
repousser  loin  de  vous  cette  proposition  que  le  patriotisme  a  dic- 
tée. Pendant  que  les  procès  se  videront  ainsi,  et  que,  pour  ainsi 
dire,  l'arriéré  se  liquidera,  une  procédure  sage,  amicale  et  frater- 
nelle s'établira,  et  les  jurés  se  formeront  :  cette  liaison  nécessaire 
entre  l'ancien  et  le  nouvel  ordre  de  choses  sera  conservée,  autant 
qu'il  sera  nécessaire. 

M.  Larijiiinais.  Je  ne  dirai  rien  d'étonnant,  de  ravissant  ;  je 
n'emploierai  pas  ces  saillies  brillantes,  ces  phrases  ambitieuses  qui 
semblent  commander  les  applaudissements.  (L'assemblée  n'applau- 
dit pas,  elle  murmure.)  J'atlaque  par  la  base  le  système  de  M.  Du- 
port  :  l'instruction,  telle  qu'il  la  propose,  est  inutile,  dangereuse, 
impraticable.  A  quoi  bon  ces  magistrats  ambulants,  qui  jugeraient 
en  voyageant?  Est-ce  afin  d'avoir  des  juges  plus  purs?  Leur  pureté 
sera  également  assurée,  si  l'on  adopte  le  scrutin  d'épreuve  pro- 
pose par  cet  lionmie  sublime  et  profond,  à  qui  Ton  doit  la  consti- 
tution de  la  France,  M.  l'abbé  Sieyès  :  ce  scrutin  d'épreuve  serait 
fait  chaque  année,  et  le  peuple  exclurait  les  juges  qui  auraient 
cesté  d'être  dignes  de  sa  confiance.  Il  faut,  dit-on,  diminuer  le 
nombre  des  avocats  ;  oui  sans  doute  :  si  les  avocats  sont  un  mal, 
c'est  un  mal  nécessaire  ;  mais  les  assemblées  nationales,  puisqu'elles 
sont  payées,  sont  aussi  un  mal  nécessaire.  Nulle  part  les  avocats 
ne  sont  plus  nombreux,  plus  promptement  enrichis,  plus  estim's, 
nulle  part  ils  n'ont  plus  d'inlliience  qu'en  Angleterre.  Si  nous  avons 
des  jurés,  comme  les  Anglais,  il  nous  faudra  également  un  grand 
nombre  d'avocats.  Le  troisième  avantage  du  plan  de  M.  Diiport 
semble  consister  dans  la  distinction  du  fait  et  du  droit.  Eh  bien! 
cette  distinction  est  impossible  dans  les  procès  ;  je  ne  parle  pas 
seulement  ici  d'après  vingt  années  d'expérience,  mais  d'après  un 
homme  auquel  vous  ne  refuserez  pas  le  titre  de  penseur  philosophe 
et  profond,  M.  l'abbé  Sieyès.  11  fait  imprimer  un  système  de  jurés 
oîi  celle  distinction  est  inutile.  Quand  le  fait  est  distingué  du  droit, 
il  n'y  a  plus  de  procès;  ou  si  l'on  veut  que  celte  distinction  soit 
faite,  il  y  aura  autant  de  procès  séparés,  de  sentences  et  de  juge- 
ments, que  de  moyens  et  d'exceptions.  Le  quatrième  avantage  ne 
me  séduit  pas;  il  consiste  à  avoir  (passez-moi  l'expression)  des 
juges  chevaucheurs  :  il  faudra  toujours  de  longues  éludes,  de 
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longues  ri'dexions,  une  longue  expérience  dans  les  juges  :  les  sen- 
tfiices  de  ces  juges  vagabonds,  (jui  prononceraient  le  i>it'd  dans 
Trlrier,  seraient-elles  ju.-te>?  ces  juges  seraient-ils  éclairés?  J'ai 
donc  démontré  que  le  système  de  M.  Diiport  est  inutile  et  dange- 
reux ;  il  est  encore  impraticable  sur  la  forme  et  sur  le  fond  :  nous 
avons  un  droit  incertain  et  obscur;  rautoriîé  des  jurisconsultes, 
les  usages  et  la  jurisprudence  des  tribunaux,  tout  est  incertitude 
et  obscurité;  il  faut  donc  des  lummes  instruits  et  expérimentés; 
il  est  donc  impossible  d'admettre  des  jurés,  tant  que  la  législation 
actuelle  ne  sera  pas  n'forniée  :  le  système  de  M.  Duport  est  donc 
im|iraticable. 

La  discussion  albiit  au  liasard.  Le  31  mars,  Barrère  proposa 
enfin  d'y  mettre  de  l'ordre  en  posant  les  questions  suivantes  : 

I"  Question.  Établira-ton  des  jurés? 

II.  Établira-t-on  des  jurés,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle? 

m.  V  aura-t-il  des  tribunaux  .sédentaires,  ou  des  juges  d'assises? 

IV.  Les  juges  seront-ils  à  vie,  ou  élus  périodiquement? 

V.  Les  juges  nonuués  par  le  peuple  seront-ils  institués  par  le 
roi? 

VI.  Le  ministère  public  scra-t-il  établi  par  le  roi? 

VII.  V  aura-t-il  des  degrés  de  juridiction? 

VIII.  Les  nièiues  juges  connaîti  ont-ils  de  toutes  les  matières,  ou 
bien  créera-t-on  des  juges  difleients  en  faveur  de  la  police,  de 
l'adminislration,  des  impositions  et  du  commerce  ! 

IX.  Ltablira-t-on  un  comité  pour  assortir  les  lois  civiles  et  cri- 
minelles à  la  constitution? 


Cii\p.  III.  —  Question  des  jurés  en  matière  civile.  — Discours  de  Thouret.  — 
Système  de  l'abbé  Sieyès.  —  Discours  de  Tronchet  et  de  Duport. 

L'ordre  de  travail  proposé  par  Barrère  fut  admis,  mais  non  suivi 
exactement,  pI  le  5  avril,  la  première  question  fut  ainsi  posée  : 

Y  aura-t-il  des  jurés,  les  établira-t-on  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle? 

La  discussion  de  cette  grande  question  occupa  sept  séances.  D^jà 
le  7  avril,  une  partie  de  l'assemblée  voulut  passfr  au  vol'\-  mais 
les  parti^aus  du  juiy  au  civil  s'y  opposèrent  avec  force.  La  discus- 
sion fut  continuée  le  8;  interrompue  ensuite  par  d'autres  débats: 
elle  avait  été  indiquée  pour  le  27  ;  mais  la  querelle  relative  à  la  pré- 
sidence du  comte  de  Virieu  ayant  rempli  cette  séance,  elle  ne  fHt 
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reprise  que  le  28,  et  fut  terminée  le  50  par  le  rejet  de  la  motion  de 
Duport. 

Un  grand  nombre  d'orateurs  y  prirent  part.  Barnave,  Alex,  de 
Lameth,  Buzot,  Robespierre,  Chabroud,  défendirent  la  mutioii  de 
Duport  avec  pas-ion,  mais  sans  apporter  d'arguments  nouveaux. 
Leur  raison  principale  était  que  le  jury  au  civil  pouvait  seul  ga- 
rantir la  liberté.  Plusieurs  membres,  et  principalement  Tliouret, 
tout  en  admettant  en  principe  le  jury  au  civil,  en  repoussaient 
l'application  immédiate.  On  parlait  beaucoup  d'un  projet  admirable 
de  l'abbé  Sieyès;  mais  peu  de  membres  le  connaissaient.  Sieyès 
consentit  enfin  (dans  la  séance  du  8)  à  en  exposer  une  partie  à  l'as- 
semblée. Duport  écrivit  aussi  une  brochure  qui  fut  distribuée  dans 
l'intervalle  du  8  au  27  avril,  oili  il  combattait  le  projet  de  Sieyès,  mais 
sans  rien  ajoutera  son  discours  relativement  à  son  propre  système. 
Ce  fut  enfin  un  discours  de  Troncliet  qui  termina  la  discussion 
(29  avril).  Duport  essaya  de  lui  répondre  dans  la  séance  suivante; 
mais  la  majorité  avait  été  fixée  par  Tronchet. 

Nous  analyserons  les  discours  de  Thouret,  et  de  Troncliet,  le 
plan  de  l'abbé  Sieyès,  et  la  réplique  de  Duport, 

M.  Thouret.  Suivant  l'orateur,  ni  l'état  de  la  législation,  ni  la  si- 
tuation politique,  ni  l'état  de  l'opinion  publique,  ne  permettent  d'é- 
tablir actuellement  le  jury  au  civil.  Il  ombat  l'opinion  de  ceux  qui 
pensent  qu'il  sera  très-facile  de  sinqilifier  les  affaires  judiciaires. 

Aucune  grande  société  ne  peut  subsister  sans  un  code  de  lois 
variées  :  partout  où  il  y  a  un  tel  code,  il  est  utile  qu'il  y  ait  des  lé- 
gistes. On  en  trouve  chez  tous  les  peuples  civilisés  ;  ils  y  sont  d'au- 
tant plus  honorés  que  le  peuple  est  plus  libre,  plus  ami  de  ses  lois, 
plus  soigneux  de  les  conserver. 

Ne  croyons  donc  pas  que,  quand  nos  lois  seront  simplifiées, 
nous  aurons  pour  cela  une  législatiui  très-simple;  mais  quand  cela 
.serait,  et  quand  tous  nos  codes  latins  et  français,  leurs  counnen- 
taires  si  funests,  et  les  répertoires  de  jurisprudence,  plus  funestes 
encore,  seraient  abrogés  et  proscrits,  ils  ne  seraient  pas  pour  cela 
supprimés  de  f.ùt;  ils  existeraient  plus  poudreux  qu'ils  ne  sont  à  la 
vérité;  mais  enfin  ils  existeraient,  et  les  fausses  connaissances, dont 
ils  ont  inf-cté  tant  debons  esprits,  subsisteraient  encore  longtemps 
dans  les  têtes  qui  en  sont  meublées. 

Il  arrivera  do  là  ce  qui  est  arrivé  du  droit  romain  :  quoiqu'il  ne 
fasse  pas  loi  dans  les  deux  tiers  de  la  France,  le  plaideur  y  va  cher- 
cher, sinon  une  loi,  au  moins  un  exemple,  et  très-souvent  il  en  tire 
des  raisonnements  et  des  considérations  qu'il  s'approprie,  sans  in- 
diquer les  sources  oij  il  les  a  puisés. 
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Nous  aurons  des  lois  nouvelles!  Vous  venez  d'en  l'aire  deux 
très-récentes,  l'une  pour  les  municipalilés,  l'autre  pour  les  corps 
administratifs.  Voyez  qiio!h'  foule  ininiciise  de  questious  elles  oc- 
casionnent sur  leurs  disjtositioiis  nuMue  les  plus  claires!  Quiiud  le 
corps  entier  de  la  législation  sera  refondu,  ne  croyez-vous  pas 
qu'd  s'élèvera  mille  incertitudes,  et  que  ce  sera  par  les  lois,  les 
usages,  la  jurisprudence  ancietuie,  que  beauconiide  plaideurs  vou- 
dront faire  juger  ce  qui  paraîtra  douteux  dans  le  nouveau  code, 
et  ce  qu'il  n'aura  pas  décidé?  Vous  regardez  donc,  me  dira-t-on, 
la  diminution  et  l'abréviation  des  procès  comme  impossible.  Je  n'ai 
pas  celte  idée  affligeante;  mais  je  suis  convaincu  qu'un  si  grand 
bien  ne  sera  pas  l'effet  immédiat  de  la  refonte  des  lois,  qui  n'est 
pas  elle-même  un  événement  procbain.  Lorsqu'une  meilleure  lé- 
gislation d'abord,  ensuite  le  bienfait  d'une  éducation  nationale,  et 
les  progrès  de  l'esprit  public,  auront  éclairé  le  peuple,  cbangé  ses 
mœurs  et  assaini  ses  idées,  c'est  ;ilors  seulement  qu'on  pourra  voir 
disparaître  les  scandales  judiciaires  qui  tiennent  autant  au  défaut 
de  mo'urs  publicpies  qu'aux  vices  de  nos  lois. 

Je  conclus  qu'il  ne  serait  pas  sage  d'organiser  en  ce  moment 
l'ordre  judiciaire  d'après  l'état  moral  hypotliélique  auquel  il  faut 
espérer  que  la  nalion  parvinidra  un  jour;  mais  qu'il  faut  se  con- 
former à  l'état  actuel  de  la  législation,  aux  mœurs  et  au  caractère 
présent  du  peuple. 

L'orateur  examine  les  principaux  avantages  que  l'on  attend  de 
l'établissement  des  jurés. 

L  C'est  sous  le  rapport  politique  que  les  Anglais  se  louent  prin- 
cipalement de  leur  méthode  de  jugement  par  jurés;  ils  la  regar- 
dent dans  leur  constitution  comme  un  des  principaux  boulevards 
de  leur  liberté.  Mais  remarquez,  messieurs,  qu'en  Angleterre  c'est 
le  roi  seul  qui  nomme  les  jutâtes,  et  que  dans  les  comtés  il  n'y  a 
pas  de  corps  administratifs  élus  par  le  peuple.  Quelle  puissance 
l'autorité  royale  n'aurait-elle  pas  acquise  contre  la  liberté  publique, 
si,  faute  de  l'institulion  des  jurés,  le  pouvoir  judiciaire,  remis  à  la 
disposition  des  ofliciers  du  roi,  eût  été  livré  totalement  à  l'iiifluence 
de  la  couronne!  Quel  contre-poids  aurait  balancé  celte  inlluence, 
lorsqu'aucuns  adiuinislraleurs  choisis  par  la  nalion  ne  veillent  pour 
dénoncer  les  enlrepii>-es  locales  qui  peuvent  altnquer  la  couhtitu- 
tion!  Les  Anglais  orl  craint  avec  raison  la  partialilé  du  juge  en- 
vers son  protecUur  dans  les  contestations  entre  la  couronne  et  le 
sujet.  Ces  motifs,  qui  rendent  le  juré  particulièrement  précieux 
aux  Anglais  comme  institution  politique,  sont  aussi  ceux  qui,  sous 
le  même  rapport,  lui  donnent  un  bien  moindre  intérêt  pour  nous; 
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pour  nous  qui  élirons  nos  juges,  et  qui  aurons  dans  toutes  nos  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  des  sentinelles  incor- 
ruptibles que  nous  élirons  aussi. 

If.  L'avantage  du  jury  pour  la  boime  distribution  de  la  justice 
privée,  c'est-à-dire  pour  Téquité  des  jugements  dans  les  causes 
des  particuliers,  est  un  second  rapport  sous  lequel  cette  institution 
doit  être  examinée.  En  spéculation,  le  calcul  des  probabilités  élève 
un  grand  nombre  de  préjugés  en  sa  faveur;  mais  clierclions  les  ré- 
sultats de  fait  et  les  produits  de  l'expérience  dans  les  pays  oîi  cette 
méfbode  est  en  pratique.  Ceux  qui  ont  observé  de  près  en  Angle- 
terre les  effets  du  régime  judiciaire,  n'y  ont  pas  trouvé  en  réalité 
cette  excellence  préconisée  par  quelques  écrivains  de  cette  nation. 
Parmi  les  publicistes  anglais,  il  en  est  même  qui  conviennent  fran- 
cbement  des  vices  naturels  du  jury,  et  de  l'injustice  qui  en  dérive 
dans  les  jugements.  Ils  mettent  au  nombre  de  ces  vices  princi- 
paux, l'ignorance,  l'inexpérience,  le  défaut  de  ce  tact  formé  par 
i'iiabitude  des  affaires,  qui  produit  seul  la  clairvoyance  et  la  sûreté 
dans  les  décisions  judiciaires;  ils  y  mettent  surtout  la  propension 
presque  invincible  du  jury  à  partager  les  affections  et  les  inspira- 
tions populaires.  William  Palley  loue  comme  un  Anglais  le  sys- 
tème qui  unit  dans  son  pays  la  judicature  permanente  des  officiers 
de  justice  à  la  judicature  éventutlle  des  jurés:  mais,  en  observa- 
teur exact  et  en  écrivain  véridiqiie,  il  est  cepei  dant  obligé  de  con- 
venir que  souvent  le  jugement  par  jurés  n'est  pas  entièrement 
conforme  aux  règles  équitaliles  de  la  justice.  «  Celte  imperfection, 
dit-il,  se  remarque  principalement  dans  les  disputes  où  il  inter- 
vient quelque  passion  ou  piéju;i?é  populaire.  Tels  sont  les  cas  où 
un  ordre  particulier  d'iionunes  exerce  des  demandes  sur  le  reste  de 
la  société,  comme  lorsque  le  clergé  plaide  pour  la  dîme;  ceux  où 
une  classe  d'iiommes  remplit  un  devoir  incommode  et  gênant, 
comme  les  préposés  au  recouvrement  des  revenus  publics;  ceux 
où  l'une  des  parties  a  un  intérêt  commun  avec  l'intérêt  général  des 
jurés,  tandis  que  celui  de  sa  partie  adverse  y  est  oppoï-é,  comme 
dans  les  contestations  entre  les  propriétaires  et  leurs  fermiers,  en- 
tre les  seigneurs  et  leurs  tenanciers  »  (ces  cas  se  diversifient  à 
l'infini,  comme  entre  les  artisans  et  ouviiers  et  ceux  qui  les  em- 
ploient, entte  les  négociants  et  armateurs  et  les  capitaines  de  na- 
vire, entre  les  assureurs  et  les  assurés,  etc.);  «  enfin  ceux  où  les 
esprits  sont  enllammés  par  des  dissensions  politiques  ou  par  des 
haines  religieuses.  » 

III.  L'orateur  examine  ensuite  l'établissement  des  jurés  sous  le 
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point  de  vue  de  lu  liberté  individuelle.  Il  reconnaît  la  nécessité  de 
cette  institution  dans  les  procès  criminels. 

La  liberté  et  la  sûreté  individualité  ne  sont  pas  de  même  intéres- 
sées à  l'établissement  du  juré  dans  les  affiires  civiles.  Ce  n'est  pas 
par  l'autorité  que  les  juges  exercent  dans  le  jupement  des  causes 
de  simple  intérêt  pécuniaire,  qu'ils  peuvent  ou  comprimer  la  li- 
berté publique,  ou  acquérir  sur  les  individus  une  influence  capa- 
ble de  les  asservir.  Le  plus  j^rand  nombre  des  citoyens  n'éprouvent 
pas  une  fois  dans  leur  vie  le  danger  d'un  procès  qui  puisse  com- 
promettre leur  fortune;  et,  parmi  ceux  qui  s'y  trouvent  exposés, 
il  y  en  a  peu  qui,  voulant  sincèrement  ne  pas  plaider,  ne  puissent 
parvenir  à  éviter  riiitervenlion  du  juge.  Soyons  sûrs  d'ailkurs  que 
les  officiers  de  justice,  ne  pouvant  plus  rivaliser  avec  la  puissance 
législative,  ni  se  donner  de  l'importance  en  contrôlant  l'admini- 
stration, vont  prendre  de  leur  état  des  idées  plus  saines  et  y  porter 
un  meilleur  esprit.  Dès  qu'ils  sentiront  qu'ils  ne  peuvent  plus  se 
faire  craindre,  ils  cliercberont  davantage  à  se  faire  estimer,  et  ils 
ambitionneront  l'honneur  de  bien  juger  lorsqu'ils  n'en  verront  pas 
d'autre  à  acquérir. 

Cessons  donc  de  craindre  l'autorité  des  juges  quand  elle  sera 
bornée  au  seul  traitement  des  affaires  civiles. 

Mais  s'il  existait,  sous  ce  rapport,  quelque  danger  véritable,  le 
juré  civil  ne  le  ferait  pas  disparaître.  Combien  de  questions  de 
droit  ne  dépendenlpis  entièrement  du  juge,  elseraientdécidéessans 
être  soumises  au  jury  !  Quand  il  serait  nécessaire  de  faire  prononcer 
le  jury  sur  le  fait,  est-ce  que  la  décision  sur  le  point  de  droit  ne  res- 
terait pas  encore  au  pouvoir  des  juges?  Enfin,  si  la  question  de  fait 
était  compliquée,  l'inexpérience  du  jury  ne  l'obligerait-elle  pas  de 
s'en  rajiporterau  juge  pour  la  poser  et  pour  diriger  l'instruction?  La 
décision  des  affaires  civiles  serait  donc  soumise  principalement, 
et  presque  en  tout,  à  l'autorité  du  juge,  malgré  le  concours  du 
jury. 

I\'.  L'orateur  examine  enfin  la  question  sous  le  rapport  de  la 
distinction  du  point  de  fait  et  du  point  de  droit.  Suivant  lui,  pour 
établir  cette  distinction,  il  n'est  pas  besoin  de  jurés;  on  peut  im- 
poser aux  juges  l'obligation  de  délibérer  séparément  sur  le  fait  et 
le  droit. 

L'orateur  termine  en  proposant  diverses  modifications  au  plan  du 
comité. 

.]/.  l'abbé  Sieycs.  11  croit  le  jury  très-applicable  dès  à  présent  aux 
causes  civiles,  mais  en  attribuant  à  ce  jury  la  connaissance  com- 
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plète  du  procès,  et  la  décision  du  point  de  droit  aussi  bien  que  du 
point  de  fait.  Voici  les  principaux  des  articles  qu'il  propose  : 

Toute  cause  d'instance,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  portée  soit 
aux  assises,  soit  aux  chambres  d'un  liibnnal  de  département,  ne 
pourra  être  jugée  que  par  le  ministère  d'un  jury. 

Nul  citoyen  ne  pourra  être  appelé  à  faire  partie  d'un  jury,  s'il 
n'est  insciit  sur  la  liste  des  éligihles,  qui  sera  formée  pour  ce  genre 
de  fonctions. 

Ces  éligibles  pourront  être  distingués  par  le  nom  de  coiiseiUers 
de  justice.  Leur  liste  sera  commencée  par  le  corps  électoral  de 
ch.ique  département,  qui  doit  s'assembler  au  mois  de  mai  pro- 
chain. 

Ces  éligibles  ou  conseillers  de  justice  seront  pris  parmi  les  ci- 
toyens aciifs  de  toutes  les  assemblées  primaires  du  département, 
de  telle  sorle  qu'il  y  en  ait  un  nombre  plus  que  suflisant  pour  le.s 
besoins  dans  toutes  les  parties  du  ressort,  mais  surtout  aux  chefs- 
lieux  des  districts  et  du  département. 

Quant  à  présent,  et  jusqu'à  ce  que  la  France  soit  purgée  des  dif- 
férentes coutumes  qui  la  divisent,  et  qu'un  nouveau  code,  complet 
et  simple,  ait  été  promulgué  pour  tout  le  royaume,  tous  les  citoyens 
connus  aujourd'hui  sous  le  nom  de  geris  de  loi.  et  actuellement  em- 
ployés en  cette  (jualité,  seront  de  droit  inscrits  sur  le  tableau  des 
éligibles  pour  \es  jurys. 

Mais  l'inscription  des  gens  de  loi,  statuée  par  l'article  précédent, 
ne  doit  pas  empêcher,  même  pour  cette  année,  celle  des  autres  ci- 
toyens qui,  recommandables  par  leurs  lumières  et  leur  sagesse,  pa- 
raîtront aux  électeurs  propres  à  bien  remplir  les  fonctions  de  con- 
seillers de  justice. 

Lorsque  les  yens  de  lui  inscrits  sur  le  tableau  seront  appelés  dans 
un  jury,  ils  seiont  payés  de  leurs  vacations,  ainsi  que  l'étaient  ci- 
devant  les  juges,  aux  dépens  des  plaideurs;  et  cette  continuation 
de  frais  judiciels  aura  lieu  jusqu'après  l'établissement  d'un  nouveau 
code  civil. 

La  formation  des  jurys  appartient  au  procureur  syndic  du  dé- 
partement, ou,  à  son  défaut,  au  procureur  syndic  du  district,  ou 
bien,  au  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  au  procureur  syndic  de  la 
commune  oii  le  jugement  doit  être  rendu.  Nul  juge  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  composer  lui-même  un  jury. 

Le  jury,  pour  un  procès  au  civil,  sera  de  18  membres;  pour  un 
procès  au  criminel,  il  sera  de  -H. 

Le  procureur  syndic  qui  aura  un  )(//■(/  à  former,  le  prendra, 
autant  qu'il  sera  possible,  parmi  les  conseillers  de  justice  résidant 
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au  lii'ii  où  le  procès  doit  être  juyé.  Il  aura  soin  encore  de  leclioisu' 
parmi  les  fKiirs  de  racciisé  ou  des  plaideurs,  o'est-à-dire,  parmi 
les  citoyens  qui  sont  dans  une  position  semblable,  ou  analof;ue  de 
devoirs  et  de  relation  de  fortune  et  de  société,  et  à  qiu,  par  ces 
raisons,  le  caractère  légal  des  cas  à  juger  doit  être  mieux  connu. 

Tant  qu'un  nouveau  code  n'aura  pas  simplilié  la  juslice,  et  que 
la  distinction  entre  les  gens  de  loi  inscrits  de  droit  sur  le  tableau 
et  les  citoyens  inscrits  par  élection,  subsistera,  les  procureurs  syn- 
dics seront  obligés  de  composer  les  jurys,  de  conseillers  de  ces 
deux  classes,  dans  la  pro|)ortion  suivante  : 

Pour  les  procès  au  civil,  le  jury  aura  les  cinq  sixièmes  de  gens 
de  loi,  c'est-à-dire,  15  sur  18,  et  un  sixième  de  conseillers  par 
élection. 

Pour  les  procès  au  criminel,  la  graiule  moitié  du  jury  sera  de 
gens  de  loi,  c'est-à-dire,  il  y  en  aura  14  sur  27. 

11  y  aura  des  jurys  de  deux  sortes  :  les  uns  ne  seront  nommés 
que  pour  une  affaire  en  particulier;  les  autres  seront  appelés  pour 
décider  sur  un  rôleeuùer  de  procès  ;  on  les  distinguera  par  le  nom 
de  comminis  jurys.  Ces  derniers  jugeront  toutes  les  affaires  ordi- 
naires. Il  sera  requis  un  jury  particulier  dans  toutes  les  aff.iires 
criminelles  qui  tendent  à  des  peines  afllictives  et  tlans  les  procès 
civils  d'une  grande  importance. 

Dans  les  causes  graves,  le  juiy  se  divisera  en  deux  parties  :  l'une 
instruira  l'affaire  (conseil  d'instruction  composé  de  2  membres); 
les  autres  membres  du  jury  la  décideront. 

Après  qu'une  cause  d'instance  aura  été  instruite  devant  le 
jury,  il  appartiendra  au  juge,  ou  au  conseil  d'instruction,  con- 
jointement avec  le  juge,  d'établir  les  q.uestions  sur  lesquelles  la 
décision  du  jury  sera  requise.  Ces  questions  seront  toujours  au 
moindre  nombre  possible,  sans  nuire  à  la  clarté  et  à  la  sûreté  de 
la  déci>ion.  Le  juge  se  regardera  plutôt  comme  un  directeur  de 
juslice,  cliargé  par  la  loi  de  faire  rendre  la  justice,  que  comme  un 
juge  de  Tancien  état  de  clioses,  cliargé  de  la  rendre  lui-même.  Si 
le  nom  de  juge  doit  lui  être  exclusivement  conservé,  c'est  parce 
que  c'est  à  lui  à  prononcer  le  jugement,  et  que  la  loi  le  commet  -'i 
cet  égard  pour  être  son  organe. 

Le  jury  ne  pourra  point  porter  de  décision,  si  le  nombre  des 
votants  est  inférieur,  en  matière  civile,  à  dix,  et  en  matière  crimi- 
nelle, à  quinze. 

Nous  nous  abstenons  d'analyser  les  formes  compliquées  suivant 
lesquelles  étaient  réglés  dans  ce,  projet  l'élection  des  membres  du 
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jury,  les  récusations  des  accusés,  le  scrutin  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, etc. 

M.  Tronchet.  Les  systèmes  qui  ont  été  présentés  peuvent  se  ré- 
duire à  deux  :  les  jurés  proposés  par  M.  Duport,  qui  ne  sont  au 
fond  que  les  jurés  d'Angleterre,  et  les  jurés  de  M.  Sieyès,  qui  en 
sont  fort  différents. 

Voici,  en  effet,  à  quoi  se  réduit  essentiellement  le  mode  du  ju- 
gement par  jurés  en  Angleterre  :  Pierre  forme  une  demande  contre 
Paul,  et  pose  le  fait  ou  le  titre  de  sa  demande  ;  Paul  pose  pour 
défense  une  dénégation  du  fait  ou  du  titre  ;  le  juge  fixe  Télat  de  la 
question,  ordonne  au  shérif  de  convoquer  et  de  former  la  liste  du 
jary;  le  jury  assemblé  entend,  en  présence  du  juge  du  tribunal  ou 
de  l'assise,  les  preuves  respectives  et  les  plaidoyers  des  parties  ;  il 
se  retire,  et  prononce  qu'il  a  été  verè  dictum,  véritablement  allégué 
par  le  défendeur  ou  par  le  demandeur  ;  et  sur  le  verdict  du  jury  le 
juge  prononce  ce  que  la  loi  ordonne. 

Ainsi  le  mode  du  jugement  par  jurés  en  Angleterre  n'est  autre 
chose  qu'une  séparation  de  la  question  de  droit  et  de  la  question  de 
fait,  un  usage  qui  donne  à  des  citoyens  indiqués  par  une  liste  le 
pouvoir  de  juger  le  fait,  et  qui  ne  réserve  au  juge  que  celui  d'ap- 
pliquer la  loi  au  fait. 

C'est  cette  séparation  du  fait  et  du  droit  qui  forme  la  base  fon- 
damentale du  système  de  M.  Duport  :  sa  propot-ition  n'est  donc 
véritablement  que  celle  d'admettre  en  France  le  jugement  par  jury 
tel  qu'il  a  lieu  en  Angleterre;  quelques  accessoires  différents  ne 
changeraient  point  le  fond  du  système. 

Pour  résoudre  cette  question,  je  ne  m'appesantirai  point  à  vous 
décrire  tous  les  abus  de  la  procédure  et  de  la  législation  anglaises; 
je  me  bornerai  à  cette  seule  réflexion,  que  celte  forme  particu- 
lière de  leur  jugement  est  et  sera  toujours  impraticable  parmi 
nous. 

L'obstacle  invincible  qui  s'y  oppose  résulte  dos  jirincipes'  fon- 
damentaux qui  différencient  noire  législation  de  celle  d'Angleterre. 

En  Angleterre  toutes  les  actions  ont  leurs  formules  particulières, 
et  presque  tout,  en  fait,  se  décide  par  la  preuve  testimoniale;  en 
Angleterre,  la  preuve  testimoniale  est  supérieure  à  la  preuve  par 
écrit;  l'autorité  de  la  preuve  testimoniale  est  telle,  qu'on  y  a  adopté 
pour  principe  qu'un  seul  témoin  fait  preuve. 

Chez  nous  au  contraire,  c'est  un  principe  fondamental,  que  la 
preuve  par  écrit  est  la  seule  admise  pour  tonte  action  qui  excède 
400  livres;  et  si  l'on  excepte  le  retrait  lignager,  nos  actions  ne 
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sont  point  soumises  à  îles  fonnules  propres,  cl  demi  leur  succès 
puisse  dépciulre. 

Di!  la  diflërt'iico  de  ces  principes  fondamentaux  rt-sultc  lu  con- 
séquence que  ce  qui,  en  An^'lelerre,  peut  se  pratiquer  facilciiit'iit, 
quoique  non  sans  de  grands  inconvénients,  devient  absolument 
impraticable  en  France. 

Hn  Angleterre  l'objet  sur  lequel  doit  porter  le  jugement  du  juiy 
est  toujours  un  point  simple  et  unique,  fixé  par  ce  qu'on  appelle 
l'issue  de  la  cause,  c'est-à-dire  la  question  prise  entre  les  parties. 
Un  exemple  va  vous  faire  sentir  tout  à  la  fois  celte  vérité  et  la 
bizarrerie  de  la  jurisprudence  anglaise. 

Je  prends  cet  exemple  dans  Blackstone,  livre  HI,  cliap.  XXIII, 
(Ix  jiuy.  —  La  preuve,  dit- il,  dont  la  discussion  est  renvoyée  au 
jury,  ne  peut  jamais  porter  que  sur  le  point  auquel  la  cause  a  été 
réduite  par  la  demande  et  la  défense.  Ainsi,  coutitme  cet  auteur,  si 
Paul,  assigné  en  payement  d'une  telle  obligation,  pose  pour  défense 
ipie  l'obligation  n'existe  pas,  non  est  factum,  le  jugement  du  jury  e.st 
borné  à  répondre  :  l'obligation  existe  ou  n'existe  pas;  elle  est  du 
défendeur,  ou  n'est  pas  de  lui.  Celui-ci  ne  peut  plus  mt'me  opposer 
pour  défense  devant  le  jury  une  quittance  ou  une  décbarge,  parce 
que  cette  quittance  ne  peut  pas  détruire  le  seul  fait  qui  a  été  mis 
en  question. 

D'après  cet  exemple,  vous  concevez,  messieurs,  comment  le 
jugement  parjurés  peut  s'exécuter  facilement  en  Angleterre,  oii 
la  décision  de  pres(}iie  toutes  les  affaires  dépend  de  la  preuve  testi- 
moniale, et  où  cette  preuve  porte  sur  un  fait  unique,  fixé  et  dé- 
terminé par  un  acte  préparatoire;  en  forte  que  le  jury  n'a  jamais 
autre  chose  à  répondre,  sinon  h  fait  est  irai,  ou  no7i  prouvé.  Verè 
dictum. 

Maintenant  voyez,  au  contraire,  messieurs,  quel  est  parmi  nous 
l'effet  de  ce  principe  sage  qui  n'admet  que  Les  titres  pour  preuves 
des  conventions  au-dessus  de  100  liv. 

Il  en  résulte  qu'à  l'exception  des  actions  possessoires,  et  de 
quelques  autres  (pii  exigent  la  vérification  d'un  fait  matériel,  tout 
ce  que  nous  appelons  des  questions  de  fait  ne  forme  véritablement 
que  des  questions  mixtes  qui  appartiennent  plus  au  droit  qu'au 
fait. 

S'agit-il  d'une  convention,  la  question  n'est  pas,  si  elle  est  prou- 
vée en  fait,  car  il  faut  qu'il  en  existe  un  acte  dès  lors  que  la  con- 
vention excède  10(1  livres  ;  la  question  sera,  si  les  parties  étaient 
capables  de  contracter,  si  la  convention  doit  être  entendue  en  tel 
sens  ou  en  tel  autre,  etc. 
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S'agit-il  d'une  donation,  d'un  testament?  Le  fait  n'est  pas  douteux 
qu'il  existe  une  donation,  un  testament;  mais  il  s'agira  de  savoir 
SI  le  donateur  avait  la  capacité  de  donner,  si  le  donataire  avait  celle 
de  recevoir,  si  les  biens  donnes  étaient  disponibles,  quelle  est  la 
chose  que  le  donateur  a  voulu  donner,  si  la  condition  t^ous  laquelle 
il  a  doinié  est  accomplie;  toutes  questions  qui  dépendent  de  l'ap- 
plication des  lois  et  de  (pielqnes  principes  de  droit. 

S'agit-il  d'une  succession,  la  question  de  savoir  si  j'y  puis  pré- 
tendre dépendra  quelquefois  du  point  de  savoir  si  je  prouve  ma 
parenté  et  mon  degré  ;  mais  ce  sont  des  actes  qui  doivent  prouver 
ce  point  de  l'ait,  et  les  difficultés  que  feront  naître  ces  actes  dé- 
|)endront  presque  toujours  des  principes  de  droit. 

La  question  même  de  savoir  si  j'ai  renoncé  ou  non  à  une  telle 
succession  n'est  point  en  général  une  question  de  fait.  La  loi  dit 
(|ue  le  lils  est  béritier  de  son  père  s'il  ne  justifie  point  d'une  renon- 
ciation par  écrit  :  si  je  représente  celte  renonciation,  la  question 
n'est  plus  (lu'une  question  de  droit  ;  larenoncialion  est-elle  régulière 
en  la  forme?  n'ai-je  point  fait  acte  d'bérilier  au|iaravant?  les  actes 
que  l'on  m'impute  étaient- ils  de  nature  à  supposer  la  volonté  d'ac- 
cepter la  succession  ? 

Un  plus  long  détail  serait  un  abus  de  vos  moments  ;  il  me  suffit 
de  dire  qu'il  n'est  pas  un  homme,  ayant  quelque  expérience  des 
alTaires,  qui  ne  convienne  que,  d'après  la  nature  de  celles  qui  se 
présentent  dans  nos  tribunaux,  il  n'en  est  p3s  une  sur  cent  de 
celles  que  nous  appelons  ([uestions  de  fait,  dans  lesquelles  la  ques- 
tion de  fait  soit  aiatéiicllement  divisible  de  la  question  de  droit. 

Si  l'on  ine  demande  pourquoi  donc  les  jurisconsidtes  distinguent 
si  frécpiennnent  les  jugniiients  de  question  de  droit  et  ceux  de  ques- 
tion de  fait,  je  réponds  (et  ma  réponse  achèvera  d'éclaircir  la  ma- 
tière) :  nous  appelons  un  jugement  en  point  de  droit,  un  jugement 
qui  décide  une  pure  question  de  coutume  ou  d'ordomnuice,  telle- 
ment indépendante  des  circonstances  de  fait  que  sa  décision  peut 
s'appliquer  ù  tous  les  cas  semblables  :  nous  appelons  au  contraire 
un  jugement  de  fait  celui  qui,  quoiqu'il  soit  fondé  sur  une  loi  ou 
sur  des  principes  généraux  de  justice  et  de  morale,  ne  peut  avoir 
d'application  particulière  qu'aux  parties  et  ii  la  circonstance  dans 
laquelle  elles  se  trouveraient. 

Que  l'on  cese  donc  d'équivoquer  sur  cette  manière,  peut-être 
impro|)re,  de  distinguer  les  alïaireset  les  jugements,  pour  en  con- 
clure la  possibilité  de  la  séparation  du  fait  et  du  droit  dans  la  pra- 
tique de  nos  tribunaux;  une  expérience  de  quarante-cinq  ans  m'au- 
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lorise  à  vous  afliriner,  messieurs,  qu'une  paieille  tliéorie  est  un 
rêve  inapplicable  dans  la  pratique. 

L'orateur  examine  ensuite  le  plan  de  M.  Sieyès  et  consacre  la 
plus  grande  partie  de  son  discours  à  le  combattre. 

Séa>ce  dl  30  AVRIL.  —  M.  Duport.  Dès  le  premier  jour  où  la 
discuï-sion  s'est  ouverte  sur  l'ordre  judiciaire,  j"ai  pris  la  parole  : 
j'ai  cru  que  je  devais  à  mon  pays  de  dévoiler  des  abus  dont  j'ai 
été  depuis  longtemps  à  portée  de  connaître  l'induence.  J'ai  désiré 
des  contradictions;  mais  j'ose  dire  que  je  n'ai  h  m'élonner  que  de 
leur  faiblesse... 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  nujiort  continue:  .le  vais  plus  loin;  elles  me  paraissent  de- 
voir fortitier  beaucoup  les  principes  simples,  clairs,  inattaquables 
et  inattaqués  qui  fondent  la  nécessité  de  l'établissement  des  jurés; 
ces  piincipes,  déjà  coniuis  par  tous  les  liommes  instruits,  ne  font 
plus  de  doute  que  parmi  ceux  que  la  rouille  du  préjugé,  de  l'Iiabi- 
tude  attache  à  de  vieilles  idées... 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Duport  reprend  :  Ces  principes  n'avaient  besoin  que  d'être 
présentés  pour  être  adoptés.  Je  ne  ferai  pas  le  calcul  des  erreurs 
de  la  plupart  de  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette  matière.  Une 
lonf-Mie  habitude  est  souvent  funeste,  quand  il  .s'agit  de  créer  et 
d'instituer.  Laissons  de  cùté  les  moyens  qu'on  nous  a  présentés; 
ils  sont  tous  iiulignes  d'hommes  liers  et  éclairés.  Il  y  a  un  prin- 
ci[)e  constitutionnel  en  celte  matière  :  toute  société  a  besoin  de 
lois;  elle  fait  ses  lois  par  ses  représenlanis  :  la  loi  est  le  résultat  de 
toutes  les  volontés;  chacun  est  libre,  lorsque  chacun  n'obéit  qu'à 
sa  propre  volonté  :  la  société  ne  peut  elle-même  exécuter  ses  lois; 
elle  est  obligée  de  les  déléguer.  Ses  délégués  sont  des  juges  ;  mais 
avec  ces  juges,  mais  en  obéissant  à  la  loi,  les  hommes  doivent  tou- 
jours être  libres.  Un  juge,  chargé  d'appliquer  la  loi,  doit  tenir  ce 
langage  aux  parties  :  T.tes-vous  d'accord  sur  les  faits?  Je  n'ai  point 
de  mission  pour  juger  les  faits  ;  si  vous  n'êtes  pas  d'accord,  je  vais 
assembler  vos  amis,  vos  voisins  ;  ils  vous  accorderont ,  et  alors  je 
vous  dirai  ce  que  prononce  la  loi.  Si  cette  opération  préalable  u'e.st 
pas  faite,  le  juge  pouira  déterminer  à  .son  gré  la  question;  il  ne 
sera  pas  forcé  sur  l'application  de  la  loi  ;  il  appliipiera  la  loi  qui 
servira  ses  passions.  Ainsi,  on  n'obéira  pas  à  la  loi,  maison  obéira 
au  juge.  Le  peuple  n'est  pas  libre,  quand  le  juge  peut  substituer 
sa  volonté  à  celle  de  la  loi  :  c'est  ainsi  que  je  suis  arrivé  à  la  né- 
cessité d'établir  des  jnrés.  J'ai  dit  encore  qu'en  jugeant  ensemble 
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le  fait  et  le  droit,  on  jugeait  à  la  minorité,  et  personne  n'a  répondu 
à  mes  calculs. 

J'ai  prouve  la  nécessité  de  la  dislinclion  du  fait  et  du  droit,  et 
je  ne  sais  personne  au  monde  qui  puisse  n'en  pas  convenir.  Sé- 
parer le  fyit  du  droit,  est  une  chose  irès-dilficile;  mais  bien  juger 
sans  celte  séparation,  c'est  une  cliose  impossible...  Si  Ton  me  dit 
que  cette  séparation  se  fera  par  les  juges,  je  réponds  que  c'est 
donc  le  nom  seul  des  jurés  qui  fait  peur...  C'est  un  droit  du  peu- 
ple, c'est  un  droit  éternel,  inattaquable,  de  garder  les  pouvoirs 
qu'il  peut  exercer.  Or,  il  peut  exercer  celui  de  décider  du  fait; 
donc  il  faut  le  lui  conserver.  On  peut  séparer  le  fait  et  le  droit;  je 
le  prouve  par  des  e.xemples  :  celte  distinction  se  faisait  à  Rome. 
Rappelez-vous  les  judices  ordinarii,  les  centumvirs,  les  préteurs, 
dont  le  tribunal  était  tribunal  de  fait  et  de  droit.  En  France,  on  a 
longtemps  connu  celte  distinction;  en  Italie,  dans  le  tribunal  de  la 
rote,  on  sépare  le  fait  du  droit.  Il  y  a  en  Espagne,  en  Artois,  en 
F.andre,  des  tribunaux  d'erreur,  où  l'on  distingue  proposition 
d'erreur  de  droit,  proposition  d'erreur  de  fait  :  ces  mêmes  propo- 
sitions d'erreur  avaient  lieu  en  France  avant  l'ordonnance  de  lOGT. 
Vous  les  avez  encore  au  conseil  des  pariies...  La  séparation  du 
fait  et  du  droit  a  lieu  en  Angleterre  et  en  Amérique  ;  elle  y  est 
regardée  avec  raison  comme  la  sauvegarde  de  la  liberté  politique 
et  de  la  liberté  individuelle.  On  vous  a  dit  hier  qu'en  Angleterre 
la  procédure  était  dilTérente  :  elle  est  très-compliquée  ;  son  obscu- 
rité el  sa  cherté  ne  viennent  pas  de  rinstitulion  des  jurés.  En  An- 
gleterre comme  à  Rome,  on  n'agit  que  par  formule  ;  il  y  avait 
d'abord  plus  d'actions  que  de  formules  ;  il  fallut  établir  un  tribunal 
pour  faire  des  formules  nouvelles.  Ce  tribunal  fut  appelé  la  cour 
d'équité  :  ces  formules  se  sont  multipliées  ;  les  gens  de  loi  les  con- 
naissent seuls;  cette  connaissance  exclusive  leur  a  donné  un  grand 
enqiire.  Quand  les  gens  de  loi  ont  besoin  d'être  très-éclairés,  ils 
sont  très-nond)reux,  et  quand  il  est  diflicile  de  se  passer  d'eux,  ils 
mettent  un  grand  prix  à  leurs  services... 

On  a  dit  (|iie  les  jurés  seraient  des  hommes  simples,  et  qu'ils  ne 
pourront  faire  une  distinction  difficile  :  cette  distinction  est  três- 
l'acile;  elle  est  chaque  jour  usitée  parmi  nous.  En  etïet,  tous  les 
mémoires  des  jurisconsultes  distinguent  d'abord  les  faits,  puis  les 
moyens...  Si  vous  n'admettez  pas  les  jurés  au  civil,  tout  ce  que 
vous  avez  fait  pour  la  liberté  de  votre  pays  est  inutile.  Qu'est-ce 
que  des  lois?  Ce  sont  des  principes,  ce  sont  des  abstractions  qui  ne 
se  réalisent  que  par  l'application.  Si  les  lois  peuvent  être  appli- 
quées contre  le  peuple,  le  peuple  n'est  pas  libre.  Si  votre  organi- 
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sation  judiciaire  est  telle,  (|ue  la  loi  puisse  être  appliquée  à  d'autres 
cin-oiistances  (jue  celles  qui  seront  présentées;  si  le  juf;e  peut  ap- 
pliquer à  la  circonstance  proposée  toile  loi,  au  lieu  de  telle  autre 
loi  (|ui  appartient  réellemi'nt  à  celle  circuiistaiice,  cédez  vos  idaces 
aux  juf^es,  ce  sont  ceux  qui  sont  législateurs.  Vous  admettrez  donc, 
dans  les  élections  du  peuple,  des  juges  de  tous  les  jours,  qui,  tous 
les  jours,  décideront  du  sort  du  peuple,  et  pourront  faire  trend)ler 
le  peuple;  et  vous  croirez  être  libres!  Comme  vous  l'a  dit  un  opi- 
nant, (|ui  a  aussi  de  la  rétlexion  et  de  l'expérience,  ployez  la  lêlc, 
vous  êtes  indignes  de  la  liberté. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Barrère  présente  un  projet  de  décret. 

M.  Gnral  l'ainé.  La  plus  honteuse  des  inepties...  (Il  s'élève  de 
grands  murmures.)  Chacun,  sur  les  opinions  que  chacun  propose, 
est  maître  des  qualifications;  et  plus  la  qiialilic:ition  sera  juste  avec 
énergie,  plus  elle  sera  vraie.  Je  dis  donc  que  l'abus  le  plus  hon- 
teux des  inepties  pour  des  législateurs,  est  de  proposer,  est  de 
promettre  au  peuple  des  lois  (|u'on  ne  pourra  pas  exécuter.  (On 
observe  à  l'opinant  (|ue  la  discussion  est  fermée.)  Je  rejette  les  ju- 
rés, même  en  matière  criminelle,  dans  nos  lois  actuelles.  Je  vous 
supplie  d'écouter  une  autorité  que  j'ai  là-dessus...  Il  faut  éviter 
l'ignorance  des  jurés  pris  au  hasard  :  ces  paroles  ne  sont  pas  de 
moi;  elles  sont  de  M.  Turgot,  qui  s'élève  encore  du  tombeau  pour 
vous  éclairer. 

M.  Fréteau  propose  rajournement.  M.  Desmeuniers  le  combat. 
Je  crois  dit-il,  qu'il  fiu*  mettre  aux  voix  ces  deux  questions:  y  aura- 
t-il  des  jurés  en  matière  criminelle?  yaura-l-il  des  jurés  en  ma- 
tière civile?  La  première,  décrétée  en  oui  la  seconde  d»^(rélée  en 
mm,  vous  c:immencer»^z  Torgaiiisalion  de  l'ordre  judiciaire,  et 
vous  ne  serez  plus  arrêtés  par  d'aussi  longues  di>cussions. 

La  première  (pjestion  est  mise  aux  voix,  et  décrétée  uflirmative- 
ment  à  une  très-grande  majorité  et  aux  applaudissements  de  (oiite 
la  salle. 

On  propose  en  amendement  à  la  seconde  question  ces  mots, 
quant  à  présent. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet 
amendempnt. 

La  seconde  question  est  mise  aux  voix. 

L'assemblée  décide  qu'd  n'y  aura  pas  de  jurés  en  matière  civile. 
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Chap.  IV.  —  Questions  des  juges  ambulants,  de  l'appel,  de  l'amovibilité  et  de 
l'élection  des  juges,  du  ministère  public,  du  tribunal  de  cassation,  des  tribu- 
naux de  commerce. 


A  partir  de  ce  moment  la  discussion  marcha  plus  rapidement. 
Le  I*''  mai  on  posa  la  question  suivante  :  La  justice  sera-t-elle 
rendue  par  des  juj.;cs  sédentaires  ou  des  juges  d'assises? 

L'opinion  de  rassemblée  était  formée  sur  ce  point,  au  moins 
(piant  aux  tribunaux  de  première  instance.  Ghabroud  seul  défendit 
timidement  le  système  des  juges  ambulants  en  se  basant  sur  l'a- 
vantage qu'y  trnuveraierit  les  campagnes.  Beaumelz  proposa  de  ne 
décider  la  question  que  pour  les  tribunaux  de  première  instance. 
Cette  distinction  fut  admise  et  l'assemblée  décréta  que  les  juges  de 
première  instance  seraient  sédentaires. 

On  décida  dans  la  même  séance  la  question  de  l'appel. 

Pison  du  Gallanil  demande  que  l'appel  soit  admis. 

La  Rochefoucauld  repousse  l'appel. 

M.  Barnave.  Je  ne  crois  pas  que  l'appel  puisse  être  une  question 
sérieuse,  après  que  vous  avez  rejeté  les  jurés  en  matière  civile. 
Les  premiers  juges,  plus  rapprochés  des  justiciables,  pourront 
avoir  des  motifs  d'intérêt,  de  préférence  ou  de  haine,  et  vous  li- 
vreriez sans  retour  les  citoyens  aux  ttîels  que  ces  motifs  pourraient 
produire.  Le  juge  d'appel,  plus  éloigné  d'eux,  échappera  plus  aisé- 
ment à  la  séduction. 

L'instruction  des  affaires  se  fera  d'une  manière  pins  exacte, 
quand  le  juge  d'instance  cîaindra  la  censure  du  tribunal  d'appel. 
La  voix  de  la  révision  ne  supi)lée  pas  au  second  de^ré  de  juridic- 
tion ;  elle  n'aura  d'etfet  que  sur  rapjtlication  de  la  loi  au  fait  re- 
connu et  sur  la  forme.  Le  juge  pourra,  en  observant  les  formes, 
échapper  à  la  révision,  et  l'injustice  triomphera.  L'objet  direct  du 
tiibiinal  de  cassation  ou  de  révision  est  d'assurer  l'uniformité  de 
la  loi,  et  d'empêcher  ces  interprétations  qui  varient  avec  les  juges 
et  avec  les  pays.  Ce  tribunal  sera  nécessairement  uniqu-?,  et  Userait 
physiquement  impossible  qu'on  y  portât  toutes  les  causes  d'appel. 
Ou  demande  si  les  juges  en  seconde  instance  seront  plus  éclairés 
(jue  les  autres.  Ou  craint  l'aristdcralie  des  tribun^uix  ;  mais  sans 
doute,  d'après  l'organisation  que  vous  donnerez  à  Tordre  judiciaire, 
les  juges  auront  seidement  la  supériorité  de  l'âge,  de  l'expérience 
et  des  lumières,  et  celle  supériorité  ne  peut  humilier  personne... 
Vous  ne  pouvez  donc  pas  vous  dispenser,  soit  pour  la  liberté  indi- 
viduelle, soit  pour  l'unité  de  jurisprudence,  d'admettre  l'appel.  Le 
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jugement  par  jurés  au  criminel  reml  en  celle  matière  ra|i|iel  im- 
possible. Jamais  on  n'appellera  du  jugement  des  jurés  sur  le  fait  ; 
les  formes  et  rapplicaliou  de  la  loi  appartiennent  aux  juges,  et 
cette  partie  dépend  du  tribunal  de  révision.  Ainsi,  je  pense  qu'il 
faut  décréter  l'appel  au  civil,  sauf  les  exceptions  parliculièies  qui 
pourront  être  jugées  nécessaires,  et  sans  rien  préjuger  en  matière 
criminelle. 

.1/.  Péti(m  de  Villeiieuci'.  On  vous  a  dit  que  les  premiers  juges 
seraient  plus  circonspects,  quand  ils  craindraient  la  censure  des 
juges  supérieurs.  Les  premiers  juges,  a-t-on  dit  encore,  seront  plus 
rapprochés  des  justiciables,  et  ne  pourront  se  défendre  d'influences 
•■trangères.  Les  juges  d'appel  seront-ils  exempts  de  passions?  Les 
appels  multiplieront  les  frais,  favoriseront  l'homme  riche,  écrase- 
ront le  pauvre,  et  tous  ces  malheurs,  vous  les  consacrez  par  une 
institution  parfaitement  inutile.  Est- il  nécessaire,  en  efl'et,  de  faire 
rendre  des  jugemenl>  (pu  ne  jugeront  qu'avec  la  volonté  des  par- 
lies?  Je  pense  donc  qu'd  ne  doit  pas  y  avoir  deux  degrés  de  juri- 
diction. On  pourrait  obtenir  les  avantages  qui  faisaient  désirer  un 
tribunal  d'appel,  en  établissant  des  juges  d'instruction,  qui  déci- 
deraient provisoirement  les  all'aires  sommaires;  les  autres  affaires, 
ainsi  instruites,  seraient  portées  aux  tribunaux. 

—  L'assemblée  décrète  «  qu'il  y  aura  deux  degrés  de  juridiction 
en  matière  civile,  sauf  les  exceptions  particulières  qui  pourront 
être  décrétées,  et  sans  entendre  rien  préjuger  en  matière  crimi- 
nelle. » 

Dans  la  séance  du  2  mai,  la  question  posée  fut  celle-ci  :  les  juges 
d'appel  seront-i^s  sédentaires? 

Le  système  des  juges  ambulants  en  seconde  instance  avait  un 
assez  grand  Jiombre  de  partisans.  Thouret  proposait  un  système 
spécial  :  il  demandait  une  cour  supérieure  par  département;  cette 
cour  eût  été  composée  de  trois  juges  sédemaires,  chargés  déjuger 
les  appels  des  sentences  int-^rlocutoires  et  celles  rendues  en  ma- 
tières sommaires  ou  provisoires.  Il  y  aurait  eu  en  outre  un"  session 
d'assises  de  deux  mois  et  demi  par  an,  pendant  laquelle  trois  grands 
juges,  qui  auraient  parcouru  quatre  départements  dans  l'année,  se 
seraient  réunis  aux  juges  sédentaires  et  auraient  jugé  l'appel  des 
sent'^nces  définitives.  Thouret  se  fondait  d'un  côté  sur  la  nécessité 
de  rapprocher  la  ju^',lce  des  justiciables  et  d'établir  une  cour  d'ap- 
pel dans  chaque  département;  de  l'autre  sur  des  motifs  d'écono- 
mie. Ce  fut  encore  Tronchet  qui  déci Ja  le  vole  ai  la  majorit'^. 

M.  Tronchet.  Pour  rendre  facile  l'abord  de  la  justice,  il  n'est  pas 
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indispensable  d'avoir  des  assises.  Sans  doute  il  convient  que  la  jus- 
tice soit  briève,  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  trop  liâtive  :  il  est 
souvent  nécessaire  d'accorder  des  délais  aux  parties.  Toutes  les 
affaires  d'un  tribunal  ne  sont  pas  toujours  prêtes.  On  juge  un  procès 
pendant  que  l'autre  s'instruit.  Avec  des  assises,  celui  qui  pourrait 
être  prêt  quinze  jours  après  le  départ  des  juges,  sera  renvoyé  à 
Tannée  suivante.  Vous  ne  préviendrez  pas  cet  inconvénient  par  des 
jugements  provisoires;  vous  ferez  péricliter  mes  droits  par  un  dé- 
lai, pendant  lequel  mon  débiteur  deviendra  insolviible.  La  justice 
ne  sera  donc  pas  plus  prompte.  Sera-t-elle  moins  dispendieuse?  Il 
faut  sans  doute  soustraire  les  plaideurs  à  l'avidité  des  avocats  et  des 
procureurs,  qui  s'abreuvent  du  plus  pur  de  leur  sang.  Les  assises 
ne  remédieront  pas  à  ces  abus  :  la  réforme  du  code  peut  seule  les 
détruire.  C'est  l'intégrité,  ce  sont  les  lumières  du  juge  qui  peuvent 
conduire  à  une  bonne  justice. 

Si  le  juge  n'est  point  intègre,  vous  aurez  beau  le  faire  changer 
de  lieu,  la  séduction,  qui  saura  pouvoir  l'atteindre,  le  suivra  au 
galop.  Il  faut  aux  juges  des  lumières  extérieures,  des  lumières  per- 
sonnelles et  des  qualités  morales.  Les  lumières  extérieures  tiennent 
à  l'instruclion  de  l'affaire.  Vous  concevez  que  si  l'appel  a  lieu  dans 
le  même  endroit  où  la  première  instance  a  été  intentée,  si  les  dé- 
fenseurs ont  mal  instruit,  ils  instruiront  mal  encore.  L'appel  de- 
viendra doiic  un  bénéfice  inutile.  Quant  aux  lumières  personnelles, 
l'é:ude  est  un  magasin;  mais  il  est  des  cas  nouveaux  où  le  juge  le 
plus  instruit  est  obligé  de  consulter  les  livres.  Mais  qu'ai-je  dit, 
les  livres?  On  prétend  qu'il  faut  les  brûler,  qu'il  faut  livrer  au  feu 
tous  ces  gros  in-folio  qui  garnissent  nos  bibliothèques.  Heureuse- 
ment pour  nos  libraires  que  l'on  n'a  pas  dit  qu'il  fallait  livrer  aux 
flammes  les  livres  d'histoire,  de  science  et  de  liilérature.  Quant  à 
ceux  que  vous  avez  rendus  inutiles,  j'en  ferais  volontiers  le  sacri- 
fice; mais  je  demande  grâce  pour  quelques  antres,  parce  que  je 
leur  dois  le  peu  que  je  vaux.  Je  n'aurai  jamais  conliance  dans  un 
juge  qui  viendra  décider  de  ma  fortune  en  portant  toute  sa  science 
en  croupe  sur  son  cheval. 

Considérons  maintenant  la  question  sous  son  rapport  avec  l'ordre 
politique.  Voici  à  quoi  se  réduisent  toutes  les  objections  :  si  vous 
fiites  des  tribunaux  souverains  sédenlaiies,  ce  stront  des  parle- 
ments, et  vous  n'en  voulez  pas;  je  n'en  veux  pas  plus  que  vous; 
mais  des  tribunaux  sédentaires ,  tels  que  je  les  conçoi>,  ne  res- 
sembleront pas  à  des  parlements;  les  causes  qui  lamèneraient 
cette  ressemblance  ne  peuvent  plus  exister,  puisque  ces  causes  sont 
l'origine  des  parlements,  la  qualité  des  personnes,  l'influence  .le 
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ces  II  ibnnuux  dans  la  législation,  et  leur  autorilù  sur  les  tribunaux 
subalternes.  Quant  aux  trois  premières  causes,  rinipossibilité  de 
leur  réexistence* nie  paraît  démontrée.  J'observerai  seulement,  à 
ré«ard  de  la  quatrième,  que  les  juges  des  cours  n'auront  pas  de 
supériorité  sur  les  autres  juf^es;  en  effet,  c'est  le  hasard  de  l'élec- 
tion qui  fera  parvenir  à  tel  ou  tel  tribimal.  Il  y  aura  aussi  de  grands 
obstacles  à  toute  entreprihc  dangereuse  :  la  résistance  à  l'oppression, 
autorisée  par  la  déclaration  des  droits  et  la  présence  perpétuelle  de 
la  législature.  Je  conclus  à  ce  que  les  tribunaux  d'appel  soient  sé- 
dentaires. 

—  L'assemblée  décréta  en  effet,  dans  la  séance  suivante,  que  les 
juges  d'appel  seraient  séilentaires. 

Dans  la  même  séance  on  décida  très-rapidement  deux  autres 
points  :  le  premier,  que  les  juges  ne  seraient  établis  que  pour  un 
temps  déterminé;  le  second,  qu'ils  pourraient  être  réélus.  L'ina- 
movibilité des  juges  n'avait  trouvé  que  de  faibles  défenseurs,  on 
avait  invoqué  contre  elle  les  incapacités  naturelles,  les  infirmités, 
la  vieillesse,  la  nécessité  de  stinuiler  les  juges,  et  surtout  les  dan- 
gers que  couraient  les  libertés  publiques.  Deux  membres  des  parle- 
ments, d'André  et  Rœdercr,  l'avaient  même  combattue.  «  Il  est 
sûr  avait  dit  le  premier,  qu'un  magistrat  assuré  de  conserver  son 
état  toute  sa  vie,  se  fait  une  routine  et  n'étudie  plus.  On  peut,  sur 
ce  point,  en  croire  mon  expérience.  » 

Le  5  mai,  on  décréta  tout  au  commencement  de  la  séance,  et  à 
l'unanimité,  que  les  jutjes  seraient  élus  par  le  peuple.  Mais  la  ques- 
tion suivante  :  Les  juyes sero7it-ils  institués  par  le  roi?  engendra  une 
discussion  vive  et  passionnée  qui  dura  trois  jours  et  ne  fut  alimen- 
tée que  par  l'esprit  de  parti.  L'abbé  Maury  nia  la  distinction  des 
trois  pouvoirs,  et  (it  du  pouvoir  judiciaire  une  émanation  du  pou- 
voir exécutif.  .Mirabeau  lui  répondit  en  citant  Montesquieu.  Voici 
les  discours  les  plus  importants  qui  furent  prononcés  : 

.1/.  Barnave.  Malgré  les  usages  admis  jusqu'à  ce  jour,  et  dans  le 
régime  féodal  que  nous  avons  détruit,  et  dans  les  monarchies  ab- 
solues dont  nous  ne  voulons  plus,  l'institution  des  juges  par  le  roi 
est  contraire  aux  principes  d'un  gouvernement  libre,  et  abusive 
dans  ses  résultats.  Je  considère  l'institution  confiée  au  roi  sous  deux 
points  de  vue  :  ou  elle  sera  libre  de  la  part  du  roi,  trois  juges  lui 
étant  présentés,  et  alors  elle  sera  un  attentat  à  la  liberté;  ou  elle 
sera  forcée,  et  alors  ne  pourra-t-on  pas  la  considérer  comme  illu- 
soire, fausse  et  contraire  à  la  dignité  même  du  roi?  Elle  attaque 
encore  la  constitution  :  c'est  placer  une  pierre  d'attente,  c'est  pré- 
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pater  un  moyen  de  faire  un  jour  instiiuer  les  juges  parle  roi;  car, 
en  effet,  on  dira  que  ce  n'est  point  un  vain  honneur  que  les  légis- 
lateurs ont  voulu  confier  au  monarque  ;  sans  doute  cette  institution 
est  un  droit,  et  Ton  voudra  user  d  i  ce  droit.  Dans  les  pays  où  règne 
le  sysième  féodil,  c'est-à-dire  dans  presque  tous  les  royaumes  de 
l'Europe,  le  monarque  est  chef  féodal  de  la  justice.  C'est  par  une 
maxime  féodale  que  le  roi  d'Angleterre  institue  les  juges.  En  France 
et  dans  les  autres  monarchies  absolues,  le  roi  instituait  les  juges; 
mais  ayant  seul  toute  l'autorité,  tous  les  pouvoirs  émanaient  de  lui. 
Du  moment  où  la  monarchie  absolue  se  change  en  gouvernement 
libre,  cette  multitude  de  pouvoirs  rentre  dans  sa  source  ;  elle  re- 
tourne au  peuple,  qui  ne  laisse  plus  au  monarque  que  la  portion 
nécessaire  au  smIuI  public  :  ainsi  lous  les  pouvoirs  doivent  être  dé- 
légués par  le  peuple.  En  vain  dira-t-on  que  le  pouvoir  judiciaire 
forme  partie  du  pouvoir  exécutif.  Si  je  raisonne  d'après  ce  que 
vous  avez  décidé,  je  vois  que  le  pouvoir  administratif,  comme  le 
pouvoir  judiciaire,  émane  du  peuple  :  le  pouvoir  admini>tratif  sera 
subordonné  au  pouvoir  législatif,  et  les  administrateurs  ne  seront  pas 
soumis  à  l'institution  du  pouvoir  législatif.  Le  tribunal  en  première 
instance  sera  subordonné  au  tribunal  d'appel  :  lesjuges  en  première 
instance  ne  seront  point  institués  par  ce  tribunal.  De  là  résulte  qu'il 
n'y  a  aucune  analogie  entre  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  et  l'in- 
slitulion  desjuges  ;  de  là  résulte  encore  que  le  peuple,  source  unique 
de  tous  les  pouvoirs,  peut  les  subordonner  tout  comme  il  veut  et 
les  inslituer  tous  :  ainsi  on  ne  peut  donner  aucunes  raisons  plau- 
sibles. Tout  ce  qu'on  a  allégué  contre  ce  principe  est  puisé  dans  les 
préjugés;  tout  ce  qu'on  a  allégué  comme  exemple  est  puisé  dans  le 
régime  féodal.  Je  ne  crois  pas  qu'on  pense  à  l'institution  sans 
donner  au  roi  le  choix  entre  plusieurs  candidats.  L'institution  en 
elle-même  est  impossible,  puisque  les  juges  seront  temporaiies, 
et  qu'i's  pourront  être  réélus  :  s'ils  devaient  être  à  vie,   le  juge 
écha{)perait  peut-être,  jusqu'à  un  certain  point,  à  l'inlluence  du 
pouvoir  exécutif;  mais  dans  l'ordre  de  choses  que  vous  avez  dé- 
crété, ce  serait  rendre  le  roi  maître  de  la  loute-puissance  judiciaire 
du  royaume  ;  ce  serait  mettre  tous  lesjuges  dane  Ks  niains  du  roi; 
l'espoir  d'une  réélection  serait  un  moyen  de  séduction  :  le  juge 
n'est  point  isolé.  Donner  au  roi  la  faculté  d'instituer  lesjug»^s,  c'est 
lui  donner  une  inlluence  directe  sur  un  grand  nombre  de  familles, 
et  conséqueuiment  sur  tous  les  pouvoirs;  vous  veniez  cette  in- 
lluence agir  même  au  sein  de  la  magistrature.  Les  ministres  se 
feraient  une  arme  dangereuse  des  grâces  que  l'institution  des  juges 
leur  dinmerait  les  moyens  de  répandre.  Ce  serait  une  facilité  légale 
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de  l'aire  rei.aîUt'  le  despolisiiie  parla  voie  lu  plus  déshoiioranle  pour 
une  naiion  libre,  par  la  ccrrnpiion.  Consacrez  ces  moyens  de  cor- 
ruption, il  nVsl  plus  d'espuir  pour  la  liberté  ni  pour  le  bonln  iir. 
Bientôt  vous  verre/  deux  partis  s'élever  en  Fiance  comme  en 
Angleterre  :  l'un,  toujours  dans  la  main  du  roi,  serait  le  seul  qui 
eût  quelque  accès  aux  emplois;  l'autre  serait  sans  cesse  en  insur- 
rection. 

M.  lie  Cazales.  Avant  que  d'établir  les  principes  qui  paraissent 
devoir  diriger  la  décision,  qu'il  me  soit  permis  de  relever  un  fait. 
M.  Barnave  a  dit  que  le  roi  d'An;:letei  re  ne  possède  l'institution  des 
ju^es  que  par  un  reste  du  ré^'ime  féodal.  L'histoire  atteste  que  le 
régime  féodal  avait  usurpé  ce  droit  sur  le  roi  même.  Dans  toute 
société  politique,  il  n'y  a  que  deux  pouvoirs,  celui  qui  fait  la  loi,  et 
celui  qui  la  fait  exécuter.  Le  pouvoir  judiciaire,  quoi  qu'en  aient 
dit  quelques  publicisles,  n'est  qu'une  simple  fonction,  puisqu'il 
consiste  dans  l'application  pure  et  simple  de  la  loi.  L'application  de 
la  lui  est  une  dépendance  du  pouvoir  exécutif  :  si  le  pouvoir  exé- 
cutif appartient  au  roi,  c'est  au  roi  à  nommer  les  juges,  comme  il 
nomme  les  olliciers  de  son  armée;  car  c'est  an  roi  qu'est  conlié  le 
maintien  des  propriiHés  au  dehors  et  au  dedans  :  il  ne  peut  être 
responsable  s'il  ne  dirige  les  juges.  Un  philosophe,  qui  n'est  pas 
suspect  à  cette  assemblée,  le  citoyen  de  Genève,  a  dit  :  «  Les  rois 
sont  les  juges  nés  des  peuples;  quand  ils  ne  v»'ulent  pas  exercer  la 
justice,  ils  la  conlieiit...  »  C'est  ici  que  l'exemple  de  tous  les  peuples 
forlilie  cette  théorie.  A  Rome,  où  tous  les  pouvoirs  étaient  dis- 
tingués avec  une  grande  attention,  le  peuple  romain  élisait  le  pré- 
teur, qui,  sans  le  concours  du  peuple,  choisissait  ses  substituts  et 
ses  collègues  :  ainsi  on  avait  consacré  ce  principe,  que  ceux  qui 
sont  chefs  suprêmes  de  lajusiice  doivent  choisir  eux-mêmes  leurs 
agents.  Certes,  il  est  bien  extraordinaire  qu'au  mépris  des  maximes 
de  justice  les  plus  triviales,  et  celles-là  sont  les  bonnes,  on  refuse 
au  roi  le  droit  qu'il  doit  avoir  sur  les  juges.  Le  roi  n'a  pas,  dans 
toute  l'étendue  de  l'adminislration,  un  seul  homme  sur  lequel  il 
puisse  avoir  quelque  conliance;  il  était  maître  de  l'armée,  il  n'en 
sera  que  le  chef.  Quel  est  donc  le  gouvernement  que  vous  voulez 
instituer?  Vous  voulez  donc  rendre  illusoires  vos  propres  décrets. 
Si  le  projet  du  gouvernement  démocratique  avait  pu  vous  égarer, 
il  aurait  été  plus  digne  de  votre  loyauté,  de  votre  franchise,  il 
serait  moins  coupable  de  l'annoncer  nettement  à  tout  l'univers, 
que  de  nous  mener  par  une  marche  astucieuse  à  ce  but  funeste. 
Je  demande  qu'on  me  réponde  :  quand  la  constitution  sera  faite, 
quel  sera  le  lien  des  quatre-vingts  sections  du  royaume?  quel  sera 
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le  lien  de  ces  départements  auxquels  on  aura  donné  des  admini- 
strations particulières,  spirituelles  et  temporelles,  auxquels  on  veut 
donner  des  tribunaux  parliculiers?  Bientôt  Tempire  serait  morcelé, 
et  vous  verriez  renaître  ce  même  régime  féodal  dont  vous  avez 
proscrit  les  restes  impuissants.  Je  demande  quel  sera  le  lien  qui  les 
unira.  Je  n'en  peux  connaître  d'autre  que  le  pouvoir  exécutif. 
Croyez-vous  que  la  puissance  de  rassemblée  nationale  y  suffise? 
Jusqu'ici  vous  vous  êtes  entourés  de  l'opinion  publique  ;  c'est  l'opi- 
nion publique  qui  a  fait  votre  force;  c'est  elle  qui  a  été  votre  pou- 
voir exécutif  :  il  faudrait  plaindre  les  peuples  si  l'assemblée  légis- 
lative était  astreinte  à  consacrer  toutes  les  erreurs  de  l'opinion.  Il 
faut  donc  confier  au  pouvoir  exécutif  l'institution  des  juges.  S'il 
était  possible  de  descendre  à  quelque  considération  particulière,  je 
dirais  que  puisque  l'assemblée  nationale  a  décrété  que  le  pou\oir 
judiciaire  repose  sur  le  peuple,  sur  cette  base  qui  n'est  qu'intrigue 
et  vénalité,  il  n'est  qu'un  moyen,  c'est  de  présenter  trois  sujets  au 
roi.  L'activité  de  l'intiigue  sera  suspendue;  l'individu  qui  voudra 
se  faire  élire  craindra  de  consacrer  sa  fortune  à  corrompre  les 
suffrages,  à  acheter  les  électeurs. 

S'il  m'était  permis  d'énoncer  la  seule  opinion  juste  et  sage,  je 
dirais  que  le  roi  seul  doit  nommer  les  juges;  mais  vous  avez  dé- 
crété le  contraire;  mais  la  contagion  des  principes  démocratiques 
a  fait  des  progrès  si  étonnants,  que  celte  opinion  paraîtrait  condam- 
nable, même  aux  sages  de  cette  assemblée;  je  réduis  donc  mon 
opinion,  et  je  demande  qu'il  soit  présenté  au  roi  trois  candidats, 
parmi  lesquels  il  fera  son  chuix. 

M.  Rœderer.  On  s'est  élevé  hier  avec  véhémence  contre  l'opinant 
qui  u  dit  que  le  pouvoir  judiciaire  devait  être  séparé  du  pouvoir 
exécutif.  On  a  cru  voir  dans  cette  opinion,  le  but  de  détruire  la  mo- 
narchie ;  on  a  cru  .avoir  surpris  le  secret  de  quelques  partisans 
cachés  d'une  démocratie  outrée.  On  a  dit  qu'il  eût  été  plus  loyal,  ou 
moins  coupable,  de  ne  pas  tenir  plus  longtemps  ce  secret  enseveli. 
Eh  bien  !  cette  opinion  secrète,  cette  vue  cachée  et  malfaisante  d'un 
parti  dissimulé,  était  celle  de  Montesquieu  ;  elle  était  réalisée  dans 
nos  usages  et  dans  notre  droit  public  :  elle  est  dans  la  nature  des 
choses. 

Montesquieu  n'a  jamais  confondu  le  pouvoir  judiciaire  avec  le 
pouvoir  exécutif.  Il  y  a,  dit-il,  irois  jmuvoirs  dans  tout  gouverne- 
ment ;  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Tout  est  perdu,  dit-il  ailleurs,  quand  le  prince  exerce  tui- 
m^me  la  justice.  Nous  ne  devions  pas  nous  attendre  que  l'on 
trouverait  étrange  dans  un  membre  de  cette  assemblée,  une  dis- 
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tiiu'lion  qui  a  été  établie  par  un  écrivain  politique  qu'on  oppose 
.«ans  cesse  aux  opinions  populaires. 

Mais  ce  qui  est  bien  plus  étrange,  c'est  qu'on  ait  regardé,  dé- 
noncé comme  une  spoliation  de  Tautorité  royale,  l'indépendance 
absolue  du  pouvoir  judiciaire.  Cette  indépendance  a  toujours  élé 
dans  nos  principes  et  dans  nos  usages.  Jamais  le  roi  n'a  jugé  ;  ja- 
mais le  conseil  n'a  jugé;  l'inamovibilité  des  juges  a  élé  instituée 
pour  que  les  juges  ne  dépendissent  pas  du  roi,  et  ne  fussent  pas 
soumis  à  son  inlluence.  Il  est  si  vrai  que  les  tribunaux  n'ont  jamais 
dépendu  du  roi,  que  M.  de  Lamoignon  on  ses  secrétaires,  dans  leur 
éditde  la  cour  plénière,  ont  déclaré  que  les  parlements  n'ayant  ja- 
mais eu  de  juges,  il  était  temps  de  leur  en  doinier.  M.  l'abbé  Maury 
n'aurait  pas  dû  oublier  cet  édit.  Ainsi  donc,  il  est  certain  que  dans 
nos  usages  le  roi  n'exerçait  aucune  influence  sur  les  juges  La  main 
de  justice,  a  dit  M.  l'abbé  Maury,  a  toujours  e/^  un  clos  attributs  de 
la  royauté.  Oui,  et  la  balance  de  la  justice  a  toujours  été  l'attribut 
des  tribunaux.  Rien  n'explique  mieux  les  vérilés  fondamentales 
que  ces  emblèmes;  car  les  tribunaux  pèsent  les  droits  du  peuple, 
et  le  roi  emploie  la  force  de  son  bras  à  l'exécution  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux.  Les  rois  ne  peuvent  juger;  ils  n'ont  au- 
cune des  formes  pour  juger.  Un  arrêt  du  conseil  n'a  jamais  pu  être 
qu'un  jugement  de  cassation,  et  à  charge  de  renvoi  devant  un  tri- 
bunal régulier  et  compétent.  Une  décision  privée  du  roi,  dans  des 
intérêts  privés,  n'a  jamais  pu  être  qu'une  lettre  de  cachet,  et  une 
lettre  de  cachet  n'a  jamais  été  un  jugement. 

La  nature  du  pouvoir  judiciaire  justilie  l'opinion  de  Montesquieu 
et  les  anciens  usages  de  la  monarchie.  Le  pouvoir  judiciaire,  le 
pouvoir  d'appliquer  les  lois,  est  le  plus  voisin  du  pouvoir  de  les 
faire  :  il  y  touche  de  si  près  qu'il  ne  peut  jamais  être  aliéné  par  le 
peuple.  Le  peuple  n'a  des  lois  que  pour  vivre  à  leur  abri,  et  les  lois 
ne  peuvent  servir  d'abri  aux  hommes  qu'autant  qu'elles  auront 
elles-mêmes  des  gardiens  siîrs  et  incorruptibles,  nommés  immédia- 
tement par  le  peuple,  sans  concours  et  sans  partage.  D'un  autre 
côté,  quand  ce  pouvoir  pourrait  faire  partie  du  pouvoir  exécutif, 
je  penserais  encore  qu'il  doit  être  séparé  des  autres  branches  de  ce 
pouvoir.  Et  en  effet,  le  grand  principe  auquel  il  faut  s'attacher  in- 
variablement, c'est  que  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif 
ne  doivent  jamais  êlre  confondus  :  or,  pour  garantir  que  cette 
confusion  n'aura  jamais  lieu,  il  faut  absolument  séparer  le  pouvoir 
du  jugement  du  pouvoir  des  armes.  La  réunion  de  ces  pouvoirs 
donnerait  le  moyen  de  détruire,  et  d'attirer  sur  la  tête  du  prince 
le  pouvoir  législatif;  car  on  peut  en  imposer  aux  honnues,  et  par 
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raction  et  rappareil  de  la  force,  et  encore  par  l'action  et  par 
l'appareil  de  la  justice.  Quand  on  peut  aider  toutes  les  ambi- 
tions, toutes  les  inimitiés,  toutes  les  affections,  par  la  justice  qui 
s'applique  à  tous  les  droits  et  à  tous  les  intérêts  des  hommes,  on 
n'a  qu'un  pas  à  faire  pour  les  priver  de  (ouïe  espèce  de  liberté. 
Ainsi,  la  nécissité  de  tenir  le  pouvoir  législatif  séparé  du  pouvoir 
exécutif,  obligerait  à  séparer  le  pouvoir  judiciaire  de  ce  pouvoir 
exécutif,  quand  même  il  n'en  différerait  pas  essentiellemtnt.  Ces 
principes  posés,  si  Ton  demande  ce  qui  restera  au  roi  dans  les  pou- 
voirs politiques  nationaux,  je  répondrai  :  1"  que  le  roi  aura  non- 
seulement  l'exécution  des  jugements,  mais  encore  le  droit  de  sur- 
veiller les  juges  aux  tribunaux,  et  de  les  citer  devant  la  cour 
suprême,  s'ils  s'écartent  de  l^ur  devoir  ;  le  droit  d'y  citer,  par  des 
officiers  de  son  choix,  composant  le  minihtèie  public,  tous  les  dé- 
lits, tous  les  attentats  contre  les  propriétés  et  contre  la  liberté  ;  2"  il 
aura  la  nomination  aux  emplois  de  notre  armée  fiscale,  qui,  mal- 
heureusement, sera  longtemps  encore  très-nombreuse;  il  aura  la 
nomination  aux  emplois  de  notre  armée  proprement  dite;  et  ici 
j'ob-erve  que  notre  armée  sera  beaucoup  plus  sous  la  main  du  roi, 
et  qu'ayant  moins  de  nominations  à  faire,  ces  nominations  auront 
une  plus  grande  iniluence.  Je  répondrai  en  quatrième  lieu  que  le 
loi  est  déjà  chef  suprême  des  corps  administratifs  :  que  si  une 
municipalité,  un  district,  entraient  en  insurrection,  tout  le  dé- 
partement serait  obligé,  sur  l'ordre  du  roi,  de  réprimer  cette  in- 
suriection;  que  si  un  département  entier  s'élevait  contre  l'ordre 
public,  le  roi  aurait  la  puissance  nécessaire  pour  armer  tous  les 
départements. 

—  Toute  la  séance  du  6  mai  avait  été  employée  à  discuter  la 
manière  de  poser  la'  question,  que,  sur  la  motion  de  Beaumetz,  on 
(Init  par  scinder  en  trois  paities.  Le  7,  le  parti  révolutionnaire  es- 
saya à  plusieurs  reprises  de  faire  fermer  la  discussion  avant  d'y 
réussir,  et  l'assemblée  décida  enfin  à  une  fuible  majorité  sur  la  pre- 
mière question  :  que  le  roi  n'aurait  pas  le  pnuvoir  de  refuser  son 
consentement  à  radmi--'"n  d'un  juge  élu  par  le  peuple.  Elle  alla 
au  scrutin  sur  la  secon  ,  et  décréta  à  la  majorité  de  503  voix  con- 
tre 450  que  les  électeurs  ne  présenteraient  au  roi  qu'un  seul  sujet. 
La  troisième  question  fut  décrétée  au  commencement  de  la  séance 
suivante  :  elle  portait  que  les  juges  élus  recevraient  leurs  patentes 
du  roi. 

—Dans  cette  séance  du  8,  la  question  à  l'ordre  du  jour  était  celle- 
ci  :  Le  ministère  public  si'ra-t-il  entièrement  à  la  non^ination  du  roi? 
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l'uni  le  monde  élai'.  piinr  raf.irnialive;  ma  s  divers  amendeinen  s 
lurent  proposé':,  el  le  décret  pissa  en  ces  termes  : 

«  Les  ofliciers  cliar^'é-;  des  fonctions  dn  ministère  pnblic  S'Tont 
nommés  par  le  roi  ;  ils  ne  pi)urronl  être  membres  des  a^semblées 
administratives  de  département,  de  district,  non  plus  que  des  mu- 
nicipalités. Ils  Seront  institués  à  vie.  et  ne  pourront  être  destitués 
que  pour  cause  de  forfaiture  ji'gée.  Les  membres  de  l'assemblée 
nationale  aciuelle  ne  pourront  être  nommés  ofticiers  du  n.inistèie 
public  avant  quatre  ans  :  les  membres  des  législatures  suivantes  ne 
pourront  être  nommés  pour  ces  mêmes  fonctions,  que  deux  ans 
après  la  clôture  de  chaque  session.  » 

— Dans  la  même  séance,  on  posa  la  question  suivante  :  Y  aura-t-il 
lin  tribunal  de  cassation  ou  de  (/rands  juges  d'assises?  La  nécessité 
d'un  tribunal  de  révision  était  sentie  partout  le  monde,  pour  con- 
server, ainsi  que  le  dit  Barnave,  l'unité  monarchique,  prévenir  une 
division  qui  conduirait  au  gouvernement  fédératif,  et  maintenir 
l'unité  de  législation.  On  voyait  déjà  dans  la  simple  autorisation  de 
cisser  les  jugements,  sans  pouvoir  toucher  au  fond,  une  première 
garantie  contre  l'esprit  de  corps  et  les  tendances  aristocratiques 
dont  pourrait  être  animé  ce  tribunal;  mais  on  demandait  une  ga- 
rantie de  plus  :  ou  voulait  qu'il  fiU  divisé  en  sections  ambulantes 
ce  qui,  en  même  temps,  eût  rapproché  la  justice  des  justiciables. 

La  question  ne  fut  qu'effleurée  dans  la  séance  du  8  mai,  et  la  dis- 
cussion sur  le  droit  de  p.ux  et  de  guerre  vint  interrompre  ce  travail, 
qui  ne  fut  repris  que  le  24  mai.  Plusieurs  systèmes  furent  proposés. 
Robespierre  demanda  que  le  pouvoir  de  reviser  les  jugements  fût 
placé  dans  le  corps  législatif  même  et  attribué  à  une  section  de  ce 
corps.  Merlin  et  Troncliet  combattirent  la  division  en  sections  am- 
bulantes. Les  seciions  feront  une  application  différente  de  la  loi, 
dirent-ils,  et  l'unité  de  principes  ne  sera  pas  maintenue.  Il  y  aurait 
d'ailleurs  un  grand  inconvénient  à  faire  voyager  sans  cesse  les 
magistrats  chargés  des  plus  hautes  fonctions  judiciaires;  toutes  les 
formalités  ne  pourraient  pas  être  remplies  dans  le  temps  donné,  etc. 
Il  fut  décidé,  à  une  grande  majorité,  que  les  juges  qui  connaîtraient 
de  la  cassation  seraient  tous  sédentaires. 

Dans  la  séance  du  27,  la  question  ainsi  posée  :  1'  aura-t-il  des 
tribunaux  d'exception?  fut  divisée,  et  l'assemblée  décida,  après 
quelques  objections  qui  roulaient  principalement  sur  le  danger 
d'embarrasser  les  justiciables  par  des  règles  trop  nombreuses  de 
compétence  :  quil  y  aurait  des  tribunaux  de  commerce. 
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CiiAF.  V.  —  Décret  du  16  août.  —  Discussion  sur  les  tribunaux  d'appeh  —  Sur 

les  accusateurs  publics.  — Tribunaux  de  famille. 


La  liste  des  questions  générales  était  épuisée.  Le  comité  se  mit 
à  l'œuvre  pour  rédiger  un  projet  de  décret  conforme  aux  principes 
adoptés,  et  pré.senta  ce  projet  le  5  juillet.  Dans  la  même  séance,  le 
titre  P'  (titre  II  du  décret)  Des  juges  en  général,  fut  adopté.  L'art,  i 
déclarait  que  les  juges  seraient  élus  pour  six  années;  l'art.  14, 
qu'en  toute  matière,  les  plaidoyers,  rapports  et  jugements  seraient 
publics;  l'art.  iS,  que  la  procédure  aurait  lieu  par  jurés  en  matière 
criminelle. 

Dans  les  séances  des  8,  15  et  19,  on  adopta,  sauf  de  légères  mo- 
difications, le  titre  III  du  projet  :  Des  juges  de  paix.  La  discussion 
roula  surtout  sur  les  questions  suivantes  :  si  les  juges  de  paix  au- 
raient une  juridiction  réelle  ou  seraient  de  simples  arbitres  sans 
pouvoir?  S'ils  auraient  une  juridiction  en  dernier  ressort?  Quelle 
serait  la  limite  pécuniaire  de  leur  compétence?  Il  fut  décidé  qu'il 
y  aurait  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix  élu  par  l'assemblée 
piimaire  du  canton,  ainsi  que  quatre  notables  chargés  d'être  ses  as- 
sesseurs; qu'il  connaîtrait,  assisté  de  deux  assesseurs,  des  causes 
mobilières,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  oO  1.,  à  charge  d'appel 
jusqu'à  1001.;  qu'il  connaîtrait  en  outre  de  certaines  actions  pos- 
sessoires,  des  injures  verbales,  etc. 

Le  20,  on  passa  au  litre  II  du  projet  :  Des  juges  de  première  in- 
stance. L'article  1*''  attribuait  un  tribunal  à  chaque  district.  Divers 
plans  qui  s'écartaient  de  celui  du  comité  furent  immédiatement 
présentés.  Sentetz  demanda  qu'il  n'y  eût  que  deux  tribunaux  par 
département;  Nogaret,  qu'au  chef-lieu  de  chaque  département  il  y 
tût  un  tribunal  d'appel.  On  sivait  que  le  comité  proposerait  un 
tribunal  d'appel  par  quatre  déparlements.  Pour  écarter  tous  ces 
projets,  ou  commença  par  poser  deux  questions.  La  première  :  1' 
aura-t-il  un  tribunal  par  district  ?  fut  résolue  affirmativement  après 
l'observation  de  Thouret,  que  les  personnes  qui  ne  voulaient  pas 
les  tribunaux  de  districts  étaient  les  mêmes  qui  avaient  repoussé, 
dans  la  discussion  sur  l'administration  départementale,  la  division 
en  districts  nombreux.  Pendant  qu'on  discutait  la  deuxième  ques- 
tion, relative  au  nombre  des  juges,  Chabrouil  fit  une  proposition 
nouvelle  qui  captiva  l'assemblée.  Avant  de  déterminer  le  nombre 
des  juges,  il  fallait,  suivant  lui,  avoir  un  plan  arrêté  sur  l'organisation 
générale  des  tribunaux.  Or,  il  suffisait  de  bien  organiser  les  tribunaux 
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(les  districts  pour  no  pas  avoir  besoin  de  conrs  d'appel.  Il  était  fa- 
cile d'y  parvenir;  il  s'agissait  seiili-incnt  de  faire  porter  l'appel  du 
tribiuial  d'un  district  à  crhii  d'un  des  districts  voisins,  au  choix  des 
parties.  Cliabroud  développa  longuement  les  avantages  de  sa  pro- 
position. On  éviterait  (tar  là  de  créer  ces  cours  supérieures,  tou- 
jours dangereuses  pour  la  liberté.  Le  priiicipe  de  l'égalité  de  tous 
les  juges  trouverait  \h  seulement  sa  véritable  application;  l'envie, 
l'ambition,  le  désir  d'avancer,  seraient  bannis  des  tribunaux.  On 
attacherait  le  juge  à  la  localité,  et  d'ailleurs  n'est-ce  pas  le  juge- 
ment rendu  sur  les  lieux  qui  est  le  meilleur  ;  n'est-ce  pas  le  juge 
de  la  localité  qui  peut  le  mieux  apprécier  le  point  de  fait?  Le  clmix 
donné  aux  parties  sera  un  puissant  motif  d'émulation  pour  les  ju- 
ges. On  peut  objecter  la  diversité  qui  s'introduira  dans  la  jurispru- 
dence; mais  chez  une  nation  qui  a  des  lois  bien  faites,  ce  n'est  pas 
la  jurisprudence  qui  doit  guider,  c'est  la  loi  seule.  L'assemblée 
ajourna  immédiatement  la  discussion,  afin  que  le  projet  de  Clia- 
broud put  être  examiné  sérieuseuient. 

On  y  revint  en  elîet  dans  la  si'ance  du  '■27}.  Deldey  d'Agier  et 
Brillât-Savarin  appuyèrent  le  projet  de  Cliabroud,  sans  rien  ajouter 
aux  raisons  qu'il  avait  données;  Irland,  Prugnon,  Lanjuinais, 
Chapelier,  le  combattirent.  Le  projet  détruit  le  principe  de  l'appel, 
disaient- ils;  ce  n'est  pas  pour  qu'une  cause  soit  jugée  deux  fois, 
que  l'appel  a  été  admis,  c'est  pour  qu'elle  passe  .«eus  les  yeux  de 
juges  plus  éclairés  et  plus  instruits.  Les  cours  supérieures  doivent 
offrir  des  faisceaux  de  sciences  et  de  lumières.  L'ensemble  des  lois 
constitutionnelles  les  empêchera  d'ailleurs  de  dégénérer  en  corps 
aristocrati([nes.  Vous  porteriez  donc  l'appel  delà  sentence  émanée 
du  tribunal  éclairé  d'une  grande  ville,  devant  des  juges  de  village. 
Ne  craignez- vous  pas  de  mettre  le  pauvre  à  la  merci  du  riche,  qui 
pourra  toujours  porter  ra[)pel  dans  quelque  petite  ville  oii  il  exer- 
cera de  l'intluence. 

Cliabroud  prit  une  seconde  fois  la  parole,  reproduisit  de  nou- 
veau ses  premiers  arguments,  insista  sur  une  raison  qui  devait 
vivement  toucher  l'assemblée,  sur  l'économie  incontestable  qu'of- 
frait son  projet,  et  soutint  que  la  science  ne  pt^rdrait  tien  à  son 
système;  il  rappelait  au.ssi  que  les  juriseonsultes  célèbres  des 
grandes  villes  n'étaient  accessibles  qu'aux  riches. 

L'opinion  de  l'a«semb'ée  était  faite,  et  il  fut  déerété  que  les  ju- 
ges de  district  seraient  juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres 

—  Les  titres  relatifs  aux  juges  de  première  instance  et  aux  juges 
d'appel  furent  terminé.s  dans  les  séances  du  27  juillet,  du  5  août  et  du 
-4  août.  Il  fut  décrété  que  le  tribunal  de  chaque  district  serait  coni- 
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posé  de  cinq  juges;  que,  dans  les  districts  où  il  se  trouverait  une 
ville  de  plus  de  30,000  âmes,  ce  nombre  pour/  ait  être  porté  à  six  par 
le  corps  législatif;  que  le  juge  élu  le  premier  pré^iderait;  que  les 
juges  de  districts  connaîtraient  en  dernier  ressort  des  affaires  per- 
sonnelles, jusqu'à  la  valeur  de  1,000  liv.  ;  que  l'appel  serait  porté 
au  tribunal  d'un  des  sept  districts  voisins,  dont  l'un  au  moins  se- 
rait situé  hors  du  département;  que  chaque  partie  aurait  le  droit 
d'exclure  trois  de  ces  sept  districts;  que  tout  jugement  contiendrait 
renonciation  des  questions  de  fait  et  de  droit,  et  les  motifs  de  la 
décision.  Dans  la  séance  du  4,  on  adopta  en  outre  les  titres  du  pro- 
jet relatifs  à  la  forme  des  électiom  (les  juges  étaient  élus  par  les 
électeurs  des  districts i,  à  Vinstallatum  des  jugex  et  aux  greffiers. 

— LeOaoût,  on  commençala  discussion  du  titre  relatif  aîifj^/nis/è»-? 
public.  En  présentant  ce  titre,  Thouref  avait  dit  :  Je  passe  au  ti- 
tre VII  :  Du  ministère  pxbb'f.  L'assemblée  a  décrété  qu'au  peuple 
appartenait  le  droit  de  nommer  ses  juges,  et  que  le  roi  choisirait 
les  officiers  du  ministère  public.  Comme  l'accusation  a  toujour.'- 
fait  partie  de  ce  ministère,  on  pourrait  peut-être  prétendre  que 
cette  attribution  lui  est  réservée;  mais  on  sait  que  tous  les  détails 
d'une  constitution  ne  se  font  pas  à  la  fois,  et  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble de  préjuger  une  question  qui  mérite  un  aussi  sérieux  examen. 
Vous  avt'Z  délégué  au  roi  le  niinislère  public ,  sous  la  réserve  né- 
cessaire de  l'approprier  à  la  constitution.  J'examine  ce  que  l'accu- 
sation publique  est  par  sa  nature  :  tous  les  peuples  l'ont  rangée  au 
nombre  des  actions  populau'es.  Si  l'accusation  publique  de\ient  la 
commission  d'un  officier,  cet  officier  est  aussitôt  l'honune  du  peu- 
ple préposé  à  l'exercice  d'un  droit  national,  et  il  doit  donc  être 
nommé  par  le  peuple.  Tenons-nous  attachés  aux  principes  de  la 
démarcation  sévère  des  pouvoirs;  il  ne  faut  lai5ser  au  pouvoir  exé- 
cutif que  ce  qui  lui  appartient  bien.  Si  nous  passons  aux  considé- 
rations morales,  i'mtérêt  redouble  :  rien  ne  dégrade,  rien  ne  dis- 
pose à  la  servitude  comme  la  crainte.  En  vain  ferez-vous  une  bonne 
constitution,  s'il  existe  un  seul  homme  qui  puisse  décourager  un 
bon  citoyen,  alors  le  citoyen  perdra  toute  cette  énergie  sans  la- 
quelle il  ne  peut  ni  aimer  la  liberté  ni  la  défendre  ;  car  que  pour- 
riez-vous  attendre  d'un  homme  qui  tiendrait  du  gouvernement 
tout  ce  qu'il  possède?  Comme  il  n'aurait  rien  reçu  du  peuple,  rien 
ne  l'attacherait  au  peuple;  il  agirait  toujours  pou:  le  gouvernement 
dont  il  attendrait  sa  récompense  et  son  avancement. 

Alors  toutes  les  plaintes  seraient  à  la  seule  disposition  du  minis- 
tre, de  ses  i'avoïis  ou  de  ses  courli>ans;  n'abandonnons  jamais  celte 
partie  essentielle  de  notre  jurisprudence  aux  caprices  ministériels. 
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Supposons  un  instant  un  ministre  mal  disposé  pour  lu  libellé  pu- 
Itliipi»';  croyez-vous  qu'il  serait  bien  zélé  pour  arrêter  ces  coni- 
|ilots  et  pour  eu  poursuivie  les  auteurs?  Votre  comité,  dont  la  fonc- 
tion est  de  veiller  à  la  concordance  des  principes,  vous  devait  ces 
observations.  Il  a  pensé  qu'il  serait  dangereux  de  conlier  au  pou- 
voir exécutif  la  poursuite  des  délits  publics  :  pesez  bien  ces  consi- 
dératioris,  et  vous  serez  comme  lui  pénétrés  de  cette  vérité. 

M.  ChahroïKl.  Si  l'assemblée  devait  s'occuper  de  la  discussion 
sur  le  fond,  la  question  serait  de  savoir  à  qui  appartient  la  faculté 
d'accuser;  mais  je  crois  qu'il  faut  discuter  d'abord  s'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  du  comité.  Je  ne  m'attendais  pas  à  le 
voir  enfreindre  votre  décret  du  8  mai,  et  substituer  ainsi  son  opi- 
nion à  vos  décrets.  Les  fonctions  du  ministère  public  deviendraient, 
sans  cette  attribution,  des  fonctions  inutiles;  il  retiendrait  le 
mot,  et  la  chose  lui  échapperait.  Je  demande  donc  que  l'on  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  du  comité, 
ou  que  l'on  fasse  rapporter  le  décret  du  S  mai  pour  en  elTacer  cette 
résolution  constitutionnelle. 

—  Cette  question  étant  très-sérieuse,  on  demanda  l'ajournement, 
qui  fut  décrété.  Les  discours  de  Thourol,  que  nous  venons  de  ci- 
ter, conti'^nnent  les  motifs  qui  décidèrent  l'assemblée.  La  question 
fut  discutée  dans  les  séances  du  9  et  du  10.  Mougins  appuya  le 
projet  du  comité.  Brevet,  tout  en  accordant  que  le  droit  d'accusa- 
tion était  une  des  prérogatives  les  plus  importantes  du  citoyen, 
pensa  que,  dans  l'état  actuel  des  rnœurs,  il  était  dangereux  de  la 
conlitT  au  peuple  ;  mais  il  demanda  qu'au  moins  ce  fût  un  délégué 
du  peuple  qui  remi<!ît  cette  fonction,  et  que  l'agent  du  ministère 
public  fût  élu  comme  les  juges.  Suivant  Beaumelz,  la  faculté  d'ac- 
cuser devait  être  accordée  à  chaque  citoyen,  et  imposée  spéciale- 
ment, en  outre,  au  procureur  du  roi.  Pelletier  ajouta  aux  raisons 
données  par  Thouret,  que  dans  l'accusation  le  magistrat  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  agent  du  pouvoir  exécutif;  que  sa  con- 
science seule  pouvait  lui  dicter  ses  devoirs.  Drevon  et  l'abbé 
Maury  combattirent  le  projet,  mais  n'apportèrent  pas  de  raisons 
décisives;  ils  s'appuyèrent  sur  la  tradition  historique.  L'abbé  Maury 
prétendit  qu'on  voulait  créer  des  comités  de  recherches.  Le  riche 
payerait  le  juge,  soudoierait  les  agents,  et  le  pauvre,  qui  n'oserait, 
qui  ne  pourrait  se  plaindre,  resterait  sans  réparation  et  sans  ven- 
geance. L'assemblée  décida,  après  de  vifs  débats,  que  l'accusation 
publique  ne  serait  pas  confiée  aux  commissaires  du  roi. 

Cette  question  étant  vidée,  on  acheva  rapidement,  dans  les  séan- 
ces du  10,  du  il  et  du  12 août,  les  titres  qui  restaient,  c'est-à-dire 
TOMi;  Ml.  iO 
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ceux  relatifs  au  ministère  public,  aux  bureaux  de  paix  et  aux  tri- 
bunaux de  famille,  aux  juges  en  matière  de  police,  aux  juges  en  ma- 
tière de  commerce.  Voici  les  dispositions  les  plus  importantes  de  ces 
titres  : 

Les  officiers  du  ministère  public  sont  agents  du  pouvoir  exécutif 
auprès  des  tribunaux.  Ils  porteront  le  titre  de  commissaires  du 
roi.  Au  civil,  ils  exerceront  leur  ministère  par  voie  de  réquisitions 
dans  les  causes  des  pupilles,  des  mineurs,  etc.  Ils  ne  seront  pas 
accusateurs  publics,  mais  ils  seront  entendus  dans  toutes  les  accu- 
sations intentées  et  poursuivies. 

Aucune  action  ne  sera  reçue  ni  en  première  instance  ni  en  appel, 
s'il  n'y  a  eu  essai  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix. 

S'il  s'élève  quelque  contestation  entre  mari  et  femme,  ascendant 
et  descendant,  frères  et  sœurs,  neveux  et  oncles,  les  parties  seront 
tenues  de  choisir  quatre  parents  ou  amis  pour  arbitres.  L'appel  de 
la  décision  arbitrale  sera  porté  devant  le  tribunal  de  district,  qui 
jugera  en  dernier  ressort.  Il  sera  formé  un  tribunal  de  famille  de 
huit  parents  sur  la  réquisition  du  père  et  de  la  mère  ou  du  tuteur 
s'il  y  a  des  sujets  de  plainte  graves  siu'  la  conduite  d'un  enfant  ou 
d'un  pupille.  Le  tribunal  pourra  arrêter  que  l'enfant  sera  renfermé 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  une  année.  L'autorisation 
du  président  du  tribunal  sera  nécessaire  pour  mettre  cet  arrêié  à 
exécution.  (Ces  dispo>itions  réalisaient  un  projet  antérieurement 
présenté  par  Miiabiau  ) 

Les  corps  municipau.v  veilleront  et  tiendront  la  main  à  l'exécution 
des  règlements  de  police  et  connaîtront  du  contentieux  auqutl  celte 
exécution  pourra  donner  lieu.  Les  appels  seront  portés  au  tribunal 
du  district. 

Il  svra  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  les  villes  où  l'ad- 
ministration du  département  en  fera  la  demande. 

L'assemblée  était  pressée  de  terminer  celte  loi,  alin  de  pourvoir 
aussitôt  au  remplacement  d^s  anciens  corps  judiciaires.  Elle  ne  dé- 
créta donc  qu'un  article  sur  le  t'ibunal  de  ca-sation,  celui  qui 
portail  que  ce  tribunal  serait  sédentaire  et  unique,  et  ajourna  la 
question.  Le  décret  fut  ainsi  terminé  après  de  légers  remunie-- 
ments  dans  la  séance  du  10  août. 


FIN.VNCKS.  '."l 

LIMIE  VIIÏ. 

FINANCES. 


Chat.  I.  —  Discussions  diverses.   —  Mémoire  de  Necker.  —  Motion  de  Rabaud 
Saint-Etienne. 

L'insuffisance  de  la  mesure  que  rassemblée  avait  prise  dans  le 
mois  de  décembre  devait  appirailre  bientôt;  mais  au  premier  mo- 
ment la  sécurité  fut  complète,  et  rassemblée  ne  s'occupa  que  de  la 
partie  administrative  et  actuelle  des  questions  financières.  Ainsi 
elle  décida,  le  -l  janvier,  qu'une  commission  serait  nommée  pour 
reviser  les  pensions;  cette  question  des  pensons  amena  plusieurs 
fois  des  débals  orageux,  mais  sans  intérêt  réel.  Le  16,  elle  enten- 
dit un  rapport  de  NWrrissart  qui  proposait  de  frapper  deux  millions 
de  marcs  de  monnaie  de  bilion,  portant  d'un  coté  pour  léizende  : 
Lo»/A  AT/,  roi  des  Français.  Le  rapporteur  examinait  divers  sys- 
tèmes proposés  pour  cette  fabrication  et  rejetait  l'emploi  du  métal 
des  cloches.  Cependant  les  espérances  de  l'assemblée  allaient  bien- 
tôt se  trouver  compromises.  Déjà  dans  les  discussions  sur  les  pen- 
sions, Mirabeau  avait  déclaré  que  toutes  les  mesures  prises  n'étaient 
que  déceptions.  Le  14,  une  députation  parisienne  était  aussi  venue 
se  plaindre  de  la  quantité  des  billets  de  caisse  qui  pesaient  exclu- 
sivement iur  le  commerce  de  Paris  et  en  enlevaient  tout  le  nu- 
méraire. Elle  avait  demandé  que  la  caisse  d'escompte  fût  obligée 
de  convertir  chaque  jour  pour  300,000  livres  de  billets  en  écuset 
que  ces  billets  fussent  reçus  dans  toutes  les  caisses  publiques  du 
royaume.  Le  G  février,  Lebrun  fit  un  rapport  au  nom  du  comité  des 
finances  pour  annoncer  des  économies  à  faire;  mais  Dupont  prit 
aussitôt  la  parole  pour  déclarer  que  la  situation  des  finances  était 
plus  désastreuse  que  jamais  et  entamer  la  discussion,  à  la  suite  de 
laquelle  on  abolit  les  ordres  monastiques  pour  mettre  leurs  biens  à 
la  disposition  de  l'État. 

Mais  ces  mesures  n'apportaient  aucune  amélioration  immédiate. 
Une  décision  prise  le  26  février  n'eut  pas  plus  de  résultat.  L'assem- 
blée décréta  en  effet  une  réduction  provisoire  de  soixante  millions 
sur  le  montant  des  dépenses  du  trésor  public,  dont  l'état  était 
annexé  au  décret;  mais  cet  état  ne  contenait  que  l'indication  gé- 
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nérale  des  articles  ;  et  c'était  aux  comités  de  fixer  les  réductions 
positives.  Le  même  décret  contenait  toutefois  deux  autres  dispo- 
sitions plus  efficaces. 

Sur  la  motion  de  Duporl,  il  avait  été  ordonné  au  comité  des 
finances  de  présenter  incessamment  un  projet  pour  le  remplace- 
ment de  la  gabelle;  et  conformément  à  la  proposition  du  comité, 
il  avait  été  enjoint  au  ministre  de  présenter  le  tableau  des  besoins 
de  Tannée  1790  et  des  fonds  destinés  au  service  de  ladite  année. 

Mirabeau  avait  demandé  plus.  «On  ne  peut  certainement  qu'ap- 
plaudir au  comité,  avait-il  dit,  pour  avoir  déterminé  soixante  mil- 
lions de  réductions  ;  mais  on  peut  espérer  qu'elles  s'élèveront  encore 
plus  haut.  Qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  observation  générale. 
On  parle  beaucoup  de  comptes  rendus  :  on  nous  en  montre  en  effet 
quelques-uns;  mais  sans  doute  on  peut  douter,  on  peut  examiner 
et  rechercher  si  ce  sont  là  les  comptes  que  l'on  doit  rendre  à  une 
grande  nation.  En  dernière  analyse,  je  n'entends  que  ceci  :  j'ai 
tant,  il  me  faut  lan';  et  rassemblée  demande  Pourquoi  aiez-vous 
tant?  pourquoi  vou<!  faut-il  tant?  Lorsqu'on^  trouve  dans  cet 
embarrassant  passage  du  désordre  à  l'ordre,  c'est  au  ministre  à 
faire  des  propositions  sur  cet  ordre  de  passage,  et  le  ministre  n'en 
a  fait  aucune,  et  nous  sommes  bien  arriérés  sur  les  moyens  à 
prendre.  Nul  de  nous  ne  connaît  l'état  de  cette  année  ;  malgré  notre 
activité,  nous  ne  connaissons  que  notre  confiance  dans  le  ministre 
et  le  malaise  que  nous  éprouvons  :  nous  ne  dormons  que  parce 
qu'on  dort  au  pied  du  Vésuve.  Il  est  un  mot  que  je  n'ai  jamais  ou- 
blié, et  dont  je  vous  laisserai  l'application  :  «  Le  cheval  de  Caligula 
fut  consul,  et  cela  ne  nous  étonne  que  parce  que  nous  n'en  avons 
pas  été  témoins...  »  La  caisse  d'escompte  ayant,  dans  les  derniers 
temps,  statué  qu'elle  verserait  un  secours  sur  les  pauvres,  le  relevé 
des  pauvres  de  la  capitale  a  été  fait  par  district,  et  le  nombre  s'est 
trouvé  montera  120,000. 

«  Je  demande  donc  que  le  décret  soit  adopté,  avec  cet  amende- 
ment, que  le  ministre  des  finances  vienne  nous  présenter,  non- 
seulement  l'état  de  notre  situation,  mais  encore  ses  ressources, 
ses  conseils  et  son  expérience  sur  li  situation  critique  oîi  nous  nous 
trouvons,  et  que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler.  « 

Le  6  mars,  Necker  présenta  en  elTet  un  mémoire.  En  voici  l'a- 
nalyse. 

Le  ministre  commence  par  des  calculs  qui  démontrent  «pie  les 
déficits  probables  du  l-'^  mars  au  l"'  septembre  seront  de  20i  mil- 
lions. La  diminution  des  impôts  indirects  est  comptée  pour  60  mil- 
lions dans  cette  somme. 
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Pour  couvrir  ces  besoins,  Necker  indiquait  les  ressources  sui- 
vantes : 

1°  L'argent  on  caisse, lit,O()0,(K)O  liv. 

2°  A  recevoir  de  la  caisse  d'escompte  pour 

solde  d.'S  80  millions, iJS,Ono,nO() 

5"»  Produit  de  la  réduction  des  dépenses  .  .  .  50, 000,000 

4"  Viui^lième  du  cleryé ,  .  .   .  .  0,000,000 

3"  Renuuvellemonl  des  anticipations G0,000,0'>0 

6°  Accélération  sur  les  recouvrements  des  re- 
ceveurs généraux 15,000,000 

7"  Conlributiou  patriotique 00,000,000 

S"  Un    emprunt  à   faire   dans   le  cours   de 

l'année 50,000,000 

9°  En  différant  encore  d'accroître   le  fonds 

dt'sliné  aux  renies .■'iO,0(M),onO 

10"  Retard  sur  dinérents  payements 50,000,000 

Le  ministre  a  préféré  ces  moyens  à  la  création  d'un  papier-mon- 
naie, de  billets  d'Elat  hypothéqués  sur  les  biens  du  clergé,  qui 
ont  été  proposés  plusieurs  fois.  Ces  billets  d'État  auraient  plus 
d'avantages,  sous  certains  rapports,  que  les  billets  dî  la  caisse  d'es- 
compte ;  ils  seraient  plus  désavantageux  sous  d'autres,  car  ils  ne 
s'éteindraient  qu'aux  époques  où  le  produit  des  ventes  aurait  été 
effectivement  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  tandis  que 
l'extinction  graduelle  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  aurait  lieu 
dès  l'instant  où  cette  caisse  négocierait  des  assignations  à  terme 
sur  le  receveur  de  l'extraordinaire.  Mais  déjà  la  somme  des  billets 
en  circulation  est  considérable.  Il  faudrait  bien  y  penser  avant  de  se 
hasarder  à  une  augnientatiou  pareille  à  celle  qui  serait  nécessaire 
pour  les  besoins  de  l'année.  Une  somme  de  2  à  500  millions  jointe 
à  celle  de  160  millions,  montant  actuel  des  billets  de  caisse,  présente 
un  total  elTrayant.  En  général,  il  ne  faut  pas  vouloir  les  remèdes 
absolus;  dans  l'état  actuel  des  atïaircs  de  tinances,  il  s'agit  d'aller 
en  toutes  choses  par  gradation,  d'tmployer  des  ménagements  par- 
ticuliers, de  combattre  séparément  chaque  difliculté.  Le  ministre 
fait  part  à  l'assemblée  d'un  projet  (lu'il  a  depuis  longtemps  en  vue 
et  qui  consisterait  dans  rinsfiluliou  que  ferait  le  roi  d  un  bureau, 
d'un  comité  pour  radminislration  publique.  Ce  bureau  remplace- 
rait l'administration  actuelle  des  (inances.  Les  membres  en  seraient 
choisis  dans  l'assemblée;  celle-ci  devrait,  pour  ce  cas  spécial,  se 
départir  de  la  rigueur  des  principes  qui  ne  permettent  h  aucun 
député  d'accepter  des  piaffes.  Le  ministre  termine  ainsi  : 

iO. 
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Je  ne  vous  ai  présentéjiisqirici,  messieurs,  que  des  idées  tristes, 
et  le  tableau  des  embarras  de  Tannée  ne  pouvait  en  offrir  d'autres  : 
étendons  maintenant  notre  vue  plus  au  loin,  afin  de  changer  de 
perspective  et  de  ranimer  nos  espérances.  Nos  difficultés  présentes, 
quoique  extrêmes,  sont  néanmoins,  par  leur  nature,  toutes  passa- 
gères; francliissons-les  avec  une  réunion  d'intérêts  et  de  volontés; 
doublons  avec  hardiesse  le  cap  dangereux  que  nous  avons  à  passer, 
et  nous  arriverons  au  port.  En  effet,  messieurs,  nous  éprouvons 
en  ce  moment  les  fâcheux  inconvénients  atta<:hés  à  Furage  d'un 
papier  qui  fait  office  de  monnaie;  mais  le  terme  prochain  de  son 
extinction  est  indubitable,  puisque  vous  y  avez  destiné  le  produit 
des  ventes  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  le  produit  du 
rachat  des  droits  attachés  à  ces  propriétés,  et  le  produit  encore  du 
recouvrement  des  deux  derniers  tiers  de  la  contribution  patriotique. 
L'ensemble  de  ces  ressources  ne  peut  manquer  de  produire  suc- 
cessivenient,  d'ici  à  deux  ans,  plus  de  deux  cents  millions;  et  en 
disposant  à  l'avance  d'une  telle  somme  par  la  négociation  d'assignats 
à  terme,  il  est  évident  que  l'extinction  de  la  partie  des  billets  de 
caisse,  supérieure  au  nombre  nécessaire  à  la  circulation,  ne  peut 
pas  être  éloignée,  et  qu'ainsi  leur  importunité,  quoique  très-réelle, 
ne  sera  pas  au  moins  de  longue  durée. 

Remarquez,  messieurs,  que  si  l'on  n'a  pu  obvier  à  tous  les  in- 
convénients qui  résultent  de  l'admission  des  billets  de  caisse  dans 
les  payements,  cependant  l'administration  des  finances,  par  des 
soins  multipliés,  a  garanti  la  chose  publlcjuc  des  dangers  imminents 
qui  pouvaient  accompagner  cette  admission,  et  qu'il  y  a  lieu  d'espé- 
rer que  par  la  continuation  de  ses  soins,  elle  l'en  préservera  encore 
assez  longtemps  pour  voir  arriver,  dans  l'intervalle,  la  diminution 
attendue  et  désirée,  dans  la  quantité  et  l'élendue  des  billets  de 
caisse.  [1  fallait  nécessairement  payer  en  numéraire  effectif  toute  la 
solde  des  troupes,  et  on  y  a  pourvu  malgré  les  retards  de  payement, 
et  le  dépérissement  de  plusieurs  revenus  dans  les  provinces  où  ces 
troupes  sont  réunies  en  grand  nondtre;  il  a  fallu  souvent  pour  cela 
faire  venir  des  versements  d'argent  des  pays  étrangers  les  plus 
voisins,  et  malgré  la  contrariété  des  changes  et  beaucoup  d'autres, 
on  est  parvenu  à  remplir  ce  but,  et  les  précautions  sont  prises 
pour  les  mois  suivants.  Il  fallait  se  munir  d'un  numéraire  suffisant 
pour  payer  également  en  argent  réel  tous  les  ateliers  de  charité,  si 
multijiliés  aujourd'hui  dans  Paris,  et  les  approvisionnements  con- 
sidérables, qui  onl  lieu  deux  fois  par  semaine  aux  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy  ;  on  y  a  suffi,  et  de  nouvelles  précautions  sont 
assurées.  La  caisse  d'escompte,  par  une  distribution  journalière. 
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pomvuil  au  moins  aux  payements  en  efl'ecUf  que  Tordre  public 
exiye  absolumeul,  tels  que  la  solde  de  la  garde  de  Paris,  el  les  se- 
couis  indispcn^ablis  aux  cliefs  dos  piincipales  maniifaclures,  et 
plusieurs  aulres  encore. 

Hulin,  c'est  ici  lubjet essentiel  :  les  approvisionnements  en  blés 
et  en  farines  ont  été  portés  maintenant  à  un  degré  tel,  qu'il  y  a  tout 
lieu  d'èlre  parfailenienl  IraïKiuille  sur  la  subsistance  de  Paris  pen- 
dant plusieurs  mois. 

11  me  reste  à  l'aire  observer  encore,  en  parlant  do  notre  sitnatidu 
présente,  que  tous  les  retards  dans  les  payements,  ou  toutes  les 
modilicalions  auxquelles  on  aurait  recours  pour  y  satisfaire,  sont 
encore  des  traversts  passagères;  aucune  ne  peut  s'étendre  au  delà 
de  cette  année,  et  plusieurs  seraient  promplement  atténuées,  si,  à 
la  vue  des  dispositions  salutaires  que  vous  pouvez  prendre  en  fort 
peu  de  temps,  le  crédit  venait  à  se  ranimer. 

— Le  soir  du  jour  même  oii  ce  mémoire  futlu,unedéputatiou  de 
la  nuinicipalité  de  Paris  vint  présenter  une  nouvelle  pétition  pour 
supplier  l'assemblée  nationale  : 

1"  De  ne  point  proroger  au  delà  du  l*''"  juillet  procliain  le  délai 
lixé  pour  le  payement,  à  bureau  ouvert,  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  ; 

i"  De  nommer,  ainsi  que  l'administration  de  la  caisse  d'es- 
compte le  sollicitait  elle-même,  des  commissaires  pour  surveiller 
ses  opérations; 

ô"  Do  ne  point  permettre  qu'il  fût  créé  des  billets  au-dessous 
de  deux  cents  livres; 

•4»  De  peser  dans  sa  sagesse,  s'il  convenait  d'attacher  un  intérêt 
progressif  aux  billets  en  circulation  ; 

ÎJ"  De  faire  procéder  le  plus  tôt  possible  à  la  vente  des  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques,  jusqu'à  la  concurrence  de  quatre 
cents  millions,  et  de  déterminer  les  biens  sur  lesquels  devraient 
porter  les  assignats. 

—  Le  7  mars,  liabaud  Sahit-Étienne  monta  à  la  tribune.  Il  attribua 
aux  manœuvres  contre-révolutionnaires  les  craintes  qui  se  répan- 
daient dans  le  public.  Un  grand  nombre  de  moyens,  dit-il,  sont  em- 
ployés pour  rendre  vos  travaux  inutiles;  on  cberclie  à  tromper  le  peu- 
ple ;  on  veut  lui  fiire  regretter  le  temps  des  lois  et  des  impôts  aibi- 
traires,  comme  s'il  eu  avait  perdu  le  souvenir  ;  on  cherche  à  diviser 
les  provinces,  et  à  établir  un  mouvement  général  dans  le  royaume, 
en  excitant  des  mouvements  dans  les  villes.  On  dit  que  vous  avez 
dépassé  vos  pouvoirs.  On  appelle  une  nouvelle  législature.  On  dit 
ijue  vous  marchez  trop  vite  et  que  vous  marchez  trop  lentement^ 
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que  vous  avez  trop  fait  et  que  vous  n  avez  pas  fait  assez.  Les  en- 
nemis du  peuple  répandent  que  les  impôts  sont  augmentés,  tandis 
que  vous  n'avez  encore  touché  l'impôt  que  pour  accorder  aux  con- 
liibuables  un  premier  bienfait  :  ils  sont  soulagés  du  quart,  du  tiers, 
de  la  nioilié  même  de  leurs  impositions,  par  votre  décret  relatif  à 
la  contribution  des  ci-devant  privilégiés.  Détruire  votre  ouvrage, 
voilà  le  but  des  ennemis  de  la  liberté;  vous  calomnier,  voilà  leurs 
moyens.  Voyez  des  libelles  infâmes  se  lépandre  jusqu'aux  portes 
de  cette  assemblée  :  ce  sont  des  hommages  à  la  liberté  de  la  presse; 
ce  sont  des  enfants  ingrats  et  captifs  qui,  délivrés  de  leurs  fers, 
s'élèvent  contre  leurs  libérateurs;  on  calomnie  le  ministre  des  fi- 
nances, dans  l'espoir  d'occasionner  le  désordre  dans  les  finances  ; 
on  calomnie  le  peuple  armé,  afin  qu'il  ne  protège  plus  la  paix  pu- 
blique ;  on  calomnie  votre  roi,  pour  vous  faire  un  crime  de  ses 
vertus.  On  a  écrit  dans  les  provinces  que  la  banqueroute  est  iné- 
vitable. La  banqueroute  !  on  espère  la  réaliser,  mais  elle  est  irapo's- 
siblc...  Les  impôts,  dit-on,  ne  se  perçoivent  pas  ;  ils  se  perçoivent, 
j'en  atteste  votre  correspondance.  (Presque  toute  l'assemblée  af- 
firme celte  assertion.)  La  perception  de  quelques  impôts  indirects 
est  troublée,  il  est  vrai,  mais  ces  impôts  sont  odieux. 

L'orateur  termina  en  demandant  que  l'assemblée  consacrât  dé- 
sormais le  vendredi,  le  samedi  et  le  dimanche  aux  finances,  et  que 
le  comité  rendit  compte  du  mémoire  de  Necker  et  de  l'adresse  de 
la  commune.  Cette  motion,  qui  devait  enfin  engager  sérieusement 
l'assemblée  dans  les  questions  financières,  fut  décrétée. 


Chap.  11.  —  La  ville  de  Paris  propose  de  vendre  les  biens  ecclésiastiques  aux 
municipalités.  —  Critique  du  plan  de  Necker.  —  Décret  sur  la  gabeUe.  — 
Discussion  sur  la  vente  aux.  municipalités.  —  Décret  du  17  mars  qui  ordonne 
cette  mesure. 

Il  ne  fut  point  permis  à  l'assemblée  de  négliger  l'exécution  du 
décret  qu'elle  venait  de  rendre  :  les  circonstances  étaient  pressan- 
tes. Dans  sa  séance  du  19  mars,  une  députation  de  la  commune 
de  Paris,  conduite  par  Bailly,  se  présenla  à  la  barre.  Elle  lut  un 
mémoire  dont  le  Moniteur  donne  l'analyse  suivante  : 

a  L'assemblée  nationale  a  décrété,  le  o  février,  que  les  maisons 
religieuses  d'un  même  ordre  seraient  dans  clia  pie  \ille  réduites  à 
une  seule  :  les  municipalités  ont  été  chargées  irmdiquer  les  maisins 
à  conserver  d'après  cette  dispo^ilion.  Il  leur  a  été  en  même  temps 
ordonné  de  recevoir  les  déclarations  des  biens  possédés  par  les  ec- 
clésiastiques. La  municipalité  de  la  ville  de  Paris  remettra  inces- 


FINANCES.  177 

saniment  et*  ilonlile  travail  :  elle  croit  devoir  p'éseiiler  dès  aij- 
jourd'lmi  im  aperrii  des  opérations  t)irelie  a  déjà  faites. 

«  Les  ordres  religieux  qui  ont  trois  maisons  à  Paris  sont  les  Bé- 
nédictins de  la  congrégation  de  Sanit-Benoit,  cenx  de  la  congréga- 
tion de  Sainl-Maiir,  les  Dominicains,  les  Angnstins,  les  Carmes  et 
Capncins.  La  maison  h  conserver  dans  la  congrégation  de  Saint-Be- 
?ioU  parait  être  le  prieuré  de  Saint-Martindes-Charnps  ;  dans  celle 
de  Saint-Maur,  la  maison  de  Saint-Germain-des-Prés;  dans  Tordre 
des  Dominicains,  la  maison  de  la  rue  du  Bac  ;  dans  celui  des  Au- 
gustins,  les  Petits-Pères  de  la  place  des  Victoires  ;  dans  celui  des 
Carmes,  les  Carmes-Déchaux  ;  dans  celui  des  Capucins,  les  Capu- 
cins de  la  Chaussée-d'Antin;  si  cette  maison  ne  sulïisait  pas,  celle 
de  Meudon  pourrait  servir  de  supplément.  Les  maisons  rentées  ré- 
servées seraient  réduites  aux  lieux  claustraux.  On  conserverait, 
pour  les  ordres  qui  n'ont  que  deux  maisons,  les  Minimes  de  (^hail- 
lot,  les  Récollets  de  Picpus,  auxquels  on  pourrait  joindre  les  Cor- 
deliers,  puisqu'il  sont  tous  Franciscains,  et  les  Feuillants  de  la  rue 
d'Enfer.  Le  monastère  de  l'Assomption  deviendrait  plus  précieux, 
par  la  raison  de  la  contiguïté  avec  les  Capucins  et  les  Feuillants  de 
la  rue  Saint-Honoré  :  il  serait  possible  de  transférer  les  religieuses 
qui  riiabitent  dms  une  des  maisons  des  religieux  suiiprimés.  Parmi 
les  ordres  qui  n'ont  qu'une  seule  maison,  on  pourrait  séculariser 
les  Tliéatins,  et  transférer  les  Chartreux  à  la  campagne  :  cette  trans- 
lation serait  conforme  à  leur  institution. 

«  Les  suppressions  dont  nous  avons  conçu  l'idée  sont  les  plus  im- 
portantes que  l'on  puisse  faire  dans  la  capitale;  elles  forment  un 
ensemble  de  27  maisons,  pour  la  plupart  très-précieuses  par  leur 
position  et  leur  étendue.  Vous  pourriez,  dès  à  présent,  ordonner 
cette  vente  nécessaire  au  rétablissement  de  la  conliance,  du  crédit 
et  de  la  circulation  des  espèces. 

«  La  municipalité  croit  devoir  vous  proposer  des  vues  sur  les 
moyens  d'opérer  cette  vente  avec  avantage  et  promptitude.  —  La 
concurrence  des  objets  peut  diminuer  celle  des  acquéreurs  :  d'un 
aulre  côlé,  l'État  ne  saurait  être  assez  tôt  secouru.  Il  est  un  moyen 
à  prendre  entre  ces  deux  considérations,  c'est  que  l'a-^semblée  fasse 
sortir  des  mains  du  clergé  et  de  la  nation  ces  propriétés,  en  les  fai- 
sant acheter  par  les  municipalités  les  plus  considérables  :  ainsi  on 
substituerait  au  créilit  public  un  crédit  intermédiaire,  et  les  objets 
de  garantie  seraient  uiieux  déterminés.  —  L'assemblée  nationale  a 
décrété  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  en  valeur  de  400  millions  ; 
elle  a  créé  en  même  temps  des  assignats  sur  cette  vente;  mais  ces 
assignats  ne  paraissent  pas  obtenir  la  faveur  dont  on  avait  besoin. 
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L'hypothèque  ne  peut  venir  se  placer  que  sur  des  biens  vendus,  et 
non  sur  une  promesse  dont  on  peut  craindre  que  des  événements 
n'empêchent  l'effet.  Il  faut  donc  vendre  ces  biens  en  masse,  parce 
qu'alors  sortis  des  mains  du  clergé  et  de  celles  de  l'assemblée  na- 
tionale, et  le  décret  sanctionné  par  l'exécution,  la  seconde  vente  as- 
surera la  première  et  appellera  l'hypothèque.  —  Voici  quelles  sont 
les  conditions  qui  semblent  pouvoir  être  mises  à  cette  opération  ;  la 
municipalité  en  fait  l'application  à  la  ville  de  Paris. 

«  La  ville  de  Paris  acqu^-rrait  les  maisons  religieuses  qui  se- 
raient supprimées  dans  l'enceinte  de  ses  murs;  1"  elle  remettrait 
sur-le-champ  les  trois  quarts  du  prix  de  la  vente  en  quinze  obliga- 
tions qui  sont  supposées  de  dix  millions  chacune,  et  qui  seraient 
payables  dans  l'espace  de  quinze  ans,  d'année  en  année;  2"  la  ville 
de  Paris  serait  autorisée  à  ouvrir  un  emprunt  jusqu'à  la  concurrence 
du  tiers  du  prix  de  la  vente  :  il  ne  lui  serait  pas  difficile  de  présen- 
ter les  soumissions  d'un  grand  nombre  de  capitalistes;  les  autres 
remboursements  se  feraient  par  le  produit  de  la  vente;  3"  les  offi- 
ciers municipaux  seraient  chargés  de  la  conduite  et  gestion:  ils 
rendraient  compte  de  clerc  à  maître  à  la  nation  même,  c'est-à-dire 
aux  législatures.  Après  avoir  défalqué  les  frais,  la  municipalité  re- 
mettrait les  trois  quarts  du  piix  de  la  vente,  et  retiendrait  l'autre 
quart  pour  le  prix  de  son  crédit.  Ce  quart  serait  employé  à  des 
objets  d'embellissement  et  d'utilité  publique,  dont  le  premier  serait 
la  construction  d'un  palais  pour  l'assemblée  nationale  ;  -4"  chaque 
obligation  serait  coupée  par  somme  de  1,000  hv.,  SOO  liv.,  400  liv., 
300  liv.  et  200  liv. 

B  Les  200  autres  millions  seraient  distribués  aux  villes  princi- 
pales des  différents  départements  qui  suivraient  le  même  régi::^e. 
Les  coupons  des  obligations  s'appelleraient  effetsmunicipaux.  Peut- 
être  n'est-ce  pas  trop  se  flatter  que  de  croire  qu'appartenant  aux 
municipalités  les  plus  considérable*,  ils  auraient  cours  dans  tout  le 
royaume.  Ces  nouveaux  billets  porteraient  i  pour  0/0  d'intérêt.  — 
Il  est  instant  de  suppléer  h  la  stagnation  du  numéraire;  tout  ici 
joeurt  de  faim,  parce  que  tout  manque  d'argent.  —  Ce  n'est  pas 
tout  que  de  donuer  -^  ces  billets  une  hypothèque  assurée  et  des  in- 
térêts Qxes,  on  pourrait  encore  y  attacher  l'intérêt  éventuel  d'un 
bénéfice  moins  certain  et  plus  fort.  (  M.  Bailly  développe  ici  la 
forme  du  tirage  des  primes.  )  —  loO  millions  seraient  délivrés  à  la 
caisse  d'escompte,  pour  ce  que  le  gouvernement  lui  doit  :  elle  pour- 
rait payer  à  bureau  ouvert  avec  les  effets  municipaux,  que  sans 
doute  on  préférerait  à  des  billets  dont  l'hypothèque  est  moins  sûre, 
qui  ne  portent  pas  d'intérêt  et  (jui  ne  présentent  point  le  même  ap- 
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pàl.  Aussitôt  cet  échange  consoiiuiié,  la  caisse  (i'''sooiii|)te  nu  c(»n- 
serveiail  que  peu  de  billets,  se  restreindrait  à  des  opi-ralions  de 
commerce,  sérail  dti^ayée  de  tout  rapport  avec  le  gouverneuient,  et 
rapprochée  de  l'époque  plus  désirée  que  certaine  de  ses  payements 
hbres. 

M  Je  ne  sais  si  le  zèle  nous  aveugle  et  nous  lait  embrasser  une  clii- 
nière  pour  llalter  nos  e^pérances  ;  mais  nous  croyons  ces  idées 
avanla{j;euses  à  la  \ille  de  Paris  et  au  royaume.  L'assemblée  natio- 
nale sait  qu'elle  ne  peut  sauver  la  chose  publique  qu'eu  donnant  de 
la  valeur  aux  assignats...  L'assemblée  aura  dans  les  ofliciers  nni- 
nicipaux  des  agents  qui  sont  des  citoyens  intéressés  à  la  chose  pu- 
blique, qu'ils  ont  déjà  sauvée  une  fois;  elle  assurera  en  elTet,  et 
pour  jamais,  la  délie  de  la  nation...  Si  ces  moyens  généraux  vous 
paiai>seiil  utiles,  mes  collègues  et  moi,  hers  de  voire  aveu,  nous 
nous  retirerons  près  de  nos  commeltants,  pour  leur  dire  de  faire 
les  offres  cju'ils  croiront  convenables  et  pour  demander  leur  aulo- 
risalion.  » 

La  lecture  de  ce  mémoire  excita  les  murmures  du  côté  droit,  et 
reçut  d'ailleurs  les  plus  grands  ap[ilaudiss(:menls.  il  fut  renvoyé  aus- 
sitôt au  comilt'  des  linances. 

—  L'as.seniblée,  ainsi  mise  en  demeure,  s'occupa  presque  tous 
les  jours  des  linances.  Le  M,  elle  entendit  un  rapport  de  Duport 
au  nom  du  comilé  des  finances;  elle  J2,  M.  de  Montesquiou,  rap- 
porteur du  même  comité,  vint  lui  présenter  la  critique  du  projet 
de  Necker  : 

Le  c  >mité  examine  les  besoins  annoncés  et  les  demandes  du  mi- 
nislre.  Il  observe  d'abord  que  la  diminution  de  GO  miilionssur  les 
impôts  indirects,  pour  les  dix  deiuiers  mois  de  l'aunee,  est  exagé- 
léiî  :  elle  s'éle\èra  tout  &,u  plus  à  50  millions  ;  ce  qui  réduit  la  masse 
des  besoins  à  20 i  Inillioiis;  il  laut  encore  défalquer  58  millions,  qui 
doivent  être  en  ciisse  :  ainsi  il  sullitde  se  procurer  une  somme  de 
226  millions. IVii  mi  ks  moy- ns  proposés,  trois  sont  incontcbiablc  s  : 
la  léduction  desdénfuses,  IcS  vingtièmes  du  clergé  et  la  f,oiilrit)ulion 
patriotique,  y  compris  f  s  fonds  remis  diuclement  à  l'assemblée 
nationale,  ce  qui  fait  0!)  millions.  Ainsi,  les  besoins  non  assurés  sont, 
de  loi  millions.  M.  Ntcker  indique  une  accélération  sur  la  partie 
des  recouvremi-nls  d:.'S  receveurs  généraux,  évaluée  à  un  douzième 
des  impositions  ordinaires  ;  ce  qui  produit  15  millions.  Cette  accé- 
lération esi  très-praticable.  Ainsi ,  le  service  entier  de  Tannée  se 
trouverait  réduit  à  142  millions. 

Le  rapporteur  examine  les  autres  opérations  du  ministre.  Elles 
iii  paraissent  mauvaises,  notamment  le  renouvellement  des  anlici- 
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pafions  et  le  projet  d'emprunt.  Il  trouve  qu'on  réduit  infiniment  trop 
la  ressource  qu'offre  la  contributiou  patriotique.  Le  supplément  de 
l'emprunt  de  septembre  donnera  encore  10  millions.  La  création  de 
papiers  serait  bien  plus  avanlafjeuse  pour  couvrir  le  reste  du  déûcit. 

Nous  n'avons  à  clierclier  que  lôri  millions,  et  si  la  caisse  d'es- 
compte n'a  pas  plus  de  HiO  millions  en  circulation,  la  somme  to- 
tale se  trouverait  de  292  millions.  Ainsi  l'émission  trop  considéra- 
ble n'efl'rayerait  plus  M.  Necker.  En  novembre  dernier,  ce  ministre 
proposait  d'élever  l'émission  des  billets  de  la  caisse  à  2-40  raillions, 
et  cependant  il  ne  pouvait  leur  donner  ni  intérêt,  ni  hypothèque. 
Ce  qu'il  croyait  pouvoir  faire  en  novembre,  dans  une  position 
moins  favorable,  ne  pourrions- nous  pas  le  tenter  avec  succès  dans 
ce  moment?  C'est  à  cela  que  se  réduit  la  question. 

Les  nouveaux  billets  d'État  sont  sans  doute  préférables;  et 
puisque  cette  opération  est  inévitable,  acquérons  la  certitude  de 
faire  face  à  nos  besoins,  et  de  nous  délivrer  de  cette  désolante 
inquiétude  qui ,  tous  les  deux  mois,  vient  mêler  ses  maux  à  tant 
d'autres. 

Votre  comité,  après  avoir  balancé  ces  diverses  considérations,  a 
pensé  qu'on  pouvait  prendre  un  paili  qui  dégageât  à  la  fois  et  la 
caisse  et  le  trésor  public.  Les  assignats  lui  ont  paru  propres  à  ren- 
dre ce  service  :  son  opinion  s'appuie  sur  celle  de  M.  Necker;  il 
pourrait  citer  encore  le  vœu  de  la  commune  de  Paris,  qui,  sans 
doute,  aura  des  imitateurs,  et  rendra  facile  l'opération  de  la  libé- 
ration de  l'État.  Le  comité  propose  donc,  1°  de  rembourser  deux 
cent  soixante  millions  à  la  caisse  d'escompte  en  assignats  portant 
cinq  pour  cent  d'intérêt;  2"  d'accorder  à  ces  assignats  la  faculté 
de  remplacer  dans  la  circulation  des  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
et  d'être  reçus,  comme  eux,  dans  toutes  les  caisses;  5"  de  faire 
verser  au  trésor  public,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  cent 
trente-deux  millions,  pareillement  en  assignats,  pour  le  service  de 
1790.  Les  assignats  peuvent  rendre  de  grands  services;  mais  le  co- 
mité ne  se  dissimule  pas  qu'il  faut  que  les  biens  sur  lesquels  ils 
seront  hypothéqués  soient  absolument  libres  de  toute  hypothèque. 

Le  comité  repousse  d'une  manière  absolue  la  proposition  d'un 
bureau  de  trésorerie,  et  présente  un  plan  sur  la  gabelle. 

—  Dès  le  lendemain,  l'assemblée  s'occupa  de  la  réforme  des  ga- 
belles. Elle  consacra  tous  les  jours  une  partie  de  ses  >éancesà  celle 
question.  Cazalès,  à  cette  occasion,  établissant  ce  principe,  qui  res- 
semble à  un  sarcasme,  savoir,  que  les  impôts  diiects  ne  convien- 
nent qu'à  un  peuple  esclave,  et  les  impôis  indirects  à  un  peuple 
libre,  proposa  le  (Iruil  du  timbre.  On  en  avait,  au  reste,  déjà  essayé 
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PII  17.SS.  Ce  projet  l'ut  écouté  avec  quelque  attention,  mais  écarté 
pour  le  moment.  Du  reste,  la  discussion,  bien  que  ténioi^^iiant  vive- 
ment de  l'enibarras  de  l';i<siMnblée  pour  remplacer  les  ^abelit-s  sans 
en  perdre  le  revenu,  fut  pi-n  inléressanle.  Maniy  proposa  d'impo- 
ser If  sel  à  l'extraction  ;  mais  on  aima  mieux  décider  que  cet  impôt 
sérail  remplacé  par  K»  millions,  ipii  seraient  répartis  en  addition 
aux  autres  ct»ntribulions  de  toute  nature.  Dans  ce  cliangi'uient, 
TKtal  perdait  li  millions,  la  libelle  ini  rapportant  oi  millions; 
mais  le  pays  en  j^agiiait  0<»,  qui  passaient  en  Irais  de  perception  (!t 
en  remises  aux  fermiers  généraux.  L'énormité  de  ces  remises  pa- 
rait incroyable;  c'est  dans  les  calculs  du  rapporteur  que  l'on  en 
trouve  le  cbiiïre.  Il  déclare  en  ell'et  que  le  produit  brut  des  gabelles 
était  de  120  millions.  Croirait-on  que  l'assemblée  nationale,  en  dé- 
crétant cette  transt'orniation ,  eut  égard  aux  privilèges  des  pro- 
vinces? Elle  ordonna  que  la  répartition  des  10  millions  de  rem- 
placements aurait  lien  par  piovinces,  en  i-aisonJe  la  quantilé  de  sel 
([in  se  r(ins(i>ii)nait  dans  rcv  proriiices,  et  du  prix  auquel  il  élaii 
débité  avant  le  décret  du  i."î  septeinhre  dernier  (art.  :2).  La  loi  dont 
nous  nous  occupons  ne  l'ut  terminée  que  le  ~\  mars. 

Ces  travaux  lurent  interrompus  ini  moment  par  le  rapport  sur  la 
proposition  de  la  commune  de  Paris  et  la  discussion  qui  le  suivit, 
discussion  remarquable,  en  outre,  par  l'opposition  du  côté  droit, 
qui  voyait  dans  celte  mesure  un  moyen  cei  tain  d'assurer  la  vente 
des  biens  du  clergé,  qu'on  n'avait  pas  encore  entamés  et  que  le 
ministère  semblait  respecter. 

Séance  du  mardi  16  mars. —  M.  le  comte  delà  Blache^  au  nom 
du  comité  des  finances.  Vous  avez  chargé  votre  comité  des  finances 
d'examiner  le  mémoire  de  la  municipalité... 

La  partie  droite  du  président  interrompt  le  rapporteur. 

M.  de  la  Blacbe  recommence.  Chaque  fois  qu'il  prononce  le  mot 
municipalité,  il  e^t  de  nouveau  interrompu,  et  l'on  crie  :  11  n'y  a 
point  de  municipalité. 

M.  de  la  Blacke  continue.  Il  expose  les  besoins  [)ressants  de 
l'État.  Vous  avez  ordonné,  dit-il  ensuite,  qu'il  serait  fait  une  vente 
des  biens  du  clergé  et  du  domaine  en  valeur  de  iOO  millions,  et 
que  le  prix  de  cette  vente  serait  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Les  besoins  pour  lesquels  cette  vente  a  été  ordonnée  sont 
instants;  il  s'agit  d'y  pourvoir  sans  délai. 

C'est  au  milieu  de  ces  embarras,  que  la  ville  de  Paris  vient  pro- 
poser de  se  porter  pour  intermédiaire  entre  la  nation  et  le  public. 
Elle  demande  à  acheter  pour  200  millions;  elle  donnera  150  mil- 
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lions  en  quinze  obligations  payables  en  quinze  ans,  d'année  en  an- 
née; elle  répandra  un  numéraire  lictif,  le  plus  solide,  le  plus  com- 
mode que  l'on  ail  jamais  imaginé.  On  attribuera  à  ces  billets  un 
intérêt  annuel  de  5  pour  lUU,  qui,  distribué  tous  les  mois  par 
cliances,  augmentera  Tattrait  de  ces  eiïets  et  en  rendra  le  débit 
plus  facile.  La  munici|)alilé  demande  à  être  autorisée  à  l'aire  un 
emprunt  du  tiers  de  la  valeur  des  biens  dont  elle  se  cliargera,  alin 
qu'à  tout  événement  elle  puisse  dilT^^rer  les  ventes  et  attendre  le 
moment  favorable.  Déjà  la  municipalité  a  reçu  des  soumissions 
importantes. 

Le  comité  panse  donc  : 

1  "  Que  le  projet  de  la  municipalité  de  Paris  facilite  la  vente  dé- 
crétée, et  en  accélère  l'elVet  sans  déprécier  les  objets  à  vendre  par 
trop  de  précipitation  et  par  une  concurrence  dangereuse. 

2°  Qu'il  donne  iieu  à  une  création  de  papier  circulant,  qui  sup- 
pléera avec  avantage  aux  billets  d'escompte,  et  remettra  le  numé- 
raire dans  la  circulation. 

.3°  Qu'on  ne  doit  regretter  en  aucune  manière  le  bénéfice  qui 
sera  accordé,  puisqu'il  est  commun  à  la  ville  de  Paris  et  au.v 
autres  villes  du  royaume ,  et  (ju'il  sera  employé  à  des  objets 
utiles. 

Â"  Que  ce  plan  se  lit;  parfaitement  avec  les  vues  manifestées  dans 
vos  différents  décrets. 

L'assemblée  nationale  sera  sans  doute  aussi  frappée  que  nous 
de  la  nécessité  de  dégager  la  révolution  de  l'influence  de  la  fi- 
nance. 

.1/.  Bailly.  On  a  dit  (pie  la  muuicip.ilité  a  demandé  un  bénéfice 
de  riO  millions;  on  a  prétendu  que  des  services  qu'elle  offre  sont 
intéressés.  L'assertion  du  fait  e^t  inexacte,  le  reproclie  est  injuste. 
Je  denuinde  justice  pour  la  ville  de  Paris,  non  comme  maire,  il 
n'est  pas  censé  présent  à  votre  séance,  mais  comme  disputé.  La 
mnnicipalilé  a  proposé  une  opération  dans  laquelle  elle  croyait 
pouvoir  obtenir  le  (juait  des  bénélices  au-des>us  de  J.>0  millions, 
lequel,  en  supposant  qtie  la  vente  s'élèvera  à  200  millions,  pro- 
duira un  avantage  de  Ki  millions.  Les  généreux  ciloyens  qui  ont 
|)ris  les  armes  le  lô  juillet  (on  murmure  à  droite,  on  applaudit  à 
gauclie),  qui  ont  [tris  la  Bastille  le  14,  et  (pii  vous  ont  défv-ndns,  ne 
sont  pas  des  gens  intéressés  (les  nuirmnies  augmentent,  tes  ap- 
plaudissements redoublent).  La  municipalité  de  Paris  a  prétendu 
des  avantages  qui  seraient  pailagés  par  toutes  les  autres  munici- 
palités; en  vous  proposant  un  plan,  il  fallail  bien  une  stipulation. 
Mais  d'ailleurs,   (pielle  a  éit»  la  cause  de  notre  demande?  Klle  a 


FINANCES.  iSn 

eu  pour  objet  de  soulager  Paris  et  de  sauver  les  ciloyeus  qui  nous 
ont  tous  sauvés.  C'est  Paris  qui  a  assuré  la  révolution,  et  cependant 
tout  le  poids  des  circonstances  est  retombe  sur  lui.  Si  les  pensions 
sont  supprimées,  des  pensionnaires  habitent  Paris;  si  les  |)aye- 
ments  de  l'iiôtel  de  ville  sont  suspendus,  les  trois  quarts  des  ren- 
tiers liiibilent  Paris.  Les  gens  riches  qui  ont  abandonné  le  royaume 
liabiiaienl  Paris...  On  est  tous  les  jours  obligé  de  pourvoir  aux 
besoins  d'un  très-grand  nombre  de  citoyens.  Le  roi,  les  gens  ri- 
ches, les  représentants  du  peuple  et  tous  les  ciloyeus  aisés  sont 
venus  à  leur  secours.  Depuis  si\  mois,  le  peuple  de  Paris  ne  vit 
que  d'iiumùnes,  et,  je  ne  ciains  pas  de  le  dire,  puisque  s'il  souffre, 
il  souffre  piuir  la  liberté.  Il  a  fallu  de  grandes  dépenses,  il  a  fallu 
armer  la  milice,  qui  n'a  pris  les  armes  que  pour  votre  défense; 
c'est  pour  la  cause  publique  que  la  municipalité  a  pris  des  enga- 
gements considérables;  les  maux  dont  nous  gémissons  ne  seront 
pas  aisément  guéris;  vous  jouirez  déjà  de  la  révolution,  que  Paiis 
en  souffrira  encore.  Si  nous  avons  proposé  d'employer  ce  bénéUce 
à  dt's  objets  qui  paraissent  être  des  objets  de  luxe,  c'est  afin  de 
pouvoir  offrir  du  travail  aux  ouvriers  :  les  officiers  municipaux, 
qui  sont  les  pères  du  peuple,  ont  dû  penser  à  lui.  Nous  prévoyons 
les  maux  dont  nous  aurons  encore  à  gémir.  Le  plan  proposé  peut 
sauver  la  nation  ;  nous  demandons  que  Paris  ne  soit  pas  écrasé  par 
les  suites  d'une  révolution  où  il  a  eu  tant  de  part,  et  dont  il  a  sup- 
porté tout  le  poids.  La  ville  de  Paris  s'en  rapporte  à  l'assemblée; 
son  infenliou  a  été  d'être  utile  à  la  chose  publique;  elle  comptera 
pour  rien  ses  propres  intérêts. 

M.  (le  Cazalès.  .l'observe  que  les  dispositions  que  viennent  de 
soumettre  la  municipalité  de  Paris  et  le  comité  des  finances  sont 
relatives  à  toutes  les  parties  de  l'économie  politique,  et  qu'il  est 
impossible  de  les  apprécier  sans  les  connaître  ;  je  demande  l'impres- 
sion du  rapport  du  comité  et  rajournement  à  deux  jours. 

M.  Chapelier.  Le  rapport  du  comité  n'est  que  l'approbation 
d'un  plan  présenté  il  y  a  huit  jours,  et  qui  est  dans  nos  mains  de- 
puis cette  époque.  Toutes  les  réflexions  doivent  avoir  été  faites 
par  tous  ceux  qui  ont  voulu  lire.  C'est  vouloir  perdre  du  temps 
que  de  demander  un  ajournement. 

.1/.  (PEsprémenil.  Avant  que  l'on  aille  aux  voix,  je  demande  à 
M.  Bailly  une  explication  bien  nécessaire  sur  un  des  articles  du 
projet  imprimé.  Il  est  dit  dans  ce  projet,  qu'après  avoir  défalqué 
les  frais  de  la  vente  du  produit  total  de  cette  vente,  la  municipalité 
de  Paris  donnera  les  trois  quarts  et  gardera  l'autre  (juart.  M.  Bailly 
parle  aujourd'hui  du  seizième.  M.  Bailly  voudra  bien  nous  appren- 
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dre  à  quoi  nous  devons  nous  en  tenir.  Je  remarque  ensuite  qu'il 
est  question,  dans  le  projet  imprimé,  de  consacrer  une  partie  du 
bénélice  de  la  ville  de  Paris  à  Télévation  d'un  palais  pour  les 
séances  de  l'assemblée  nationale.  La  somme  de  douze  millions,  à 
laquelle  on  évalue  ce  bénéfice,  suflirait  à  peine  pour  cet  objet. 
M.  Bailly  semble  cependant  vouloir  employer  ce  bénéOce  au  sou- 
lagement des  pauvres.  Je  désire  qu'on  puisse  expliquer  ces  contra- 
dictions. En  attendant,  comme  le  rapport  du  comité  diffère  sensi- 
blement, pour  les  moyens  d'exécution,  du  projet  de  la  municipa- 
lité, la  matière  doit  çtre  examinée,  et  j'en  demande  l'ajournement 
à  jeudi. 

—  Mirabeau  répondit  à  d'Esprémenil  et  combattit  l'ajournement, 
sur  lequel  le  côté  droit  ne  cessa  néanmoins  d'insister.  Enfin,  après 
un  vote  tumultueux  sur  la  question  préalable,  on  ouvrit  la  discus- 
sion sur  le  décret  proposé.  Duport  l'attaqua.  «  La  confiance  repo- 
sera sur  ime bonne  administration;  rien  ne  nous  garantit  que  celte 
administration  des  municipalités  sera  meilleure  que  les  précé- 
dentes. Pourquoi  ne  pas  lier  la  question  aux  grandes  questions  de 
l'état  des  finances?  Si  cependant  vous  voulez  délibérer  de  suite, 
je  demande  qu'on  rejette  une  vente  fictive  dont  les  inconvénients 
sont  très-nombreux.  » 

—  Le  lendemain  17,  le  marquis  de  Montesquiou  combattit  Du- 
port. Plusieurs  membres,  et  notamment  Pétion,  demandèrent  que 
la  vente  fût  faite  par  les  municipalités,  mais  non  aux  municipalités. 

M.  Pétion.  Je  vous  demande  si  vous  pouvez,  dans  ce  moment, 
vouloir  faire  une  vente  fictive?  pour  vous  engager  à  le  faire,  que 
vous  dira-t-on?  On  vous  propose  des  obligations  écrites;  on  vous 
fait  des  offres  de  crédit,  .le  ne  crois  pas  que  ces  offres  puissent  être 
laites  à  l'assemblée  nationale.  Je  demande  si  une  assemblée  de 
Français  doit  être  en  peine  d'un  crédit  dont  elle  n'a  pas  fait  usage? 
(On  donne,  d'im  côté  de  l'assemblée,  quelques  marques  d'impro- 
bation.)  Je  m'aperçois  qu'on  a  devant  les  yeux  que  l'assemblée  a 
fait  quelquefois  des  opérations  à  la  sollicitation  du  ministère  ;  on  se 
rappelle  que  ce  qu'elle  a  fait  alors  n'a  point  eu  d'effet  salutaire. 
Mais  remarquez  que  nous  avons  usé  notre  crédit  sans  nous  en 
servir;  nous  n'avons  point  fait  d'opérations  de  finances  à  nous, 
véritablement  à  nous  ;  point  d'opération  grande,  nationale.  Nous 
avons  étayé  la  dernière  sur  un  crédit,  je  ne  dirai  pas  cbancelant, 
mais  entièrement  perdu  :  nous  avons  associé  notre  crédit  à  celui 
d'une  caisse  qui  n'en  avait  plus. 

Lorsque  vous  donnerez  au  public  des  gages  certains,  en  écbange 
de  l'argent  qu'il  nous  donnera,  vous  aurez  du  crédit;  vous  en  aurez, 
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parce  que  la  nation  ne  |)eul  inan(|ner  de  conCiance  dans  la  nation. 
—  il  s'agit  aujourd'liiii  de  ciéor  des  assignats;  il  s'agit  de  les  hypo- 
ttiéquer  sur  des  ohjets  existants  :  pourquoi  vous  obslineriez-vous  à 
croire  que  ces  assignats  n'auront  pas  de  crédit?  Je  demande  qutls 
sont  les  effets  circulant  dans  le  public  qui  puissent  balancer  vos 
assignais?  Si  donc  vous  faites  une  émission  de  billets  qui  offrent  un 
gage  plus  certain  (jue  les  billets  de  la  caisse,  tout  le  monde  préfé- 
rera les  vôtres  à  ceux-là,  et  vous  payerez  ainsi  ce  que  le  trésor 
public  doit  à  la  caisse,  il  est  impossible  de  ne  pas  croire  que  tous 
les  porteurs  de  billets  de  caisse  viendront  les  échanger  contre  les 
assignats.  Je  pen.>^e  donc  que  vous  devez  et  que  vous  pouvez  .sou- 
tenir voire  crédit  sans  aucun  secours  étranger. 

—  L'abbé  de  Montesqiiiou  et  Duporl  demandèrent  qu'on  ajournât 
la  question  et  qu'on  s'occupât  d'abord  du  remplacement  des  dîmes, 
dont  les  circonstances  ne  permettaient  pas  de  faire  le  sacrifice. 
Thouret  vint  donner  de  nouvelles  raisons  à  l'appui  du  plan  du 
comité.  «  On  vous  propose  beaucoup  moins,  dil-il,  de  décréter  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  aux  municipalités,  que  de  constater 
votre  vœu  de  vendre  aux  municipalités.  La  seule  manière  de  faire 
valoir  vos  assignats  est  de  leur  donner  une  base  solide.  Pour  par- 
venir à  donner  cette  base,  il  faut  vendre  en  masse.  A  qui?  A  des 
municipalités,  qui  revendront  à  des  acquéreurs,  il  résultera  de  cette 
opération  plusieurs  effets  salutaires;  le  premier  sera  l'expropriation 
des  possesseurs  actuels,  la  mutation  des  propriétés,  et  sans  doute 
un  grand  exemple  pour  les  aliénations  futures;  le  second  effet  sera 
d'appeler  et  d'affermir  la  confiance  des  particuliers;  le  troisième 
d'opérer  l'accélération  des  ventes  particulières  ;  le  (piatrième,  enfin, 
d'établir  le  fondement  le  plus  solide  d'un  nouveau  papier  qui  fera 
disparaître  celui  de  la  caisse  d'escompte.  Tous  ces  effets  seront 
heureux  et  rapides.  Mais  on  conteste  la  capacité  des  municipalités 
pour  acquérir.  Je  pense,  messieurs,  que  si  vous  écartez  les  muni- 
cipalités, vous  serez  obligés  d'entrer  vous-mêmes  dans  des  détails 
qui,  dans  mon  opinion,  ne  doivent  pas  occuper  un  instant  l'assem- 
blée constituante  et  législative.  » 

—  Le  discours  de  Thouret  et  une  députalion  du  commerce  de  Pa- 
ris, qui  arriva  au  moment  même  pour  appuyer  le  plan  de  la  ville, 
décidèrent  l'assemblée.  Le  décret  fut  voté  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nalionale  décrète  : 

«  loQue  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  dont  elle  a  pré- 
cédemment ordonné  la  vente  par  .son  décret  du  iô  décembre  der- 
nier, jusqu'à  la  concurrence  de  400  millions,  seront  incessamment 
vendus  et  aliénés  à  la  municipalité  de  Paris  et  aux  municipalités 
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du  royaume  auxquelles  il  pourra  convenir  d'en  faire  l'aicquisition. 

«  2"  Qu'il  sera  nommé  à  cet  effet,  par  l'assemblée  nationale, 
douze  commissaires  pris  dans  toule  l'assemblée,  pour  aviser  con- 
tradictoirement  avec  des  commissaires  élus  par  la  municipalilé  de 
Paris,  au  choix  et  à  l'estinialion  desdit  biens,  jusquà  la  concur- 
rence de  200  millions.  L'aliénation  définitive  desdits  biens  sera  faite 
aux  clauses  et  conditions  qui  seront  délinilivement  arrêtées,  et  en 
outre  à  la  cliarize,  par  la  municipalilé  de  Paris,  de  transporter  aux 
autres  municipalités,  au  prix  de  l'estimation,  les  portions  desdils 
biens  qui  pourront  leur  convenir,  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
accordées  à  celle  de  la  capitale. 

«  5"  Qu'il  sera  rendu*  compte  préalablement  à  l'assemblée,  par 
les  commissaires,  du  résultat  de  leur  travail  et  de  l'estimation  des 
experts,  dans  le  plus  court  délai  possible. 

«  -4^  Que  nonobstant  le  terme  de  1.")  années  porté  dans  le  plan,  les 
commissaires  de  l'assemblée  s'occuperont  de  rapprocher  le  plus 
possible  les  échéances  de  remboursement  de  la  liquidation  géné- 
rale; et  pour  y  parvenir  plus  effic^icement,  l'assemblée  ordonne  que, 
sous  l'inspection  des  commissaires,  les  municipalités  seront  tenues 
de  mettre  sans  retard  Icsdits  biens  en  vente,  dès  le  moment  oîi  il 
se  présentera  un  acquéreur  qui  portera  lesdits  biens  au  prix  lixé 
par  l'estimation  des  experts.  » 

«  Si  le  décret,  dit  Loustalot,  que  l'assemblée  nationale  vient  de 
rendre  sur  l'achat  proposé  par  la  numicipalité  de  Paris  était  défini- 
tif, et  qu'elle  eût  cru  y  trouver  une  ressource  contre  nos  besoins 
actuels,  je  me  garderais  de  proposer  aucune  réflexion  sur  ce  projet  ; 
je  me  bornerais  à  faire  des  vœux  pour  qu'il  réussît;  j'y  concourrais 
même  de  tous  mes  moyens.  Miis,  puisque  le  décret  n'a  pour  objet 
que  d'ouvrir  une  négociation  entre  un  comité  de  ses  membres  et  le 
biu'eau  de  la  ville  de  Paris,  rien  ne  doit  empêcher  de  publier  des 
réflexions  qui  pourront  n'être  pas  inutiles  aux  commissaires  de 
l'assemblée  nationale.. - 

«  Je  demande  d'abord  quel  est  le  principal  avantage  de  ce  plan. 
Selon  M.  Thourel,  dont  l'opinion  a  entraîné  tous  les  suffrages,  il 
exproprie  le  clergé,  et  par  là  ou  donne  de  la  confiance  aux  assi- 
gnats :  chimère,  illusion,  folie.  La  municipalité  ells-uièine  ne  de- 
mande qu'une  vente //c//tT.  Or,  qu'est-ce  qu'une  vente  ficlire  faite 
à  un  corps  7norrt/  pour  i\{}  prix  éventuel?  Il  n'y  a  qu'une  vente 
réelle,  qu'un  prix  réel  et  employé  à  l'extinction  de  la  dette  natio- 
nale, qui  puisse  faire  naître  la  confiance.  Eh  quoi  !  la  nation  aurait 


Ijesoin  du  cn'dit  des  tnuiiicipiililés!  On  aiiiierail  mieux  acquérir 
(l'une  tnunicipalilé  que  de  la  nation  ! 

«  Quflle  est  li  vraie  cause  de  la  défiance?...  C'est  que  l'on  craint 
une  conlre-révolutiun;  c'est  que  les  aiislocrales  disent  liaMtenniil 
fjue  cela  ne  tierutra  jvis  :  c'est  qu'ils  font  des  préparatifs  hostiles; 
c'est  que  les  vrais  patriotes  sont  persécutés,  réduits  au  silence  par 
les  soi-disant  patriotes;  et.  que  de  tous  ces  indices,  le  capita liste 
conclut  qu'il  ne  doit  pas  acquérir,  il  entrevoit  la  possibilité  du  retour 
à  l'ancien  ordre  de  choses  ;  il  conclut  de  l'insolence  des  aristocrates 
et  de  l'oppresnon  des  chduds  patiiotes,  que  ceux  mêmes  qui  parais- 
sent servir  la  révolution  pourraient,  avant  peu,  remettre  le  clergé 
en  possession  de  tousses  biens,  et  le  dépouiller,  lui,  quoique  acqué- 
reur de  bonne  loi  et  par  titre  authentique. 

«  On  voit  dès  lors  ce  qu'il  faut  faire  pour  rassurer,  pour  inviter 
les  acquéreurs  :  créer  un  vrai  tribunal  national  ;  couper  aux  aristo- 
crates tout  moyen  de  nuire,  et  surtout  achever  la  constitution. 

«  Si,  au  lieu  de  commencer  par  mettre  en  vente  des  maisons  qui, 
de  leur  nature,  exigent  de  gros  frais  de  réparation  et  de  régie,  on 
eût  mis  à  l'encan  des  champs  et  d'autres  objets  en  culture...  on 
aurait  trouvé  promplemeni  des  acquéreurs  en  morcelant  les  terres... 
Les  maisons  religieuses  des  villes,  au  contraire,  ne  sont  à  la  con- 
venance de  personne... 

«  Prenez  leçon  du  petit  marchand  qui  a  divers  objets  à  vendre. 
Il  ne  dit  pas.  Je  vendrai  tel  objet  ;  il  ouvre  boutique,  et  il  livre  l'ob- 
jet dont  on  lui  offre  de  l'argent,  si  l'objet  lui  convient. 

<(  Ouvrez  un  bureau  où  tous  les  citoyens  puissent  faire  des  sou- 
missions pour  les  objets  qui  sont  à  leur  convenance;  vous  vendrez 
ensuite,  à  la  chaleur  des  enchères,  les  objets  pour  lesquels  vous 
aurez  déjà  reçu  des  offres;  et  vous  n'aurez  point  à  vous  épuiser  en 
frais,  à  vous  morfondre  en  attendant  les  acheteurs  :  vous  clorez 
les  ventes,  quand  le  produit  s'élèvera  à  400  millions...  » 


Chap.  III.  —  Contribution  patriotique.  —  Proposition  de  Pétion.  —  Rapport  siii 
les  assignats.  —  Décret  du  17  avril  qui  crée  les  assignats.  —  Rapport  sur  les 
dîmes. 

Celte  affaire  terminée,  l'assemblée  continua  à  s'occuper  d'impôls. 
Elle  vota  le  22,  en  une  seule  séance,  l'abolition  des  droits  sur  la 
marque  des  cuirs  et  f-ur  les  amidons,  et  des  modifications  dans  la 
perception  des  droits  sur  les  builes  et  les  fers.  Elle  traita  des 
moyens  d'augmenter  le  produit  des  postes;  mais  elle  ajourna  tout 
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projet  sur'ce  sujet.  A  cette  occasion,  Yoidel  proposa  de  in^itlre  un 
impôt  du  timbre  sur  les  journaux.  Enfin  on  s'occupa  de  régler  l'ar- 
riéré des  receltes.  Le  lendemain  on  décida  que  des  commissaires 
de  l'assemblée  prendraient  connaissance  des  opérations  de  la  caisse 
d'escompte,  et  sans  transition,  sur  une  lettre  du  ministre,  on  mit  en 
délibération  la  question  des  trhitenients  militaires.  Alors  arrivèrent 
les  dénoncialions  et  les  scandales  dont  nous  avons  parlé  dans  la 
première  partie  de  ce  volume  (v.  p.  51).  Le  2G  mars,  quand  cette 
affaire  fut  terminée,  on  mit  à  l'ordre  du  jour  un  projet  sur  la  contri- 
bution patriotique.  Malyré  l'opposition  assez  vive  de  l'extrême  gau- 
che, qui  voulait  que  cette  contribution  conservât  son  caractère  tout 
à  l'ait  libre  et  qui  attribuait  ie  petit  nombre  des  déclarations  aux  ma- 
nœuvres royalistes,  il  fut  décrété  le  27,  après  deux  jours  de  discus- 
sion, que  l'extrait  de  la  déclaration  pour  ia  contrib;ilion  devait  être 
présenté  pour  qu'on  fût  admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
actif,  et  que  les  officiers  municipaux  imposeraient  ceux  qui  n'au- 
raient pas  fait  de  déclaration.  Pendant  celle  discussion.  Voisin 
avait  demandé  que  les  membres  de  l'assemblée  donnassent  l'exem- 
ple du  patriotisme  en  abandonnant  le  quart  de  leurs  traitements. 
Cette  motion  fut  repoussée  parce  que  c'était,  comme  on  le  dit,  la 
guerre  de  la  richesse  contre  la  médiocrité.  Pendant  la  même  dis- 
cussion Pétion  présenta  un  plan  de  finances,  qu'il  disait  tenir  de 
M.  Ferrières  : 

Introduire  dans  le  royaume  un  mode  de  négociation  qui  fasse 
baisser  l'intérêt  de  l'argent,  qui  régénère  le  commerce  en  ramenant 
la  confiance,  qui  éteigne  les  foyers  de  l'agiolage  :  tel  est  le  but  que 
s'est  proposé  M.  Ferrières.  Je  ne  donnerai  pas  de  longs  détails  sur 
la  marche  de  ce  plan;  il  me  suffira  de  vous  en  offrir  l'analyse,  ou 
plulùl  un  projet  de  règlement,  tiré  des  principes  du  plan.  J'ose 
croire  que  le  jour  que  vous  l'aurez  adopté  sera  le  plus  beau  jour  de 
la  France.  —  Une  caisse  territoriale  serait  établie  dans  chaque  dé- 
parlement :  ces  caisses  seraient  régies  par  des  administrat'^urs  qui 
rendraient  compte  tous  les  mois  de  leur  gestion  ;  les  deniers  pro- 
venant des  impôts  seraient  versés  dans  les  mêmes  caisses.  Il  y  au- 
rait à  Paiis  une  caisse  générale,  dans  laquelle  seraient  versées 
toutes  les  caisses  de  départements.  Tous  les  corps  et  particuliers 
pourraient  emprunter  à  ces  cais,-es,  en  lupilhéquant  leurs  pro- 
priétés :  c-fs  propriétés  seraient  évaluées  par  les  aduiinistraleurs 
teriitoriaux  et  à  leurs  frais.  Les  créanciers  d«s  hypolhéquanls  se- 
raient tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux  bureaux  qiu  leur  se- 
raient indiqués  dans  chaque  déparlement  :  il  seia  libre  aux  pro- 
priétaires de  remettre  les  obligations  qu'ils  auront  contractées.  Si 
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It.'  proprit'-laiii'  coiiservo  le  rouirai  qu'il  aura  ixtu  i»n  «'clianpe  çlesa 
propnél»',  il  n'y  inetlra  aucun  endossemunl  ;  s'il  lo  nt'j^jocie,  il  l'endos- 
sera comme  une  lettre  de  clianf^e.  Le  contrai  ainsi  endossé  pourra 
circuler  dans  le  royaume  comme  les  autres  elïels  commerra- 
bles;  l'intérêt  sera  fixé  à  4  0/0,  et  le  produit  de  cet  intérêt  sera 
employé  à  l'acquittement  des  frais  des  ddîérents  établissements. 
Ces  elïets  porteront  un  si^^ne  qui  ne  sera  connu  que  de  l'emprun- 
teur et  des  administrateurs.  Il  est  diflicile  de  suivre  ce  plan  dans 
tous  ses  détails;  nous  aurons  occasion  de  le  donner  d'une  manière 
plus  étendue,  lorsqu'il  aura  été  soumis  à  la  discussion  de  l'assemblée. 

M.  Dupont.  Ce  projet  n'est  pas  neuf,  il  est  coimu  de  tout  le 
monde,  c'est  celui  de  M.  de  Ferrières,  de  M.  l'abbé  d'Espapnac,  de 
M.  Rei;^nier;  en  un  mot,  c'est  la  banque  d'Ecosse.  Je  considère  ce 
plan  comme  dan^'ereux  dans  son  organisation  et  dans  ses  effets; 
j'ajoute  qu'il  a  un  très-grand  inconvénient,  celui  d'être  inexécu- 
table. J'ai  dit  que  ce  plan  était  dangereux,  parce  que  si  tous  les 
propriétaires  ont  la  possibilité  d'emprunter,  ils  emprunteront 
ltres(|ue  tous  ;  et  c'est  une  règle  générale,  que  les  prêteurs  s'enri- 
cbissent  quand  les  emprunteurs  se  ruinent.  J'ajoute  que  ce  ne  serait 
pas  remplir  le  vœu  des  contribuables,  que  de  verser  leurs  contribu- 
tions dans  les  caisses  des  prêteurs  territoriaux;  j'ajoute  aussi  que 
cette  caisse  n'aura  jamais  la  possibilité  de  remplir  tous  ses  engage- 
ments. Je  conclus  à  ce  que  le  projet  soit  renvoyé  à  l'examen  de  la 
dixième  législature. 

L'assemblée  ordonna  néanmoins  que  ce  plan  fiât  imprimé  et  ren- 
voyé à  un  comité  spécial. 

—  La  question  des  assignats  était  préjugée  par  le  décret  qui  or- 
donnait la  vente  aux  municipalités.  Il  ne  .s'agissait  plus  que  de  réa- 
liser les  assignats  mêmes.  Le  !•  avril,  Anson  présenta  un  projet  à  ce 
sujet  au  nom  du  comité  des  linances. 

M.  Anmn  rappelle  d'aoord  la  situation  du  trésor:  âOO  millions 
manquent  si  l'on  renonce  aux  anticipations;  un  vide  de  17)0  millions 
se  présente.  La  caisse  d'escompte  ne  peut  plus  fournir  de  secours. 

On  vous  a  présenté,  on  vous  présentera  sans  doute  des  moyens 
moins  Irancbanfs  qu'une  émission  considérable  d'assignats  en  cir- 
culation ;  on  vous  proposera  de  donner  un  intérêt  aux  billets  de  la 
caisse  d'escompte,  de  négocier  des  assignats  avec  vos  créanciers, 
d'établir  des  caisses  nationales,  d'user  encore  des  anticipations; 
mais  il  faudrait  employer  tous  ces  moyens  à  la  fois,  pour  obvier  aux 
difficultés  f|ui  nous  assiègent;  mais  ces  moyens  seraient  aussi  rui- 
neux qu'impraticables;  mais  ils  seraient  contraires  au  vœu  unani- 
nement  énoncé,  de  renoncer  aux  anciennes  ressources.  Nous  vous 


AW  (aVUII,    ITÎtOj    ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

offrons  une  ressource  nouvelle,  une  opération  hardie,  mais  simple: 
nous  rejetons  les  mesures  compliquées,  les  palliatifs  impraticables. 
Il  faut  donc  renoncer  à  toute  anticipation  sur  les  revenus  ordi- 
naires. On  va  sans  doute  accumuler  autour  de  vous  tous  les  incon- 
vénients inséparables  d'une  opération  de  cette  nature.  Tout  ce  qui 
a  déjà  été  dit  si  souvent,  et  qui  sera  sans  doute  répété,  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  espèces  de  numéraires  fictifs,  qui  n'ont  de  com- 
mun que  le  nom  avec  celui  qu'on  vous  propose.  Le  papier-monnaie 
a  une  hypothèque  générale;  il  s'agit  ici  d'une  hypothèque  spécia'e 
affectée  sur  des  immeubles  certains.  Entrons  dans  l'examen  de 
notre  position  actuelle  relativement  au  numéraire  ;  que  le  numé- 
raire se  soit  enfoui,  ou  qu'on  Tait  caché,  que  la  crainte  ou  la  maU 
veillance  l'ait  fait  disparaître,  il  est  certain  qu'il  a  disparu,  et  que 
les  billets  de  caisse  ne  peuvent  en  tenir  lieu.  Il  faut  donc  remplacer 
le  numéraire;  plus  d'Iié-^itation,  plus  de  retard  :  la  perte  d'un  jour 
deviendrait  funeste.  Déjà  votre  comité  des  finances  vous  avait  fiit 
sentir  les  inconvénients  de  la  rareté  du  numéraire;  il  vous  avait 
proposé  d'autoriser  la  circulation  des  billets  de  caisse  pour  suppléer 
à  cette  disette,  et  pour  essayer  s'ils  pourraient  en  tenir  lieu.  Le 
payement  de  ces  billets  paraissait  pouvoir  être  très-prochain;  on 
avait  pris  des  précautions  pour  les  retirer.  Le  comité  avait  cru  que 
sans  secousses,  .saîis  effort,  l'argent  serait  rappelé  dans  la  circula- 
tion. Dans  des  temps  plus  heureux,  ces  espérances  se  seraient  réa- 
lisées; mais  en  vain  les  actionnaires  ont  retiré  de  cf's  billets  pour 
les  sommes  produites  pour  les  demi-actions  qui  ont  été  créées;  en 
vain  outils  voulu  vendre  des  assignats;  les  inquiétudes  sur  la  caisse 
se  sont  accrues:  que  ces  inquiétudes  soient  fondées  ou  qu'elles  ne 
le  soient  pas,  elles  n'en  sont  pas  moins  dignes  de  la  plus  sérieuse 
considération.  Le  payement  à  bureau  ouvert  au  premier  juillet  de- 
vient incertain  :  la  caisse  d'escompte  est  dans  une  situation  aussi 
critique  que  contraire  au  but  de  son  établissement. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  condition  des  ventes.  Le  comité  que 
vous  avez  chargé  de  cet  objet  s'en  occupe  ;  mais  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que,  dès  à  présent,  vous  fixiez  la  nature  des  assignats.  Leur 
fabrication  emploiera  du  temps,  et  nous  ne  pouvons  en  perdre. 
C'est  ici  le  lieu  de  relever  une  erreur  qui  se  propage.  On  a  parlé  de 
billets  municipaux  :  ou  a  dit  que  le  rrédit  des  municipalités  assu- 
rerait le  succès  de  ctMte  opération.  Le  comité  ne  croit  pas  néces- 
saire de  discuter  cette  idée,  au  moins  très-légère.  On  a  voulu,  en 
confiant  la  vente  aux  municipalités,  exproprier  le  clergé. 

Il  en  est  du  niunéraire  comme  des  contributions  :  elles  sont  vo- 
lontaires au  moment  de  leur  création,  parce  que,  consenties  par  les 
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représentanls  du  peuple,  elles  sont  obligatoires  vis-ù-vis  cliaipie  ci- 
lo\  eu.  Le  nouveau  numéraire  aura  la  inèuie  orij^ine,  dès  lors  la  même 
antiirilé.  C'est  une  firaiule  fimille  où  les  créanciers  et  les  débiteurs 
négocient  et  se  donnent  des  contrats  sur  des  iiinneubles  |us(|u'à  ce 
qu'ils  aient  pu  vendre  ces  immeubles  ;  ce  pacte  est  très-légal.  Vai- 
nement objecterait-on  que  l'excès  d'un  tel  numéraire,  en  concur- 
rence avec  le  numéraire  actuel,  est  un  mal.  On  aurait  raison,  si 
ce  numéraire  devait  longtemps  exister;  si  le  numéraire  réel  n'était 
pas  bien  au-dessous  des  besoins  de  l'industrie;  s'il  s'agissait  d'un 
[lapier-monnaie  proprement  dit,  qui  ne  porte  point  d'intérêt,  qui 
n'a  pas  d'bypotlièque  spéciale,  et  qui  repousse  le  numéraire,  parco. 
qu'il  ne  reste  pas  en  portefeuille  à  cause  de  sa  stérilité.  Le  papier 
que  le  comité  vous  propose  s'éteindra  dctinilivemenl  par  la  vente 
des  biens  liypotliéqués,  et  cette  vente  certaine  augmentera  sa  va- 
leur. Au  moment  où  une  nation,  en  faisant  circultr  un  métal,  lui 
donne  une  valeur  numérique  supérieure  à  la  valeur  intrinsèque,  et. 
dit  :  Vous  devez  recevoir  pour  vingt-quatre  livres  ce  qui  n'en  vaut 
que  vingt-trois,  elle  ne  commet  pas  une  injustice,  parce  qu'une 
condiliiin  générale  ne  peut  en  être  une.  Eli  bien  !  les  assignats  sur 
les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  auront  une  valeur  complète 
sans  aucune  espèce  d'alliage.  Ces  assignats  ne  seront  autre  chose 
que  des  sous-divisions  des  sounnssions  bturnits  par  les  municipa- 
lités: ils  auront  une  valeur  immobilière  que  n'a  jamais  eue  aucun 
papier  national,  ces  immeubles  ne  pouvant  échapper  aux  derniers 
possesseurs  de  ces  assignats. 

Vdus  avez  déjà  fixé  à  cinq  pour  cent,  par  vo're  décret  du  10  dé- 
cembre, les  intérêts  des  assignats  donnés  en  p  lyement  à  la  cai-se 
d'escompte;  mais  ici  se  trouve  une  dilTérence  nécessaire:  il  faut 
donc  examiner  de  nouveau  cette  question.  O'^^IcIik^^  personnes 
voudraient  (|u'on  créât  un  papier  sans  intérêts;  mais  il  fnut,  avant 
tout,  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  du  service  de  J790,  service 
qui  devrait  déjà  être  assuré.  Un  tel  papier,  qui  ne  pourrait  être 
gardé  avec  avantage  et  cédé  qu'avec  pêne,  serait  une  injustice. 
On  dit  encore  qu'il  ne  faut  pas  que  les  assignats  puissent  être  mis 
en  circuljiion,  et  l'on  propuse  d'y  attacher  un  plus  fort  intérêt; 
mais  ceci  est  une  nouvelle  if  justice.  Le  porteur  des  créances  n'est 
presque  jamais  le  créancier  primitif.  Le  négociant  qui  a  acheté  une 
créance  a  donné  en  payement  du  numéraire;  il  faut  lui  donner  du 
numéraire.  Si  un  iniéiêt  considérable  pouvait  le  tenter,  cet  intérêt 
serait  une  surcharge  pour  l'État.  La  ciiculalion  évite  cet  inconvé- 
nient et  celte  injustice.  On  ajoute  que  celte  opération  n'est  autre 
chose  qu'un  emprunt,  et  que  les  générations  futures  supportent  les 
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intérêts  des  emprunts  jusqu'au  remboursement.  Ici  rien  ne  porte 
sur  la  postérité,  puisque  les  assignats  circulants  seront  éteints  par 
des  ventes  successives.  Un  des  grands  avantages  attachés  aux  assi- 
gnats est  de  ramener  dans  la  circulation  une  quantité  de  numéraire 
réel,  proportionné  à  la  quotité  des  assignats  qui,  au  moyen  des  inté- 
rêts, pourront  être  conservés  dans  les  portefeuilles.  Votre  comité  croit 
que  bientôt  ces  assignats  seront  recherchés.  Il  a  prouvé  qu'ils 
réunissent  trois  avantages  :  1"  celui  de  porter  intérêt;  :2<*  celui  de 
servir  en  payement;  5"  celui  d'ofl'rlr  une  hypothèque  sur  des  im- 
meubles, qui  ne  peuvent  échapper  au  dernier  détenteur,  ^^uant  à  la 
mesure  de  i"intérêt,  il  se  présente  un  plus  grand  nombre  de  difti- 
cultés.  L'intérêt  sera-t-il  considérable?  l'intérêt  sera-t-il  modique? 
Les  députés  du  commerce  qui  ont  assisté  à  nos  travaux  sont  d'avis 
que  l'intérêt  ne  doit  pas  être  moindre  de  quatre  et  demi  pour  cent. 
Le  comité  vous  propose  donc  ce  taux  intermédiaire,  qui  se  place 
assez  heureusement  entre  les  deux  opinions.  Il  a  l'avantage  de 
donner  des  fractions  très-nettes  pour  l'intérêt  par  jour,  et  de  faci- 
liter les  échanges  des  billets  de  la  caisse  d'escompte.  Placé  au- 
dessous  de  l'intérêt  légal,  il  facilitera  la  baisse  de  cet  intérêt,  et 
préparera  une  nouvelle  forme  de  libération.  Nous  ne  proposeions 
pas  des  billets  au-dessous  de  ;2Û0  livres;  ils  éloigneraient  déplus  en 
plus  l'argent  que  nous  cherchons  à  rappeler. 

Quant  à  la  quotité,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  plusieurs 
propositions  exagérées.  Deux  motifs  nous  déterminent  à  la  fixer  à 
iOt),OltO,0()0  liv.  :  I«  il  serait  imprudent  de  la  porter  au-dessus  du 
numéraire  actuel  ;  c'est  par  le  payement  facile  que  la  circulation 
.se  lait  promptement  :  n'excédons  pas  celte  borne  naturelle;  S»  ce 
qui  rend  un  numéraire  fictif  plus  digne  de  confiante,  c'est  la  pro- 
chaine aliénation  de  l'hypolliêque  :  il  est  donc  impossible  que  l'é- 
mission excède  la  somme  de  400,000,000  livres,  à  laquelle  inuntent 
les  immeubles  dont  la  vente  est  décrétée. 

Le  premier  ministre  des  finances,  avec  lequel  nous  avons  con- 
certé le  projet  de  décret,  y  a  donné  son  assentiment.  Son  zèle  s'est 
réuni  au  notre  :  il  concourra  au  succès  de  l'opération  par  celte  sur- 
veillance des  détails  intérieurs  dont  l'inlluence  est  connue:  mais 
ce  succès  dépend  surtout  de  l'accord  de  toutes  les  volontés.  Réu- 
nissons-nous pour  procurera  tout  le  royaume  le  grand  secours  qu'il 
attend,  et  la  nouvelle  existence  qu'il  réclame.  Les  provinces  redou- 
tent les  billets  de  caisse,  et  demandent  un  nouveau  numéraire  fictif. 
Nous  avons  des  adresses  de  plusieurs  grandes  villes  de  commerce. 
Tout  nous  annonce  que  la  circulation  des  assignats  est  la  meilleure 
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(Jt's  opérations;  elle  est  lu  plus  libre,  [yavca  ()u\'!l('  esl  fundéo  siii 
la  volonté  {générale. 

—  Anson  p|■é^t•nla  un  projet  qui  fut  mis  en  discussion  le  10  et 
déliallu  dans  les  séances  du  10,  du  lo,  du  Ki  cl  du  17.  Piusiems 
uiendires  le  cnuihaltirenl  cuinine  élaiil  insul'lisunl  et  deniaiidèieul 
(|ue  réinisï.ion  tïil  portée  à  plus  de  iOO  millions;  d'antres  comltat- 
Inent  rintéièl  allaclié  aux  a^si^nals  connue  favorisant  Ta^iulagc 
ou  connue  créant  une  nouvelle  dette,  et  discutèrent  le  taux  de 
cet  iiiU'ièt.  Le  côté  droit  seul  lit  une  opposition  passionnée  au 
plan  du  comité.  Dupont,  rarclievèqued'Aix,  l'alibé  Maury,  (^azalès, 
parlèrent  contre  la  création  des  assij^nals.  C'est  une  bancpieroute 
siuinlée,  disaient-ils;  c'est  le  renonvellernenl  de  l'opération  de 
Law.  Voici  les  principaux  arguments  qui  furent  émis  de  part  et 
d'antre. 

M.  Dupunl.  11  faut  examiner  avec  toute  la  profondeur  dont  nous 
sommes  capables,  ce  que  nous  pouvons,  ce  que  nous  voulons.  11 
est  des  clioses  où  l'autorité  publique  s'arrête;  telles  sont  les  va- 
leurs :  c'est  la  nature  qui  les  donne;  la  concurrence  et  l'usage  les 
iléterminent.  La  valciu'  de  l'argent  est  fondée  sur  les  proportions 
usuelles.  Dans  aucun  pays  elle  ne  dépend  de  la  dénonnnalion, 
n)ais  de  la  concurrence  et  des  maicbandises.  Ce  n'est  pas  (i  livres 
(pie  vaut  un  écu,  mais  la  qnanlilé  des  marcliandises  qu'on  peut 
avoir  poiu'  une  once  d'argent.  Que  doit  donc  faire  une  nation  (|ui 
ne  peul  payer?  Désigner  le  moment  oîi  elle  payera,  et  délivrer 
inie  promesse  de  payement;  mais  elle  ne  peut  pas  faire  que  la 
proint  s^e  soit  un  payement.  Qu'est-ce  qu'un  assignat?  c'est  une 
délégation  sur  une  vente,  c'est  une  promesse  ;  c'est  un  engage- 
ment contracté  à  terme  plus  ou  moins  long.  Le  payement  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  moment  où  la  vente  sera  tllectuée.  Quand  le  co- 
nnlé  des  linances  vous  a  dit  :  «  Suspendez  vos  anticipations  et 
faites  des  assignats,  il  vous  a  dit  tout  simplement  :  Suspendez  les 
anticipations.  »  L'abbé  Ttrray  avait  dit  tout  uniment  :  «  Gardez 
voire  lilre,  je  vous  payerai  les  intérêts.  »  Il  n'y  a  nulle  diflérence 
entre  ce  procédé,  si  ce  n'est  en  faveur  de  l'abbé  Terray,  qui  a  fait 
quehpie  clio'se  de  plus  loyal.  En  effet,  le  nouveau  titre  présente  un 
plus  faible  intérêt;  le  fonds  assigné  est  exposé  à  des  dangers,  à 
des  cas  fortuits  :  ainsi,  les  assignats  donnent  lieu  à  uu  peu  de 
t'aillile  volontaire. 

La  proposition  du  comité  a  deux  brandies:  1"  il  suspend  les 
aniicipations  et  les  transforme  en  assignats  sur  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire; 2"  il  répand  des  assignats  sur  l'espoir  d'une  recette 
future.  La  première  opération  n'a  rien  (jue  d'excusable;  on  ne  peut 
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pas  payer  quand  on  n'a  pas  d'argent  :  c'est  un  inaliieui  et  non  pas 
un  délit  ;  mais  il  veut  faire  ordonner  que  les  créanciers,  dont  la 
dette  est  suspendue,  doivent  se  croire  payés,  et  faire  croire  à  leurs 
créanciers  qu'ils  les  payent.  Le  comité  passe  son  pouvoir  et  celui 
de  la  nation.  La  circulation  forcée  ajouterait  à  tous  les  embarras. 

Elle  doit  être  considérée  sous  diveis  rapports.  Le  papier-mon- 
naie ne  peut  être  appliqué  aux  dépenses  courantes  qui  doivent 
être  soldées  :  tels  sont  les  troupes,  les  ouvriers,  et  autres  dépenses 
journalières.  Vous  savez  que  100,000  écus,  délivrés  par  jour  à 
Paris,  sont  insuffisants.  Ainsi,  les  assignats-monnaie  ne  pourront 
subvenir  à  la  disette  de  la  monnaie.  Nos  fautes  du  temps  de  Law 
ont  fait  mettre  dans  tous  les  actes  la  clause  d'être  remboursé  en 
espèces  sonnantes  ;  il  est  vrai  que  le  comité  a  mis  dans  son  décret 
l'idée  raalsonnante  que  les  assignats  seraient  réputés  des  espèces 
sonnantes  ;  mais  j'espère  que  le  comité  conviendra  avec  moi  que  ce 
remède  ne  remédie  à  rien. 

Voyons  maintenant  l'inlluonce  des  assignats-monnaie  sur  le 
commet  ce  national,  sous  le  rapport  du  commerce  qui  a  vendu,  et 
de  celui  duquel  on  veut  acheter.  Le  premier  éprouvera  une  perte, 
car  le  papier  forcé  perdra  ;  le  second  augmentera  le  prix  de  ses 
marchandises.  Le  commerce  étranger  craindra  également  d'acheter 
et  de  vendre. 

Il  y  aura  aussi  de  grands  inconvénients  dans  la  manière  dont 
l'impôt  s'effectuera  :  comment  l'Éiat  qui  donnera  le  papier  pour- 
ra-t-il  ne  pas  le  recevoir?  S'il  le  reçoit,  il  faudra  donc  qu'il  achète 
de  l'argent  p'^ur  payer  les  troupes  et  les  ouvriers. 

Suivant  l'oratt  ur,  tous  ces  inconvénients  ne  tiennent  qu'au  cours 
forcé  des  assignsts.  Les  assignats  ne  seront  pas  refusés  quand  on 
pourra  les  refuser.  Dans  ce  cis  même  ils  seront  un  bien.  L'oiateur 
propose  en  conséquence  différents  amendements  au  plan  du 
comité. 

M.  de  La  Ruche fouaiuhl.  Je  prier.ii  le  préopinant  d'observer 
que  nous  ne  sommes  pas  aujourd'hui  appelés  à  piendie  une  déci- 
sion sur  nne  première  émissicm  de  papier^  mais  à  voir  si  à  un  pa- 
pier-monnaie désastreux  nous  en  substituerons  un  qui  parait  n;ériter 
la  conhance.  Je  ne  m'altaclierai  pas  à  examiner  le  pi'alièle  quon 
a  fait  tant  de  fois  des  assignats-monnaie  et  des  btUels  de  Law. 
Ceux-ci  étaient  hypothéqués  sur  des  mines  d'or  qu'(u»  devait  peut- 
être  découvrir  :  ici  l'Iiypolhèqne  est  placée  sur  des  îonds  dont  la 
vente  est  ouverte.  Mnis  devez-vous  donner  à  vos  ciéaiiciers  des 
assignats  dont  ils  ne  pourraient  faire  usage?  Plus  le  gage  donné 
est  bon,  plus  vous  devez   protéger  cet  usage,  moins  vous  devez 
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avoir  de  scrupule  pour  exiger  la  circulation  de  l'effet  représentatif 
de  ce  Sîige.  L'effet  des  assignats  sera  moins  de  faire  rentrer  Tar- 
aient dans  le  royaume,  que  de  le  faire  sortir  des  coffres  où  il  est 
enfoui  :  il  faut  donc  leur  donner  un  intérêt  assez  foit  pour  engager 
ceux  qui  ont  de  l'aryent  à  cclianger  leur  argent  contre  des  assi- 
gnats Dans  des  circonstances  moins  orageuses,  je  n'iié.-iterais  pas 
à  vous  dire  que  vos  assignats  sont  assez  bons  pour  être  libres  : 
mais  songiez  qu'ass»»z  d'intérêts  croient  devoir  discréditer  cette  opé- 
ration; un  papier  qui  d'abord  serait  frappé  de  discrédit  aurait 
bien  de  la  peine  à  renaître.  Si  après  avoir  fait  des  assignats  libres, 
vous  étiez  obligés  de  les  forcer,  il  serait  à  craindre  que  celte  néces- 
sité ne  vous  conduisît  à  In  banqueroute.  Permettez-moi  de  vous 
rappeler  que  le  19  décembre  dernier,  M.  Rœderer  et  moi  nous 
vous  avons  proposé  à  peu  près  les  mêmes  opérations  ;  nous  conce- 
vions des  assignats  libres.  Les  circonstances  ont  bien  cbangé; 
notre  opinion  a  dû  changer  avec  elles. 

M.  l'abbé  Maitry.  Je  vais  d'abord  faire  un  imporlant  aveu.  Il  faut 
moins  examiner  la  théorie  que  la  pratique;  c'est  l'expérience  qu'il 
faut  interroger  :  je  vous  avoue  que  j'ai  été  singulièrement  tenté  de 
vous  lire  le  plus  beau  mémoire  qui  ait  éié  fait  en  faveur  du  papier- 
monnaie.  Eh  bien!  ce  chef-d'œuvre,  cet  ouvrage  si  fortement  rai- 
sonné, est  celui  que  LaAv  a  lu  à  M.  le  régeni.  Mon  respect  profond 
pour  cetie  assemblée  m'a  seul  empêché  d'en  faire  l'essai  sur  vos 
esprits.  Quand  vous  l'aurez  lu,  il  n'y  aura  plus  de  raisonnement 
qui  puisse  vous  séduire,  puisque  tous  ceux  qu'il  renferme,  malgré 
tout  ce  qu'ils  ont  en  apparence  de  juste  et  de  convaincant,  ont  fait 
le  malheur  du  royaume... 

Suivons  maintenant  ce  papier.  Allons  dans  la  société  où  nous 
l'avons  répandu.  Qui  nous  le  demande?  Les  marchands  d'argent, 
les  agents  de  change,  la  caisse  d'escompte  et  quel(iues  marchands 
de  province.  Sont-ce  là  de  grands  intérêts  auxqiu'ls  il  faille  sacri- 
fier la  France  entière?  La  caisse  d'escompte  le  désire;  parce  qu'il 
deviendra  dans  ses  mains  un  moyen  d'avoir  de  l'argent.  Les  agents 
de  change  n'ont  que  du  papier,  auquel  ils  voudraient  que  vous 
donnassiez  la  vie.  Eh  !  la  vie  qu'il  aurait  reçue  serait  la  mort  pour 
les  provinces  et  pour  les  campagnes,  qui  ne  savent  pas  même  le 
nom  de  nos  opérations.  Les  villes  de  provinces  le  demandent, 
parce  qu'elles  ne  peuvent  avoir  de  l'argent.  Eh  bien  !  quel  effet  y 
produira-t-il!  Plaçons-le  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  entre 
le  fabricant  et  l'ouvrier,  entre  le  consommateur  et  le  propriétaire, 
vous  allez  voir  les  ravages  qu'il  va  produire  sous  ces  différents 
rapports. 
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Voici  la  plus  belle  question  de  morale  publique  qu'il  soit  pos- 
sible (l'avoir  à  discuter.  Je  demande  qu'on  ne  s'arrête  pas  à  quel- 
que expression;  qu'on  ne  me  désapprouve  point  que  je  n'aie 
entièrement' expliqué  ma  pensée.  Si  l'on  venait  à  vous,  à  vous  gé- 
néreux représentants  de  la  plus  loyale  des  nations  ;  si  l'on  vous 
proposait  la  banqueroute,  vous  frémiriez  d'horreur.  Eb  bien  !  c'est 
pire  encore,  c'est  la  mort  publique  qu'on  vous  propose.  Donnerez- 
vous  un  intérêt  au  papier-monnaie?  S'il  perd  un  pour  cent,  ce  sera 
une  banqueroute  d'un  vingtième.  Il  perdra;  il  sera  frappé  d'une 
perte  inévitable  dès  le  premier  jour  de  sa  création.  Il  peut  par  la 
suite  éprouver  une  perte  incalculable  qui  le  réduise  à  rien.  Le  dé- 
biteur sera  donc  autorisé  à  faire  banqueroute  à  tous  ses  créan- 
cier$?  Tout  homme  en  France  qui  ne  doit  rien,  et  à  qui  tout  est 
dû,  est  un  homme  ruiné  par  le  papier-monnaie. 

Avons-nous  le  droit  de  ruiner  un  seul  de  nos  concitoyens?  Non  : 
cette  immoralité  n'est  pas  dans  vos  principes;  mais  ce  citoyen  se. 
servira  de  sou  papier  pour  faire  des  acquisitions.  Prenez-y  garde; 
ici  la  question  change  beaucoup  de  nature.  Le  papier  qui  arrive 
déshonoré  par  des  pertes  entre  les  mains  des  créanciers,  et  que 
vos  décrets  ordonnent  de  recevoir,  n'a  plus  que  cette  valeur  dés- 
honorée. Mais  alors  d'autres  auront  mis  un  prix  en  argent  à  ces 
biens.  Le  propriétau'e  de  papier-nioiniaie  sera  donc  obligé  de  pro- 
portionner le  prix  qu'il  donnera  au  discrédit  de  son  papier.  Eh  ! 
de  quel  droit  forcerions-nous  un  papier  qui  perdrait  vingt  pour 
cent?  qu'arriverait  il?  Il  est  dans  les  principes  élémentaires  de  la 
raison,  que  la  société  n'obéisse  qu'à  la  justice,  et  l'opinion  re- 
poussera, malgré  la  loi,  et  le  papier,  et  l'injuslice  qu'elle  ne 
peut  consacrer.  Voilà  ce  qui  aura  lieu  entre  le  créancier  tl  le 
•  débiteur. 

Voyons  entre  le  manufacturier  et  l'ouvrier.  L'argent  ne  peut 
pas  exister  partout  oij  le  papier  lui  fait  la  guerre,  et  le  papier  lui 
fait  la  guerre  partout  oîi  il  n'a  pas  la  préférence.  Dans  celte  guerre 
le  peuple  meurt  de  faim;  celui  qui  n'a  que  sa  journée  a  besoin 
d'argent  et  non  pas  de  papier. 

Entre  le  consonunateur  et  le  propriétaire,  le  propriétaire  ne 
suivra  pas  le  taux  (pie  vous  avez  lixé  :  il  se  créera  des  règles  de 
proportion;  il  augmentera  ses  denrées  dans  le  rapport  du  discré- 
dit du  papier.  11  viendra  un  jour  où  le  peuple  ne  pourra  atteindre 
à. ses  denrées,  et  ce  jour  il  maudira  les  illusions;  il  maudira  l'in- 
stant oîi  il  a  demandé  un  p:.pier-monnaie  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  banqueroute. 

Entre  le  Français  et  l'étranger,  votre  change  deviendra  plus  fu- 
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neste  qu'il  n'a  jamais  été;  vous  verrez  l'argent  ne  vous  arriver  (|iio 
pour  subir  une  perle  d'un  neuvième... 

Entre  le  sujet  ul  le  souverain,  dites-moi  si  c'est  avec  des  impôts 
[iayés  eu  papier  qu'un  Étal  peut  ^^e  soutenir?... 

Ces  raisons  n'ont  rien  de  reclierclié  ;  ce  sont  des  souvenirs 
qu'elles  retracent,  c'est  l'expérience  qui  nous  les  a  découvertes. 
Nos  provinces,  après  soixante-dix  ;ins,  n'ont  pas  oublié  leur  détresse, 
et  les  malheurs  dont  la  généiation  présente  fîémil  encore...  S'il 
fallait  juger  d'après  les  inti-rèts  des  villes,  je  dirais  que  la  ville  de 
Lyon,  (jui  fait  un  commerce  de  l.'iO  millions,  ne  veut,  point  de 
papier  monnaie,  iiarce  qu'd  deviendrait  stérile  entre  ses  mains.  Les 
villes  de  Rouen  et  de  Bordeaux,  qui  en  demandent,  n'en  voudront 
plus  dans  trois  mois.  Quelques  villes  de  commerce,  deux  ou  trois 
provinces,  qui  n'en  voudront  pas,  sufliront  pour  l'anéantir. 

—  Le  Ifi  on  fit  lecture  d'une  adresse  du  commerce  de  Paris  de 
mandant  une  prompte  émission  d'assignats-monnaie  forcés.  Cazalès 
(il  un  dernier  elTorl  contre  le  projet.  Il  termina  ainsi  son  discours. 

Je  vais  dire  une  grande  vérité  :  le  désordre  continuera  tant  que 
le  roi  ne  fera  pus  partie  intégrante  du  corps  législatif;  car,  quelle 
conliance  peut-on  avoir  dans  une  assemblée  (jui  n'a  pas  de  bornes 
hors  d'elle-même,  et  dont  par  conséquent  tous  les  décrets  ne  sont 
que  de  simples  résolutions  ([ue  peut  changer  aujourd'hui  la  puis- 
sance qui  les  a  créés  la  veille...  Comment  espérer  (pielque  succès 
d'un  papier  qui  ne  sera  pas  prot-^gé,  comme  celui  de  la  caisse 
d'escompte,  par  l'intérêt  des  banquiers...  On  dit  que  les  provinces 
demandent  des  assignats;  mais  l'autorité  de  l'assemblée  nationale 
sera  inq)uissante,  malgré  ce  vœu,  pour  y  forcer  la  circulation  du 
papier-monnaie.  Quand  on  obéirait,  vous  verriez  commencer  un 
discrédit  subit.  Alors  s'élèveraient  des  fortunes  odieuses,  tous  les 
désordres  de  l'agiolage;  vous  verriez  des  honmies  vils  ramasser 
dans  la  boue  ce  papier  discrédité...  On  ne  doit  pas  consacrer  une 
loi  infâme  et  pleine  de  déloyauté.  Il  n'est  pas  de  circonstance  qui 
puisse  engager  à  abandonner  l'honneur.  —  Si  par  impo'^sible 
i'as.semblée  adoptait  le  projet  du  comité,  je  déclare  à  l'assemblée, 
et  à  la  face  du  public  qui  m'entend,  que  je  proteste  en  mon  nom, 
au  nom  de  mes  commettants,  de  toutes  les  provinces  du  royaume 
entier,  au  nom  de  l'honneur  et  de  la  justice,  contre  le  décret  ci- 
dessus  indiqué,  qui  entraîne  la  ruine  du  royaume  et  le  déshonneur 
du  nom  français. 

—  Néanmoins  l'assemblée  vota  le  jour  même  les  trois  premiers 
articles  du  projet  et  termina  le  décret  le  lendemain  17  avril. 

La  loi  fut  sanctionnée  et  publiée  le  22,  iranm-ite  en  parlempnt, 
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en  vacations,  le  4  mai.  Le  50  avril,  rassemblée  nationale,  sur  la 
proposition  de  son  comilé,  d(^créla  une  Adresse  aux  François,  des- 
tinée à  exposer  les  molils  d'intérêt  public  qui  avaient  déterminé 
cette  grande  mesure  liiiancière.  Voici  le  texte  du  décret  : 

I.  A  compter  de  la  présente  année,  les  dettes  du  clergé  seront 
réputées  nationales  :  le  trésor  public  sera  chargé  d'en  acquitter  les 
intérêts  et  les  capitaux. 

La  nation  déclare  qu'elle  regarde  comme  créanciers  de  l'État 
tous  ceux  qui  juslideront  avoir  légalement  contracté  avec  le  clergé, 
et  qui  seront  porteurs  de  contrats  de  rentes  assignées  sur  lui.  Elle 
leur  affecte  et  hypothèque  en  conséquence  toutes  les  propriétés  et 
revenus  dont  elle  peut  disposer,  ainsi  qu'elle  fait  pour  toutes  ses 
autres  dettes. 

IL  Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  vendus  et  aliénés,  en 
vertu  des  décrets  des  H)  décembre  1789  et  17  mars  dernier,  sont 
affranchis  et  libérés  de  toute  hypothèque  de  la  dette  légale  du 
clergé,  dont  ils  étaient  ci-devant  grevés,  et  aucune  opposition  à 
la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  être  admise  de  la  part  desdits 
créanciers. 

III.  Les  assignats  créés  par  les  décrets  des  I!)  et  21  décem- 
bre 1789,  par  nous  sanctionnés,  auront  cours  de  monnaie  entre 
toutes  personnes  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  seront  re- 
çus comme  espèces  sonnantes  dans  toutes  les  caisses  publiques  et 
parliculières. 

IV.  Au  lieu  de  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  chaque  année,  qui 
leur  étaient  attribués,  il  ne  leur  sera  plus  alloué  que  trois  pour 
cent,  à  compter  du  lo  avril  de  la  présente  année,  et  les  rembour- 
sements, au  lieu  d'être  différés  jusqu'aux  époques  mentionnées 
dans  lesdits  décrets,  auront  lieu  successivement  par  la  voie  du 
sort,  aussitôt  qu'il  y  aura  une  somme  d'un  million  réalisé  en  ar- 
gent, sur  les  obligations  données  par  les  municipalités  pour  les 
biens  qu'elles  auront  acquis,  et  en  proportion  des  rentrées  de  la 
contribution  patriotique  des  années  1791  et  1792.  Si  les  payements 
avaient  été  fiils  eu  assignats,  ces  assignats  seraient  brûles  publi- 
quement, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  et  l'on  tiendra  seulement  re- 
gistre de  leurs  numéros. 

V.  Les  assignats  seront  depuis  mille  livres  jusqu'à  deux  cents 
livres.  L'intérêt  se  comptera  par  jour  :  l'assignat  de  mille  livres, 
vaudra  un  sou  huit  deniers  par  jour;  celui  de  trois  cents  livres, 
six  deniers  ;  celui  de  deux  cents  livres,  quatre  deniers. 

VI.  L'assignat  vaudia  chaque  jour  son  principal,  plus  l'intérêt 
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ac(|uis,  cl  on  le  proiulra  pour  celle  somme.  Le  dernier  porteur  re- 
cevra au  bout  de  l'annôe  le  monlatit  de  rinléiôt,  qui  sera  payable 
à  jour  fixe  par  la  caisse  de  roxlraordinair  e,  tant  à  Paris,  que  dans 
les  (lilTi'i  entes  villes  du  royaume. 

Vil.  Pour  éviter  toute  discussidu  dans  les  payements,  le  débiteur 
sera  toujours  obligé  de  Taire  l'appoint,  et  par  cousé(jueiit  de  se 
procurer  le  numéraire  d'argent  nécessaire  pour  solder  exactement 
la  somme  dont  il  sera  redevable. 

Vlil.  Les  assignats  seront  numérotés;  il  sera  fait  mention  en 
marge  de  l'intérêt  journalier,  et  leur  forme  sera  réglée  de  la  ma- 
nière la  plus  commode  et  la  plus  sûre  pour  la  circulation,  ainsi 
(|u'il  sera  ordonné. 

IX.  Eu  alleudanl  que  la  vente  des  domaines  nationaux  (jui  seront 
ilésignés  soit  efl'ecluée,  leurs  revenus  seront  versés,  sans  délai, 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  être  employés,  déductions 
fiifes  des  cliarges,  au  payement  des  intérêts  des  assignats;  les 
obligations  des  municipalités  pour  les  objets  acquis  y  seront  dé- 
posées également  ;  et  à  mesure  des  rentrées  de  deniers,  par  les 
ventes  que  feront  lesdites  nninicipalités  de  ces  biens,  ces  deniers 
y  seront  versés  sans  retard  et  sans  exception  ;  leur  produit  et 
celui  des  emprunts  qu'elles  devront  faire,  d'après  les  engagements 
qu'elles  auront  pris  avec  l'assemblée  nationale,  ne  pouvant  être 
employés,  sous  aucun  prétexte,  qu'à  Facfiuittement  des  intérêts 
des  assignats  et  à  leur  remboursement. 

X.  Les  assignats  emporteront  avec  eux  hypothèque,  privilège 
et  délégation  spéciale,  tant  sur  le  revenu,  que  sur  le  prix  desdits 
biens,  de  sorte  que  l'acquéreur  qui  achètera  des  municipalités, 
aura  le  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  légalement  prouvé  que  son 
payement  seit  à  diminuer  les  obligations  municipales  et  à  éteindre 
une  somme  égale  d'assignats  :  à  cet  efl'et,  les  payements  seront 
versés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  en  donnera  son  reçu  à 
valoir  sur  l'obligation  de  telle  ou  telle  municipalité. 

XL  Les  quatre  cents  millions  d'assignats  seront  employés,  pre- 
mièrement, à  l'échange  des  billets  de  caisse  d'escompte,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  f]ui  lui  sont  dues  par  la  nation,  pour  le 
montant  des  billets  qu'elle  a  remis  au  trésor  public,  en  vertu  des 
décrets  de  l'assemblée  nationale. 

Le  surplus  sera  versé  successivement  au  trésor  public,  tant 
pour  éteindre  les  anticipations  à  leur  échéance,  que  pour  rappro- 
cher d'un  semestre  les  intérêts  arriérés  de  la  dette  publique. 

XIL  Tous  les  porteurs  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  feront 
échanger  ces  billets  contre  des  assignats  de  même  somme ,  à  la 
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caisse  de  rexlraordinaire,  avant  le  quinze  juin  prochain  ;  et  à 
quelque  époque  qu'ils  se  présentent  dans  cet  intervalle,  l'a-ssignat 
qu'ils  recevront  portera  toujours  intérêt  à  leur  profit,  à  compter  du 
quinze  avril;  mais  s'ils  se  présentaient  après  l'époque  du  quinz-e 
juin,  il  leur  sera  fait  décompte  de  leur  intérêt,  à  partir  du  quinze 
avril,  jusqu'au  jour  oij  ils  se  présenteront. 

XIII.  L'intérêt  attribué  à  la  caisse  d'escompte,  sur  la  totalité  des 
assignats  qui  devaient  lui  être  délivrés,  cessera,  à  compter  de  ladite 
éjjoque  du  quinze  avril,  et  l'État  se  libérera  avec  elle,  par  la  sim- 
ple restitution  successive  qui  lui  sera  faite  de  ces  billets,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  fournie  en  ces  billets. 

XIV.  Les  assignats  à  cinq  pour  cent  que  la  caisse  d'escompte 
justifiera  avoir  négociés  avant  la  date  des  présentes,  n'auront  pas 
cours  de  monnaie,  mais  seront  acquittés  exactement  aux  échéan- 
ces, à  moins  que  les  porteurs  ne  préfèrent  de  les  échanger  contre 
des  assignats-monnaie.  Quant  à  ceux  qui  se  trouveront  entre  les 
mains  des  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte,  ils  seront  remis 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  être  bridés  en  présence  des 
commissaires  qui  seront  nommés  par  l'assemblée  nationale,  et  qui 
en  dresseront  procès-verbal. 

XV.  Le  renouvellement  des  anlicipations  sur  les  revenus  ordi- 
naires cessera  entièrement,  à  compter  de  la  date  des  présentes,  et 
des  assignats  ou  des  promesses  d'assignats  seront  donnés  en  paye- 
ment aux  porteurs  desdites  anticipations  à  leur  échéance. 

XVL  En  attendant  la  fabrication  des  assignats,  le  receveur  de 
l'extraordinaire  est  autorisé,  jusqu'à  la  délivrance  des  assii:nats,  à 
endosser  sous  la  surveillance  de  deux  commissaires  de  l'assemblée, 
les  billets  de  caisse  d'escompte  destinés  à  être  envoyés  dans  les 
provinces  seulement,  en  y  inscrivant  les  mots  promesse  de  fournir 
assignats;  et  ladite  promesse  aura  cours  comme  assignat,  à  la  charge 
d'être  endossée  de  nouveau  par  ceux  qui  la  transmettront  dans  les 
provinces  et  qui  les  y  feront  circuler. 

Toute?  lesdiles  promesses  seront  retirées  aussitôt  après  la  fabri- 
cation des  assignats. 

XVIi.  Il  sera  présenté  incessamment  à  l'assemblée  nationale, 
par  le  C')mité  des  finances,  un  plan  de  régime  et  d'administration 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  pour  accélérer  l'exécution  des  pré- 
sentes. 

La  discussion  qui  aboutit  au  décret  que  nous  venons  de  citer 
marcha  de  front  avec  d'autres  débals  sur  la  dotation,  sur  les  biens 
du  clergé.  Comme  ces  débats  eurent  surtout  un  intérêt  politique. 
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nous  les  avons  laissés  tlans  la  première  partie  de  ce  voliinie(v.  p.  -45), 
où  l'on  triiuveiii  aussi  le  tlécrcf  qui  les  termina.  Nous  nous  conlen- 
tiiiis  ici  de  donner  le  passage  le  plus  iiiléressanl  du  nipport  de 
Cliasset,  qui  ouvrit  cette  discussion.  Suivanr  Cliassel,  la  dotation 
ré^^ulière  du  clergé  devait  être  de  60, 100,000  liv.  Il  conlinuc  : 

Voilà  ce  qui  aura  lieu  dans  l'avenir.  Occupons-nous  maintenant 
de  l'état  où  nous  sommes.  Vous  avez  un  clergé  ricliement  doté;  la 
plupart  de  ses  membres  ont  été  et  sont  encore  utiles;  mais  tous  ne 
Sont  pas  nécessaires.  On  se  propose  de  laisser  à  l'arclievêque  de 
Taris  100,000  liv.;  au.v  évêques  qui  ont  plus  de  15,000  liv.,  la 
moitié  de  ce  qui  excède  cette  somme;  au.x  curés  et  aux  titulaires 
qui  possèdent  plus  de  1,!200  liv.,  la  moitié  de  ce  dont  ils  jouissent 
au  delà.  Les  revenus  de  ces  deux  dernières  classes  seront  dégagés 
de  toutes  charges  et  contributions  publiques.  D'après  ces  données, 
voici  les  dépenses  nécessaires  pour  l'état  où  nous  sommes. 

L'épiscopat • 3,000,000  liv. 

Les  curés  des  campagnes 40,254,800 

Suppléments  aux  curés 6,000,0t)0 

Vicaires  des  campagnes 9,()aO,000 

Les  curés  elles  vicaires  des  villes 5,000,0t)0 

Construction  et  entretien  des  logements.  .  .  9,000,000 

Pensions  des  religieux J 5,000,000 

Pensions  des  religieuses 18,000,000 

Ecclésiastiques  non  nécessaires 12,000,000 

Collèges,  hôpitaux,  séminaires,  elc 12,000,000 

Total 155,884,800  liv. 

Tel  est  l'aperçu  des  dépenses  que  votre  comité  a  cru  devoir 
prendre  pour  bases;  il  a  cherché  les  moyens  de  pourvoir  à  ces  dé- 
penses, en  se  conformant  à  vos  décrets  du  4  août  et  jours  suivants  ; 
il  a  a(lo[)té  presque  unanimement  un  plan  qui,  sans  augmenter  les 
contributions  de  la  nation,  fournira  48  millions  pour  les  besions  pu- 
blics, et  laissera  des  fonds  disponibles  de  plus  de  2  milliards. 

Exposé  du  plan.  Supprimer  les  dîmes,  élever  les  contributions 
générales  à  un  point  tel  qu'elles  sul'ti.sent  pour  solder  tous  les  frais 
du  culte,  et  placer  dans  les  mains  de  la  nation,  dégagés  de  toutes 
charges,  les  biens  ecclésiastiques  que  vous  avez  mis  à  sa  disposi- 
tion par  votre  décret  du  2  novembre  1789. 

Si  ce  plan  vous  étonne  dans  sa  hardiesse,  ne  le  condamnez  pas 
sans  l'avoir  examiné  dans  ses  détails.  Il  est  avantageux  pour  les 
peuples  et  à  la  chose  publique;  il  est  juste  et  constitutionnel. 
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Première  proposition.  Le  plan  est  avantageux  au  peuple  et  a  la 
chose  publique.  La  preuve  de  cette  proposition  est  établie  sur  trois 
bases  :  la  valeur  d»  revenu  ecclésiastique,  le  produit  net  de  la 
dîme,  et  ce  que  la  ùmvi  coûte  de  produit  brut  au  p.uple. 

Les  productions  territoriales  du  royaume  s'élèvent  à  A  milliards; 
Its  fiais  de  culture  consomment  les  trois  quarts  de  ce  produit  : 
reste  1  milliard.  Le  clergé  français  et  étranger  possède  le  cinquième 
des  fonds  terriloriaux  ;  le  cinquième  du  revenu  est  de  200  millions  : 
je  retrancbe  50  millions,  et  je  réduis  le  revenu  territorial  du  clergé 
à  170  millions.  Dans  les  4  milliards  de  produit  brut,  une  valeur  de 
2  milliards  420,000  liv.  est  sujette  à  la  dîme  :  je  suppose  que  la 
dîme  se  perçoive  partout  au  dix-buitièrne,  elle  pèse  alors  sur  le 
peuple  d'  135  millions.  Pour  trouver  le  produit  net,  il  faut  déduire 
la  dîme  inféodée  qui  forme  à  peu  près  le  treizième  de  la  dîme  totale, 
'JO  millions;  les  bénéfices  des  fermiers,  23  millions:  restent  100  mil- 
lions de  revenu  net  en  dîmes  :  les  peuples  payent  J 33  millions;  ils 
seront  affranchis  de  cette  somme. 

Les  frais  du  culte  montent  à  130  millions  :  premier  bénéfice, 
5  millions  ;...  autres  bénéfices  :  la  dîme  élait  une  source  de  procès 
et  de  vexations,  l'agriculture  sera  soulagée.  On  ne  pense  pas  que 
les  frais  du  culte  portent  uniquement  sur  les  terres;  les  villes  doi- 
vent payer  et  payeront  dans  rimposition  générale;  la  suppression 
des  dîmes  augmentera  les  contributions  à  un  point  considérable. 

Le  rapporteur  prouve  ensuite  sa  seconde  proposition  :  Le  plan 
est  juste  et  consiitutionnel.  Il  termine  en  présentant  le  projet  de 
décret  voté  le  14  et  le  20  avril,  et  que  nous  avons  rapporté  page  73. 


Chap.  IV.  —  Objets  divers.  —  Plan  de  budget  présenté  par  Necker.  —  Décret  du 
9juillet  qui  ordonne  la  vente  de  tous  les  domaines  nationaux. 


Pendant  le  mois  de  mai  Tas.^ emblée  ne  s'occupa  que  de  détails 
d'exécution.  Elle  régla  la  forme  des  assignats  et  les  formes  des 
ventes  aux  municipalités  et  des  reventes  aux  particuliers;  elle  prit 
plusieurs  mesures  pour  donner  aux  billets  de  la  caisse  d'escompte 
le  cours  des  assignats  et  les  échanger  contre  ces  derniers.  Plusieurs 
décrets  furent  portés,  relatifs  à  cette  caisse,  dans  le  mois  d'avril, 
de  inaietde  juin.  Nous  voyons,  dans  un  rapport  qui  fut  lu  à  l'as- 
semblée à  ce  sujet  (4  juin)  ,  que  depuis  le  1()  août  1788,  la  caisse 
(l'escompte  faisait  un  service  d'argent,  mais  avec  des  formes  assez 
lentes  pour  qu'il  ne  fût  pas  payé  plus  de  ciitq  cents  billets  par  jour. 
Depuis  le  28  novembre  c'était  le  lieutenant  du  maire  qui  désignait 
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les  cinq  cents  billets  à  payer.  La  ville  avait  fourni  pour  cet  objet,  à 
la  caisse,  depuis  le  IM  «lécenibre  I7S',),  jusqu'au  20  mai  1700 
!i>0,0(M,riOO  liv.,  et  il  avait  été  retiré  pour  :2a,nrJ0,00û  liv.  de  billets. 
—  Le  8  m  li  l'assemblée  renvoya  à  l'Académie  des  sciences  les  ques- 
tions relatives  à  la  réforme  des  moimaies.  —  Le  20,  Necker  lui 
présenta  enfin  un  plan  de  budget  normal. 

Le  rapport  de  Necker  est  long  et  diffus.  —  Il  évalue  le  capital 
des  cbarges  de  magistrature,  qu'il  propose  de  rembourser  en  le 
convertissant  en  capital  de  renies,  à  2o0  millions  ;  il  élève  à 
L'iO  millions  le  montant  des  intérêts  arriérés  de  la  dette;  et  il  pense 
qu'il  faut  aussi  le  convertir  en  capital  de  rentes.  Ensemble,  ces 
deux  cbapitres  formant  un  total  de  U)0  millions,  grevant  le  tré- 
sor de  20  millions  d'intérêts  annuels.  Enfin,  le  ministre  propose 
d'indemniser  tous  les  individus  auxquels  les  événements  révolu- 
tionnaires ont  causé  quelques  dommages,  en  leur  répartissant 
5  millions  de  rentes. 

Suit  un  plan  de  budget,  pour  les  huit  derniers  mois  de  1790, 
d'après  lequel  les  recetles  se  montent  à Go6,G2o,000  liv. 

Les  dépenses  ordinaires  à.  .  550, 7i."), 000  /      p/K<9\(\aac\ 

Les  dépenses  extraordinaires  à  51.i,4(io,000  i      "*5.^1^.^U0 

E.xcédant  de  la  recette M,41o,000  liv. 

Voici  les  principaux  articles  qui  forment  ces  totaux.  Nous  faisons 
observer  que  les  recettes  sont  comptées  d'après  ce  qui  restait  à  re- 
cevoir pendant  l'année,  déduction  faite  des  charges  assignées  sur 
les  produits;  et  que  les  dépenses  ordinaires  représentent  les  8/12^ 
de  la  dépense  totale  de  l'année. 

Receltes. 

Fonds  en  caisse,  en  numéraire,  billets,  etc.   .  17, 110,000  liv. 

Impositions  directes I00,.j.50,00() 

Fermes  générales 24,000,000 

Ferme  des  postes 0,240,000 

Ferme  des  messageries 1,104,000 

Régie  des  aides 19,000.000 

Régie  des  domaines 17,n4o,0(j0 

Loterie  royale 2,700,000 

Impositions  des  pays  d'étals iO.SO.iOOO 

DiJ  par  laniouoHi'.  sur  la  vaisselle 1,000,000 

Recouvrement ^ur  les  impôts  qui  remplacèrent 

la  gabelle,  les  droits  sur  les  cuirs,  etc 2.1,000,000 

.Avances  faites  aux  receveurs  généraux.  .  .  .  i,Ono,000 
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Dons  patriotiques  en  retenues  sur  les  pensions 

et  appointements,  elc 12,000,0UUliv. 

Contributions  patriotiques.  Rentrée  probable 

en  deniers ."O.OOO.uOO 

Emprunt  de  septembre 4,OUU,(JO0 

Billets  assignats 580,000,000 

Dépnises  fixes. 

Maison  du  roi  et  de  la  reine 20,475,000  liv. 

Maison  des  princes (i,120.(iii(» 

Affaires  étrangères 5,02o,000 

Département  de  la  guerre  (37  millions  ont  été 

payés  dans  les  quatre  premiers  mois) 64,900,000 

Marine  et  colonies  (15  millions  ont  déjà  été 

payés  celte  année) 25,4()0,(MH) 

Ponts  et  cbau^sées ô,8WJJiO<t 

Rentes  viagères,  et  perpétuellts  y  compris  les 

restes  des  années  précédentes 105, 1(10,000 

Intérêts  d'effets  publics  et  autres  créances.  .  21,300,000 

Intérêts  de  l'emprunt  de  80  millions 2,500,000 

Pensions 20,800,000 

Gages  du  conseil  et  de  la  magistrature.  .  .  .  1,000,000 
Appointements  des  administrateurs  du  trésor 

public 1,550,000 

Bureau  de  l'administration  générale 1,700,000 

Police  de  Paris 800,000 

Mendicité 850,000 

Jardin  des  Plantes  et  Bibliotlièque  du  roi  .  .  .  170,000 

Académies,  sciences  et  arts,  écoles  vétérinaires  385,000 

Dépenses  dans  les  provinces 5,2(10,000 

Dépenses   imprévues 3,000,000 

Dépenses  extraordinaires. 

Rade  de  Cherbourg 2,000,000  liv. 

Clôture  de  Paris 1,000,000 

Garde  militaire  de  Paris i.OO0,0oO 

Ateliers  de  charité 4,000,000 

A-compte  sur  les  dettes  du  comte  d'Artois.  .  1,000,000 

Traites  à  payer  pour  l'achat  de  grains 8,000,000 

Remboursement  de  la    vaisselle  portée  à   la 

Monnaie 9,5;i0.000 

In  Jemnilé  des  députés  à  rassemblée  nationale.  't,.soo.000 
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(  ►bjels  arriérés ">,()00  0(Kl 

Secours  extraortlinaires  au  tlépartt^mi'iil  tie  la 

marine l:2,0(i(),(HKl 

Auticipatidus Nriji!.";,!!»») 

A  I:i  caisse  d'éscomple  :  en  capital 170,(lOu,()i>U 

Kn  intérêt»; 2,i8U,l)(J0 

Il  s'ai;is!>ait  enlin  d'élahlir  d'une  manière  dt'linitive  le  syslènie, 
financier  nouveau.  On  vient  de  lire  le  plan  du  ministre;  le  conulé 
des  linances  était  charpr  de  son  côté  de  préparer  un  projet  de  bud- 
|et  normal.  Il  procéda  d'une  manière  assez  sin;;ulière  dans  ce  tra- 
vail. Il  annonça  par  l'orf-'ane  de  Lebrun,  son  rapporteur,  qu'il  lais- 
sait aux  divers  comilos  formés  pour  s'occuper  d'une  des  brandies 
de  l'administration,  tels  ([ue  le  comité  militaire,  le  comité  ecclé- 
siastique, etc.,  le  soin  de  discuter  et  de  présenter  le  budget  de 
chacune  de  ces  parties.  Quanta  lui,  il  se  réserva  de  s'occuper 
seulement  des  branches  qui  n'avaient  encore  été  souinises  à  l'e.va- 
men  d'aucune  commission  particulière.  Sou  travail  ne  présente 
donc  rien  de  général.  Il  commença,  à  l'inverse  du  ministre,  par 
.s'occuper  des  dépenses,  et  vint  proposer  à  l'assemblée  des  décrets 
sur  divers  chapitres  isolés,  en  sorte  (|ue  ce  travail  sur  les  finances 
n'offre  aucun  ensemble.  Ainsi  il  fit,  le  -4  juin,  un  rapport  sur  la 
contribution  patriotique  dont  nous  tirons  l'extrait  .suivant  : 

«  Les  résultats  des  rôles  connus  jusqu'à  ce  jour  montent  à  74 
millions  ;  la  ville  et  l'intendance  de  Bordeaux,  composées  de  45 
municipalités,  ont  fourni  -i  millions  ;  les  états  de  Bretagne,  com- 
posés de  ÔOO  municipalités,  ont  fourni  2  millions  859  mille  livres  ; 
Paris  a  fourni  40  millions  87)0  mille  livres.  Le  total  des  municipa- 
lités dont  on  a  les  rôles  est  de  9  millions  977  mille  livres.  On  ne 
peut  s'empêcher  de  remarquer  la  disproportion  qui  se  trouve  entre 
les  provinces  et  la  ville  de  Paris,  qui  perd  tant  à  la  révolution,  et 
qui  se  montre  si  ardente  à  la  protéger.  C'est  une  preuve  du  patrio- 
tisme quia  SMigulièreiuent  distingué  cette  capitale.  »  (On  applau- 
dit.) 

On  décréta  de  nouveau,  le  3,  que  Sa  Majesté  serait  suppliée  de 
fixer  sa  dépense.  Nous  avons  vu,  page  188,  comment  le  roi  répon- 
dit à  cette  politesse.  Dans  la  même  séance  on  s'occupa  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  conserverait  une  école  des  ponts  et  chaussées. 
La  question  futajourriée;  puis  on  adopta,  après  une  discussion  assez- 
vive,  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  ultérieurement  sur  ces  objets,  ce  qui  suit  : 
To>ii-:  lit.  45 
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«  Art.  le^  Le  traitement  du  chef  de  la  justice  sera 

de 100,000  liv. 

«  Celui  du  contrôleur  général,  de.    .......  100,000 

M  Celui  du  secrétaire  d'État  de  la  maison  du  roi.  .  100,000 

«  De  la  guerre 100,000 

«  De  la  marine 100,000 

«  Des  affaires  étrangères 180,000 

«  Art.  2.  Il  sera  assigné  pour  les  ministres  d'État 

sans  départements 80,000 

«  Pour  des  personnes  que  le  roi  appellera  à  son 

conseil 80,000 

Total 840,000  liv. 

L'assemblée  continua  à  s'occuper  d'objets  de  détail.  Elle  décida 
que  les  frais  des  tribunau.v  seraient  à  la  charge  des  départements  ; 
elle  opéra  des  réductions  sur  certaines  dépenses  accessoires  et  sur 
divers  traitements.  Le  11,  Lebrun  lit  un  rapport  sur  les  fermes 
générales,  rapport  instructif  sur  l'ancienne  administration  finan- 
cière, mais  que  nous  ne  pouvons  donner  ici.  L'assemblée  décréta, 
à  la  suite  de  ce  rapport,  que  le  minisire  des  iinances  mettrait  in- 
cessamment sous  ses  yeux  l'état  des  économies  qu'il  serait  possible 
d'effectuer  dans  les  frais  de  régie  et  de  perception.  Une  dernière 
grande  question  occupa  l'assemblée  dans  cette  période,  celle  de 
raliénation  de  tous  les  domaines  nationaux. 

Ce  fut  La  Rochefoucauld  qui  vint  proposer  cette  aliénation  le  13, 
au  nom  du  comité  des  domaines.  Il  y  voyait  un  grand  avantage  : 
c'était  de  remettre  la  gestion  de  ces  biens  à  l'intérêt  particulier,  qui 
serait  meilleur  administrateur  que  l'État.  L'évêque  d'Autun  appuya 
cette  mesure  par  une  autre  raison  encore  ;  c'est  que  l'on  y  trouve- 
rait le  moyen  de  libérer  une  grande  partie  de  la  dette.  Le  2.^,  cette 
question  fut  remise  en  délibération  par  un  nouveau  rapport  de 
La  Rochefoucauld  fait  au  nom  du  comité  des  domaines  et  des 
lînances  réunis. 

L'article  premier,  qui  contenait  la  loi  en  principe,  fut  voté  dans 
cette  même  séance,  après  une  discussion  orageuse  provoquée 
par  l'abbé  Maury.  Il  prétendait  tenir  du  comité  do  liquidation  que 
la  dette  s'élevait  à  7  milliards.  Les  dénégations  les  plus  vives  sur- 
girent de  toutes  parts;  il  s'éleva  un  grand  tumulte,  pendant  lequel 
l'abbé  Maury  poussa  La  Rochefoucauld  par  les  épaules  hors  de  la 
tribune,  et  traita  Dupont  d'imposteur.  Deux  amendements  furent 
ajoutés  à  l'article  :  l'un  par  lequel  on  réservait  les  forêts;  l'autre 
qui  avait  pour  but  d'attribuer  spécialement  les  biens  dont  la  vente 
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avait  élé  ordonnée  auparavant,  aux  assign;i(s.  L'article  fut  dt'crélé 
en  ces  termes  : 

«  Tous  les  domaines  nationaux,  excepté  les  forêts  et  ceux  dont 
la  jouissance  aura  élé  réservée  au  roi,  pourront  être  aliénés  en 
vertu  du  présent  décret,  et  conformément  à  ses  dispositions,  l'as- 
semblée réservant  aux  assignats-monnaie  leur  hypothèque  spé- 
ciale. » 

—  Pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août,  l'assemblée  ne  s'occupa 
encore  que  d'objets  de  détail,  de  même  nature  que  ceux  dont  nous 
avons  parlé  au  commencement  de  ce  chapitre.  Lebrun  continua 
son  rapport  sur  les  linances,  et  quelques  points,  très-secondaires 
du  budget  délinitif  furent enlin  arrêtés.  Ainsi, 

La  loterie  royale  fut  maintenue  provisoirement,  mais  l'admini- 
stration en  fut  réformée  (décret  du  5  juillet)  ; 

L'administration  des  postes  et  messageries,  réformée  déjà  par 
divers  décrets  de  juin  et  de  juillet,  fut  réglée  définitivement  par  le 
décret  du  21)  août.  Les  maîtres  de  poste  devaient,  comme  par  le 
passé,  être  munis  de  brevets  du  roi.  Il  était  libre  à  tout  particulier 
de  conduire  des  voyageurs  en  faisant  une  déclaration  préalable  ; 
mais  l'entreprise  des  voitures  ^  jour  et  heure  hxes  était  réservée  à 
une  ferme  générale  des  messageries,  coches  et  voitures  d'eau,  qui 
devait  être  éiabhe  à  cet  efïet  à  Paris. 

Quelques  articles  du  budget  des  dépenses  occupèrent  l'assem- 
blée ;  elle  continua  à  fixer  les  traitements  attachés  aux  fonctions 
nouvelles  qu'elle  créait;  elle  régla  provisoirement,  pour  l'année 
1790,  les  dépenses  pour  les  académies  et  sociétés  littéraires  (dé- 
cret du  20  août)  ;  enlin  elle  acheva,  le  3  août,  un  règlement  défi- 
nitif sur  les  pensions.  Le  titre  1"  déterminait  les  conditions  gé- 
nérales auxquelles  une  pension  pouvait  être  obtenue  ;  il  fixait  pour 
l'avenir  le  fonds  normal  affecté  annuellement  aux  pensions,  à  12 
millions,  dont  10  pour  les  pensions,  2  pour  les  dons  et  gratifica- 
tions. Le  titre  H  contenait  «  les  règles  particulières  concernant  les 
récompenses  pécuniaires  qui  peuvent  être  accordées  à  ceux  qui 
ont  servi  l'État  dans  la  guerre,  dans  la  marine,  dans  les  emplois 
civils,  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts.  »  Ces  pensions  se 
trouvaient  divisées  en  trois  classes  :  la  première,  au  maximum 
de  5,000  livres;  la  seconde,  au  maximum  de  0,000  livres;  la  troi- 
sième, au  maximum  de  10,000  livres.  Le  titre  III,  enlin,  supprimait 
toutes  les  pensions  et  autres  grâces  pécuniaires  existant  au  1^"'  jan- 
vier 4790;  mais  il  en  rétablissait  aussitôt  le  plus  grand  nombre 
en  les  réduisant,  sauf  quelques  exceptions,  conformément  aux 
titres  précédents.  Aucune  des  pensions  rétablies  ne  pouvait  être 
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portée  à  plus  de  20,000  livres.  Un  fonds  spécial  de  2  millions  était 
créé  pour  sutjvenir  aux  besoins  pressants  des  personnes  qui,  se 
trouvant  privées  des  pensions  qu'elles  avaient  précédemment  ob- 
tenues, n'auraient  pas  de  titres  suffisants  pour  en  obtenir  de  nou- 
velles. 
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Le  15  mars  1789  :       Rabaud  Saint-Etiense,  vingtième  président. 
27  mars  :  Men'OU,  vingt  et  unième  président. 

12  avril  :  Bonnay,  vingt-deuxième  président. 

29  avril  :  L'abbé  Gouttes,  vingt-iroisième  président. 

10  mai  :  Thouret,  vingt-quatrième  président. 

27  mai  :  Beaumetz,  vingt-cinquième  président. 

8  juin  :  L'abbé  SieyÈS,  vingt-sixième  président. 

21  juin  :  Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  vingt-septième  président. 

5  juillet  :  Bonnay,  vingt-huitième  président. 

20  juillet  :  Treiliiard,  vingt-neuvième  président. 

1"'  août  :  D'André,  trentième  président. 

16  août  :  DipoRT,  trente  ei  unième  président. 

31  août  :  Jessé,  trente-deuxième  président. 
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CHAP.  IV.  —  Abolition  des  droits  féodaux.  —  Régime  féodal.  —  Droit  d'aî- 
nesse. —  Droits  féodaux  rachetables.  —  Droits  abolis  sans  indemnité. 
—  Décret  du  l.'j  mars.  —  Décret  sur  la  chasse.  —  Abolition  du  droit 
d'aubaine.  401 


LIVRE  VI.  —  Organisation  ecclésiastique. 


CHAP.  I.  —  Destruction  des  ordres  religieux.  —  Rapport  de  Treilhard.  — 

Discussion.  —  Décret  du  13  février.  407 

lhap.  II.  —  Constitution  civile  du  clergé.  —  Discussion  générale.  —  Dis- 
cussion des  articles.  —  Élection  des  évêques  et  des  curés.  —  Décret  du 
12  juillet.  tl3 


LIVRE  VII.  —  Organisation  judiciaire. 


CHAP.  I.  —  Année  1789.  —  Rapports  de  Bergasse  et  de  Thouret.  428 

CHAP.  II.  —  Année  1790.  —  Nouveau  rapport  de  Thouret.  —  Discussion  gé- 
nérale. —  Système  de  Duport.  —  Réponse  de  Lanjuinais.  —  Ordre  de  la 
discussion.  134 

CHAP.  III.  —  Question  des  jurés  en  matière  civile.  —  Discours  de  Thouret. 

—  Système  de  l'abbé  Sieyès.  —  Discours  de  Tronchet  et  de  Duport.  443 

CHAP.  IV.  —  Questions  des  juges  ambulants,  de  l'appel,  de  l'amovibilité  et 
de  l'élection  des  juges,  du  ministère  public,  du  tribunal  de  cassation, 
des  tribunaux  de  commerce.  456 

ciiAP.  V.  —  Décret  du  !•<  août.  —  Discussion  sur  les  tribunaux  d'appel.  — 

^__    Sur  les  accusateurs  publics.  —  Tribunaux  tic  famille.  460 
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LIVRE  VIII.  —  Finances. 


MAP.  I.  —  Discussions  diverses.  —  Mémoire  de  Kecker.  —  Motion  de  Ra- 

baud  Paint-Etienne.  171 

■.i\i'.  II.  —  La -ville  de  Pans  propose  de  vendre  les  biens  ecclésiastiques 
aux  municipalités.  —  Critique  du  plan  de  Nccker.  —  Décret  sur  la  ga- 
belle. —  Discussion  sur  la  vente  aux  municipalités.  —  Décret  du  17 
mars  qui  ordonne  celte  mesure.  I7ii 

MAP.  m.  —  Contribution  patriotique.  —  Proposition  de  Pétion.  —  Rap- 
port sur  les  assignats.  —  Décret  du  17  avril  qui  crée  les  assignats. — 
Rapport  sur  les  dimes.  487 

uAr.  IV.  —  Objets  divers.  —  Plan  de  budget  présenté  par  Necker.  —  Dé- 
cret du  fi  juillet  qui  ordonne  la  vente  de  tous  les  domaines  nationaux.       Z^2 
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